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(5S)    ^ 
M  unphmtvil  ;  les  défenseurs  de  la  liberté  ont 
déserté  ses  drapeaux  :  et  peu  s'en  faut  que  Vos 
tyraus  ne  soient  glorifiés  pour  leurs  attentats. 

La  motion  sur  le  renroi  des  ministres  n'a 
point  eu  de  suite*  La  discussion  d'un  sujet  aussi 
grate^n^a  été  qu'une  farce  politique^  insultante 
pour  la  nation ,  et  flétrissante  pour  ses  repï^en^i 
tans. 

M.  de  Menou ,  au  nom  des  comités  diplomati- 
que, militaire,  de  la  marine  et  des  colonies,  après 
avoir  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  Brest ,  a  expo-, 
aé  f  daus  les  termes  les  plus  doux ,  les  plus  ména^' 
gés  j  les  torts  des  ministres  ;  il  a  eonôlu  par  un 
projet  de  décret  conçu ^i  ees  termes:  ce  Lassemr 
blée  nationale  y  portant  ses  regards  sur  la  situation 
actuelle  de  Fétat ,  et  reconnoissant  que  la  défiance 
des  peuples  contre  les  mini&tres  otcasionne  le 
défaut  de  farce  du  gouvernement  ,  décrète  que 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour, 
représenter  à  sa  majesté  que  la  méfiance  que  les 
peuples  ont  conçue  contre  les  ministres  actuels  'p 

3pporte  les  plus  grands  obstacles^  rétablissement 
e  Tordre  public ,  à  Texéeution  *aes  loix  et  à  la- 
chèvement  de  la  constitution  -»,  Ce  projet  a  été 
rejeté  à  la  majorité,  de  4o3  voix  contre  340.  On 
assure  qu'au  moment  011  on  alloit  aux  opinions, 
plus  de  âoo  membres  y  au  nombre  desquels  sa 
trouvoient  i4  députés  de  Paris ,  ont  quitté  lâche-' 
ment  l'assemblée  pour  ne  point  donner  de  suf-; 


aristocrates  s'enivrent  promptement  de  leurs  succès  éphé- 
mères. Hier  a-i  ,  \t  sieur  de  Guilhermey  ,  député  de 
Castelnaudary ,  se  permit  d'apostropher  M.  de  Mira- 
beau en  pleine  assemblée  ;.  M.  de  Mirabeau  ,  s*écria-t- 
il  ^  est  un  scéléroz  et  un  asiessin,  £t  de  pareilles  horreurs  so 
commettent  impunément  1  Le  sieur  de  Guilhermy 
^n  sera  quitte  pour  gaurder  les  arrêts  pendant  trois 
iours. 
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SIac^8SiirIech«lxip.Au}ourdhuil  s  t6inpftftfro!ftii^^ 
;s  dône  si  changés ,  .que  la'  cour  pût  impunément 
conserver  des  ministres  qui  foulent  d'un  piedl 
tranquille  la  nation  et  ses  représentans  ? 

Aux  termes  où  ifous  en  sommes  ,  qui  peut  ré- 

Ï"  ondre  du  salut  de  Fempire,  tant  qu'il  sera  coxifié 
de  pareils  hommes.  Les  puissances  de  l'Europe 
'sont  conjurées  contre  la  France  ^  é^lemént  m6« 
nacéé  au-dedans  comme  au-dehors  ;   les  rois,  sp 
liguent  pour  nous  écraser;  le  tyran  d*un  peuplé 
libre  ^  Pitt,  fait  des  préparatifs  immenses  poitr 
'détruu-ef  hotre  constitution ,  en  ruinant  notre  coiu» 
ïnerçe^six  vaisseaux ,  chargés  de  troupes  de  débar- 
quement, sont  sortis  des  ports  d'Angleterre,  pour 
iaire   voile  vers  pos  colonies  ;   rinsùbbrdixiatioo 
est  dans  la  flotte  ;  l'armée  dé  terre  est  à  peine  remise 
de  fa  secousse  qu'elle  a  éprouvée;  la  méfiaace  est 
universelle  :  et  c'est  dans  des  circonstances  aussi 
périlleuses ,  que  l'assemblée  nationale ,  que  les  pérea 
do  la  patrie  tremblent  de  dénoncer  des  ministres 
compila  te  lurs  ,  et  que  lé  roi  peut-être  s'obstine  k 
sVnvironner  de  leurs  conseils  !  Ah  !  Louis  XVI.,  si  ta 
e$  vraiment  l'ami  de  la  révolution,  si^  comme  iul'a^s 
dit ,  le  peuple  t'est  cher ,  rends- toi  aux  vœux  de  2^ 
millions  de  Français  qui  aiment  ta  personne  ,  maiji 
qui  exècrent  ceux  qui  l'entourent  !  Crains  que.  la 
nation  ne  se  per&uade  nu'imitateur  de  la  dpplicité 
dé  Henri  IV  tu  n'aies  teint  de  ie  mettre  ea  tutelte 
que  pour  mieux  la  tromper  (1)!  *     '  .     . 

Ce  n'est  pas  assez  pour  l'assemblée  nationale  do 
demander  te  renvoi  des  ministres ,  pt  d'en  faire 
noînmer  d'autres,  il  Xaut  les  accuser;  il  faut  le» 
traîner  à  l'échafaud.  Se  contenter  de  les  déplacer, 


(i  )  Henri  IV  disoit  aux  notables  assemblés  à  Rouen , 
qaVL  se  mwit  en  tutelk  entre  km  mains.  Gabrieile  d'Etrées^ 

Sùr.avoit  entendu  ce' cfiscours'^  lui  demanda  s'il  y  avok 
en  songé.  Oui^  répondit  le  roi ,  me»  Je  fenutub ,  MOÀ 
ÉPÉfe  ÀU    CÔTÉ» 


c'est  Imitôr  les  manœuvres  de  Tani^ett  v^tipèi 
qiii  ôtoit  le  porte  -  feuille  à  des  fripons  pour  Im 
donner  à  d'autres.  Il  n'y  a  que  deux  partis  k  prendra 
dans  la  circoustànce ,  celui  de  suspendre  et  de 
para'yser  le  pouvoir  exécutif,  ou  bien  de  dénoncer 
les  ministres  comme  criminels  de  lèse-nation,  de 
les  faire  juger  par  un  tribunal  légal ,  et  d'effrayer 
à  jamais  les  prévaricateurs  .par  un  exemple  ter* 
^ble  de  la  justice  nationale. 

Selon  nous ,  le^prenûer  expédient  est  beaucoup 
plus  conforme  aux  vrais  principes.  £n  effet  »  toutes 
les  fois  qu  une  nation  change  son  gouvernement , 
le  pouvoir  constituant  renferme  tous  les  pouvoirs; 
et  jusqu^è  ce  qu'ils  soient  constitutionnellem^nC 
délégués  ,  jûsqu  i  ce  que  leurs  limites  soient  fixées, 
iU  doivent  rester  dans,  les  mains  des  représentans 
du  peuple.  Une  simple  observation  rend  palpable 
eette  vérité.  liCs  agens  de  l'ancien  tégime,  en- 
chaînés  aux  abus  par  les  liens  de  l'habitude  et  de 
Vintérét  personnel  ,  doivent  nécessairement  con- 
trarier l'établissement  d  un  nouvel  ordre  de  choses; 
et  c'est  exiger  de  Laur  part  trop  de  vertus ,  que 
de  vouloir  les  forcer  à  coopérer  à  leur-  propre 
ruine.  Il  est  \iexK  plus  court  ,  bien  plus  humain 
peut-être,  de  les  dépouiller  d'une  autorité  dont 
ils  ne  sauroiefit  faire  qu'un  très-dangereux  usage 
pour  eux-mêmes ,  ou ,  ce  qui  est  bien  pis  ,  pour  la 
nation,  si  ^lalheureusement  leurs  projets  venoienc 
4  réussir. 

L'assemblée  nationale,  i  au  lieu  de  miner  sonr;* 
dément  le  pouvoir  ministériel ,  auroit  dû  suivre 
une  marohe  plus  franche  et  plus  digne  d'elle*  DÂs 
le  moment  oi^  elle  s'est  constituée  ,  elle  auroit  dû. 
s  emparer,  sans  délai,  de  l'administration  de  tous 
les  départemens ,  et  la.  confier  à  ses  comités  »  dont 
les  membres,chaageant  à  des  époques  jBxes ,  seroienC 
soumis  à  la  loi  de  la  responsabilité.  Que  le  corps 
législatif  a,it  enfin  recours^  à  ce  remède  extréma , 
ou  bien,,  nous  osons  le  prédire j  jamais  la  coasi^ 
titution  ne  àer^  achevée* 


"  si  eepen^ant  l'assemblée  natïonialeTeutconsdrTieip 
t&  ministère ,  et  renvoyer  les  ministres ,  qu'elle  ne 
se  contente  pas  de  les  voir  chaésés,  quelle  leri» 
ttccuse  ;  et  elle  ne  manquera  pas  de  motifs  d'ac- 
eusatîon  précise*  Qu'un  député  patriote  «e  lève 
^u'îi  articule  les  crimes  des  ministres  r  il  n  aur«. 
guère  que  l'embarras  du  choix. 
•  Et  si  l'espoir  d'un  peu  d'or,  ou  de  quelques- 
unes  de  ces  places  laissées  à  la  disposition  da 
jK>uvoir  exécutif,  glâçoit  toutes  les  langues ,  nous 
*  qui  ayons  voué  notre  vie  à  la  patrie ,  «nous  noixs 
chargerons  du  glorieux  r61e,  de  dénonciateurs  des 
ministres,  nous  les  traînerons  à  l'autel  de  la  justice  ^ 
trromphans  encore  du  décret  odieux  qui  ne  les 
ft  élevés  pour  un  instant  ,  que  pour  'leur  faire 

Î^ajer  d'une  manière  plus  snre  la  peine  due  à  leurs 
brfaits.   ,        '  .  n. 

'  Nous  n^imîteroiîs  point  la  circonspection  salariée 
^e  ceux  qui  ont  provoqué  une  exception  en  Faveur 
évL  sieur  de  Montmorin.  Nous  dirons  que  le  mi- 
sistre  des  affaires  étrangères  est  aussi  inepte,  aus^ 
coupable  que  ceux  des  autres  4épartemens;^qu'il . 
a  même  un  vice  de  plus  ,  celui  de  l'hypocrisie.   * 

Nous  lui  reprocherons  qu'il  a  caché  è  1  assemblée 
nationale  sa  correspondance  avec  M.  la  Vauguyon  ; 
qu'il  a  intercepté,  les  lettres  de  l'ambassadeur  de 
France  en  Espagne 'au  corps  législatif.  Nous  dirons 
qu'il  n'a  instruit  la  nation  de  l'état  et  des  dfspositîon» 
ùes  cabinets  de  l'Europe ,  que  lorsqu'il  y  aété  forcK 
•par  un  décret  ;  qu'il  a  toujours  été  le  bas  valet  de^ 
«jnrienne  et  des  Lamoign^en ,  le  complaisant  d^ 
Decker,  et  le  vil  flatteur  de  tous  les  partis. 

Nous  n'apprendrons  pas  sans  doute  à  la  France 
tpie  le  sieur  Guignard  est  ^l'ennemi  décidé  de  la 
Tévèlution  ;  qm'il  est  dénoncé  par  la  ville  de  Mari 
ssiQe  Gsmme  le  moteur  des  troubles  qui  l'ont 
Imitée  5  qu'il  est  impliqué  dans  l'affaire  de  Bonne- 
^avardin ,  et  qu'il  a  dit  à  un  dîner  ohéz  l'ambassr-: 
fàûnr  de  Napl^s,  qu^ïl  avoù  apporté  de  Constantin 
nople  MU  damas  avec  lequel  ïl  espéroU  couper  de^ 


iites  de  patriotes.  Mais  il  existe  u&  aete  qui  &ufB« 
rùit  seul  pour  le  foire  déclarer  criminel  de  lest* 
AAtion  ;  ce  sont  les  lettres  patentes  sur  arrÂt  du 
eoxueil,  données  le  7  septembre  dernier ,  qui  ordons 
nent  la  fabrication  de  deux  cent  mille  marcs  d'es- 
paces de  cuivre  pour  la  monnoic  de  Lyon.  Un 
article  de  la  constitution  interdit  au  pouvoir  exé- 
ouuf  le  droit  d^  faire  ^es  Loix  méniti  provisoires  ^ 
il  lui  est  permis  seulement  de  faire  des  proclama* 
tions  conformes -aux  loix  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  Tobsenration.  Or,  des  lettres  patentes  qui 
ordonnent  l'émission  d'une  quantité'  quelconque 
de  monnoie  ^  sont  une  loi  ;  un  pareil  acte  de  la 
part  d'un  ministre  est  un  attentat  aux  fonctions  da 
eorps  législatif  et  aux  droits  du  peuple.  Voilà  donc 
un  délit  bien  précis^  articulé  contre  le  si«ur  Gui- 
gnard;  il  n'y  a  plus  qu'à  lui  faire  son  procès  (ij. 
Nous  dirons  que  M.  de  la  Luzerne  est  dénonce 
par  toutes  les  classes  do  la  marine;  par  les  colo- 
nies françaises  ,    et  en  dernier  lieu   par  les  négo- 
cians  de  Bordeaux  ,  qui  ont   sauvé  Tcscadre  do 
Toulon  des  dangers  de  Imsurrection  ,  en  envoyant 
de  l'argent  pour  la  paye  des  matelots  :  par  quel 
prestige  échapperoit  il  au  supplice  qu  il  a  mérité? 
Nous  dénoncerons  M.  de  la  Tour-du-Pin  pour 


(i)  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  immease  fabri- 
cation de  monnoie  de^  cuivre  à  Lyon ,  à  Bordeaux , 
et  dans  d'ùutres  vUles.  H  y  a  pour  le  gouvcrnemenc  un 
bénéfice  de  118  pour  cent  sur  la  fabrication^  Le  sieuc 
Guignard  ne  cède  pas  sa  part  du  gâteau.  Ce  visir ,  né 
avec  une  fortune  très-médiocre  ,  s*est  fait  150,000  liv. 
de  rente  dans  son  ambassade  à  Constantinople.  Ile 
traité  par  lequel  la  Porte  a  cédé  U  Crimée  à  la  Russie, 
lui  a  valu  600, obo  livres ,  la  décoration  de  l'ordre  de 
Saifit-André,  enrichie  dé  diamans ,  et  une  grande  quaniicé 
d'autres  diamans  pour  son  épouxe. 

Le  beau'frère  du  sieur  Guignard ,  étranger  chez  Icn»- 
perenr,  à  peine  âgé  de  28  an5  ,  vient  d'être  coaarni 
'ambassadeur  de  Léopold  à  Stockoim. 


avoir  renvoyé  quarante  mille  soidatft^palriotei  ava^ 
des  cartouches  infamantes  ;  pour  avoir  empÀphé 
les  pactes  fédératifs  entre  les  troupes.de  ligna  et: 
les  gardes  nationales  ;  pour  avoir  préparé  du  fond> 
de  son  cabinet,  et  ordonné  le  massacre  de  la  ca*: 
pitale  de  la  Lorraine. 

Nous  dénoncerons  le  garde  des  sceaux  commo 
Famé  des  troubles  de  Mbntaùban  et  de  Nimes  (i); 
nous  1«  dénoi^cerons  pour  avoir  retardé  renvoi  des 
décrets  de  rassemblée  nationale  >  pour  en  avoir 
laissé  circuler  de  faux  sous  le  .contre- seing  de  son. 
département.  C*est  avec  ces  faux  décrets  qû'ofi 
égare  les  peuples ,  qu  on  les  pousse  à  la  révolte ,  à; 
Finsurrection,  en  attendant  l'arrivée  des  vérita-* 
blés;  et  les  malheureux  habitans  des  campagnes ^ 
revenus  de  leurs  erreurs ,  sont  tout  étonnés  des^ 
excès  que  la  négligence  du  minis^tre  et  la  malice 
de  ses  agens  leur  ont  fait  commettre  au  nom  de 
la  loi. 

Tant  d'horreurs  méritent  sans  dpyfe  une  puni- 
tion mémorable.  C'est  à  vous ^  6  assemblée  natio- 
nale !,  à  provoquer  la  foudre  vengeresse  d<es  loixsur 
ces  ambitieux  pervers  qui  se  rient  impun^ément  des. 
malheurs  du  peuple.  Dites  qu'il  j  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  les  ministres,  et, les  ministres  seront 


(ï)  On  vient  encore  de  découvrir  à  Nîmes  un  nou-^ 
Veau  complot.  On  éioh  parvenu  k  dégoûter  dm  séjour 
de  cette  ville  le  régiment  de  Guyenne,  connu  par  son  pa- 
triotisme :  chaque  jowr  il  étoit  insulté ,  et  Ton  avoit 
niéme  cherché  à  le  brouiller  avec  la  garde  nationale» 
tellement  qu'il  étoit  prêt  à  changer  de  garitison.  Pour 
hftter  la  réussite  du  projet  odieux  qu*ou  méditoit ,  quel- 
ques conspirateurs ,  dégrisés  en  gardes  nationaux ,  s'ap- 
procbent  d  un  poste  occupé  par  le  régiment  de  Guyenne; 
un  d'eux  tire  un  coup  de  pistolet  à  la. sentinelle,  et 
lui  «longe  un  coup  de  sabré  :  au  bruit  du  coup  une 
patrouille  survient  ;  on  arrête  les  assassins  qui  s'en-* 
Jfuyoient  ;  ils  soot  coriduits  au  directoire  du  départe- 
mtnt  1  qui  les  a  resivèyés  à  celui  du  district. 

renversés^: 


Mvfr'ersés.  Erigez  promptement  cette  cour  natiô- 
ifiite»  tjue  les  amis  de  la  liberté  dë^ir^nt  avec  taiit 
d'ardei^*  j  songes  qu'il  faut^uno  Ittçon  terrib  e  à  ces 
liOHiitiés  qui  se~  foQt  un  j«'U  < d'égarer  les  rois  et 
d'opprimer  les  ita4:ious.  Le  sa'^g  impur  deStral'ford, 
croulant  sur  TéchaFaud ,  a  ciaieaté  à  jamais  la  It^ 
berté  britanuique. 


Les  ministres  cherchent  à  nous  embarquer  dans 
«ne  guerre  étrangère,  afiu  d'en  tirer  ifis  mopîns 
de  -nous  procurer  ensuite  une  guerre  civile ,  à  1  aide 
de  laquelle  ils  pourront  renverser  la  constitution. 
Mais'  de  bbns  citoyens  déjouent  leurs  co.'Tibinaî- 
sotrs.  La  société  des  amis  de  la  constitution  da 
Limoges  propose  une  espèce  de  fédération  de  toute» 
les  sociétés  de  France  arec  celle  de  Londres.  En 
voici  les  termes  :  ' 

Lettre   dn   club  des   amis   de   la    révolution  de 
Limoges  au  club  des  Jacobins, 

(c  lies  rois  et  leurs  ministres,  ennemis  déclarés 
3e  notre  sublime  constitution,  frémissent  à  l'ap- 
proche du  terme  heureux  où  doivent  finir  les  tra- 
vaux de  la  première  législature.  Ils  sentent  ^ve© 
raison,  et  ils  ne  voyent  pas  san»  douleur  que  ovtta 
immortelle  constitution  deviendra  le  code  de  tous 
les  peuples  ;  que  le  jpouvoir  légitime  s'élèvera  ma- 
je^tueusenient  sur  le  trône  des  tyrans  renversés. 
Nous  avons  pensé ,  Messieurs,  que  le  vrai  moyen 
àe  hâter  la  régénération  universelle,  étoit  (îo 
donner  au  monde  lé  spectacle  d'une  réunion  frà- 
ternelie  <?ntre  deux  grabds  peuples  toujours  unis 

FW  Testiûie  et  les  lui'nièresjj  toujours  divisés  p^r 
ambition  et  l'intf^rêt.  Cette  cohfédératioa  une  fois 
consolidée,  la  paix  universelle  en  sera  la  suite,  e» 
quelle  que  soit  Tambition  des  rois  et  la  perversité  (\e 
leurs. ministres,  le  honheur  et  la  liberté  dcis  peu- 
ple^ sont  assurés  pour  jamais.  Nous  vous  propg- 


âens  doac,  i\  d'envoyer  y  aux  nouveaux  frais  cbo 
toutes  les  sociétés  patriotiques  de  France ,  une  dé- 
putatio:Ti  à  la  société  des  amis  delà  révolution*, 
établie  à  Londres,  pour  lui  jurer  une  éternelle 
aniitié,  et  concerter  avec  aile  les  moyens  d*unir 
j|es  deux  peuples  ;  20.  de  publier  au  même  nom  ua 
manifeste  adressé  à  tous  /es  peuples  de  la  terre  , 
pour  leur  faire  connoître  les  vœux  et  les  intention* 
pacifiques  des  amis  de  la  constitution  française. 

ce  Nous  écrivons  par  ce  courrier  à  toutes  les  sociétés 
établies  dans  les  83  départemens,  pour  les  invitçr 
k  adhérer  à  iiotre  projet. 

ce  JNTous  sommes  avec  les  sentimens  de  la  pTus 
tendre  fraternité,  messieurs,  vos  très-humbles,  etc. 
les  membres  composant  la  société  des  amis  de  la 
constitution  établie  à  Limoges.  Signés  y  Boutet^ 
président,  Martin,  membre  du  comité  de  corres- 
pondance M. 

Limoges  y  12  octobre  1790,  et  de  laiibertë  Van 
second. 


D'Angivillers  ,  cet  homme  de  la  lie  des  tyrans , 
si  engraissé  par  ses  pirateries  sur  les  artistes,  tient 
encore  avec  insolence  la  verge  de  fer  que  ia  liberté 
n'a  pu  parvenir  jusqu'ici  à  rompre  dans  ses  mains, 
et  vient  dernièrement  d'en  frapper  impudemment 
un  homme  du  premier  mérite. 

C'est  un  sculpteur  nourri  dans  ïes  écoles  d'Ita- 
lie, jeune  encore,  etparlà  plus  précieux  aux  arts 
'  et  à  la  xenommée.  Cet  artiste  a  désiré  de  consa- 
crer ses  veilles  à  transmettre  à  la  postérité  les  iuiagés 
du  roi  et  du  dauphin.  Le  roi  lui  a  accordé  une 
séance  pour  le  modeler ,  et  madame  de  Tourzel 
Ta  introduit  auprès  de  M.  le  dauphin.  Les  deux 
bustes  sont  finis ,  et  parfaitement  ressemblans  ; 
aujourd'hui,  -Angivillers  et  la  ci- devant  wncesso 
de  Chimai  s'opposent  à  la  présentation  de  ces 
deux  bustes  ,  sous  l'odieux  prétexte  que  M.  Hf)U- 
don  a  seul  le  droit  de  ciseler  l'effigie  de  Louis  XYI 
et  de  son  fils.  AÀmi,  par  rét^rnelle  impudeur  do 
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d'AnginUers ,  roîlà  un  axKiste  priré  de  la  r^om* 
pense  de  son  travail  et  de  sa  gloire ,  qui  yaut  cent 
Uns  mieux. 

Combien  de  tehips  durera  donc    encore  cette* 
criminelle  effronterie  ?  Et  quand  la  nation  appren- 
drat-eile  à  se  faire  respecter  dans  ses  membres  ?  . 


On  demande  tous  les  jours  à  Paris  pourquoi  Tescadrc' 
de  Brest  est  toujours  insubordonnée,  pourquoi  les  dé- 
crets de  rassemblée ,  appuyés  par  les  conimissaires  du 
pcnvoir  exécutif,  nont  pas  pu  parvenir  à  faire  rentrer 
\e^  tnatelots  dans  le  devoir  (ij.  Le  voici  : 

Deux  personnages  du  comité  de  la  marine,  les  sieurs 
Ma{ouet  et  Vaudreuil,  de  concert  avec  M.  de  la  Luzerne, 
minisire ,  M.  Hector ,  coînmandant  du  port,  et  M.  Alberc 
de  Rioms,  commandant  Tescadre ,  cherchent  à  vexer  les  • 
Sttft  de  mer  de  li  classe  subalterne,  en, les  éloignant  des 
places  d'officiers.  On  a  fait  circuler  parmi  les  équipages 
dts  extraits  du  projet  du  nouveau  code  maritime  sur 
l'avancement  de  la  marine.  Les  matelots  voyant  qu'ils 
n'avoient  plus  à  espérer,  en  faisant  la  guerre ,  que  des 
Uessïires  de  la  part  de  iennemi ,  et  des  coups  et  des 
niépris  de  celle  de  leurs  officiers,  se  sont  entièrement 
d^owagés.  .Cepend^iut ,  comme  ils  sont  bons  patriotes ,  il 
lî'a  fallu  que  des  promesses  pour  les  faire  rentrer  dans  !e 
devoir.  Les  pilotes ,  si  maltraités  jusqu'à  présent ,  viennent 
de  présenter  à  rassemblée  nationale  une  adresse  dans 
h(piQ\lQ  ils  demandent  : 

1°.  Que  les  pilotes. entretenus  et  non  entretenus,  qui 
sont  reçus  capitaines,  et  qui  ont  commandé,  soit  pour 
le  roi ,  soit  pour  le  commerce ,  obtieonem  de  siiite  la 
ï^alicé  et  le  traitement  d'officier. 

2^.  Que  les  pilotes  qui  ne  seront  pas  dans  le  même 
cas  ayeni  une  chambre ,  la  table  des  officiers ,  la  pré- 
séance sur  les  maîtres  d'équipage  et  capitr^nes  d'ani  e«, 
et  un  traitement  proportionné  à  Timpoit-ncc  de  leurs 
fonctions. 
l^\  Que  les  seconds  et  aide-  pilotes  ayent  des  empla- 

{i)  L'ordre  est  rétabli,  si  Ton  en  croit  une  lettre  du 
Jicur  Guignard,  et  on  le  doit  à  la  prudente  Retraite  de 
M.  Albert  de  Rioms. 
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âcoaen»  pkîrs  'et  entourés  de  toile  ,  le  mônftô  traiteniéiit 
que  les  yoly  maire  s  ei^lèves^  quîls  joui??cnt  th  la  consi- 
dération qu  exige  leur  genre  d'occupation;. il  pburrok 
mênie  se  fairç  qu'ils  fussent  \ov.é$  dans  la  sainte- barbe, 

'Ces'  demandes  sont  de  la  plus  grsndç.  justice  j  il  est> 
tcmpSvqne  de  vieux  serviteurs,  blanchis  sur  les  vaisseaux,  , 
soient  enfin  préférés  aux  freluquets  de  la  cour.         .*- 

Nouvelle  dénonciation  du  comité  ^  constitution^ 

^  De  tous  les  comités  de  lassemblëe  natîojaaie;' 
celui  tîe  constitution  est  le  seul  dont   les   mfSfm-^, 
bres  ne  chan^nt  Jamais.  Ifs  sont  comme  les  mi* 
nistres  qui ,  quoique  et  nnus  par  leur  ineptie  et  ! 
leur  profonde  corruption ,  n\eu  ont  pas  moins  le 
talent  de  se  maintenir. en  place. 

;,  Toujours  occvipës  du  projet  de  reculer,  ou  plu- 
tôt de  faire  inanquer  la  sublima  institution  des 
jurés ,  ils  viennent  de  surprendra  un  décret  par 
lequel  les  juges  de  district  sont  autorisés  prévi- 
soirement  à  juger  tous  les  procès  criminels,  ce  Lés 
jurés,  a  dit  M.  Thôuret ,  ont  besoin  d'être  diri- 
gés ,  et  il  faut  ayoir  le  temps  de  fixer  par  ub  ré* 
glement  Tétendue  de  leurs  Jonctions  », 

Co  décret  funeste  préseAte  un  plan  de  contre*  ' 
révolution  tout  prêt  pour  les  agens  du  pouvoir  ' 
exécutif.  Voilà  la  vie ,  la  fortune  deii  citoyens  K- 
vrées  k  larbitraire  des  juges ,  qui  pourront  tout  k 
lonT  a'se  se  défaire  à  petit  bruit  des  plus»  ardens 
défi*nseurs  de  la  liberté.  La  conduite  du  çhàtelet 
et  de  la  très  -  grande  majorité  des  tribunaux  du 
royaume,  doit  ouvrir  les  yeux  à  tous  les  Français 
sur  la  réalité  do  nos  craintes.  Qu  ont-ils  fait  autre 
cbose  depuis  le  commencement  de  Ii| révolution^ 
que  de  poursuivre ,  que  de  ruiner  dé  fond  eneomble  ^ 
tous  ceux  qui  s'en  sont  déclarés  les  partisans ,  et 
de  favoriser  au  contraire  de  tout  leur  pouvoir  ceux 
qui  s  en  sont  montrés  les  ennemis  les  plus. achar- 
nes? 
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On  dira  $aiis  doute  que  des  juges  ëlus  parla, 
peuple  doivent  inspirer  là  confiance  ,  et  au'ils 
ne  sauroient  être  dangereux  pour  la  liberté.  Mais 
lès  municipalités  aussi  avoi^nt  été  organisées  par  lo 
choix  du  peuple;  et  cependant  elles  ont  été  peu- 
plées d  aristocrates  j  et  cependant  le  despotisme^ 
municipal  pèse  sur  toutes  les  cités  de  l'empire  , 
de  Strasbourg  à  Brest ,  de  Dunkerque  à  Per^ 
pignan  !  Ou  fl  faut  prononcer  que  les  officiers 
liomniés  par  le  peuple  seront  révocables  à  yolpn- 
té  ,  ou  bien,  se  résoudre  à  voir  ce  peuple  devenir 
victime  de  lambition  de  ceux  qu'il  a  honorés  de 
son  choix. , 

On.  coixnolt  lés  grands  moyens  de  corruption 
qui  restent  encore  dans  les  m^ins  du  pouvoir 
exécutif,  certainement  il  les  emploiera  pour  se. 
rendre  maitre  des  juges.  S*il  est  écrit  que  nous 
n'aurons  pas  les  jurés,  rendez -nous  nos  anciens 
tfibuilaux  ,  nous  les  préférons  de  beaucoup  aux  ia- 
trigans  qui  vont  occuper  les  nouvelles  magistra- 
ture». L'esprit  de  corps,  le  despotisme^  l'arro- 
§ance  nous  rendoient  lés  parlemens  odieux;  mais 
vauiîroit  encore  mieux  être  l'ugé  par  des  com- 
pagnies nombreuses,  placées  dans  une  sphère  un  ' 
peu  élevée,  et  qui ,  par  cela  même,  sont  moins 
accessibles  aux  séductions  de  Tort 

Le  petits  tribunaux  qu'on  vient  de  disséminer* 
avec  tant  de  profusion  jusque  dans  les  villages  du. 
royaume,, sont  besucoup  plus  faciles  à  corrompre; 
les  juges  d'ailleurs,  ayant  des  rapports  plus  di- 
rects avec  les  justiciables,  seront  aussi  plus  sus- 
ceptibles des  impressions  de  la  haine  et  de  l'ar! 
initié  ;  et  ces  passions  seront; d'autant  plus  actives , 
que  le  cercle  dans  lequel  elles  se  développeront 
sera-  plus  4treit>-  Alors  bien  loin^ue  le  rapproche- 
ment de  Ja  justice  soit  un  avantage  pour  les  peu- 
ples, il  sera  au  contraire  une  source  dé  ruine  et  det. 
désastres. 

Le  seul  remède  à  des  inconvéniens  aussi  graves, 
c'est  l'établissement  des  jurés.  Il  ne  peut  y  avojûc 
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«jiie  de  très  -  mauvaûes  raisons  pour  le  diSférer  ; 
cat  un  règlement  sur  la  nature  de  leurs  pouvoirs, 
et  douleurs  fonctions  doit  être  fait  en  huit,  jours; . 
et  voilà  trois  mois  que  la  comité  de  constition 
s'en  occupa.  La  base  de  ce  r^^lenient  i  c'est  d(^ 
CD  isidërer  les  jurés  comme  lei  véritable*  juge»  du 
j>rocès  ;  ceux  qui  portent  ce  nom  n'en  doivent 
étre^  que  les  rapporteurs.  *  L'iristitîition  des  j'urés 
est  d autant  plus  instante,  que  Tëtfit  se  trouve 
dans  une  position  plus  périlleuse.  La.  constîtutioa 
est  environnée  d'erînemis  ;  et  sî  vous  leur  donnez  . 
le  temps  de  combiner  leurs  efforts  avec  l'influence 
des  juges  *,  qui  vous  répondra  de  ,sa  durée  j'us- 
qu*au  moment  oii  votre  règlement  paroîtra? 

La  liberté  politique  d'un  empire  n'est  que  le 
second  avantage  pour  les  citoyens  ,  c'est  là  liberté 
civile  et  ihdividu9llc  qu'i  est  le  premier.  Que  m'im- 
porte le  droit  de  voter  dans  les  affaires  publi- 
ques ,  si  ma  propriéié  et  ma  personne  ne  sont 
pas  en  sûreté ,  si  les  loix  se  taisent  devant  l'arbi- 
traire de  quelqu  s  juges  ,  d'autant  p!us  aisés  à 
acheter  qu'ils  sont  en  petit  nombre  ,  et  établis 
ponr  peu  d'années  ?  Il  n'en  est  pas  dé  même  des  , 
jurés;  ils  sont  iacorruptib!es,  paj ce  qu'ils  sont  en 
grand  nombre,  parce  qu'i's  sont  inconnus  aux  parties  * 
jusqu'au  moment  de  la  décision  du  procès  (i). 

Si  les  membres  du  comité  de  constitution  dîfr 
fèrent  plus  lô^îg  t^mps  de  faire  paroltre  le  rég!e- 
meut  sur  !a  procédure  par  jurés,  il  faudra  croire 
autant  à  leur  vénnlté  qu'à  leur  ignorance  ;  et  ce 
n'est  p''s  peu  dire.  Quant  à  rous,  nous  les  avons 
constamment  reirardés  comme  le  fléau  du  patrio- 
tisme, et  l'espérance  des  ennemis  de  la  liberté. 


(i)  Au  momjnt  où  rass:inb!ée  nationaie  s'occupera 
eu  règlement  snr  îa  procédure  par  jurés,  nous  donne- 
rons une  dis  ertation  sur  la  nécessité  de  les  établir  ea 
matière  civile  comme,  en  matière  criminelle. 
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Proscription  des  cannes  à  épée  âans  le  jardin  des 
^  Tuileries. 

Cîtoyens  !  le  bruit  court  que ,  dans  l'organisation 
attendue  de  la  garde  nationale,  vous  serez  désar- 
més. Est-ce  pour  préluder  que  les  sentinelles  aux 
portes  des  Tuileries  ont  déjà  la  consigne  de  fairo 
main-basse  sur  toute*»  les  cannes  à  épée  ?  Pourquoi 
cette  inquisition  militaire  ?  Pourquoi  aux  Tuileries 
plutôt  qu'ailleurs?  Ce  lieu  est- il  plus  sacré  que  le 
champ  de  \si  fédération,  plus  saint  que  l'intérieur 
de  l'assemblée  nationale ,  où  Tabbé  Màury  n'a  pas 
craint  de  se  présenter  armé  d'un  sabre  en  formo 
de  bâton  plat?  Bientôt  sans  doute  nos  sentinelles 
recevront  et  mettront  à  exécution  avec  le  môme 
empressement  l'ordre  de  fouiller  dans  vos  ceintures 
pour  y  chercher  des  pistolets.  Au  pied  de  l'esca- 
lier qui  mène  k  la  chapelle  et  aux  appartentens  du 
roi;  Je  vieillard  caduc  se  voit  obligé  déjà  de  se 
«lésaisir  de  l'appui  qui  le  soutenoic  dans  sa  marche 
chancelante.   A  la  grille  de  ce  même  palais,   1© 
citoyen  qui  n'est  point  en  uniforme  est  contraint 
de  retourner  sur  ses  pas,  parce  qu'il  porte  une 
ëpée  dans  sa  canne.  De  quel  droit  /par  quel  motif^ 
à  rentrée  d'un  jardift ,  arrachet*  l'arme  de  la  main 
ou  citoyen  paisible  donnant  le  bras  à  sa  femme  ou 
à  son  ami  ?  Porte  t  il  sur  le  front  un  caractère  de 
réprobation  ou  un  signe  de   démence  ?  Doit  ■  en 
présumer  le  mal,  et  punir  le  délit  avant  qu'il  soit 
commis,  et  sans  une  intention  marquée  de  le  com- 
mettre ? 

Certes  !  tant  de  précaution  de  la  part  de  la  garde 
nationale  a  de  quoi  surprendre  ;  et  le  soldat  suisse 
qui  partage  son  poste  est  émerveillé  de  la  rigueur 
qu'elle  met  à  remplir  une  telle  consigne. 

Citoyens  !  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  en  agissoît 
envers  vous  pendant  les  premiers  mois  de  séjour 
du  roi  dans  la  capitale.  On  n'avoit  pas  encore  pu 
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oublier  que- 0 AS  armes  qu'on  vous  mt^rdît  aujour- 
d'hui  avoient  fait  pâlir    tous  ces  brigands   titres 
qui  attcntoient  à  la  liberté,  et  peut-être  à  la  vie 
ou  rai.  -  .      ^    ,  .  .^ 

Tant ^e  prévoyance,  je  le  répète,  n'e<îtpas  na.- 
.turelle*  Citoyens!  ne  faites  pa<î  un  pas,  sans  porter 
sur  vous  une  arme  quelconque.  Vous  vous  en  éte.s 
bien  trouvés  j'usqu'à  ce  jour.  Le,  soin  qu'on  prend 
de  vous  dépouiller  de  tout  moyen  de  défense. mo- 
tive les  soupçons  de  votre  part.  Vous  marchez 
encore  en  pay»^  ennemi.  Ceux  qui  j'usqu  à  présent 
n'ont  pu  vous  prendre  au  dépourvu  d'armes  défea- 
sive<;,  n'attendent  peut-être  que  le  moment  où 
vous  vous  en  laisserez  dégarnir  tout-à-faii;;;  ainsi 
désarmés  au  milieu  de  plusieurs  bataillons  biea 
munis,  que  feri«z-vous  ,  si  une  généreuse  insurrec- 
tion vous  devenoit  nécessaire?  Comment  s'opére- 
roit*elle  ? 

Il  est  facile,  à  la  porte  d'un  j*ard;n,  de  désarmer 

3nelque)s  individus  :  il  ne  le  aeroit  pas  autant  de 
isperser  plusieurs  milliers  de  citoyens  réclamant 
leurs  droits  indignement  compromis  bu  lâchement 
défendus  clans  l'assemblée  représentative ,  si  chacun 
de  ces  citoyens  portoit  une  lame  dans  son  bâton. 
'Mais  il  s'agissoit  d'intimider  le  peuple  qui  se 
,trouveroit  sur  la  terrasse  des  Feuilîaas  lors  de  la 
question  du  renvoi  deS/  ministres. 

Un  peuple  libre,  et  j'aloux  dé  se  cqnserver  tel, 
ne  doit  j'amais  poser  les  armes.  Jusqu  au  milieu  de 
ses  plaisirs,    il  doit  avoir  sur  lui  de  quoi  en  im- 
poser; et  le  choix  et  la  forme  dé  ses  aruie^  défen- 
.  «ives  et  protectrices  doivent  être  à  sa  volonté. 

La  constitution  n'e^t  pas  achevée  ;  vos  magis- 
trats sont  à  peine  nommés;  vos  juges  ne  le  sont 
pas  encore.  Vous  rencontrez  à  chaque  pas  des 
contre-révolutionnaires.  Vos  ministres  vous  sont 
.  devenus  p!u«  que  suspects.  Votre  état-major  n'est 
point  à  l'abri  de  vos  soupçons.  Le  chef  de  J'em- 
pire garde  encore  une  contenance  irrésolue  ;   sa 

femme 


(  ^5  ) 
^emme  met  en   œuvre   toutes  ses  faculté  .prtiif 
retarder  le  moment  de  notre  entière  régénëmtion  ; 
créaormes  ainas  d  armes  s'ëlevent  sur  toutes  nos 
f  roatièjies  ;  d'autres  ennemis ,  sous  le  masque ,  as- 
siègent nos  foyers  :  et  Ton  voudroit  nous  obliger 
à  une  sécurité   parfaite  ! . .  . .  £t  l'on  nous  enria 
jusqu'au  fer  contenu  dans  des  cannes  ! .:...  Deman- 
dons raison  d  une  telle  consigne  ;  faisons  rougir 
ceux  qui  se  chargent  de  l'exécuter  avec  tant  de  zèle> 
♦  et  rappelons-leur  ^et  article  de  la  déclaratién  des 
dr(>iti  de  rhomme  et  du  citoyen  ,  que  la  liberté 
consiste  à  pouroir  £ùre  tout  ce  qui  ne  nuit  paa 
à  autrui. .  «  • 

Adresse  présentée  mu  roi  ^  par-  la,  municipaiieé  et 
la  garde  nationale  de  Fersaitles. 

On  diroit  qu'au  mOrâl  oemme  au  physique  la 
eotruption  est  le  prinéipe  de  U  régénération.  La 
révolution  actuelle  est  un  exemple  frappant  de 
cette  vérité.  Les  grandes  vKIes  du  royaume  ^  celles 
^i  pasEoient  pour  le  réceptacle  de  tous  les  vices  ^ 
et  dont  les  habirans  paroissoieùt  les  plus  étran- 
gers k  toute  espèee  ^le  vertus  ,  se  sont  distinguées 
Ïar  la  persévérance  la  plus  gjénéreuse  dans  les 
OBs  prin6ipe<î^  Paris  et  Versailles ,  ces  deux  enfans 
gâtés  de  lencfen  régime >  se  sont  dévoués  héroï- 
quement à  la  constitution  nouvelle  ;  ils  se  sont  > 
potu»  ainsi  dire  j  ouverts  les  veines  5  ils  ont  tari 
momentaoéitient  la  soarce  de  leur  richesse  et  de 
l^ur  abOlidance,  poer  sotrtenir  la  cause  de  la  liberté. 
En  dernier  lieu  ,  tandis  qne  le  garde  des  seeaux 
rèikipUssoît  l^es  tribunaux  de  district  de  commis- 
saires du  roi  aristocrates  ,  les  électeurs  de  Ver- 
sailles se  Àônt  honerés  par  un  t^hcdx  de  juges  po- 
pulaires. MM.  Rebf^'^pierre  \  Bouche  et  Biauzat  ^ 
tous  trois  députés  à  l'assembiée  nationale  ,  ont 
reçu  des  mains  des  habitans  de  cette  '  cité  le  prix 
de  leur  civisme.  Cettte  nomination  de  juges  pa- 
triotes <i  effrayé  le^  ministres  .et  toute  in.  cour< 
N^  67,  G 
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Pour  punir  la  ville  d'être  si  peu  clans  le  sens  dd 
la  coûtre-rëvolution  ^  la  rei^e  a  décidé  que  le  roi 

Sasserçit  TJiiyer  à  SaintrCloud ,  et  que  le  château 
e  Versailles  seroit  démeublé. 

Ce  nouvel  aiTangement  a  donné  des,  inquiétudes 
i  la  mûnicijpalité  et  à  quelques  chefs  de  la  garda 
nationale.  lU  ont  prése^ité  une  adresse  au  roi  , 
par  .laquelle  ils  le  supplient  de  révoquer  1  ordre 
qu'il  a  donné  ,  et  de  venir  habiter  Versailles. 

ce  Ce  qui  est  le  plus  déchirant  pour  nos  cœurs  , 
disent-ils,  notre  yule  qui  vous  a  vu  naître ;v votre 
ville  y  sire  y  qui  ne  peut  exister  que  par  vous  , 
qui  ne  veut  eijcister  que  pour  vous  ,^  auroit  oess4 
un  moment  d'intéresser  la  pitié  et  la  sensibilité 
de  V.  M.....  V.M.  dédaignera  les  efforts  im- 

puissans  de  quelques  ingrats Et  votre  peuple 

fidèle  qui  a  été  indigné  de  l'offense  y  ne  serap^s 
puni  des  torts  qu'il  n'^  pas  partagés....  . 

Le  roi  a  répondu  à  cette  adresse  :  a  Je  sais  qu'il 
y  a  encore  de  bons  citoyens  à  Versailles  ,  et  je 
suis  étonné  qu'ils  prennent  l'alarme,  sur  quelques 
&rrangemens,  particuliers  pour  mes  meubks.  ^\  S!il 
^  a  quelque  chose  de  seo  et  d'insultant  dans  cette 
réponse,  il  faut  convenir  que  les  dépijités  de. Ver- 
sailles l'ont  bien  mérité.  Leur  langage  bas  et  vil 
respire  la  flagornerie  de^  suppôts  de  l'ancien  régi- 
me. Que  signifient  ces  mots  .-  Votre  peuplé  y  votre 
ville  n'existent  que  pour  vous. , ,.  V.  M 4  dédaignera 
les  ingrats,  etc?  Ici  le^sieur  Berthier  et  consorts 
prouvent  combien  ils  sont  encore  loin  des  vérita- 
bles idées  de  la  révolution.  Une  ville,  un  peuple 
ne  sont  point  faits  pour  le  roi.  seul  ;  ils  ^appartien- 
nent à  la  patrie  ;  ils  existent  pour  la  servir  ;  il  viy 
a  point  de  liberté  par-tout  où  un  monarque  peut 
dire  zupon  peuple  y  mes  m/ets ,  oomme  mes  chiens , 
jae^  chevaux,  t^as  expressions  tiennent  4  Tidiôine 
des  tyrans^  elles  doivent  disparoitre  sous  l'eoipire 
d'une  constitution  libre.  Quant  aux  ingrats  dont 
parlent  les  auteurs  de  l'adresse  «  ils  veulent  désigner 
sans  doute  ceux  qui  ont  dévoilé  les  perfides  manuu- 


vre$  âes  ministres  ,  de  l'ancienne  mnnicipal^tif  , 
<îes  officiers  si^périeurs  des  gardes  du  cotYî^  ,'  'et 
snr  tout  ceux  qui  ont  O'^é  porter  aux  do  myélite 
xnagistratures  des  hommes  dont  le  patriotisme 
incorroptible  a  résiste  également  aux  menaces 
cfomme  à  la  séduetion.  Mais  qu'importe  aux  élec- 
"teurs  de  Versailles"  l'estime  des-  htis  valets  'de  la 
cour?  S'ils  lobtenoieiat  Jamais  ,  cVst  alors  qu'ils 
seroient  déshonorés  dans  Tef^ptit  des  bons  citoyens. 

Dépravation  des  mœurs.- 

Peuple  français  !  la  liberté  vous  a  mis  ou  rang 
des  premières  nations  du  niondç.  Vous  dev<=2  à 
cette  Irberté  et  votre  grandeur  et  Une  consti- 
tution noAivelle,  Que  vous  reste-t-il  à  faire  powr 
ikmserver  la  première  et  consolider  la  seconde  ?  La 
voici.  C'est  l'épurement  de  vos  mœurs. 

Cette  tâche  n'est  point  impassible  ;  elle  n'est 
pas  même  difliciie.  Les  mœurs  découlent  de  lopi- 
nion  :  quend  l'opinion  est  bonne ,  les  mœurs  se 
rectifient.  Or,  ropinion  chez  un  peuple  libre  est 
à  coup  sûr  meilleure  que  chez  un  peuple  esolave. 

Ajez  donc  de  bonnes  mœurs  ;  non  seulement 
vous  en  serez  plus  heureux ,  mais  encore  ce  sera 
Je  coup  le  plus  terrible  que  vous  puissiez  porter 
i  laristofiratie. 

'  Peuple  !  le  code  des  mœurs  ne  s'écrit  point. 
Malheur  à  la  nation  où  l'on  a  besoin  de  les  dicter. 
Les  loix  sont  faites  pour  les  venger  et  non  pour 
les  prescrire.  Cherchez-les  donc  dans  votre  cœur, 
voilà  le  grand  livre.  Portez  les  yeux  sur  le  tableau  des 
droits  de  l'homme,  voilà  l'explication;  et  fier  alors 
de  la  majesté  de  votre  être,  levez- vous  et  marchez. 

Les  ennemis  de  la  révolution  qui  connoissent 
mieux  que  vous  le  co^ur  humain  ^  parce  qu'ils  sont 
mécfaans ,  redoutent  bien  ptlus  le  pouvoirkiesmœuï*» 
que  le  pouvoir  législatif.'  Ils  savent  qu'on  peut 
interpréter  lesioix^  mais  qu'on  n 'interprète  pas  les 
moeurs.  Ils  seraient  moins  aohaniés  contre  Urévo* 

Ca 


lu^O^y  s  Us  ne  prévoyoient  pas  que  k  réfohitiea' 
VQUS.^udjra  meilleurs. 

ïû^-en  par  leur  conduite.  £&t-ce  la  perta^ 
des  mœurs  qu'ils  prévoient ,  qu'ils  redoutent  ovk- 
qu'ils  regrettent,  qpi  sert  d'aliment  à  leur  per- 
verse opiniâtreté  ?  Non  !  ils  feignent  de  déplorer . 
l'avilissement  du  trône.  Mais  ce  qu'ils  détestent  , 
c'est  la  lumière  qui  l'entoure  ;  cette  lumière  quiv 
ne  leur  permet  plus  de  cacher  à  l'ombre  de  ei> 
trône  leurs  rices  et  leur  barbarie.  Ils  défendent 
les  ministres.  Est-ce  par  amour  pour  eux  ?  Non! 
c'est  qu'on  peut  tromper,  séduire,  aveugler ,  voler 
un  seul  homme  plus  facileme;it  qu'une  natJdn. 
Ils  défendent  le  clergé.  Est-ce  la  religion  ou  les» 
prêtres  qui  les  intéressent  ?  Non  !  c'est  le  masqua 
iie  lune  pt  la  dépravation  des  autres  ,  si  com^ 
^  H^Oile  pour  sanctifier  leurs  forfaits.  Ils  plaignent» 
la  noblesse.  Est  ce  par  respect  pour  elle?  Nonl 
o'est  la  per|:e  des  compagnons  de  leur  oppression 
dont  ils  soupirent.  Ils  voudroient  voir  enfin  renaître 
l'ancien  régime.  Pourquoi?  CVst  qu'ils  ont  besoin 
4e  l'autorité  du  crime;  et  quand  ce  besoin  se  fait 
setttùr ,  c'est  que  l'on  frétait ,  non  de  rautorit4 
de&  loix  ^  mais  de  l'autorité  des  mœurs* 

Beuple  !  vos  ennemis  ont  d  abord  eu  recoure 
k  la  force  >  ce  moyen  est  illusoire ,  mais  c'est  le 
premier  qui  s'offre  aux  méchans.  Les  conjurations  , 
en  se  reproduisant  sans  cesse ,  se  sont  énervées  ; 
elles  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  méprisables 
fantômes.  La  finesse  va  succédera  la  force  :  prenez*^ 
y  garde!  et;  c'est  sur- tout  à  étouffer  vos  moeurs 
^u  berceau  qu'elle  va  s'attacher ,  d'autant  plus  oait<^ 
gereuse  qu'elle  sera  plus  couverte.  C'est  l'insecto 
qui  se  gorge  de  sang,  et  dont  on  no  sent  point  la 
morsure.  Comment  agira  cette  finesse  ."^  Le  voici. 
Vous  sortes  >  peuple  français  I  dun  long  som«» 
meH,  où  tous  les  rêves  de  ia  volupté  salissoieiit 
votre  imagination^  La  France  entière  n'étoit  quo 
le  p^ikis  de  Sardanapalç,  et  le  spectacle  des  hom 
t^H^  plaisirs  de  vos  t)traaa  engôurdissoit  Yos  seos^ 
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gmgr«noit  votre  cœur,  et  putrifioit  vfttre  Wnic. À" 
votre  réveil ,  vous  avez  franchi  le  seuil  de  ce  palais 
da  crime  :   mais  on  eohfipte  peut-être  beaucoup 
stiT  les   souvenir»  qui   vous  en  restent.  Ce  sont 
les  passioas  que  i'oa  va  charger  de  la   cause  de 
Taristooratie  ;  et  tandis  qu  au  -  dehors  les  gouffres 
du  jeu  et  les  temples  de  la  débauche  seront  ou- 
verts et  protégés ,  que  les  théâtres  ne  vous  offriront 
que  la  mc^Uesse,  au- dedans  de  vos  asyles  on  fera 
refouler  un  torrent  de  livres  corrupteurs,  4*ou- 
vrages  libertins ,  de  gravures  licencieuses  (i),  qui 
déjà  commence  à  se  déborder.  Si  vous  mordez  à 
cet  appât  y  si  vous  n'y  reconnoisses  pas  le  besoin 
que  l'on  a  île  votre  dépravation ,  c'en  est  fait  da 
votre    liberté.    Paralysé  par  le  poison  dune  lec- 
ture pestiférée  ,   sentirez-vous  alors   la  nécessité 
d'entendre  les  austères  écrivains  qui  combattent 
pour  votre  liberté  ?  Votre  ame  débile  ne  pourra 

Î>luâ  dig<^r  la  crudité  de  leurs  préceptes  ;  dans 
*onb!i  de  vous-même ,  vous  ne  vous  souviendrez' 
plus  de  la  patrie ,  et  vous  serez  tombé  dans  Tépou- 
vantable  opprobre  d'être  indifférent  même  à  la 
foie  de  vos  ennemis. 

Voilà  cependant  leur  espoir  !  voilà  ce  qu'ils  atten- 
dent dtî  temps  Jeiii:  unique  idole  !  et  c'est  par  un^ 
contre-révolution  morale  qu'ils  se  flattent  de  con- 
sommer par  degré  une  contre-révolution  physique. 
Quel  est,  6  peuple  français!  le  préservatif  d'un 
aussi jgrand  malheur?  Il  est  entre  vos  mains;  ce 
sont  les  bonnes  mœurs, ^ces  filles  antiques  de  la 
"^  nature  et  de  là  liberté  q\ii,  cachées;  dans  !es  forêts 
du  Scythe,  vainquirent  Darius,  dont  le  brasavoit 
vaincu  le  monde.  Peuple  français  !  vous  voilà  pré- 
venu. Laisser  maintenant  vos  ennemis  s'entacher 


(  I  )  C'est  la  multipytcité  effrayante  île  ces  ouvrages 
ïoençieMit  qui  se  v^odem  au  pal^s  Royal  >  qui  renct 
cet  arMclè  aussi  ifnf ortanc  ^e'nnécessàircr 
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^à  leûF  aîse ,  etyxx  yéMx  -de  la  postérité ,  de-  ItL  plus  îar^  • 
ajgne  mauvaige  foi  par  cette  foule  de  libelles  anti- 
nationaux   qui,    pour  venger  rhumaoilë,  seront 
immorteis  comme  la  bible  de  Jacques  Clément- 
X(»aissez-les  se  vautrer  dans  la  fange  impure  de  leurs 
sales  compositions.  Passez  auprès  d'elle»  comme  le 
hioç  de  giace  passe  sans  se  fohdre  à  côté  du  fea  . 
que  les  enfans  allument  sur  la  rive.  Mais  gardez  de  • 
vous  plaindre  de  leurs  .écrits ,  fit  voyez  que  c  est  de  * 
leur  part  un  attentât  oblique  contre  la  liberté  de 
la  presse  ;  et  c  est  pour  arriver  ju^qu^à  elle  qu'ils  * 
chercheront  è^^^orrpmpre  vos  mœurs;  ils  savent ^ 
que,  où  règne  la  liberté  de  lapre&se^  la  .liberté  de» 
la  nation  est  toujours  vierge  :  vmlà  pourquoi  ils* 
voudrcient  la  détruire.  Mais  ils  savent  aussi  que  la 
pureté  des  mœurs,  unique  conservatrice  de  la  U-» 
berté  de  la  presse ,  assigne  à  chaque  ouvrage  la 
place  qui  lui  convient;  et  voilà  pourquoi  les  mœurs 
seroot  les  premiers  objets  de  leur  attaque.  En  effet, 
chez  une  nation  libre  et  vertueuse,  quel  homme 
oseroit  écrire  ce  que  le  dernier  citpjren  rougiroit  de. 
faire  .î*  Oà  les  mœurs  exercent  la  censure,  iln*est 
bientôt  plus  de  livres  dangereux.  Quand  Topinioa  ^ 
publique  a  la  vertu  pour  base,  laissez  sans  crainte' 
ail  pervers  le  droit  d'écrire  ce  qu'il  voudra  :  cette 
impunité  est  la  plus  grande  des   punitions.  Nul 
homme  n'a  le  droit  d'empêcher  un  autre  homme 
d'écrire,  de  publier  ce  qu'il  lui  plaît;  mais  tout 
homme  a  le  droit  d'être  ferme  dans  les  principes 
du  bien  :  et  si  tous  s'accordent  dans  la  sévérité  de 
leur  pratique ,  que  devient  l'ouvrage  licencieux  ?  Le» 
livres  n'ont  de  droit  sur  les  mœurs  que  celui  que 
I  homme  leur  concède;  mais  les  mœurs  ont  un  droit 
sur  les  livres  qu'ils  ne  peuvent  éviter. 

Ainsi,  dans  une  république  où  tout  se  meut  en 
bien ,  la  liberté  d'écrire  en  mal  n'est  plus  qu'une 
chimère.  De  là,  par  la  pureté  des  mœurs,  à  peuple 
français!  vous  vous  conserverez  la  liberté  de^la 
presse,  ce  rempart  de  votre  liberté  nationale;  et: 
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saosqu  ils  sVn  cbutent  vous  T-àterez  k  vos  ennemis  : 
cel*  yan.1;,  la  peine  d'y  Mnser.  . 

Les  devoirs  envers  la  patrie,  voilà ,  peuple  frett- 
çais^  le  premier  chapitre  du  livre  des  moeurs.  Le 
premier  de  ces  devoirs  est  de  lui  consacrer  Votre 
temps  f  vos  forces ^  votre  génie.  Toutes  les  portes 
de  son  service  vous  sont  ouvertes  ;  mais  la  thëorii»  .  % 
mêlae  de  ee  service  vous  est  nouvelle.  Où  en  retrou* 
reriez-TOus  la  trace ,  vous  peuple  qui  ne  trouveriea 
pas  dans  l^istoire  une  révolution  aussi  auguste  que 
la  vôtre  ?  Croyez-vous  qu'une  autre  étude  vous  soit 
maintenaat  permise  ?  Ce  vaste,  amas  de  lolx,  der-> 
reurs ,  de  préjugés  que  quatre  mille  siècles  amas- 
sèr^ôzit  avec  orgueil ,  s*est  évanoui  devant  vous.  Le 
i4  de  juillet  fut  pour  vous  le  jour  de  la  création  du 
monde.  Ëtudiez  donc  la  propriété  des  semences  qui 
doivent  fertiliser  ce  monde  nouveau.  L'ignoranoe    ' 
des  ressorts  de  l'administration,   cette  ij^norando 
dont  rheureux  partage  garantissoit  jadis  Tartisan 
modeste  ^  le.laboureur  timide,  de.la  douleur  d  appré* 
cier  les ,  manœuvres  periities  des  satrapes  de  )a 
Fr$ince,  cette  igit:>rance  aujourd'hui  seroit  un  crime 
peureux.  Un  jour,  le  salut  d*une  famille  infortunée, 
d'uiiecité^  d'un  canton,  de  l'empire  peut-être,  dé- 
pendra d'eux;  et  se  trouveroitil  maintenant  un 
Français  assez  vil  pour  apporter  dans  les  places  une 
ineptie  capable  de  rappeler  à  Tespri t  le  temps  od  ieux 
•  de  Ja  vénalité  des  charges.^  Votre  cohstitution ,  voilà» 
peuple  français.  Tunique  science  que  vous  devez 
approfondir  !  On  sait  tout  quand  on  sait  répondre 
à  toutes  les  demandes  que  la  patrie  peut  nous  faire. 
Cette  science  amènera ,  ennoblira  vos  délassemens; 
c'est  par  elle  que  vous  connoitirez  tous  les  charmes 
de  la  fraternité ,  tout  l'enthousiasme  des  dévoù- 
mens,  et  sur- tout  la  douceur  de  former  aux  verttrs 
cette  génération  naissante ,  dont  la  félicité  vous  a 
coûté  tant  de  travaux ,  et  que  vous  devez  rendra 
assez  grande  pour  sentir  vos  bienfaits.  £tpuir>qa'il 
■  existe  encore»  des  hommes  en  France  amoureux  des 
distinctions  y  m^ttes^entrie  leurs  moturs  et  les  v6tres 


une  &i  grande  Idiistanoe ,  qu  on  les  reconnoisse  BXi 
premier  caup-d'œil,  ^et  qu'on  lie  les^  confonde  janiai» 
nveô  le  peuple  français. 

Sur  un  mandement  de  Vëvêque  de  Xsfnncy. 

Quelques-uns  de  nos  p«rlemens  se  débattent 
encore  au  milieu  des  décombres  âe  Tancien  ordre 
Judiciaire,  et  le  haut  cier^é,  qui  veut  ausd  mourir 
avec  éclat,  cherche  à  attiser  le  £eu  de  la  guerre 
civile  avec  des  mandemens  fanatiques.  C'évéque  de 
Kancj  vient  d'en  donner  un  de  sa  iaç^û  au  sujet 
..  des  troubles  qui  opt  affligé  la  capitale  de  son  dio- 
cèse. La  forme  de  ce  mandement  txmnche  sûuffu- 
.  lièrement  «v«c  les  principes  de  la  révolution^  Le 
c  prélat  y  prend  le  titi'e  à'évéiiue^  par  la  grâce  du 
saint  si^ge  apostolique  ^  conseiller  dit  roi,,  primat 
du  duché  de  Lorr^ame,  etc.  Le  frontispice  est  décore 
de  deux  larges  cartels  où  sont  tous  les  attributs  de* 
l'épiscopat /  cro^£,   mitre  y  chapeuu^   couronne, 
franges ,  cordons  y  croix ,  avec  les  armes  et  légende* 
Ces  armes  sont  trois  torches  enflammées ,  et  la  lé- 
:  gende  lux  nostris  hostibus  ignis^ 

Cet  étalage ,  ridicule  autant  que  contraire  aux 

décrets  de  rassemblée  nationale  qui  proscrivent 

le&  armoiries  est  autres  attributs  féodaux  ^  estjiar- 

faitement  dans  les  principes  de  Tabfoé  de  la  fare. 

:Ce  petit  prélat,  tout  bouffi  de  vanité  et  d'arro- 

.gance,  s'est  essayé  aux  affaires  pubiid[uies  dans  la 

,  place  d'éiu  général  de  ia  ci-^èvânt .  province  de 

i  Bourgogne.  Il  a  été  absolum  ent  nul  dàûs  cette  place;' 

et  Ton  ne  se  seroit  pas  apperçu  de  son  é&tîj^Mace  à 

;  rassemblée  nationale  y  sans  quelq«i«s  discours  «dans 

.la  cause  du  clergé ,  ouvrages  de  i'«ift  de  sos^^ads 

vicaires.    On  se  rappelle  la  gî^dati<on  insultanfe 

.qui  terminoit  le  sermon  qu'il  proncrÂça  daiers  Fë^^ 

!iie  Saint-Louis  de. Versailles ,  «vnnt  l'onvertunsdea 

états-généraux.  Dieu  qui  prMégèt  'Veihpire  ftêO^ 

çais ,  receifez  les  vœusc  da  ùlefgé  y  hs  prières  *éê  la 

'.noblesse y  et  les  rumsles  «uPPticAfioîrs  nti  i^iÉïii- 

ÉTAT  !  Quelle  impndenoe .'  heureUsetneat  Jes^emps 

sont  bien  changes  !  De 


X  «1  ) 

f  fin^ïïience  de»  habiu  bleus  sur  la  révolulioiu 

Le    costume  ecclésiastiaue  occupa   un   moment  l'as* 
nibîée    nationale ^  et  si  Ion  y  décréta  sa  conservation, 
T\e  'fixe,  point  à  l'unanimité  5  plusieurs  membres  opi- 
jicnt  pour  riaterdire  aux  prêtres  hors  de  leurs  fonc- 
QTvs.  ll^es  intéressés  n'assiièrent  pas  de  sang  froid  à  ce 
ébat,    TJs    prévoyoient  quç  les  dépouiller  de  leurs  halm 
^  caractère  ,    c*étoit  leur  enlever  le  seul  point  de  rallî- 
nenr  cfuî    leur  restoit,  et  dont  ils  pouvoient  tirer  parti 
ians  Toccasion.  Cétoit  détruire  l'une  de  ces  petites  causes 
^w\  "çiToduisent  de    grands  effets  ;  c'étoii  ôtcr  à  t'esprit 
cie  corps  un  àti  puissans  moyens  de  se  perpétuer.  En 
uu  i?iôt  ,  *  c'étoit  priver  le  •  clergé  d'une  ressource  pour 
se  maintenir  toujours  z/n  orân ,  en  dépit  de  l'opinion  publi- 
que et  des  décrets.  L'assemblée  nationale,  etfrayéeap' 
^ai^roment  du  nombre  des  mécontens  que  chacune  de 
ses  réformes  grossissoit  de  jour  en  jour,  crut  devoir 
UUser  cette  petite  satisfaction  à  une  corporation  d'home 
mes^  accoutumés  .cependant  à  profiter  de  tous  leuri 
avantages.  Puissions  -  nous  n*avoir  pas  bientôt  sujet  d« 
îîous  en  repentir  \ 

L'uniforme  militaire  de  la  garde  nationale,  rient atusi 
Atfoittiin  instant  les  regarnis  de  l'assemblée,  qui  n'a 
pas  dédaigné  à  ce  sujet  de  descendre  aux  détails  les  plus 
teiaces ,  et  qui  décréta  jusqu'au  mndt  du  bouton. 

Cétoit  plutôt  ici  le  cas  de  faire  main-basse  sur  un 
tosrume  que  Jes  bourgeois  aisés  de  la  capitale,  («t  ndn 
)w  cVipyens  )  imaginèrent ,  sans  prendre  l'avis  de  icurg 
représentans,  et  sans  coiisulter  l'opinion  publique,  la* 
<i\xdle,  depuis  les  premiers  joiltsde  la  révolution,  ap*- 
plaudissant  à  la  prise  d'armes,  désa[;prouva  CQnstammeuC 
fendossement  des  habits' bleus. 

Le  général  fut  dans  le  temps  l'tin  des  plus  ardeni 
moteurs  de  runiforme  parisien.  Alors  peut-être  on  pou- 
^oii  poser  en  question  les  avantages  ou  les  inconvéniens 
de  cet  habit.  Une  expérience  d'une  année  nous  met  \ 
**^e  aujourd'hui  dé  prononcer  pour  ou  çomre.  . 

Quant  aux  avantages ^  on  conviendra  sans  peine  que 

«  révolution  n'est  point  due  à  "  l'habit  ,  dit  i^aponal. 

î-tte  éioit  faite  le  soir  du  14  juillet,  et'' elle  fut  corisp- 

"dée  les  5  et  6  octobre ,  $ans  en  être  redevable  aux  habits 

«^67.  */'  J>. 


bleus  y  q)ii  se  laissèrent  emmtner  à  cette  seconde  insur** 
Tectidn  par  leurs  concitoyens  sans  uniforme.  .     \ 

-  ^Les  deux  plus  brillmtes  époques  de  notre  histoire 
sont  donc  l'ouvrage  du  peuple  français  dirigé  par  Topi-* 
jiion  ,  et  ne  portant  pas  encore  ia  livrée  (k  Mars. 

Le  jour  d'une  revue  ^  il  est  agréable  à  Toeil  de  voir 
un  bataillon  parisi^ ,  vêtu  d  un  .beau  drap  bleu  de  rd', 
et  rivalisant  le  plus  beau  régiment  de  France  sous  Pati- 
cien  ministère. 

Des  groupes  de  citoyens^  n'ayant  d'autre  signe  d^  rallî- 
ment  <}ne  la  cocarde  parisienne  et  le  mot  de  t^ordre , 
n'offroxent  T)as  un  coup-d*œil  aussi^  brillant ,  quand  oa 
les  rencontroit  pendant  le  mois  qui  Suivit  ie  14  juillet  \ 
marchant  en  silence  le  long  des  rues  de  la  capitale,  faisant 
halte  dans  les  carrefours,  et  se  pénétrant  des  devoirs 
d*bommes  libres,  dpnt.  ils  cenamençoient  l'apprentissage^ 
C*cst  dans  ces  premiers  jours  de  la  révolution   que 
nous  étions  véritablement  tous  frères.  Les  citoyens  de 
Paris.se  gardant  eux-mêmes  nç  formoient  pas  encore 
ce  qu'on ,  appelle  aujourd'hui  tannée  parisienne.    Les  Ci- 
toyens ,  sôus   les  armes ,  n'étoient  pas  encere  divisé^ 
tù  grenadiers ,  fusiliers  et  chasseurs.   Il  n'y  avoir  oas 
encore  d'épaulettes ,  ni  de  panaches  ,  de  hausse-cols  / 
ai  d^retromsis  (i).  Des  dragonnes  d'or  n'étoient  pas  suspen- 
dues au,  pommeau  ciselé  de  nos  sabres  élégans.  Il  n'y 
avoit  point  d'état -major,  point,  d'aides  de  camp.  Xes 
patrouilles  mettoient  à  leur  tête^  non  pas  l'individu  le 
plus  riche  ou  le  plus  vain ,  mais  le  patriote  qui  mon* 
troit  le  phis  d'ardeur,  ou  qui  avoit  quelque  expérience. 
L'artisan,  en  habit  de  travail, p6r toit  sans  rougir  le  hious- 
quet  à  c6té  de  son  voisiu ,  vêtu  selon  se^  moyens  ;  le 
pauvre  marchoit  de  front  et  sur  la  même  ligne  avec  le 
riche.   L'égalité  étoit  dans  toute  sa  ferveur. 

Les  officiers  de  ligne ,  xts  suppôts  actifs  du  despo- 
tisme ,  tentés  de  rire  à  la  vue  de  cette  bigarrure  de 
vétemenSy  étoient  bientôt  rappelés  à  un  autre  sentiment» 


(  I  )  Malheur   au  corps  législatif  qui  se  compromet. 
i»ar  des  dispositifs  ridicules  et  prêtant  à  la  plaisanterie! 
On  se  doute  que  nous  voulons  parler  des  deux  mots 
consdtudon  et  Hherté^  qu'un  décret  ordonne'  de  tracer  suf 
let  tetrônssis  de  l'uniforme  national* 


poar  peu  qu'ils  osassent &Ker  le  tnâintien  sérieux  et  unpo- 
saof  du  citoyen  >  gofdant  lui-même  sa  familk  et  sel 

foyers.  '  ' 

Rti.êé  temps-là,  au  milietï  de  rébranlèment  général, 
au    sem  du  désordre  univers^  ,   ayant  à  redouter  les 
troupes  de  ligne  hors  de  la  ville;  et  les  fausses  patrouil- 
les dans  i'intérieur  ,  la  police  de  la  capitale ,  jadis  Tobjet 
des  continuelles  sonicitudds  de  quandté  de  magistrats, 
alla  coinnie  d'elle-même  ;  et  il  n*y  avoit  pas  encore  d*haUti 
I)Ieus  aux  portes  du  trésor  public,  de  la  maison  de  ville  , 
des  prisons.  Un  simple  règlement  du  comité  permanent^ 
observé  avec  zèle  et  fidélité ,  fit  face  à  tout ,   soutenu 
par  des  citoyens  sans   uniforme  ,  mais  bons  patriotes. 
Une  vigilance  imperturbable  déconcertoit  les  ennemis 
du  repos  public  et  de  la  liberté  naûgnale,  et  tout  cela 
s'exécutoit'  sans  frais  ,  sans  morgue  ,  sans  abus  d'au- 
torité ,  sans  esprit'  de  corps. 

Le  premier  uniforme  qui  parût,  et  c'étoit  le  général 
qui  le  portoît ,  changea  la  face  des  choses. 

Jadis  chaque  hameau  avolt  son  seigneur,  qui  traitoic 
de  vassaux  les  habitans  du  lieu.  Il  n*y  a  plus  de  nobles , 
et  par  conséquent  plus  de  vilains  ou  de  serfs  :  mais 
les  ci-devant  privilégiés  ne  perdent  pas  courage.  Ils  se 
font  nommer  Commandans  de  la  garde  nationale  dé 
l'endroit  ,  et  nomment  les  villageois  leurs  soldats.  La 
disdpliiXB  militaire  n'est  pas  le  seul  lien  qui  attache  ies 
soldats  patriotes  pauvres  à  leurs  chefs  aristocrates,  mais 
lichcl  Ceu»-ci  lavent,  par  des  cadeaux  d'uniformes ,  e^ 
par  des  fêtes  dont  ils  payent  tous  les  frais ,  pour  en 
avoir  tous  les  honneurs,  gagner  à  eux  les  moins' aisés 
d'enrfe  la  multitude.  Un  reste  de  vieille  habitude  agit 
s»r  resprit  des  aucr^.  L*amour-propre  et  la  vanité  s'em- 
.parent  de  la  troupe  enrôlée  bien  vêtue.  Pour  peu  que 
le  ci-devant  seigneur  du  lieu  daigne  populariser ,  cen, 
est  fait  ;  toute^Ia  garde  nationale  de  la  ville,  du  bourg  oa 
du  hameau  est  à  ses  ordres.  Il  pourra  en  imposer,  qiiandf 
il  le  jugera  i  propos,  à  la  municipalité  elle-même ,  et 
conduire  ses  soldats  U  où  il  voudra.  Nous  labsons  à  nos 
lecteurs  sagaces ,  }e  soin  de  tirer  eux-mêmes  les  consé- 
quences alarmantes  de  cet^ exposé:  et  voilà  oii  peuvent 
^ons  mener  l'uniforme  et  la  discipline  militaire,  que 
nous  nous»  sommes  empressés  d'adopter.  En  sorte  que  s'il 
n*y  a  plus  de  livrées,  |es  couleurs  nationales  semblent 
€Q  tenir  lieu  ^  aux  tegards  des  aristocrates  placés  à  la 

D  a' 


;  .  (  84  ) 
téu  de  leurs  ci- devant  vassaux  devenus  soldats.  Par  ce^ 
arrangement ,  il  arrive  encore  que  les  distinctions  so-' 
ciales  ,  dont  on  prend  à  4âche  de  diminuer  le  nomb|:e , 
dans,  le  fait  se  multiplient.  ^Nous  avions  la  c«5te  des 
iîiilitàires  soldés;  nous  avons  de  plus  celle  des  gàrdei 
natiovnales  :  et  remarquez  comme  celle-ci  pfend  mer- 
veilleusement déjà  l'esprit  de  corps ,'  et  commence  à  né 
plus  communiquer  avec  ses  frères  non  ^  habillés.  Déjà 
dans  les.  assemblées  publiques  ,  les  citoyens  hleus-de-rol 
qui  sont  de  garde  ;  accordent  des  préférences  marquées 
à  leurs  camarades  hors  d'e  fonctions,  mais  vêtus  comme 
eux.  Péjà  le  patriote  sans  uniforme  est  obligé  de  rester 
derrière  son  semblable ,  et  même  de  lui  céder  sa  place  , 
parce  que  celui-ci  est  bleu,  de -roi  Déjà  des  barrières 
odieuses  s'élèvent  entre  eux.  On  éçonduit  %  on  repoussé 
ITiabit 'civil  ;*  on  accueille,  on  carresse  Tùniforme  na^ 
tional.  Le  peuple  ,  qui  a  fait  la  révolution  sans  être  eÀ 
unirol-me  ,  muriîjure  en  vaip  de  cette  violation  journa- 
lière des  droits  de  Tbomme  e»t  du  citoyen.  En  vain  s'ébt- 
il  déjà  écrié  plus  d'une  fois  :  A  bas  les  habits  b/eus  fXJn- 
ne  tient  compte  de  ses  justes  réclamations.  On  Taigrit^ 
et  IVn  ne  s'apperçoit  pas  qu'il  n'en  faudrolt  peut  être 
pas  davantage  pour  mettre  en  darrger  la  chose  publique. 

Que  n'imitions-nous  nos  représentans  !  .n'ôni-ils  pas 
secoué  le  plus  tôt  possible  cçtie  étiquette  ridicule  et 
sotte,  dont  la  cour  voulut  leur  imposer  le  joug  honteux^ 
Où  sont  les  panaches  et  les  chapeaux  rabattus,  dont 
on  leur  avoit  prescrit  de  sâffubler  selon  leur  condif 
tion  ?  Ils  montent  à  la  trîbuite  sous  leurs  habits  privés; 
et  les  décrets  émanés  de  la  bouche  du  président,  vêtii 
comme  tout  autre  citoyen  ,  n'en  sont  pas  moins  rêvé-- 
rés.  Que  n'en  faisions  nous  de  mêmel  Fidèles  à  nos  postes, 
n'en  imposons  aux  €nncmi$  d^  Tordre  public,  que  par 
un,maintiep  assure,  et  non  par  un  uniforme  bicu-de-roî. 

Et  ne  vous  appercevez-vous  pas  que  le  som  de  vos 
habits  vous  enlève  un  temps  précieux  à  vos  affaires  do- 
.nieàtiques?  Occupé  de  ses  parères  militaires,  jaloux  d'e 
les  porter  dans  toute  leur  fraîcheur  ,  le  jeune  citoyen 
armé  prend  aisément  le  coûi  d'une  profession  qui  ne 
doit  pas  être  la  sienne.  Il  rentre  dans  ses  foyers  brû- 
lant d*une  ardeur  martiale  qui  en  impose',  mais  fort 
refroidi  sur  ses  devoirs  de  famille  ,  et  sur  les  études 
indispensables  à  l'état  auquel  il,  s^est  destiné. 

Les  ffmmes  achèvent  k  prestige  par  lès  éloges  qu*«Hes 


o^\  la  foîbfe$se  de  ne  pouvoir  refuser  à  nn  fétenent 
leste  et  bii liant. 

O  vous  !  tîont  les  applaudissemens  indiscrets  n'ont  pH 
nui  à  rattachement  de  nos  gardes  nationales  pour  leut 
uniforme  ,  jeunes  beautés  !  apprenez  à  éire  citoyennes» 
et  entrez  davantage  dans  le  véritable  sens  de  la  révolu*- 
tion  l  Faites-tïous   grâce  d'un  uniforme  plus  vu  moins 

S  liant  !  Contentcz-vous  de  nous  voir  parés  de  vos  chiffres, 
e  vos  couleurs,  et  n'exigez  pas  que,  pour  vous  plaire , 
nous  devenions  des  soldats  de  théâtre  ;  des  damoiseaux 
sous  les  armes  !      • 

Nous  ne  nous  méfions  pas  non  plus  assez  des  cncol^ 
tagcmens  que  les  aristocrates  eux-mêmes  donnent  à  nos 
heureuses  dispositions ,  et  à  nos  premiers  succès  sous 
l*habit  militaire.  Ils  etîtrevoient  déjà  dans  l'avenir  le 
moment' fairorable  qu'ils  sauront  saisir  ,  de  reprendre  sur 
nous  leurs  anciennes  habitudes ,  et  de  nous  subjuguer 
de  nouveau,  sous  le  prétexte  de  nous  asservir  à  la  dis- 
cipHt5e  militaire. 

niais  il  entroit'  dans  les  vues  du  général  dé  donner  à 
la  garde  nationale  un  air  de  régiment;  il  en  assuroii  d'ait- 
tam  son  autorité,    Tl  conucît  le  cœiir  humain  et  l'empire 
des  setis  sur  riniadnation  ;  il  sait  qu'on  mène  avec  moin^ 
de  peine  des  soldats  qui  ont  cessé  d'être  hommes,  qufc 
des  hommes  qui  se  font  soldats  pour  icur  siireté  person*- 
nelle,  et  non  pour  la  gloire  de  celui  qui  les  commande.* 
Et  cette  émulation  petfit^e  qu'on  alKime  entre  les  gardes 
nationales  éries  troupes  de  ligne  :  ne  voyez  vous  pas, 
citoyens .  qu'on  wpère  h  faire  dégénérer  btentôr-  en  jai- 
lousie  ?  Qnelle  satîsfactîori  noiis  aurions  procuré  à  no*5 
ennemis,  s'rH  ùous  vdy  oient  nbu*5  é{»oTger  les  uns  "pat 
les  autres  f  Cbmtné,^ÎS  jouiroîent  dé  se  voir  doublemciit 
vengés ,  et  de  Ta  défection  primitive  de  leurs  soldats  ,*'ei 
des  réclamations  itnpériewses  de  l'eurs  prétendus  vassaux*! 
Ne  leur  donnons  pas  cette  satTsfaciion.    Veillons  à  h 
snreté  de,  nos  personnes ,  à  fa  conservation  de  nos  pro- 
priétés, à  la  pQîX  dé  TTOs  foyers.  Tenons  t\o$  armes  en  Mh 
état,  chacun  chei  s6i  ;  mais  ne  perâon*s  pas  notre  temps 
à  rivaliser  dies  guemers  de  profession.  Uson$  nos  um^ 
foniîes  ;  mais .  ayons  le  bon  esprit  de  nous  en  passer  à 
l'avenir.  Sànvindns-nous  que  nûus  kur  sommes  redevables  de  h 
/«  mmak  ;  et  remarquons  qulls  motivent  la  plupart  de  ces  asié- 
^iftats  d honneur  .^i  se  muidpl'ànt  tant  de  jêuren  jour.  ' 

Pour  nous  toàserver  Rbres  -,  nous  '  faîlbit-il  do«ç  déS 
liabits  d'ordanoânce  ?  S'il  est  néct^stîre  à  'un  état  d» 


n'avoir  qu*une  loi  et  qu'un  impôt,  est-il  indispensable 
aux  membres  de  l*état  de  ne  porter  que  le  même  vête- 
ment ?  R<5servons  -  le  à  nos  troupes  d.  ligne,  si  toutefois 
nous  ne  pouvons  nous  plisser  de  troupes  soldées.  Cette 
niasse  redoutable,  séduite  et  mise  habilement  en  œuvre 
par  le  pouvoir ,  exécutif,  ne  seroit  peut  être  que  trop 
disposera  devenir  un  levain  capable  de  soulever  le  joug 
salutaire  des  Icix^  Il  est  essentiel  que  celui  qui  trafique 
de  sa  valeur  suit"  sans  cesse  remarqué ,  et  qu  il  ne  puisse 
faire,  un  pas  sans  qu*on  s'en  apperçoive.  Mais  à  des 
citoyens ,  un  habit  d*ordonnance  ! .  • .  Cela  blesse  toute$ 
Jes  coiivenances.  '         -     . 

Uuniforme  national  auroit  peut-être  moins  d'inçonvé*- 
niens,  si  tous  les  individus  de  la  république,  pauvres 
comme  riches,  avoient  la  faculté  de  s  en  revêtir;  mais 
pi>isqiie  la  dixiètne  partie  des  habitans  de  l'empire  peut  à 
peine  se  le  procurer ,  citoyens,  renoncez^y  tout- à-fait. 

Parisiens^  c'est  à  vous  sur- tout  à  donner  cet  exemple* 
Que  tous  ceux  donc  qui  portent  cet  uniforme  se  présen- 
tent au  tnilie^de  rassemblée  générale  des  patriotes;  q[ue 
le  comm;^iidant ,  ou  tout  autre ,  en  leur  nom  ,3e  dépouil- 
Jam  le  premier  et  de  la  dragonne  et  de  Tépaulette,  et 
du  bonnet  de  grenadier  et  de  Thabit  bleu  de-rôi,  s'éçrîc 
CD  apostrophant  les  citoyens  mal -vêtus  des  fauxbonrgs 
.Saint- Antoine  et  Saint-Marceau:  Camarades  1  puisque 
ce  drap  bleu-de-roi  blesse  vos  regards,  et  rompt  rhaiv 
manie  qui  doit  régner  parmi  des  frères^  tous  enfans  de 
lâ  même  patrie ,  eh  bien  1  nous  venons  ici  le  mettre  bas  à 
vos  yeux;  marchons  sous  la  même  bannière  avec  nos 
habits  de  famille.  Les  héros  du  14  )nillet  peuvent  se  passer 
d^uniforme  pour  en  imposer  aux  suppôts  de  la  tyrannie. 
Quils  viennent I  nous  avons  fait  nos  preuves;  s'ils  ont 

En  les  oublier ,  nous  sommes  prêts  à  leur  donner  la  même 
^SOQ.  Nous  navons  besoin  que  d'attacher  notre  cocar4e 
.au  bonnet  de  la  liberté. 

Citoyens  en  uniforme,  si  vous  ne  prenez  ce  parti , 
craigne?  le  ressentiment  mal  étouffé  du  peuple.  Le  peuple 
Sous  les  .armes  au  mois  de  juillet  oiFroit  une  plrâlange 
de  30Ç  mille  guerriers  ;  A4  mille  hommes  bien  vêtus 
auroient  mauvaise  grâce  de  menacer  de  la  loi  martiale 
uiie  phalange  de  300  mille  individus  jaloux  de  leurs 
droits  et  armés.  Craignez  de  teindre  votre  uniforuie  de 
votre  propre  sang  versé  par  vos  frères  uop  lon^-temps 
•méconnus  et  méprisés.  Craignez  une  guerre  civile  pour 
des  habits  bleus-oc-^roi. 
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Un  mot  aux  Journalis$ôs  de  province. 

Nous  avons  beau  parcourir  la  plupart  des  journaux  de 
province ,  nous  n'y  rencontrons  jamais  te  plut  petit  mot 
l'avis  sur  les  manœuvres  sourdes  des  ennemis  de  U 
révolution;  jamais  une  réflexion  en  faveur  du  peuple; 
jamais  le  moindre  élan  de  patriotisme;  jamais  rien  pour 
U  liberté.  Et  cette  profonde  inertie  esc  bien  faite  pour 
rirolter  les.  amis  du  bien  public. 

Nous  leur  rappelons  donc  ici ,  et  c'est  un  devoir  sacré 

dont  nous  nous  acquittons ,  que  la  vocation  d*écriren*esc 

honorable  que  quand  elle  a  pour  but  Tamour  de  la  pa-r 

trie  ,  la  liberté  du   peuple ,  la  défense  des  droits  de 

rhomme,   et   U  dénonciation  des  méchans  ;  que  la  li- 

V^nè  de  ta  presse  n*esi.  fondée  que  sur  l'opinion  que  la 

vertu  d'une  nation  a  de  la  vertu  de  &t$  membres  ,   et 

pour  discerner  ceux  qui  sont  dignes  de  son  estime  par 

l^r  marche  constante  dans   le  chemin  de  la  vérité  , 

â'avec  ceux  qui  ne  méritent  que   son  mépris ,  soit  par 

Ws  écrits  indolens ,  soit  par  leurs  paradoxes  pervers. 

La  liberté  de  la  pressç  est  la  plus  sage  de  toutes  les 

institutions  ;  elle   charge   adroitement  ramour-proprt 

^'arracher  le  inasciuc  dont  se  couvrent  les  vices. 

MM.  les  journalistes  de  province  ,  seioit-ce  par  ha* 
^d  l'aristocratie  de  vos  municipalités  qui  vous  géneroit? 
Quelle  odieuse  foiblesse  !  Un  vil  respect  pour  quelques 
bommesvous  arracheroii  au  respect  que  vous  devez  à 
^  nation?  Si,  comme  citoyensi  actifs,  vous  avez  eu  la 
®?'-àdre$se  de  mal  choisir  vos  officiers  ,  que  vous  reste- 
^'^]  i  faire  pour  réparer  votre  faute ,  sinon  de  les  sur- 
veiller sans  cesse,  d'éclairer  vos  concitoyens  sur  leurs" 
Prévarications ,  de  les  dénoncer  à  l'opinion  de  la  France, 
*^  oc  faire  ainsi   graduellement  remonter  jusqu'à  Ta^- 
*en\blée  nationale  Ta  défiance  qu  elle  doit  concevoir  de 
«urs  principes  }  Que  craignez-vous  ?  qu'ils  arrêtent  vos 
Pt<sses?I|s  n*oseroienL  La  loi  veille.  Qu'ils  voushaïs- 
*^o^-.  Tant  mieux.  La  haine,  des  pervers  est  honorable. 
^Ç  quelle  vive  indignation  n'est-t-on  pas  saisi  quand 
J^Noitle  Journal  dt  Lyon  circuler  dans  toute  la  France, 
"ontenscment  muni  d'un  permis  dtmprimir,  signé  Benhe- 
«î'i  oScier  namicipal»  Ainsi  un  hpmme  libre  ,  up  journa-r. 
pre  se  voue  à  Ja  honte  hebdoniadaire  de  se  dénoncer 
^mâme  à  tout  Vempire  comme  le  plia  yiçhe  des  hommes, 
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comme  1^  violatear  profane  du  premier ,  da  plos  saint 
de  tous  les  droits  ,  le  droit  de  penser  fout  haîit!  Un 
homme  libre  ne  rougit  pas  de  tenir  d*un  autre  la  ^er* 
mission  de  ne  pas  dire  ce  qu*il  voudrbic  dife  ,  et  il 
est  assez  borné  pour  ne  pas  sentir  que  ce  BerAelot  n^ 
lui  permet  d*imprimer  son  journal  que  pour  cacher  au 
public  ce  qu*il  se  permet  sans  doute  contre  la  loi  l 
.  £h  bien  !  MM.  les  journalistes  de  province ,,.  nous 
parlerons;  nous,  û  \ous  ne  parlez  pas;  et  nous'  n*iiu-- 
rons  besoin  que^del?  permission  de  la  vérité.  En  con- 
séquence, nous  invitoas  tous  ceux  qui  auroient  éprou- 
vé quelques  vexations  sristocratiques  des  municipali- 
tés ,  ûes  directoires  des  départemens,  des  tribunaux 
expirés^  et  des  tribunaux  naissans  *,  ceux  qui  s*apper- 
ccvroitnt  de  quelque  atteinte  portée  à  la  constitution 
et  à  la  liberté  de  la  nation;  ceux  enfin  qui  découvri-^ 
roient  quelques  menées ,  qoeltfues  mouvemens  ,  quelques 
complots  dangereux  à  la  pntrie;  nous  les  invitons, dis*- 
je ,  à  s^adresser  à  iious ,  à  nous  les  dénoncer  sans  crainte 
et  sans  délai;  et  nous  leur  jurons  qu'ils ■  trouveront ea 
nous  It  zèle  fraternel  et  patriotique  qu'ils  ne  rencon- 
trent pas  sans  doute  dans  les  journalistes  glacés,  que 
quelque  génie  malfaisant  a  placés  à  leurs  côtés. 

La  dame  Pluvier ,  demeurant  à  Psris  rue  de  rEclielle, 
a  été  assassinée  du  14  au  17  octobrCw  Le  dimanche»  le 
portier  de  la  maison  où  elle  demeuroit ,  inquiet  de  voir 
toujours  son  appartement  fermé,  se  décida ,.  accompa- 
gné de  quelques  voisins ,  à  en  faire  enfoncer  les  portes  ; 
ils  trouvèrcïii  la  dame. gui  avoit  été  assommée  à  coupi 
de  bâton,  et  sa  domestique  qui  avoit  eu  le  coucoupé^ 
Nous  n'iiîdiqutrons  aucun  auii;ur  de  ce  meurtre,  parce 
^u  il  n'existe  point  encore  d'indice  bien  marqué. 
■ Il     ■      .,  ■ 

Il  y  quelques  jours  y  un  particulier  est  arrêté  et  con- 
duit au  district  de  FAbbaye»  Saint- Germain  ;  on  lui  trouve 
différens passe-ports  sous  des  noms  différeiîs;  là,  par 
l'effet  d  un  hasard  surprenant ,  un  marchand  de  vin  ,  tia- 
fit'  de  Vcsoul,  le  reconnoît  pour  être  M.  de  Quincy  , 
conseiller  au  feu  parlement  \\t  Besançon  ,  accusé  d'avoir  » 
par  le  n>oyen  d'une  mine,  tait  sauter  en  t'arr  Ses  ci-cie-^ 
vant  vassaux  rassemblés  à  une  fôte  à  laquelle  il  les  areir 
invités.  U  a   été  conduit  aux  priions  d^  l*Abb«ye. 


^ 


Ï3e  ta  conscience  ify  M^  dé  là  Fajètk;       ' 

L.es  maiiidataires  provisoires  ^è  la  cômmuflé  sont  fort 
soupçonnés  d*avoir  été  les  dupes  d'un  càiip-âiomë-j 
lorsqu'ils  oot  arrêté  que  toûi  les  hîembres  de  la  fcom-: 
muné  provisoire  .  et  M.  'le  commandant  géhénJ ,  feroienl 
le  sefjgiait  de' Bavôit'rôçU 'directement  ni  îndlncurment 
aucuns  deniers  publics,  depuis  qu*Hs  sont  en  place. 

Nout  observerons  que  dîemaiider  un  pareil  serment, 
c'est  exiger  une  chose  ^insignifiante  ,  illusoire  et  ridicule. 
Ceux  Qui  auroient  reçu  de J'aifgent  j  fauroicht  reçu  çojiird 
\eur  conscience.  Celui  qiii  .aùrpit  ttahi  sa  conscience 
en  recevant  de  Targéût ,  n  aûtoit  pas  ndanqué  de  là  trahir , 
pour  assurer  qu'il  n*a  rien  reçu  i  donc  le  scrmcni  est 
illusoire  el  ridicule. 

Coâiineut  s^imaginer  i(u'im  conseil  général  f  cpmp*si 
de  240  personnes ,  qui  ,à  4c  grands  taiens,  à.piie  lubi^ 
tude  de  f ai^ofluement ,  ne  >  peut  manquer  d*alii«r  0/$ 
peu  de^ns  commun^  puisse  avoif  résolti  un^nin)ef9ei)( 
une  ineptie  aussi  marquée^  nén-'senleniem  Tavoir  résolue^ 
mais  ravoir  soutenue  avec  acharnement^  et  accômpUei 
avec  un  faste  digue  de  la  scène*,  et  une  publicité  ^jf^ 
fcctée.?  .  '  ;;    '' 

Comment  se  défendre  du  so^pçoa^  q^  ce  n'est  là  c^Utt 
coup-monté ,  qu'une  comédk  iM  pendant  de  tsint  d'i^Mr 
Ires  Jouées  dan§  tous  les  CQiiç»^  j^ç  Paris  ?  .'    -^ 

Quel  ^sx  d*abord  le  pr^mei^^m  i4^  h  moùoii  itfdnn 
prodiûi  l'arrêté  <}«  seraïent  t.f^^s^y^^é  Faucbei^  (le-^& 
neur  infatigable  de  M.  Ift.F^ajçeit^i^d^^.tput^s  |$fi  jcl^lt»^ 
dans  tomes  les  tribucres  sédentaires  où  portative»  oe 
Paris;  i:dxâ  qui  fil  la  motion  de  nommcg  M«  la  Fayiittf 
commandant  général ,  généralissime  de  toutes  les  gardes 
natiouaies  dti  tofàimne,  lérs  âtt  débat  ilaissâàl  .èàtrer 
MM.  la  Fayette  et  Qiarks  Liîtoelh  ;  hiotiôn<  ft  k'qûeHk 
M.  la  FaVQtte  eut  le  bonheur  d^àssistbr  pout  fakè^  SSM» 
retard ,  w  réponse  que  dacim-sait.  '  \'^ 

Ce  n%sr  i)afs  là  le .  plus  eitràjS^Wïiîiaîre  i .  efesejn^ei  >  jffsf 
gtace,  i[tre,  ce  rfesf  qu*aprèsja  confection  dès  nômi-. 
nationr  nixihicipales  >  fôtstfU)5  le  refus  des  mûhidpaiài 
et*  maire  de  prêter  lé  sérAH^t   ue    peut  ptûs.  tîrif 
à  conséquence' V  que  lalfaôti^tt  du  sermeât  est' fake^ 
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Cétoh ,  ce  me  semble  »  avant  tes  nominations  qu'il 
falloit  faire  cette  motion  j  car» comme  il  t)*c5t  pas  doo- 
teux  que  le  maire  et  les  municipaux,  nommés  de  nou- 
veau y  auroient  refuté  de  lever  la  main  aiissi  bien  avonr 
qU^àprës,  vu  l'importance  potitic^e  et  morale  que  les 
tnfandâùires  ne  peuvent  disconvenir  franchement  d'avoir 
voulu  attacher  à  leur  arrêté  ,  il  serdit  arrivé  que  pas 
un  des  anciens  municipaux  ,  à'coinmehcçr  par  Iff  maire  , 
h^auroit  été  nomma     .    ^  *,^*' 

^.  Mais  puisque ,  en  dépit  des  raîsonnemens  les  plus 
i^iniplés,  les  choses  se  sont  trouvées  arrangées  de  naa- 
hière  que  les  municipaux,  en  refusant  sans  péril  de 
prêter  le  serment ,  ont  pu  fournir  à  M.  Ja  Favetce  Toc- 
casioQ  remarquable  de  se  trouver  seul ,  sur  le  perron , 
à  lever  la  main  devaqt  tout  Paris  (i),  pour  attester  son 
cfésintéressement ,  dont  persoime  assurément  ne  s*imar- 
ginoit  avoir  besoin,  de  lui  demander  compte ,  puisque 
<ette  cérémonie  puremfent  municipale  se  trouve,  par 
lés^' contre-coups ,  tomber  toute  entière  sur  le  front 
^%i  commandant  général  ;  comment  nous  défendre  d*rf- 
fialyser  cette  prestatioti  unique  et  pompeuse ,  et  de  sourire 
à  ^  iSspect  dé  ces  tours-  de  passe-passe  ?  ; 
^!'W.  Ae.la  Fayette  à'  donc  juré,  «  qu'il  n'avoit  rien 
Tré^u,'  ni  directement;  ni  ûiàitctement;  que  sa  fortutxe 
ctoit  au  service  des  revolaiions;  qu'il  favoit  déjà  employée 
^'Jkux\  et  que  très-votontiets ,  et  du  meilleur  de  son 
Tteui-  i  if  Femployeroit  à  une  tkoisieMe  >^ 

Qui  affirme  ce  qu'il  pense  ne  se  parjure  pas.  Nous  som- 
itnësiirè^-sintérement  éloignés  de  croire  que  M.  la  Fayette 
^àît  pas  pensé  ce  qii'il^A  -affirmé;  nous  penson»  même 
^l'il  a  fait  pins ,  et  ^'il-Pa  médité. 

:  {%)  Un  épais  cordon  de  gardes  nationales  emouroît 
laCkève,  dans  un  pri9£oad  reculement.  Uri  igrienadier 
.«0|i9lial>  mais  sans.h§ljit.bleu>  et  alors  mpU,  citoyen, 
éleva  la  parole ,  au  moiQQot  du  serment  de  Alla  Fayette; 
.il  prétendit  que  Ton  deypit  laisser  approcher  le  peuple , 
et  qne  c^étoir  au  peuple  a  entendre  le  sermètit.  Entni^ 
imrei,  Tuî  dirent  les  wujonerni  il  pei-ce  les  files;  et  quand 
ïl's'^  trouve  enga|éy  .PA-Ie  serre,  on  le  saisît  i  et  o» 
Timinène  en  prison;  Xi. BcUe  opposition i .  . 


Mik  il  s^agit  d'examiner  ^i ,  éa  pensant,  M.  UFàyeua 
a  pensé  juste.      *  '      .  ^  .     ,     ,  ^ 

A  quelque  haute  estimation  que  puislse  se  monter  fi 
fortune  de  M.  de  la  Fayette ,  Vcfpitilou  générale  cepen- 
dant y  qui,  chemin  faisant^  câTcùfe  tout  bas,  esr  que  Ici 
dépeins  inouies  ^faites  pout  4'i»geiice  et  les  cheiraticiie- 
mens.de  r^tat-major  ,  et  suMoUt  dés  aide^-de^-cataip^ 
dans  «outes  les  parties  de  la  Fra«ce>  et  de  TEur^pe^  n*ont 
pu  être  à  la  charge  de  M.  la  Fdyiette  ;  il  est  trop  évik 
dent  que  la  fortune  de  M..  laBcnk ,  ii*auroit  pu  métàt 
y  sumre.  ,      .  .  t 

Il  reste  à  savoir  ,  si  ces  cfaeraucbemens  des*  aides-de^ 
citn^  u'oor  '  jattiais  été  employés  et  appliqués  ^u  service 
particulier  de  M.   la   Fayette;  i^i  dans  ses  recherchei 
çrivées  c<^cre  MM.    d'Orléans,  et  Kfirabeau ,  daflf  léi 
petits  services  rendus  privatmMCttt  à  ia  cour  et  aut 
minisn-es,  tant  permanens  que.wyageurs  ;  slles  lunûères; 
\t\  renseignemens,   à  lui  partici)li:èrenient  pét^ssaires  , 
cherchés  à  toute  bride  ;,  si.ei^fin  toutes  les^  missions:  4 
lui  seul  importantes  ,  ont  été.faitçsi^^on  compte  »>i«9 
distinctement .  des  gratifications  p^isées^  chez  1^  .tr^$p;t 
ricr  dç  la  viUe  y  o^  des  P/et^s-Çliamps  :  car  il  su^t 
Tou  d'une  cote  maHarUée dansai i)ç^  de  ces  gratifiçaHqçSs 
dansun  seul  acquit  de  4épeii6e$;Q^. le  service  persp^ll 
^e  M.  la  Çavctte  se  serait.  tr4?u#  mêlé  av^c  celqi  jdf 
la  chose  puî^uè,  po^r  que .  M.  »  la  Fayette  eiîtr^^^ 
indmcumnt  quelqucfi  deriiça., publics,;   et  alcvs  ,.(ili.ftt 
évident  qii*U  aurp^  bieo.  affirmé  :Ce  qtÇil  >p^ustt^^  ,{^ 
gu'ilûaïuoitpas-peiisé^uste.  »    ^.'-     ;     i       '-.".no  c  ».> 
Comme  M.  la  Fayette  est  im  penseur,  Qt-q^e  lcf,jiefify 
siun  ottt  ordinairement  des  conjectures  très  -  probables 
sur  laveriir  ,    nous  ^demanderons  à  M.   la  Fayette; ce 
qu'il  entend  par  une  l'RoîSiEME  liÉvbLÙTiÔN  qû^l'con- 
jecnne  jiossiWc  ,  puisqu'il  s'offre '.,à  la  ' maintenir.  Un 
homme  de  grand  sens.,  i^m  Ait  tàù\ouri beaucoup  de vhoife» 
'«  p^B  (fe  m^jff ,  n*est  pas  dans  fe  fcas  d'être  soubçonh^.  > 
fersqu'il  parlé  it  ostensiblement  du  peuple  et  ttevant  la 
W,  de  dire  des  choses  Vàg^é^.^  ^      ^         ..  .     .  >       i 

Municipaux  de  Susasbourg.     — 

,ic  genrCf  dé' despotisme  le  pljâs  ^-dar^gcfrcux  pout' la 
hbcrté,'est  celuï  ipri  est  revêtu dci formes  légales.  ElW 
est  dans  le  plus  grand  péril ,    lorsque  des  thefs  tôtii^ 

E  a 
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m^.J^X  le  peuple  >,  afcqs^nt  çuïrt^^mes  du  pouvqirjfui 
fénV  est  confié.  Ce  peuple  Â*iauf©it-il  donc  fauqiif.cn?»-- 


ihti:fiotçs  municipal  de  &trasbip»rf ,  ccmpn  d^aiileurs 
mrn»yivaHacbement  là  Jja,inf)uvelje. €omtîluti<>n>JBt  aux 
Bfniâ  prmipç^»  vi^bde:çônamfiiqreuo«'dHiftd'auiom6 
àvljégatd  ides  juifs jx^i{ric[uè6tent.cejtte> ville.,  oniJeuc 
sAt^Ê^am  ;de  €olpqr6&i:;^ti.'deJn««itO'Jiorsie;  temps  des 
foires  ,  et  même  de  s'assembler  jours  de  dimancW  ev 
f|tc  dtfyamfilcft  cafii&^^et  ««très  lieux  puUicsi^  Cette  :*r- 
éQti99nm,  {wcsoécx^lomant pouir  les juifs;^, ne. tend ;cpi'à 
pctittageririitat  delpjprbjcr  d'avilissement) dv»  icqmdl 
ik  \Wàs^t,tax  LoriiCine6t:Ç^^Aissce.  A  Strasbourg  sûr-« 
lotit  loiUjâcmtf.idlesienftjd^âd^s ,  iqu'ik  ne  leur  €st  pas 

«  ^  Il  ^€>k  temps  que  rki^^Héè' t9tiooale'/'*qtt.i  à  ajèmrné 
la;«piesfion  de  savtHr^'silei'juift  çokBèfe'èt^alï^mands 
te«*r©teht  d^  droitefde^citoyen  sfctif,  Voccùjftt  enfin  d» 
léUr  èorf.  Voûrifàoi' iit  îfasiës  dssînîilw''  aUk'jurfj  por- 
tUjgWis  et  «vignônëi^v^aU^^tfâteU  Vq^i  ^vc«  ^èteriiieliÊnicût 
HG^ordé  le  droit  dc'.^té^?'  Otf' déçiirez'  vdti^e  dédâra- 
tien  dés^  droits ,  ou,  pi^orfoftèeà  llàmèitteh^lji ■\H>èrxi des 
lUriéfttes  qui  h^bitéri¥;le'rbyautnc.  Graîeftëz  '  qu'on  ne 
fli^  ettfih  :  cette  àéclarMi<>w  des  droits  11  est  qu'un  lettrré 
IW^nfcngct  poiH:  lei'i^ttplés',  çt  1^5  anlbifteux  hyp- 
péèrite¥*(iO^';qiii  J'ôWt^^rbvoc^té^  liû  '/eAr  iont  servi 
que  comme  d'un  ynarche  piéS'pour  arriver' aux  places 

y^rf.^\s',  direz- vous;  pçbi-étre ,  lés, opinions,  retîdfujei 
^çç  juifss  oppo&erit  i.  jpôs  principes  poljtîquqsV  D  al)^d|^ 
^îjCela  est  /  poiv-qi^oi'^^yeg:  vous  admis  les,  jurfs  porlu- 

Jpi&éiayigno'iiorsç  N^ç/ii^ils  pas  les  mênip5\dç|é»^es  que 
es  ajlemands  ?  Qtiçlte  est  cette  ihcons^querice  de  çram- 
^fft^e  Iji  ç^rt  de^çSj^^eçi^iers  ce  qu^  vpu^  pe  redputej; 
pas  des  autres  ?'  C\îst"aic?i  qjpe  les  petites,  cônjsidéra-' 
tipns ,  les  ménagemens  pusilianiines  comprorpetteiit  (bu- 

<  i^y  Cest  91  de  Ja^fayette  »  dit-op  j  om  .^  fait  d^ns 
ras&em))lée  nationi^lç.  ^a  motion  4*^9  «F^^r^^io^  <^^l 


mes  $ou&  lé  prétexte  dé  Ti^cpitip»! Siiliti  des  apiniom , 
est  u»g  atrocité  infp^rdQimsbl^  l^^pimoft  n'^K  fn  nn 
criiBc  t  c^eu  l-act^  senl  qi^  fst  p^nisMile  ;  vous  gro  dci 
loi](  »  «lies  siSvirDQt  ciinlre  Wixovfabiéfe  D'aillcm  »  tfmaot 
il  |X)A'rab«i»:^ .de  vouloir  rftoâîrf.ltsi juifs  respo&^afolet 
des  fâirecies/ée  kurs^almi^  C'eif  toàler  la  tytwsm 
du  pwpIsmeBt  d'Angkteroev^qiuJi^  fix^t  t«inr  daii$  Taillis^ 
seoiepit  les  cathDl«|iies ,  les'çlifirg«  mjkcifztiieaàni  A9 
touie  U  défaveur  dtsioandalensp^  opûifuis  de  l'éj^bif 

M.  Rewlsefl ,  député' é'^baee ,  a  prétendu  qua  te^  ai^nrëi 
énormes  que-Ies  futfs  ont  eiercées  stir  le  peuple  des'cam- 
pagoes,  avoieut  tellement  indisposé  les  Alsacieqs,  iple  lé 
\ourdli  dnlè^r  accoïdcroH  Vét«  cîVîl,  Scréit  éelur  de 
leur  massacre.  Ccst  une' calomnie  abominable  contré  Ici 
cathi>fîmies,  que  de  leur  prêter  d*atissi  horribles'  dispôsi- 
tions.*  £Ue  est  -si  feu  fottdéd^,  «{Ue  leiifuifs  demandent  i 
grands  cris  leur  liberté,  Voulez  vous  les  tenir  dans  l^sferi 
^o^isfrétel^re  de  les  défetidr^  ^Cftrtlés  !  c'est  une  éttabge 
manièfe  d^  f^e  ditbieÀ  atix  hommes  >  que  de  les  eu^ 
chateét?  nf&fgré  éux;  '  <^ 

te  toomeùt  est  tehu ,  ou  Jàtbiï^.  dç  rendre  l'état  àyi! 
aux  juifs:  Là  philosophîe  ^  ger^éau  sein  des  cajnjia'gnès 
comme  au  tnilieu  des  villes ,  et  feé  peuples,  n'en  doutons 
pasj  verrpht  Sans  niurn^ure  raffraïKWsscnient  de  cette 
t^^ûetfifiàîhÊittéuse.lua  tàrsènyi'fiMmauité,  et  mwe  Jln- 
térêt  politiaue  de.  la  France  sollicitent  ççtte  salui^re 
opération.  C'eét  à  ràssemblét?  paîipnalé  à  rêpou'^séi^  Je? 
préjugés  déIrf.llewbeU'j  c'est  à  elle  à  doriner  au'm^nde 
jesuWifne  e5cémple  d'àCCôVd^r  Iç  droit  de  cité  à,  tojifés 
*es  sentes.  Quel  beau;  jour'pdurla  philosophie  ^  que  celui 
^  tous,  les  peuples  réunis  sous J'^teiidart  de  U  fiberté, 
^ns  «ucuîie  âistyictiôn  de  fsul|e^  ne^connoUront  4*a*i^^Ç5 
^ûnemis  de  lepr  bonheur'  que.  les  .tj^V^ns.  ! 


■lalni'inji    11   i.if    III"  *<i     lu'jiiri'lif 


Si'ancç  du  di^ftnçh^  iQ  ocfohre.  { 

5ur.Ic  report  fait  pç JSC  de  j^eaiiqietz,  au  qoip  fiii 

cuaûté* d'aliénation,  les  gjiiçfpç.îStfivans  ^9Pt^,-ft4opJ^.; 


On  a  rehdu'le  dicret  suivant  sâr  les  apanage^ 

«  L'îÀSemblêe  toacioilale  y  interprétant,  en^tant  qtier 
delsésoîtt,  l'article  5  du  décret  du  13:  août  dénier  ^ 
CQiicerDant  les  ajpaiiagcs',  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
éult  i 

<»  heê  «ptttâfiibs  -poiiltoiit  faire  couper  et  cxf^loîtôf^ 
i  leur  ^roi^t,  dans  le$  délais  ordinaires,,  les  coupes  àé 
fijitàye  <|m  doivent:  'éi;re  Coupées  et  e^sploitées  dans  le 
feoiirs  de  Phive^  ^h)chainy  slinst  qu'ils  aurmeiit  fait,  ïi 
le  décret  dudii  jour  t}  août  dernier  n'étoir  pas  ^intervenu  y 
eh  secotiformaiitpàr  eu^  aux ^rocès*verbâux  d'âoiénage- 
ment  ^et  aux  ordonnances  et  réglenlens  ihtervenus  sur  lé 
fàîtdes  eaux  et  forêts».  ; 

Piusietirs  metrdbrës  ont  discuté  iut  la  définîtioti  dti 
îevénu  bet,  et  rassemblée  aofdofrné  Tinipiressiéndu  dis— 
todrt  de  M.  LânVeWlle*sdr  cfct  objet.  "    • 

Le  resre  de  là  ééârice  a  été  eitiployé  au  Rapport  d^ 
r-affiirt*  des*  cdoiiies.  La  suite  a  été  ajournée  au  mat-J^ 
dî  la.         ,      ,  ' 

^eamtétsoir.  Là  câmlnltrtatrté  des  orfèvres  ^pnt  été 
admise  4  la  barre,  a  demandé,  par  l'organe  de  M.  dé 
CroùVélle;  que  lè'contrAle'snr  les  ourragcs  d'or  etd'ar- 
èeftt  Rit  supprime  \  tx  a  ptéseilté  uft  plan  qui  réunit  au* 
întérti^  dû  conlttiëfce  lirte  utiVe  perception  au  fisc  M.  lé 
|)r^ittenr  leur  a  accoitié  les  honneurs  de  la  séance. 
•  M.  Cbasjejr  à  reptlç  li  discussion  sur  l'aHéuatiôti' 
des  biens  nationaux ,  et  les  articles  suivans  ont  jeté  dé- 
trètls  :  ,  .  . 

XXI.  «  L*adîttdicatipn  des  bois  taillis  qui  temberoni 
€ti  coiM^k ,  et  qui  itixiioûi  pdS  été  compris  dans  les  badx  . 
té  ÛiIk  dart's  W  itiétné  fotmë  que  ceut  cî-devant,  quand 
le  cas  le  réqûél-ra. 

XXïf .  «  Lei  dirf^oîitfort^  des  articles  i ,  3  ,  4  du  pré^ 
4em  tittè,  c(5hc«tnâht  lei  baux  à  ferme  ,  auront  heu  à 
l'égard  dèîs  baux  à  moitié  ôu  à  tier$-ft"uits.  Mais  pendant 
leur  durée,  lei  rfirêfctbires  de  districts  mettront  en  ad- 
judication fâ  pûrtiOn  des  ftilitl  et  tous  les  autres  pro- 
duits rerenant  aux  propriétaires.  Après  leur  expiràiioâ^  ifs 
thettrok  éh  férriiela  idtàlitê  dé  la  niiémé  manière  que  les 
autfé^ftiens. 

XXIII. .«  Les  directoires  de.disiK^  se  feroAt  fepré^ 
"iètlter,  soit  pat  fei^  ftrtiltt«,  soit  pai"  les  preneurs  à 
iwiitiè  tti  à  tfers-^iatilî'léi  bàut  et  les  actes  de  Chç- 

.      tel» 


l77> 

Ul,  pooryériâer,'  i®.  si  à  leur  entrée  htp  tettt%  itmw 

ensemencées,  et  si  elles  devoietit  l'écrê  à;. leur  iiDTtie^. 

s"",  si  les  bestiaux  soot  dans  le  même  nombre  eVla  mèiiM 

valeur,  pour  ensuite  faire. remplir  aux  preneurs  lêorsoUliK 

gâtions  sur  ces  deux  objets.  *        /.    . 

XXIV.. «  Lers  delà  vente  des  jCoq>s  dedooniaes^ai 

mètaiiKs  V  si  elle  se  fait  en  gros  ;  les  J)e$ttauX)  ainsi  qam 

\fis  hanois  et  instrumeos  aratoires  >  seront-  jendus  >av«& 

ks  domaines  et  métairies;  mais  si  elle  se  fai!|  en  détail  ^ 

içs  domiers  objets  seront  vendus  séparément  y.  *> 

'  N«iis  donnerons  le  vii^  -  dmiuième  avdC   teuz'  oui 

Sont  peint  été  donnés ,  lorsqu'ils  seront  lotis  décréter:! 

XXVI.  «  Les  dispositions  des  articles  j6  et  ly  ià] 

Aècret  du  24  juillet  dernier ,  concernant  le  traitement' 

do  ilerf é  actuel ,,  auront  lieu  à  l'égard  de^  téparatfonî^ 

et  des  lourriitutes  auxduellôs  étoient  obligés  les  décima-j 

teurs  ecclésiastiques.  Néanmoins ,  tant  ces  dernier^  que 

fcsbénéficiers  c'ompris  àux  deux  articles  susdits,  seront 

Unm  d'acquitter  les  réparations  et  les  fournitures  poûi^ 

lesquelles  il  y  auroit  contre  eux  des  condamnations  ^ro^ 

lioîicées  par  des  jugemens  en  dernier  ressort. 

XXVII.  «  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décima.**. 
teurs  ecclésiastiques ,  qui  seroient  décédés  depuis  le  pre^, 
aier  janvier  1790 ,  jquiroqt  des  avantages  dont  ceux-ci 
auroieot  proûté  s'ils  eussenf.  vécu  », 

•    T  I  T  RE      III. 

î)uinobilier ,  des  titres  eï papiers ,  et  dès  prods; 

A&T.  I.  .«  Aussi-tèt  après  l'évacuation  des  maisons  et 
Udmens  qui  ne  seront  plus  occupés ,  et  des  é|(LseS  daiît 
lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de.  service ,  les  directoire^ 
dedistiict  feront  Vendra  tous. les  meubles',  efiets,  usten- 
siieret  ornemens ,  dont,  aucune  destination  particulièrcf 
n'auroit  pas  été  ^ectuée  en  vertu  des  décrois  de  l'asn 
sànUëe.  L*argenterie  qui^nlatiroit  pas  été  réservée^ 
sera  portée  aux  hôtels  desTnaonnoies,  dont  les  directeur^ 
^t^econi  leurs  réc^issés'an  procureur^-syndic,  lequel 
^'  fera  passer  an  vrocfireiar' général  syndic^  pour  le^ 


«Ifi^èif  ¥bfx  officiers  qui  seront  chargés  de  la  ffit^tiôH- 
gënfcalè  .ë^rmpnnoies.  /         "* 

'  l}:  '*'  B  ieriYaît ,  de  Tordre  des  directoires  des  dépar- 
tem^s|  parles  directoires- fle -districts,  bu  par  tels  pré^' 
posésque  ceux-ci  commettront",  un  catalogue  dçs^ livres^ 
mmxïscm^itaid9^ï&s\  titachines  et . autres  objets,  de ^ce 
genrezqtH  $e/triauverohtdai^  les  bibliothèques  eu  csUth 
Betjs  des  corps,  maisons  et. communautés  suppiioiées 'es 
qoaaserlvées  provisoirement^  ou  un.  récoUsnaent  shxl  tesf 
catalogues  on  inTentaires  qui  auroicnt  dé|à  étéifaits.^- 

UT:  ^  Il  sera. fait  ensuil^  uftç  <liwni;iio^.4çiîJii^l«$:et 
autfçs  ûbjeiB  à  <îoasierver ,  d*ayec^  çôu^l  <|ui.^so*;k5^aitfrM 
cas  de  n;  pas  Tétre,  Pour  y  parvepir,  les  muniog^lités 
é^Yont  enï cf  1(1  ues  dans  leui s  obs(?rvations  *,  les^dfjègîjpj^/çp^ 
de  éîiHntis  ks  vér.ifiieront ,  et  ceux  de  dqpfirtçmèr;^' djôjij-^ 
nefom  leur  avis,  et  er.vcrr©nt  le  tout; au  corpi  l^gi^.^ 
litlf»  pour  ^tîe  statut  ce  qu*i|  api)arii^nldrà.         *  , 

^*fV'  ^  Ceux  des  objets  dont  la.  conservation  ne  scrapas; 
^r^iéçj  seront  vendus.  ,     ,,  .  ^ 

:V/\<  Les  rii;ubles,  effets  et  ustensiles  serqtjtf  Y!cndu$[ 
ârfns  un  arç^n  par  tel  officier  qui  sqr^  choisi  pp  le  di- 
rectoire dû  district,  en  présence  d'un  de  sqs  iné|nj)ifis- et 
d^tVoracier  municipal.  Quant  ^ux  omemenS,iI  Sera  in- 
çéfsimment  stànié  sur  le\ir  destination.  " 

*  VI:  «  La  vfcnté  sera  annoncée  un  mois  devance  pair 
des  affiches,  de  huitaine  en  huitaine ,  dans  les  IreuX  voismir 
et  accoutumés. 

VIL  «  Quant  anx.lijrres^  manuscrits,  médailles ,  ma- 
chines ,  tableaux  et  autres  objets  de  ce  genre,  et  qui  se 
trçuveront-d'un  grand  prix,  il  sera  incessaiirnien^t^stati^. 
snr  leur  ïèstination.  -^ -*• 

VIII.  «  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts 
de  tous..dtoil$.,  excepté  de.  quinee  soui  pour  leiomr^e  ; 
k^prix.^n. sera  versé  dans  ia  caisse  du  recereiur; 4il 
district. 

IX.  «  Les  dépositaires  des  objets  cirdevumt  énoncé!  ae^ 
font  tenus  de  les  représenter  A; la. première  réquisitioik,  à 
peine  d'yêscecouttaims  même  par  corps.         .  ;  j    ..,     î 

Xf  <f^  En  cas  d^  soustiaciioo  ^ou  de  recéféjdissdiia 
objets ,  s)  les  ^Ottfttr^cteurs^iiMii  nec^Uurs  ne  lesjrqmf scnn» 
lent  p^.dans  la  qiiinzaine  dr:la  publicaiioh  dot^présHi^ 
^^pr.cjt. ,  Qu.  jQc  se  aoujn^tfpt  ipas.  ii*en. rapportée  .la  ihu 
leur ,  il^j^seront  poursuivis  et  punis  ^uivancia)  rigiicur 
des  loix. 


XL  «  Sont  et  demeurent  exceptées ,  ^v^t'H^résenc^ 
ées  âispositîons  des  articles  préoédens  »  relatif  à  1^ 
.vente  »  les  cloches  des  ^lises ,  monastères  et  coiHrens'^ 
sur  la  destination  ou  emploi  desquelles  Usera  statué  se- 
parement. 

XIL  «  Les  registres ,  les  papiers  ,  les  terriers^  les 
chartes  et  fous  autres  titres  quelconques  des  bénéficïcn, 
corps,  faisons  et  çommunauiés,  dc^hiens  desquels  1/ad- 
.ininistration  est  coniSée  lux  adjnioistrations  de  départe 
ment  et  de  district ,  seront  dénosés  aux.archi  ves  du  district 
de  la  situation  desdits  bénâkies  ou  établissemens  avec 
rinventaire  d'iceux. 

X\ll.  «  A  cet  effets  tons  dépositaires  seront  tenus  , 
dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  lo  ci-dessus,  de  les  re- 
mettre auxdites  archives ,  à  peine  d'y  être  contr;^ints 
même  par  corps;  et  en  cas  de  soustraction  ou  de  recelé, 
ii  les  soastractéiirs  on  receleurs  ne  rapportent  pas  daos 
le  irème  délai  ce  qu*ils  ont  enlevé  ,  ou  s'ils  ne  se  soi)- 
mettent  pas  de  le  rapporter,  tisseront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  loix. 

Séance  du  mardi  la.  M.  Barnave  a  repris  son  rapport  sut 
ja  colonie  de  Saint-Domingue  :  il  a  fini  par  lire  un  projet 
ae  décret;  plusieurs  demandes  ont  été  faites;  M.  le  présH 
dent  les  a  rappelée^;  rajournement  a  été  rejette. 

M.  Mirabeau  denfiandoit  la  parole.  Il  a  été  décidé,  que 
Ion  prononceroit  bns  entendre  personae.  Le  décret  à 
iié  adopté  en  ces  termes  : 

.«  Lassemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co^ 
.inité  des  colonies,  sur  la  siti»ition  oie  Tiie  de  Saint- 
,  l^omingue ,  et  les  événeipens  qui  y  ont  lieu  > 

«  Considérant  que  les  principes  constitutionnels  ont 
«té»  violés  ;  que  rexécution  de  ses  décrets  a  été  suspen- 
due, et  ipie  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  p^r 
^<^s  actes  de  rassemblée  générale  séante  à  Sdint-lV^cc ,  et 

3}^  cette  assemblée  a  provoqué  et  îustenient  encouru  ^a 
«solution  ;  '   .         .      \ 

«  Considérant  que  l*assemblée  nationale  a  promis  zux 
.tolonies  rétabli ssemeut  prochain  des  loix  les  plus  propres 
\  *  assurer  leur  prb«périté  ;  qu  elle  a ,  pour  câlwer  jeurs 

!  .larmes ,  annoncé  d'avance  i'imentioa  d!eatenar»  leurs 
{  vœux  sur  toutes  les  modifications  qui  pourroknt  être  prp- 

j  posées  sur  les  loix  prohibitives  ii\  commerce ,  et  la. ferme 
î  volonté  d^établir  commue  article  constitutionnel  dans  leur 
\        ^^g^sacioo  ^  qu  aucunes  loix  suc  Tétat  des  personnes  ne 


îerent  décrétées  pour  les  colenics,  que  sur  la  demanda 
'fortndie  et  précise  de  kurs  assembJées  coloniales  ; 

<c  Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispositions  pour  & 
colonie 'de  S^nt-Domîngue,  en  y  assurant  rexécutien 
des  décrets  des,  8  et  ^8  mars,  et  en. prenant  toutes  lès 
'mesures  nécessaires  pour  y  rétablir  Tordre  public  et  Isà 
tranouillité  ; 

«  JDéclare  les  préten<fus  décrets  et  actes  émanés  dtc 
rassemblée  constituée  à  Saint-Marc  sous  le  titre  d'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue-, 
attentatoire  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance 
législative  ;  décrète  qu'ils,  seiont  tenus  pour  nuls  et  non- 
'^Bus/ incapables  de  recevoir 'aucune  exécution.  ^ 

«  Déclare  ladite  assen^blée  déchue  de  ses  pouvoirs ,  et 
tous  ses  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à 
rassemblée  coloniale  de  Saint-Domingue.  ^' 

«  Déclare  que  rassemblée  provinciale  du  Nord ,  lés 
citoyens  de  la  ville  du  Cap ,  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  et  toutes  celles  qui  sont  restées  invariablement 
attachées  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  les  vo-- 
îontaires  du  Port-au-Prince,  ceux  de  Saint-Marc,  les 
troupes  patriotiques  du  Gap ,  et  tous  les  autres  citoyens 
qui  ont  agi  dans  les  mêmes  principes ,  ont  rempli  glorieu- 
sement tous  les  devoirs  attachés  au  titre  de  français ,  et 
sont  remerciés  au  noqi  de  h  nation  par  rassemblée  na- 
tionale. 

«  Déclare  que  le  gouverneur  général  de  la  colonie  dfe 
Saint-Domingue  i  les  militaires  de  tous  grades  qui  ont 
servi  fidèlement  sous  ses  ordres,  et  notamment  lessiturs 
de  Vincent  et  Mauduit ,.  ont  rempli  glorieusement  les 
devoirs  attachés  à  leurs  fenaions. 

«  Décrète  que  le  roi, sera  prié  de  donner. des  ordres 
pour  que  les  décret  et  instruction  des  8  et  28  m;{i^ 
dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  qu'en  conséquence,  il  sera  incessamment 
procédé ,  si  fait  n*a  été ,  à  la  formation  d'une  nouvelib 
assemblée  coloniale ,  suivant  les  règles  prescrites  par  les- 
dits  décret  et  instruction,  et  tenu  des  y  conformer  ponc-^ 
tuellement 

<•  Décrète  que  toutes  ks  loix  établies  continueront 
é'àtre  exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  jus- 
*qu*à  ce  qu'il  eh  ait  été  substitué  de  nouvelles,  en  obser- 
vant la  marche  prescrite  par  lesdits  décrets. 
•  i  Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce: 


qu*U  ait  été  statué  sur  l'orgafiisatioh  iéi  triCnnaini  ézn0 
ladite  coVonie ,  le  conseil  supérieur  du  Cap  sera  maimeflti 
dans  la  forme  en  laquelle  il  a  été  rétabli ,  et  que  les 
jugemens  rendus  par  lui  depuis  le  lo  janvier  dernier  no 
pourront  être  attaqués  à  raison  de  rillégalité  du  tribunal. 

<<  Décrète  que'  le  roi  sera  prié ,  pour  assurer  la  tra»- 
qmltité  de  la  colonie,  d*y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne 
et  un  nombre  de  frégates  proportionné,  et  de  porter  ail 
complet  les  régimens  du  Cap  et  du  Port-au-Prince. 

«  Décrète  enfin    que    les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue  et  autres  penonnes 
mandés  à  la  suite  de  rassemblée  nationale  par  le  décret 
du  ao  septembre ,  demeureront  dans  le  même  état ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  uliérieurenient  statué  4  leur  égard  ♦.. 
%êance  du  mardi  soir.  M.   Bouche  a  présenté  un  projet 
d'économie  sur  les  contre>seingS|  qui  a  été  décrété  sans 
discussion. 

A«:T.  PREMIER.  «  Il  sera  établi  près  de  l'assemblée 
nationale  un  seul  bureau  pour  le  contre-seing,des  lettres 
et  paquets  et  leur  envoi  à  la  poste ,  et  il  n  jr  aura  sous  le 
contreseing  de ' l'assemblée  nationale  de  franchise  que 
pour  les  lettres  et  paquets  qui  sortiront  de  ce  bureau 
unique. 

II.  «  Ce  bureau  sera  surveillé  par  les  inspecteurs  des 
secrétariats-bureaux» 

m  «  Il  y  aura  dans  ce  bureau  deux  ou  trois  commis 
au  plus  qui  auront  chacun  une  griffe  numérotée,  laquelle 
coniicndra  un  point  secret  connu  seulement  de  fadmi* 
nistratipn  des  postes  qui  fera  faire  et  fournira  les  griffes. 

IV.  «  Ces  grHfes  ne  seront  jamais  portées  hors  du  bu-» 
tcau-,  elles  contiendront  ces  tinots ,  assemblit  nationale. 

V.  «  Les  membres  de  rassemble  nationale  présent^ 
ront  en  penonne  au  bureau  leurs  lettres  et  paquets  faits  > 
cachetés  et  avec  leurs  adresses ,  pour  recevoir  rcmpreime 
d'une  des  griffes;  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seront  pa* 
présentés  par  les  députés  en  personne- seront  refusés  par 
les  commis  sous  peine  de  destitution. 

VI.  «  Les  lettres  et  les  paquets  relatifs  aux  affaires  de 
chaque  comité  ou  section  de  comité  ne  seront  reçus  au 
hureau  qu'avec  un  bon  écrit  de  la  propre  main  du'prési- 
<ient,  du  vice- président,  ou  du  secrétaire  de  tes  comijés 
ou  sections,  daté.,  signé  et  contehaoteri  tontes  lettres  le 
noïnhre  des  fetfres  et  paquets  qu'iis  ^nvoyeni  au  contre- 


i  *9^  ) 

VQ-  «  Ces^letrreft  et  paquets  ne  setotït*}9mi^  frqr^ 
au  .bureau  du  contpe-seing  que  par  les.garçoiis  attacnés  au^ 

^service  dçs  comités  ou  sections. 

..  VIII.  ^  Le  bon  sera  déchiré  par  le  p!us  ancien  des^ 
cpmmis  du  bureau^  dès  que  ces  lettres  et  paqueis  auront 

^eçu  Tempreinte  d  une  des  griffes ,  et  cette  empreinte  lie 
sera  appliquée  qu'après  vérification  faite  du  nombre  df s 
lettres  et  paquets  présentés  de  la  part  des  aomiiés.  et 
sections. 

IX.  «  En  conséquence  tous  paquets  et  lettres  >  méme- 
.pprtant  Tcmpreinte  aune  des  griffes  qui  seront  mises  daçs- 
les  boites  paniculières ,  ou  envoyées  à  Tb^tçl  des  postet> 

-autrement  que  suivant  la  manière,  ^t  par  les  facteurs  que 
^administration  aura  établis  à  cet  effet  près  l'assemblée 
nationale,  seront  taxés.  %  . 

X.  «  Il  en  sera  de  même  jusqu'à  ce  qu  on  puisse  <on- 
tre-signer  avec  les  griffes ,  des  lettres  et  paquets  cachetés; 
avec  Tun  des  cachets  de  l'assemblée  nationale , .  et  |)our 
lesquels  on  ne  se  seroit  pas  conformé  aux  dispositions, 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

XI.  «  Les  paquets  ne  contiendront  que  des  papier^ 
écrits  ou  imprimés,,  relatifs  aux  affa^çef  de  rasseniblée 
nationale ,  ou  aux  correspondances  directes  et  instructioi^Sr 
des  députés,  mais  aucun  livre  reliée  i^  aucun  au|r<^  objet 
étranger. 

XII.  ^  La  franchise  des  lettres^  et.  paquets  sera ,  pour 
l'arrivée,  restreinte  à  ceux  qui  serom  adressés  au  présir- 
dent ,  aux  six  secrétaires  et  à  IVebiviste  de  l'assemblée 
nationale ,  au  président  de  chaque  comité  et  sectioi^^ 
ainsi  qu'à  chaque  députation  en  nom  collectif. 

XIU.  «  Le  règlement ,  en  forme  de  lettre,  adressé  par 
le  premier  ministre  de$  finances,  de  la  part  du  roi  aux 
administrations  de  département,  en  date  du  i6  juillet 
1790,  qui  fixe  le  mode  de  franchise  dans  Icpr  arrondis- 
:  senienc ,  et  celui  des  contre-seings  respectifs  sera  exécuté 
|)rovisoirement ,  ce  en  quoi  ladite  lettre  n*est  point  con- 
traire au  présent  décret,  jusqu'au  premier  janvier.  179a, 
terme  de  l'expiration  du  bail  actuel  des  postes. 

XIV.  «  Le  président  se  retirera  par- devers  le  roi,  pour 
prier  sa  majesté  de  vouloir  bien ,  conformément  à  l'article 
0  du  décret  sur  les  postes  et  messageries  des  22  août  et 
jours  suivans ,  sanctionnés  par  elle ,  \^  aç  du  même  mois ^ 
faire  incessamment  le  choix  du  président  -et  4es  quatre 


oi^ntnistrateurs  'qui  doivent  composer  le  directoire^  Àd 
posre$  à  |*épbqne  du  pretnier  janvier  1792.  ' 

M.  Anthome,  au  nom  du  comité  des  rapports,  a  fàtt  le 
rapport  des  troubles,  de.  la  Martinique ,  occasiormés  paf' 
detDt  officiers^  dont  Tnp,'  assistant  ^àtr  'sp#ctabie  ' sans 
cocitfde  nationale^,  et  ayant  été  forcé  par  les  clamctirs  dtf 

Seuple  de  sortir  de*  la  salle,'  fit  charger  les  armes  à'  soif 
étachement,  et*-cotichcr  eii  joue-  le  peupfe  qui  lepour- 
suivoit ,  sans  cependant  qu'il  y  ait  eu  de  sang  répandu:    '^ 
L'assemUée  ayaxit,  cfu  iroic  qnefqqe  connexion  entre 
cette  affaire  particuiière  et  les  troubles  deSaint-Domingue» 
en^  ord(mé;b]:enyjdlaij.co^ilé..cc)loiv^  ^  ,. 

fSuite  des  ariicits'^ëur  la  veniBdetHent  nationaux» 

Art.  XIV.  «  Tout  procès  pcndaru  entçe  des  bénéfiçi^rs, 
des  maisons ,  corps  et  communautés, ^des  mains  desqueU 
fadmiaiscrafion  de  leurs  biens  a  été  retirée,  sont  çt  demeu- 
rent éteints.  Quant  à  ceux  dans,  lesquels  se  trou veroiçnt 
partie  des  laïcs,  ou  quelques-uns  àes  corps,  maisons  ei 
communautés,  auxquels  Tadmiliistration  de  leurs  biens  ai 
été  laissée,  provisoirement ,  la  poursuite  pourra  en  être 
reprise  après  l'expiration  du  'délai  prescrit  par  Je  décret 
du  ii7  mai  dernier,  sanctionna  le,  ai,  soit  par  eux,  soit 
par  lés  corps  admijiiitratiÇs ,  de  là  manière  ci-après  réglée. 

5ÇY.  «  Toutgi  actions  en  justice,'  principales,  inci; 
dentés ,' ou  eh  reprisé,  qtii  serçnt  intjBntées  par  hs  corps 
9di|iinistxatifs.i  ;le  Jêtont  .aii  no»«  du.jprpcureur-généra?  . 
syndic  du  département,  poursuite  et  diligence  du  prdcu*- 
rcur-syndîc  dùdî§triçu  et  ceux  quivoudrpnt  en  intenter  , 
contre  ces  cojjt^r  iéront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit 
procurëur7^éôéi:at5yn,dic^  .      ',  . 

XVI.  «  Il  nà,p.ourraêtfe  intenté  aucune  action  par  le 
Çrocureiu-géhéraJ-sy.ndic,,  ^[u'çnsuite  d'un  arrêté  du  direc- 
toire du  département ,  pris  sur  l'avis  du  directoire  du 
district,  Ipei^ie.dejtiullité  et  de  responsabilité ^  excepté 
pour  les  objets  *dà  sip^ple.  recouvrement. 

XVII.  «  B^ne  pourra  .en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  procureur-général- syndic  ,  p^t  qui  que  ce  soit, 
sans  qiiau  préalable  oti  ne  Se  sou  pourvu  par  simple 
mémoire,  d'abojd  au. directoire  du  district,  pour  don- 
ner son  jaY.i$;.''en^4iite  au  directoire  du  département  ^ 
poi^ir  donuer  une  décision ,  aussi  à  peine  de  imllité.  Lc% 
directoires,  de  district  et  de  département  statueront  sur 
1«. mémoire  dans  lé  inoisij  à  compter  du  jour  qu'il  aura 
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été.r^is,  9V^ç,(es>.pièces  tiiistificafttves,  dn.îtciiumt 
ou  district,  dont  le  secrétaire  doimet:a  soii  .r^cépissjé  > 
CI  dom  il.ije»  mention  sur  {enregistre  qu'il  tieoidrar  à 
cet'effet.'      . ,,,  ^.  -  ,•"  .•:  .-  -î- ... 

1  XVIll..«  Le$  £rVs/t[ul.sj&x:oiit  légitimetnent  fak$  par  les. 
^rectôirçs  de  dé^artcoiciit  et  dc.disuiçi',  dai^s  la  pour-: 
fiuite  des  procès,  passeront  dans  la.  dépens^  de  leurs 
çqii^ptes.  Il  sera  poi,iryu  incèssamine<it  à, l^à  forint  dp  la, 
cdipptalbKié  ».  "    r  '      ,    ;:   ^ 

^    ,    .    ,  T  1  T  R  E    I  Vv        "    ■    r 

!D«f  créanciers  par ihiûUen  des 'maisons  ,  'cùrps 
).  etoc^nmuHauiés'supfirMnés.  s  .  i 

'  "Al^T.  PREMiÉrt,'  «  ïvcs  frais  faits  sous  le  nom^  des 
Àaisons,  corps  et  communautés  alixcfuçls  Tadininistra- 
iion  de  leurs  biens  a  étéjâissëc  prbvi^ôirc^eiit,  sefonc 
par*  eux  acquittés.  A  , l'égard  des  bénéficiera,  coi'ps, 
fliafsdns  et  çQinnîunauté? ,  des  mains  desqueh  ladmihis— 
nation  ^e  Uùrsl^ien?  a  ^té  retirée,  les  dépens  par  eux 
feîti ,  et'  qu'ils  auront  .payés',  ne  leur  seront  pas  rem-^' 
j^oursés.:  malVçeux  légitimement  faits  et  noa'J)âyéSj  le 
ieront  des  deifiers/du  ,tréàor  public.  Ife  serôtti^u  Sur- 
plus acquittés  des' deniers 'du  tréspr  public ,  pdrtnijes 
dépens  faits  par  les  bénéficier  s ,  que.çeXî^*faJts''àraiîon 
âejexiré  bénéfices  et  pour  leur  Utilité."  '  '  /'  .  \ 
*  '  *;ir  «  Ceux  qiii  préteildrônt  être  cï-éaniief s  pôfor  catise 
îêPdjJts  frais  ,.  seront' tenus  de  retoertre  dans  trois  rniôi^ , 
j  cmnpter  de  la  publication  du  pfésè^t  décret  '  au'se- 
trétariat  du  district  de  leur  domlci^e  ,.' sOus  le  recé[iissé 
du  secrétaire,  leurs  mémoires  et  les  piècëï  et.prbcédures. 
Dans  trois  autres  mois  le  directoire  çlu  disirfct  donnera 
son  avis ,  et  le  directoire  du  département  arrêtera  lestKts 
frais.  *  ■  /  .'..''."..  ''*. 

III.  «Pendant  les  trois  premiers  mois , ïes- (Possesseurs 
des  pièces  et  procédures  pourront  lès  rçtetîiç  ;  ^ais 
passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d*en'ftire  la  réiJjisQ 
quand  ils  en  seront  requis ,  sinon  ils  y  serôtt.t  tontraiiïts , 
iiiéme  par  corps. .  ^'  ,     '  . 

IV.  «<  Pour  justifier  leurs  créantes,  ônkte  le  rapport 
des  pièces  et  procédures ,  ils  seront  tenus  de  représen- 
ter les  registres  des  procureurs  qui  auroAt  fait  lesdits 
frai^  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils  auront  des.  arrêtés 
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&  jîoiiipte ,  et  une  décharge  de  fHaif.  Les  dtîMsetôirci 
w département  pourront,  sur  Tavis  de  ceux  de  district  * 
«iger quand  ils  le  croirQDt  convenable,  leur  affirmation, 
que  ce  qu'ils  rédament  leur  e3t  bien  et  légiiimemcnt 
ûu;,  laquelle  affirihation ,  ils  îer«nt  tenus  de.  prêter  sans 
irais  eu  justice  et  publiquement ,  en  présence  du  pro* 
curcur  général  syndic,  ou  lui  dûment  appelé. 

V.  «  Les  fins  de  non-recevpir .  éfablies  par  (esordon^ 
nanccs,  coutaipeset  réglemens  sur  cette  matière,  auront 
toi  dans  les  cas  qui  y  sont  déiermiaés.  Néanmoins  leur 
wlsera  suspendu  >  à  compter  du  a  novembre  dernier 
îus^ju'ila  publication  dji  présent  décret,  et  pendant 
trois  mois  après. 

yi.  «  Les  créanciers,  pour  d'autres  causes ,  des  corps , 
maisons  Cl  coniniunautés  auxquels  radministration  deleui* 
oieas  a  été  laissée  provisoirement ,  seront  aussi  par  eux 
payés  "^ 

VIL  «^our  faciliter  racquittemeujt  de  leurs  dettes 
lesdits  corps  ,*  maisons  et  communautés  ^  poutront  recei 
VOIT  les  capitaux  des  sommes  à  etix  dUes,  et  le  rachat 
de  leurs  rentes ,  à  la  charge  ^'obtenir  préalablement  une 
amonsauon  du  directoire  du  département ,  à  l'effet  de 
pouls  adresseront  leur  demande  avec  le$  pièces  justi- 
Hcatives  au  directoire  du  district  pour  vérifier  les  mo- 
Wsetdoijncr  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation,*  les 
«i^Ditcurs  ne  paurrpiu  se  libérer  ou  se  racheter,  avt^cn 
payam  aux  receveurs  des  districts  ;  et  dans  le  cas  oii  il 
y  auroit  péril  dans  la  demeure,  ;ces  derniers,  d'après 
jn  arrêté  du  directoire  dy  département,  pnV«ur  lavis 
ne  celai  du  distr^t ,  feront  Iç  reconvrcraeni  des  sommes 
«ues,  sauf  à  les  employer  à  Tacquittemeat  des  dettes 

VTîf  ^^^P'  *  majsonç  «  cproniiinautés,  s'il  y  a  lieu. 
■,  vU-  *  Les  créanciers,  pqur  autre  cause  que  des  frais 
oe  procédures,  à  raison  des  bénéfices ,  ainsi  que  ceux 
«s  maisons ,  corps  et  communautés ,  des  mains  diesquels 
J  administration  de  leurs  biens  a  été  retirée ,  y  cotnpris 
^euxdcs  jésuites,  seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu 
icur  être  légitimement  dû  des  dçniprs  du  trésor  pubKc 
rouT  parvenir  à  la  liquidation  de  kufs  créances  r  tout 
«qm  est  prescrit  par, rapide  a  ci-dessus,  sera  observé 
a  leur  égard.  .  ,  ^ 

,   ^a;  «  Les  emprunts  qu'auroieot  pu  faire  les  béiiéfi- 
ers ,  pouy  des  ç^uçes  recp^nues  nécessaires  -ou  utUp» 
ij"  ^^n^ficcs,  et  ceux  qu'anroient  pu  faire  de  bonne 
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foi  les  corps  j  inaisoris  et'commuiiatftés  ^bur'^ïcf  cîu^cl 
semblebies ,  et  qui  seront  constatas  par  actes  'authen- 
tiques ,  d*une  date  antérieure  au  2  novembre  dernier  j 
seroi^  déclarés  légkitaes.  *      ,  . 

X.  «  Il  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour 
les  mêmes  causes ,  auroient  été  faits  par  lesdits  corps 
et  communautés ,  ne  sereient  établis  que  par  actes  sous 
seing-privé,  pourvu  que  ces  actes  aient  une  date  cer-^ 
.taine  antérieure  au  2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient 
rappelés  à  une  date  antérieure  audit  jour,  sur  lés 're- 
gistres des  maisons  ;  corps  et  communautés ,  tenus  en 
£onne  forme ,  et  inventoriés  en  vertu  des  4^c<^éts  de 
rassemblée.  * 

XL'  «  Si  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  causes 
.portées  aux  articles  Q  et  xo  ci-dessus  ,  il  a  été  constitué 
des  rentes  perpétuelles  ou  rentes  viagèrespar  des  actes , 
dans  Tune  des  formes  d-devant  expliquées  ,  elles  con* 
;tinueront  d*étre  acquittées  aiix  termes  portés  auxdits 
actes.  ^      * 

XII.  ^  S*il  existe  des  conventions  ou  prix  faits ,  pafssés 
avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers  ,  des  artistes ,  ou- 
vrier» ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou  des  ou- 
vrages, les  directoires  de  département ,  sur  Tavis  de  ceux 
de  district^  pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier» 
suivant  qu'ils  le  jugeront  convenable  ;  en  cas  d*exécuiioii , 
les  entrepreneurs  ou  ouvriers  seront  payés  conformé- 
ment aux  conventicins  et  prix  faits.  S'ils  sont  rési!iés» 
ils  seront  payés  des  ou^rj^ges  et  des  fournitures  qui  au- 
ront été  faits  suivant  l'estimation. 

XIII.  f  A  l'égard  des  marchands ,  fournisseurs  et  ou- 
vriers qui  auroient  fait  des  délivrances,  fournitures  où 
ouvrages ,  seront  de  même  payés  de  ce  qui  leur  sera  légi- 
timement dû.  On  ne  pourra  leur  opposer  de  fins  de  non- 
recevoir ,  que  conformément  à  l'article  5  ci-dessus. 

XIV.  «Elles  seront  même  censées  couvertes  toutes  les 
.fois  que  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  cchri 

du  district,,  trouver  a  dans  les  livres  des  marchands ,  foûr- 
iiisseurs  ou  ouvriers,  tenus  de  bonne  foi,  que  les  déli- 
vrances, fournitures  ou  ouvrages  sont  encore  dûs,  ou 
.dans  les  registres  des  maisons,  corps  et  communautés, 
^qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

XV.  «  L^iffirmation  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus, 
pourra  être  exigée  d'eux  lorsqu'il  y  aura  lieu. 


(  ^^  ) 

XVI.  ^'  Ceux  qui  aaroat  fait  des  fournitures  ou  délir 
Vrances  daas  le  courant  de  l*année  1790 ,  aux  religteust 
dont  le  uaitement  doit  être  payé  pour  1790  au.premier 
janvier  1791,  suivant  l'article  i  du  décret  du  8  septem* 
Dre  y  se  pourvoiront  pour  ces  objets  contre  lesdits  reli* 
gieuz  ;  et  ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  leiurdit  traie eqienf 
de  1790. 

Xyn.  '*  Dans  le  compte  çui  doit  être  fait  avec  lesdits 
religieux >  suivant  ledit  article,'  de  ce  qu%  auroient 
touché ,  à  compter  du  pren^ier  janvier  1790  ,  seront 
compris  les  fermages  et  loyers  échus  et  perçus  à  Noël 

1789- 

XVni.  '*  Tous  les  créanciers,  de  la  nature  de  ceux  ci- 
devant  expliqués ,  seront  assujettis  i  tout  ce  oui  a  été 
prescrit  par  les  articles  précédens ,  encore  quMs  eussent 
-obtenu  des  sentences,  arrêts  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort, dans  Vintervallc  de  la  publicsition  du  décret  des  14 
et  20  avril  dernier^  jusqu'à  Texpiration  du  délai  prescrit 
l>ir  le  décret  du  vj  mai,  sanctionné  le  28,  et  les  frais 
de  toutes  les  procédures  falotes  peûdant  cet  intervalle  ne 
fcùr  seront  point  renfthdursés. 

XIX.  **  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mentionnécà 
^ans4-article  ïï  ci-dessus,  seront  payées  cette  année  par 
ies  receveurs  de  districts  où  seront  établis  les  bénéfices^ 
corps,  maisons  et  communautés  qui  les  dévoient.  Pour 
l'avenir ,  il  y  sera  pourvu  ainsi  c,u'il  appartiendra  „. 

S^flJKc  ixL  mercndl  13.  octobre.  Les  décrets  suivans  proposés 
par  M.  Gossin  au  nom  du  comité  de  constitution  ont  été 
adoptés -en  ces  termes  : 

"  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
■port  du  comité  de  constitution  ,  décrète  qu  il  sera  nommé 
cinq  JQges  de  paix  pour  la  ville  et  fauxbeurgde  Caen, 
deiix  peur  Falaise,  deux  pour  Vire  ,  deux  pour  Bayeux, 
deux  pour  la  ville  et  fauxbourg  de  Lisicux,  et  un  pouf  les 
tampagrics  de  Saint-Denis,  Saint-Germain  et  Saint-Jacques 
dépendans  desdits  fauxbourgs  ;  un  seul  pour  la  ville' de 
ilonfleur ,  deux  pour  celle  de  Saumur,  départem^t  de 
Maine  et  Loire. 

*'  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  constitution. 

**  Décrète,  snr  la  pétition  des  administrateurs  du  district 
de  la  campagne  de  Lyon,  qulls  installeront  leî juges  de  son 
tribiinal  séant  en  cette  ville. 
**  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapn 

G  z 


(  l«8  ) 

JbrtHc'sih  comité  de  constitution,  décrête  qneles  muni* 
cipsiFirés' dés  paroisses  de  Notre-Dame, "de  Saint-Pierre^ 
(ic  Saint  Léonard  ;  de  Durial  et.  dcT  Gores,  district  de 
•Châicau-Nduf ,  département  de  Marne  et  Loire,  ne  for- 
meront plus,  à  Tavenir,  qu'une  seule  et  même  munici- 
palité ,  et  qu'à  cer  effet ,  il  sera  procédé  incessamment  à 
l'élecûon  des.  membres  qui  doivent  la  composer ,  en  con- 
formité dci  décrets  sur  i*organïs(ition,  des  municipalités  ^^ 

'  \'    'Déctets  sur  lés  tribunaux , 

ART,  .PKEMIER.  "  Les  juges  élus  pofar  composer  fes 
tribunaux  de  district  seront  installés  sans  délai ,  et  com^ 
ménceroDt  leur  service  aussi-tôt  qu'ifs  auront  reçu  les 
lettres  patentes  du  roi;  et  si  le  commissaire  du. roi  prè$ 
d'un  tribunal  n'étoit  pas  nommée  60  ne  se  présentoit  pas 
pour  prêter,  son  serment  de  réceptioti,  les  juges  de  ce 
tribunal  coinmettront  i;n\grddué  qui  e»  remplira  provi- 
soirement les  fonctions. 

II.  **  En  attendant  le' procfiain  établissement  de  la  proK 
^édure  criminelle  par  jurés,  les  anciens  iribnuauT^  tan( 
qu'ils  resteront,  en  activité ,  ensuite  les  tribunaux  de  disv 
trict  lorsqu'ils  seront  installés ,  pourront ,  dans  toute  1'^^ 
tendue  du  royaiime,  et  nonobstant  toutes  loix  et  coHtur 
mes  locales  çoiitraires,  informer,  décréter,  instruire  et 
juger  en  rnatîère  criminelle;  à  cet  effet  les  tribunaux  d« 
idistrict  commettront  un  gradué  qui  fera  provisoirement 
les  fonctions  d'accusateur  public  de  la  m^me  manière  qùç 
}es  aiiciçns  procureurs  du  roi. 

Uï.  *'  Les  tribunaux  de  district  suivront  aussi  provisoi^ 
rement,  en  toutes  matii^res  civiles  et  criminelles,  les 
Tormes  de  la  procédure  actuellement  existantes,  tant  qu'il 
ii'en  sera  pas  autrement  ordonné, 

. .  IV.  **  Les  procès  civils  et  criminels  pendans  en  prev 
insère  instance,  d<)ns  les  tribunaux  supprimés  dont  Iç 
ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs  distticts,  continue*- 
Vont  d'être  instruits  devant  le  tribunal  de  district  où  étoit 
le  chef-^titeu  du  ttibunal  supprimé^  et  y  seront  jugés. 

V.  ^^  Les  procès  civils  pendans  aux  parlemens,  conseils 
^éreur^,  présidiaux  et  autres . tribunaux  de  district» 
supprimés,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  district 
qui  remplaceront  les  anciens  tribunaux,  qui  ort  jugé 
4^:|>|ocU  en  prçtnière-in&t^nçei  ei  les  par(içs  y  procé^ 


(m) 

deroDt,  conformément  aux  disposiclons  du  titre  V  in 
décret  du  i6  août  dernier ,  au  choix  d'un  tribunal  d*app6l 
sur  les  sept  qui  coinposeront  le  tableau  pour  le  tribunal 
sabstitué  a  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ;  ce  qui  n*aura 
lieu  toutefois  que  dans  le  cas  oii  toutes  les  parties  ne 
consentiroient  pas  à  être  jugées  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict établis  dans  les  villes  où  etoient  les  présidîaux', 
conseils  supérieurs  »  parlemens  et  autres  tribunaux  sais» 
ÀQ  ces  procès. 

Yl.  «  Les  procès  pendans  en  première  instance  oa 
par  appel ,  dans  quelmies  tribuntiux  ou  devant  quelques 
commissions  extraordinaires  que  ce  soit ,  en  vertu  de 
commitdtnus  en  autres  privilèges ,  ou  en  vertu  d*évocation 
OQ  attribution  quelconques ,  seront  renvoyés  aux  tribu- 
"MxoL  àe.icUstrict  qui  remplaceront  ceux  qui  auroienc 
àû  naturellenfient  connottre  de  ces  procès  >  soit  pour  J. 
tue  instruits  et  j^igés  en  Crémière  msfance,  soit  pour 
jétre  procédé  au  choix  d*un  tribunal  d'appel ,  ainsi  qu'U 
«t  dit  en  l'article  précédent. 

Vil.  «  Seront  comprises  dans  le  précédent  artlcjfe 
les  affaires  dont'  la  conhdissahce  a  été  attribuée  »  par 
Ae^  décrets  de  faiscmbîée  natiohale,  à  quelques  •*  ui^^ 
des  anciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont  cesser  » 
à  Texception  seulehieht  des  accusations  pour  crimes  de 
lèse  nation  ,  attribuées  au  châtelçt  'de  Paris  ,  sur  les- 
quelles rassemblée  liatiomale  Se  réserve  dé  prononcer  ul- 
térieurement. ^  , 
Vlll.  «  Lés  procès  criminels  pendans.  aux  anciens 
«éges  ptévôtaux  et  présidiaux  ,  et  ceux  '  pendans  paj: 
appel  aux  anciens  parlemens /conseils  supérieurs,  et 
autres  tribunaux  d*appel ,  seront  incessamment  jugés  psr 
I        les  tribunaux'  de  district  établis  dânS  les  villes  oii  étoienk 

Iles  juges  prëvàtaux  et  présidi'aux^  les  p'arlêmcns  ,  co*j~ 
.seiis  supérieurs^   et  autres  tri^i^uaux  a^ppel  saisis  dé 
ces  procès. 
IX.  «  L'appel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés 
I       en  première  instance  après  la  publication, dii  présent  dé^ 
crei,mfeiie  de  cçux  qui  auront  été  jugés  antérieurement , 
lorsque  les  accusés  n'auront  pas  été  transférés  aux  pri- 
ions près  les  tribunaux  d'appel,  sera  porté  et  jugé  eri 
j        dctuitr  ressort   dans  l'un'  des  sept  tribunaux  de  district 
^OM  le  tî^Weau  sera  incçssatpment  proposé  et  arvéré 
[      J«f  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  Ip  ju^enieàt 

i       •  '  '   ' 
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•u  jqiii  se  troavçra  substitué  à  Taneien  tribunal  qui  aura 
jugé. 

X.  «  Le  choix  d'un  tribunal  entre  les  sept  qui  com- 
posent le  tableau  ,  appartiendra  aux  accusés ,  et  dans 
îe  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de  leur  drpi^^çc.  choix 
sera  dévolu  au  gradué  faisant  les  .fonctions  aacçusateur 
public  près  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement, ou  qui  se  trouvera  substitué  à  l'ancien  tribunal 
quf  aura  jugé.  "  ' 

XL  «  Les  tribunaux  de  (district  qui  jugeront  les  appels 
eh  matière  crimineTlq  ,.  ne  pourront  prononcer  qu'au 
ïïoinbre  de  d{;c^ jugés,  lorsque  le  titre  de. Taccùsation 
pourra  Writer'Jein^  afflktive  ,  et  au.  nombre  de  sept,^ 
^lorsque  le  titre  dé  l'accusation  pourra  mériter  pejno 
infamante /à  Tèffet  de  quoi  ils  appelleront  ^es  suppléans', 
et  autant  de  gracliiés  qu'il  en  sera. besoin.. 

Xn.  «  Les  di^çosîttons  du.  .présent /^écrct  relatives 
à  rinstrùction  et  jugement  des  procès  criminels  n'au- 
ront lieu  que  iwovisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  la  forme 
du  ^  jugement  par  jurés  soit  mise  en  activité» 

XIII.  «  Dans  les  villes  où  \es  tribunaux  de  district 
vont  ^tre  installée,  le  conseil  général  de  la  éoromune 
notifiera ,  au  moins  quatte  jours  d'avancé',  aux  offiacrS 
municipaux  des  aptres  villes  et  lieux  du  district  dans 
lesquels  il  y  a  des  tribunaux  supprimés,  et  dont  les  fonc- 
tions doivent  *^ces^er  le  jour  qu'il  aura  fixé  poiir  l'instal- 
lation ;  et ,  la*  veîlfe  de  ce  joiir  ,  les  officiers  municipaux 
se  rendront  en  corps,  aiijc  .auditoires  dçs  .tribuiiai^x  sup- 
primés, dont  ils  feront  fermer  les  portes  aîiisi'qué  celles 
des  greffes ,  après  avoif*  lait  mettre  par  leur  secrétaire- 
greffier  le  scellé  sur  le^  armoires  *  et' aiitrès  dépôts  de 
papiers  ou  minutes  eti  leur  présence  éi.  eh  celle  de 
î'^ncien  greffier  de  chaque  tribunal  €[ui  sera  tenu  de  s'y 
irouvèr.'  '  *  '....* 

XIV.  <f>  Dans  les  lieux  ou  les  papîeiis'et  i^iinutes  des 
greffes  se  trouveront  déposés  dans  larmîsison.du  greffier , 
le  scellé  sera  mis  provisoirement  en  cette  maison  ,^  sur 
les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront 
les  papiers  et  minutes  ;  il  sera  ensuite  dressé  inventaire 
de  ces  papiers  et  minutes  contradictoiréme.nt  avec  l'an- 
cien greffier ,  et  ils  seront  remis  au  greffe  du  tribunal 
de  district.  *    / 

XV.  «  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'art,  XIII 
«i-desSùs ,  les  amirautés  et  les  mahrises  des  eaux  et.forét« 


Sôm  ractîvhe  ne'vi  cesser  qne  pour  rexcrcîce  de  h 
junsdicnon  co&tentieuse  seulement  ;  mais  il  sera  procédé 
iaçessammeat  au  triage  des  papiers  et  minutes  de  leurs 
greffes,  en  distinguant  ceux  jui  concernent  Texércice 
de  la  junsdictîoQ  de  ceux  aui  ne  sont  relatifs  quaux 
parties  d'administration  connées  à  ceritibunaux  ;  les 
premiers  seront  remis  au  greffe  du  tribune  de  district ,  ec 
les  antres  laissés  à  la  disposition  des  officiers  des  amirautés 
et  des  maîtrises  ». 
On  a  rendu  le  décret  suivant  sur  les 'finances  : 
Art.  premier.  «  Des  800  millions  d^assignats  décrétés 
le  ^9  septeiftbre^  31,095^000  livres  seront  employées 
au  service  du  trésor  public  ,  pour  le  présent  mots 
d*oc:tobre. 

IL  «  Et  attendu  que  le$  nouv^au^  assignats  ne  sont 
point  encore  fabriqués ,  la  caisse  de  Textraorc^inaire 
prêtera  au  trésor  public  ladite  somme  ,  laquelle  sera 
formée  avec  le  capital  desdits  assignats,  et  la  portion 
d'intérêt  échue  à  l'époque. du  prêt,  et  le  trésor  public 
le  rétablira  dans  la  caisse  de  rextraoèdinairé,  en  nou« 
veaux  assignats. 

IIL  «  La  caisse  de  Textraordinairp  versera  dans  le 
trésor- public  )a  sbmme  de  4,^40,000  livres,  quelle  a 
re^e  à  coinpre  du  premier  terme  de  la  contribution:' 
patriotique. 

IV'.  «  Le  'département  de  la  maison  du  roi  cessera 
de  faire  partie  du  trésor  public,  à  compter  du  premier 
juillet  dernier;  et  à  partir  de  la  même  époque ,  les  ho- 
noraires de  Tadministration  ,  et  les  appointemens  de  com- 
mis  ,  et  les  frais  de  bureau  seront  à  U  charge  de  la*  ^ 
liste  civile  i>.       '       ^  .  / 

Sur  la  motion  de  M.  l'évêqua  d'Autun ,  rassemblée' 
nationale  a  décrété,  «  i^.  ou  elle  ne  s'occupera  d^aucune 
des  parties  de  l'instruction,  jusqu'au  moment  où  le  comit<' 
de  constitution  ,*  à  qui  elle  conserve  l'attribution  la  plus 
générale  sur  cet  objet,  aura  présenté  son  travail  rela-' 
tif  à  cette  partie  de  la  constitution. 

2^.  Qu'ahn  que  le  cours  d'instruccioa  ne  soit  point 
arrêté  un  seul  instant,  je  roi  sera  supplié  d'ordonner 
que  les  rentrées  dans  les  différentes  écoles  publiques  se 
ferôftl  cette  année  encore  comme  à  l'ordinaire,  sans^ 
rien  changer  cependant  aux  dispositions  du  décret  sur 
la  constitution  du  clergé  ,  concernant  les  séminaires.  '- 
«  3"*.  Elle  charge  l«s  directoires  des  départemens  de 


faire  dresser  Tétat,  et  de  veiller  pat.  t^viB  \e$  ;iioyl!ns({ui 
seront  en  leur  pouvoir  à  la  conservation  4es^cnonttO)eii9 
des  églises  et  maisons  devenus  domai^iei.  nstfionaux  qui 
se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur  spurnissioB ,  ,et  les— 
dits  états  seront  remis  au  comité  d'aliénation.    ..    , 

«  4^*.  L'assen^lilée  nationale  commet «(uméme  soin^,  pour 
les  nombreux  noonumens  du  mém^  genre  qui  existent  à. . 
Paris,  pour  tous  les  dépôts  de  Chartres.^  titres,  papiers  et 
bibliothèques ,  là  municipalité  de  cette  ville  qui  s'associer» 
pour  éclairer  sa  surveillance  >  des  membres  choisis  des  diffé* 
rentes  académies». 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  cot^ributien  foncière. 

L'assemblée,  donnant  la  priorité  an  projet  de  4écree 
du  comité ,  sur  la  définition  du  revenu  net  ^décrété  leS 
articles  suivans  :  :  ' 

ART.  PREMIER.  "  Le  produit  net  tfune  terre  esc  ce 

Îui  reste  à  son  propriétaire ,  déduction  fai^e  sur  lepro- 
uit  brut  des 'trais  de  semences,  culturel  récolte  et, 
entretien. 

IL  *^  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  pro- 
duit net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années  d6- 
terminé.  .  .        • 

IIL  '^  Il  sera  donné  avec  le  décret  une  instruction 
détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  le  t^ux  moyen  des 
revenus  „. 

M.  Rey  a  proposé  de  contijouer  JHsqu*en  179^,  le  sys- 
tème d'imposition  actuelle;  M.  Rhœderer  s'y  est  forte^ 
ment  opposé ,  eu  rappelant  à  lassein^léç  rengagement 
solennel  qu  elle  a  pris  de  réformer  l'impôt  pour  l'année 

*79i- 
M.  de  la  Rochefoucault  a  repris  la  suite  des  articles  suc 

rimposition  foncière,  et  on  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  L  du  tiue  IIL  *^  Aussi-tôt  ique  les  municipalités 
auront  reçu  le  présent  décret,  sans  attendre  le  mandement 
du  directoire  de  district ,  elles  formeront  un  tableau  indi- 
catif du  nom  des  déférentes  divisions  de  leur  terriïoires'il 
y  en  a  déjà  d'existans ,  ou  de  celles  qu'elles  détermineront^ 
s'il  n'en  existe  pas  déjà;  et  ces  divisiors  s'appeileron^  sec- 
tions, soit  dans  les  villes,  soit  dansjes  campagnes  „. 

Ce  aS  octobre  1790 /Prttd homme. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S, 

É)^DIÉES      A      LA      NAÎJON 

Et  au  Biâlrlct  <lçs  î^etits-AugustmSà 

Arec  graVUt^s  analogues  AmU  différons  événemeûi^ 
et  les  cattes  àes  dëpartcmens^ 

iJ  E   G   O   N   p   e'      a    N   iN   je   15 
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Les  grande  nernouft  paroissçnt  grande* 

Que  parce  que  nous  sommei  à  geriôuxi       '        ? 

Levôns-nouf.  './...•..! 


0ifm 


D    ET:   A    î    î    Ô   ;  ^ 

&  #    fiS    A  ir.^    Q  GtT  o  i  m  a    il-J^ôd^: 

Motions  populaires  i  iai/^éi  -  garàe  âé  îà  îihèfU 
haiionalet 

J-iU&«EAïBiiK  véritabl&fnetit  Hationaié  m  fiefif 
J>as  toujours  ses  assises  dans  la  salk  àtl  mto^^«?^ 
Divisée  par  groupes^  j^lus  ^u  moiris  âdiîibÉeM^j 


èUe  siège  à^set  sbuvedt  le  long'  cle  la  testasse  des 
Feuillans ,  et  dans  les  parterres  adjaçens  du  jardim 
des  Tuileries  ;  assez  souvent  eiipcore ,  elle  délibère 
autour  du  bassin  du  palais  Hoyal.  C'est  dans  ces 
fixera  ambulans  ^ue  sq  cpaserve  dans  toute  sa 
chaleur  le  feu  du  plus  pur  patriotisme.  Iià  s« 
forme  Tesprit- public  et  lopiiiion  dominante  s'éla* 
bore^  G  est  là^  ^'on  recueille  le  fruit  des  leôturos 
partielles»  (Test- là*  qu*il  faut  aller  pour  prendre 
une  idée  saine  du  pôuple,  de  ce  peuple  indigne^ 
inent  cal<»mnië  par  ceux  qui  ^e  sont  toujouri  tenus 
â  la  plus  grande  distance  possible  de  lui.  Un  recueil 
exact  et  impartial  de  toutes  les  motions  faites 
dan»^  leé^  jardins  et  sur  les  plaoes  pùbliqùei''  de 


tout  si  récrîvaîn  chargé  de  cette  importante  be- 
sogne avpit  le  tact  assez  fin ,  le  discernement  asseï^ 
juste  pour  en  séparer  l'alliage  i  car  du  moment 
^piA.le&  ennemis  du  bien  pubuc  s'appeirçurent  que 
le  peuple  se  tégéuérfàtm^im-méniey  en  mettant 
ses  idées  en  iSômtfiuti^  iU,  ne  inàn.^iïârent  pas  de 
salarier  des  ésdaves  pour  corrompre),  par  leurs 
discours  falacîetiXirél9quepcp.  naïve  d^s  motion- 
Hairss'patriptQS^  Ce  manège^  qui  dul'e  encore  ^ 
eut  quelques. succès  j  tEfSS^  da.  monient  que  le 
peupla  eut  préludé  kJk  iib«ri^  de  penser  tout 
mm,  rien  ne.  put  le  dégoûter  de  c^tte  jouissajpi^ 
devenue  bientôt  pour  lui  un  besoin.  Les  patrouilles 
deSaint'RocAii  lebaijes-^e  c^p^les  ébservateurs, 
les  sndoctriiieurs  ^  rien  ne  put  en  écarter  le 
peuple^  .L-artisâo:pres^«Ps6h  ^nsvrMgé,  pôur^iHèr^ 
^ux  heures  de  ses  repas  et  le  soir  /  s^instruire  d^^ 
^Skire^  publiques  ^  deVenuèslaùisild'^  siennes.  Son 
intérêt  et  son  amouf  propre ,  '  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité  et  dé  ses  forces  ^  la  haine  de  séi 
opprès^iàrs  et  la  )(^dènâ^ss$i»ce  qù'H  doit  'uVix 
hommes  de  génie  qui  otftptaidé  tfa  cause;  le  peiiple 
«ompreod  «afin  que  tout  bii  fait' un  devoir  de  se 
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SXBGEJXB  TTAîrCZ^VAEL  M,nK :BÙUIIéZJC le^SiagmÊ^t&^j^^ 


X.De^ùh^  SatLà  ZieuJenani^ du/ Ite^fùnent^^du/ It^ 
^feâvtoMnt' à/  la/Parie<NotreyJDamé'4wec^  Ze/  dààcAanenâ 
fifùaardoii^^  ceéêe/Arêt^canane^ceuay^^  j'e^  âî^oxaimà'  ^ 
S^jttr  Va»ant^^ardt/de/Var7nM(Mny  (Uxnow  Chiuyé^a/ 
inùwflké  à  se^Tntt  aw  dewxnù  etZ^iT  £i^  Tiwjisrrrufrv 
^rue^^  je'  ^ai^  ^jfremùre^  ficâme  en/ perdant  la  nneje^  n'ûuraù 


rassembler  fr^t|tiéinment,  et  de  tekidre  son  esprit 
Aàé  oqvlettts  de  la  liberté.  L'ëmulation  s'en  mêle . 
et  c'est  un  ressort  déplus*  Paris  offre  à  cet  égara 
k  spectacle  le  plus  satisfaisant  pour  le  philosophé 
qui  na  point  désespéré  de  l'espèce  humaine,  si 
long-temps  abâtardie.  Presque  tous  les  décrets  dé 
l'assemblée  nationale  qui  portent  Uii  grand  carac« 


1  qui 

h  désirer  y  sont  précisément  celles  qui  s'écartent 
le  plus  de  ce  que  le  peuplé  a  déterminé  dans  54 
sagesse,  l,e  décret  du  marc  dVrgent,  celui  du  droit 
de  paiiç  et  de  guerre,  le  veto  royal ,  l'affaire  sur 
Nancy,  mal  présentée,  le  renvoi  des  ministf-es^ 
non  délibéré,  etc,  etc.  tous  ces  démentis  donnés 
à  l'opinion  nationale,  ont  été  désavoués  (favanco 
par  le  peuple  motionnant  dans  les  carrefours. 

Les  trois  grands  jours  de  nôtre  révolution ,  quir 
ont  vu  plus  de  choses  que  n'en  avoient  vu  ies^ 
trois  siècles  antérieurs  au  nôtre ,  cette  subite  in-* 
surrection  du-  dimanche  la  jûitUt  ,  continuée  le 
ïuadi ,  portée  à  son' comble  le  14  ;  à  quelles  causes 
la  France  est-elle  redevable  de  ôe  salutàipe  eft'oa.'^ 
Aux  motions  du  palais  royal ,  qui  avOient  lieu  de*, 
puis  un  mois  à  travers  les  buiyonnett^s  tét  c«tt« 
satisfaction  éclatante  que  le  peuple  de  Paris  allc% 
demsmder  au  château  ae  YersàlUes,  pour  te  scan- 
dale sacrilège  porté  à  lu  souveraineté  natiox^b?  ;; 
cette  nuit  mé^noriible  du  5  a^u  6  octobre,»,  qui 
devoît  ôtre  celle  du  jugem'ent  dernier  pour  quan- 
tité de  persoi:i nages  qui  se  hissoient  au  -  dessus, 
des  \i'i\%yt;t  fôndoiant  leur^  ptelites  jouissances  par- 
ticulières sur  la  calamité'  générales  ?"  C'est  au  sens, 
droit  du  peuple  qu'est  dû.  ce  mouvement  gêné- 
ceux»  qui  imprima  Ia.terfeuf  dans  Vame  des  scé^i. 
lérats  de  cour ,  méditant  ùjae  guerre  civile.. 

Que  de  jVuiiei  gens  ces  motiem  élviques  ont 
enlevés  à  VcnFance  et  métamorphosés  tcàft  de  suite 
t^ hommes!  fui  vii.rÀltglais  ,  j'adi^^si  déd^Ugheux.i^ 


ffàllS  TO.f«ercte  de.  Français  frivole*  ou  dé;i<»uyr^s| 
^  |e  l'ai  vu  stupéfait  d'étounement ,  h  la  rencontrei 
de  ces  pelotons  de  citoyens,  à  peine  vêtus ,  inaîj» 
irlches  en  idées  lumineuses  et  profondes.  J'ai   vu 
Jes  menées  J^s  plus  sjubtiles  de  rfiristpci  atie  déjouées 
•ps^T'VinsèinccljLy grossier^  mais  juste  et  pénétrant 
jlu. peuple  ^ssejublé.  Du   nioment  que  Iç  peuple 
H  ouvert  les  jeu%  à  la  première  aurore  de  la  liberté  , 
fien  pq  l'a  étcnpéjles  iioms,*^Les  titres,  toutes 
les  conhidé;  étions  sociales ,  qui  naguère  le  tçjcioiexït 
enchaîné  par  iin  rerpect  stupide  ,   ont  cessé,  de 
.  lui  en  imposer;    il  ne  croit   plus  aux   talismans. 
Ce  n'est  point  une  béte  féroce ,  qui  aussi-tôt  qu'elfe 
çesent  démuselée,  se  précipite  sur  son  libérateur; 
}e  peuple  qui,  pprès  un  si  long  déni  de  justipe  « 
inanifesta  d'abprd  une  trop  juste  impatience ,  rai- 
sonne aujourd'hui    tous  ses    mouVemens.   Qy$|n({ 
Tiimassé  en  gra,nd  non^bre  fpus  les  fenêtres  do  \ai 
^lle  de  r^ssenibiée  natioij^ale , 'pendant  les  discus- 
çicns  sur  les  assignats ,  il  apprit  la  motion  bri\tale  de' 
^'EprémçîSiHl,  le  peuple  dans  le  moment  vota  pr.é-  , 
çisémcnl:   le  même  céçret  que  M,  Ijameth   à    la 
tribune  \   Une  douche  à  ce  fou  furieux ,  on  une 
loffc  à  Charçufoh,  Tel  fut  le'  résultat  de  toutea 
Jes  n*ot:ons  ,  çt  d*Epréuiesnil  n'cvit  pqint  couru 
çle  plus  grands  risquées.  Cir.quaatç  niille  individus, 
de  toutes   les  classes  étoient  la  depuis   pluv«»ienrs 
fleures,  contenus,  non  par  des  bayonnette*^,  mais 
par  l'intérêt  du   mo^nent  et   l'importance,   de   \\ 
chose. 

En  vaiin  a-t-on  voulu  jeter  du  ridiçuje  sur  ce^ 
conciliabules  pop \i!aires,  un  peu  bruyans,  et  d^n.^ 
lesquels  hi  langue  est  par  fois  blessée.  Ces  assein-^ 
blée-i  suh  dio  font  aéj^  ,  quoi  Qu'qn  en  disCj^ 
4e  ^érit^bles  $éniinaires  ,   où  le  p^^uple  apprend, 

(0,  Lcî    gens  qu'on   appeloit.  ccni^.(i  II  jw  ,    n'ac- 
çord.oicHt  an  peuple  que  de  linsiiuct  ,   et  ne  voyoien^, . 
fiai.5  les  joldats  que  (Jes  au^oniaics^ 


(  117^ 
•es  detôirs  en  ih'ême  temp4  q«è  ses.  drdîts/Lè» 
guinguettes  qui  avoisinent  ld.%  grandes»  yiWes ,  se  * 
trouvent ,  il  est  vrai ,  mpio^  fréquentëes  ;  la  con« 
sommation  y  perd  quelque  chose.  Laissons  aux  fau* 
teiirs  du  despotisme  à  regretter  ces  temps  où  le 
peuple  ^^oy<^  dans  le  y\n,  ivre  de  luxi^re  ,  aevenoit 
une  brute  dont  il  étoit  «i*€  de  faire  tout  ce  qu'on 
Touloit  :  alors  y  les  âgens  du  «ministère  applaudis-* 
soient  tout  bas  aux  turpitudes  des  dernières  classea 
de  la  nation ,  pour  avoir  le  droit  do  les  traiter  do 
canaille  y  de  bas  peuple ,  de  vile  populace^ 

Bon  peuple  de  France!  tu  peux  devenir  la  pre- 
mière nation  du.  monde.  Tu  as  commencé,  c'est 
hi  toi  d^  conduire  à  son  terme  la  plus  belle  révo^ 
lution  de  Thistoire  des  hommes.  Contintie  à  îrè- 

Îttenter  la  place  puMi'que  :  rassemble-toi  souvent  j 
élasse  toi  de  tes  travaux  pénibles  et  monotones/ 
en  consacrant  tes  heures  de  loisir ,  tes  jours  do 
repos'à  !^  discussion  de's  intérêts  de  la  patrie,  et 
i  .lexameti  de  la  conduite  de  tes  chefs.  Qu'aucun 
des^mouvemens  qui  se  passent  autour  de  toi  nn 
t'échappe.  Ne  sDis  étranger  à  rien.  Pénètre-toi 
bien  de  ta  dignité;  calcule  la  somme  de  tes  forces , 
et  multiplie  tés  lun\ières  ,  en  réunissant  en  fais- 
ceaux les  étincelles  du  génie  de  tous  les  individu» 
qui  composent  t«à  masse  imposante.  De  toutes  tes 
armes,  il  n'en  est  pas  d'une  trempe  aussi  forte 
que  rinstruciioD.  L'instruction  est  le  pailadiun^^ 
Ue  ton  indépendance* 

Bon  peuple  de  France!  cultive  donc  toî-mêm'o 
t^  raison,  Au  sein  des  villes  et  des  campagnes^ 
établis  de«  conférences  patriotiques.  Si  le  pastjsiii* 
Ch  li^u  refuse  de  te  rompre  ie  pain  de  laparo'e», 
ou  s*il  y  mêle' de  l'ivraie,  qu<^  le  père  de  familier 
le  plus  rapud^le  rassemble  ses  onfans  et  ses  voisin» 
sous  le  porche  d^î  Tt^çliÂe  ou  sur  le  seuil  de  sa  chau- 
fnière,  et  l^ur  lise  les  décrets  de  rassemblée  na» 
tionale  ,  poi^r  èlt&  soumis  à  la  disoussion  deii  • 
d^ii^  tans.  Que  chacun  alors  improvise ,  à  sa  maniAre^ 
%aasi'9Utio  |rdÇeAÛQ«i  ^i:i^  çdle  d^^l^ieîi'ftji.UiQ  j^ 


fC  Ja.AS'peU  ,  le  ^os  simple ,  guide  par  oeè  insttjdct 
moral  ^  dont  laisature  a  doué  tous  les  êtres  peu-* 
$aas  y  se  verra  en  état  d  apprécier  àt  leur  fusta 
valeur  les  choses,  et  les  personnes, 
.  Ces  p^Ut^  ooinitës  seront ,  arec  le  temps  ,  des 
espèces  de  tribunaux  en  première  instance^  oît  ttt 
Icras  coinparoUre  Us  chef:»  par- devant  la  raîaoïi 
ziaturelle.  Alors  »  il  ne  sera  plus  si ,  facile  de  te 
£iire  prendre  le  change  sur  les  qualités  suspectes 
de  ouanti té  de  personnages  ambitieux ,  mais  adroits  ^ 
ni  de  t'.entratner  dans  des  partis  contraires  à  tea 
plus  ^hers  intérêts.  Alors  tu  seras  vraimeardign© 
de  cette  souveraineté^  iixationale  ,  .qu\in6  poignéô 
de  brigands  ministériels  t'enleva  sans  piideiin  Àlora  i 
tu  renonceras  au.  culte  des  fétiches. 
;  Bon  peuple }  ce  n  est  qu  alors  qu'il  sera  superflQ 
^e  te  dire  ce  qu^i  faudra  encore  quelque  tempa 
te  répéter,  ♦    ' 

.  Citoyens-  des  villes  et  des  campagnes  !  n'idolâ^ 
irez  personne^  Estiiîie?;  votre  roi ,  s'il  a  des  Tertus 
publiques  :  mais  défendez-vous  de  tout  autre  sen-t 
timent^C*est  votre 'amour  pour  vos  rois  qui  en  a 
fait  des  tyrans^  Défaites-vous  de  cette  vieille  habi- 
tude qui  vous  a  plongés  dans  rablnie  de  maux 
cVoii  vous  a  êtes  pas  encore  sortis^  Peut-être  que 
si  vous  n'aviez  pas  prostitué  le  plus  doux  de  tous 
les  titres,  celui  de  l^'cn-nimé  ^  au  plus  nul  de  tou». 
les  monarques.^  Louis  XV  n'auroit  pas  emporté 
dan^s  la  tombe  la  haine  et  le  mépris  de  la  nation. 
Cette  tri^e  expérience  ne  vous  a  pas  guéris  de 
yotre  penchant  à  l'idolâtrie.  Dàjk  vous  avex  pro- 
clamé so/î  successeur^ le  restaurateur  de  la  liberté 
Jfrançaise.  Citoyens  !  cç  complément  de  tcms  le& 
4loges  n'est  -  il  ma  un  peu  prématuré  .^  Ne  voua 
4tes-voua  pas  laissés  surprendre ,  en  le  donnant , 
j^r  la  motion  iosiilieu^e  de  l'un  de  ces  observa- 
teurs  y  qoe  r»rifttooratio  auJiq'io  d^taclie  dans  les 
groupes  populaines y  et  |u<(|iraiMuilieu  do  voarepré' 
s^ntansî^  Louis  X'VI  at-ii  i^té  une  seule  fois  au- 
^pvvi^  de  lik  nation  ?  Est  il  >:enu  de  l,abavâ^^<st  sjir 


felçr  ààn%  les  tms  cle  la  sutiofi  ?  N'a Ml  M»  faltil 
Faller  eherrcbex>  ?  A-t-it  manifesté  une  seute  fois  1^ 
désir  4le  Visiter  hé  rtHnes  de  là  bastille  ?  A  - 1  -  il 
daigné  «'approcher  de  l'atttel  dli  la  patrie ,  pour  y 
prêter  le  serment  civique  ?  Le  rôl^  qu'il  joue  n'est^ 
a  pas  tout  passif?  ^Devoas-tiotis  lui  faire  honneur 
déjà  de  la  rérolutîôh  ^  et  le  déclarer  l'aiiii  de  la 
Mbérté,  qu'dl  n'a  pas  encore  osé  regarder  en  fdcé? 
'    Bén   peuple    de   France!'  détie  -  tai   de    toit 
e^ar  facile  ^  et  m'accorde  jpas  la  reconnoissanca 
avant  de  recevoir'  le  bientaît  -;  évite  un  piège  ^ 
^i  jusqu'à  oe   four  a  constamment  réussi;  Ah  f 
arains  qu'on  ne  vienne  à  bout  de  te  rattacher  a» 
pied  du  trtoe^  séduit  par  la  popularité  de  celui 
qui  l'oeoiipe.  Il  ne  faudrolt  peut-  être  j  et  le* 
contre-révolutionnaires  commencent  à  s'éndouter  i 
et  le  conseillent  déjà;   il  ne  faudroit  «peut - étr6 
qti-olie  caresse  do  ton  roi ,  un  acte  de  bonté  placi 
'à  propos  j  une  parole  qui  ait  l'air  de  venir  dtt  ccfeur^ 
pour  te  remettre  sous  le  joug.  Ne  détourne  pas 
un  seul  «loanent  tes  regàtd^  sévères  de  dessus  la 
personne  dc^  t^n  mandataire  et  de  tes  c^om met- 
tans  i  ^  te  lasse  pas^e  veiller  sur  eujc  -,  demeuré 
toujours  assemblé ,  toujours  votant  ;  familiarise- toi 
avec  les  prî^è^es  austères  d'une  constitution  li- 
bre  ;  ne  lâche  aucun  de  tes  droits  ^   et  soiii  bien 
persuadé  que  tu' es  le  souverain,  le  seul  légitima 
et  suprême  ^  sache  et  n'oublie  jamais  que  ta  sanc- 
tion est  la  seule  qui  i.rnyrimo'  le  caractère'  de  loi 
aux  décrets  émanés  dé  ton  assemblée   rcpiëseti* 
tative  ;  insisté  éiir  oe  grand   principe  qui  est  là 
rfef  de  la  voàté  tîé  rédiflcè  sbcialj'qtt'il  soit  I'oIm 
jet  unique  de*te$' discussions  ,  de  tes  réclamations  ! 
£t  pour  peu  ^ue  îés'députés,  dahs  la  salle  du  ma- 
nège >  parorssènt  vouloir  s'^ni  écarter ,  0e  désem- 
pare point  de  la  place  publique  que   tu  ne  les 
nies  toit  entreifc  dahs  la  limité  étroite  '4e  leurs  de* 
Toirs.  Dans  les  carrefours,  au  milieu  des  jardins^ 
nu  pied  de  Tormo  antique  ^  protecteur  de  clxaqu^ 
hameau^  assemblé- tbi  tt^us  leà'jcdiurs'pour'te^Iueai 


pèai^trer  de  ce  principe  rëgënératetO:,  le  ptamiér 
de  tous ,  et  aui.tOtts  les  renferite  ,  que  la  sanc-* 
tion  du  peuple  fait  seule.  la  légitimité,  et  toute  l4 
force  de$  décrets  de  rassemblée  âationalèé 
.  Cette  grande  vérité  politique^  dont  tu  ne  pa- 
3ro's  pas  encore  bien  convainc» >  portera  lalarai^ 
parmi  ceux  qui  ^  te  yoyant  sorti  d'un  abîme  iyou- 
•Iroient  te  précipiter  dans,  un  autres  Des  gens  qui 
&c  disept  citqyens  en'.h(ibit  bleu  ^  ne  rougiront  pas 
^e  vouloir  opposer  la  fcirce  des  mousquets  à  ce^oi 
des  raisoanebmens,  et  oserpnt.peut'être  fermer  la 
1>ouche  au  motionnaire^  défenseur  du  l/e/o  de  la 
nation >  et  delà  sanction  du  peuple,  .cette  grande 
charte ,  qui  s^ule  peut  mettre  le  sceau  à;  notre  li- 
berté. Citoyens!  rulliisz-vous. autour  de  votre  con- 
cijroyen ,  traité  dlacendiaire.  Kécl4mea  la  liberté 
de  penser,  et  celle  de  parler  co;nme  oi;i  pense;  et 
ne  souffrez  pas.  que  cpux  qui  ont  intérêt  aux  té* 
nàbres  éteignent  au  niilieu  de  vous  le  ila^ibeau  do 
rinstruction»  JD'un  bout  de  la  Fràpce  à  l'autre , 
passez-vous  ce  âaml^eau  de  m^iii^L  eA  n^aia ,  et 
malheur  à  qui  liuroit  reçu  la  consigne  de  le  fouler 
aux  pieds  !      . 

Sur  tes  couleurs  nationateSé^ 

i 

ârace  au  zMe  persévérant  des  écrivains,  patrio*  ' 
tes  (i),  Tinfluence  des  couleurs  nationajes  va  s'd:  I 
tendre,  et  avec  elJe  iempire  de  U  liberté.  Le  cofps 
législatif  a  enfin  compris  qu'il  ne  ponvoit  pas  sans 
inconséquence  laisser  subsister  sur  nps  vaisseaux  là 
pavillon  blanç;.il  a  ordonné  que  le  pavillon  trifio* 
iore  séroit  arboré  dans^  tous  les  ports« 

Mais  comme  s'il  étbit  écrit  que  ^aristocratie  dù€ 
détruire  l'effet  des  plus  salutaires  Opérations,  le 
comité  de  la  marine,  chargé  de  déterminer  la  distri- 
bution des  couleurs ,  a  fait  décréter  ^*eUes  seroiezU 

^  -  ■  -      -  -    ..-.■■     ..    ■■■■•■•-.     .    .    -    ^  >  ^^    -■ ..      .. — . — .A. 

(i)  Voyei  les  nuaiéros  59  et  è%* 
*  reléguées 


fèlegueéè  clans  ùû  toîii  du  pavillon ,  ae  sorte  qtijf 
les  ti^ois  quarts  resteront  en  blanc.  Ainsi  Ton  oirA 
ca  Europe  >  fet  dans  le  monde  enî;ier,  qUe  les  Fran- 
çais rougissent  de  leur  révolution  >  et  qu'ils  n\>nt 
pas  osé  jBffacer  entièrement  le  signe  de  là  tyrannie  ^ 
J)oiir  y  substituer  celui  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Nous  savons  qu'on  a  avancé  que  la  distribution 
légale  dés  trois  douleurs  feroit  ressembler  le  pavil- 
lon de  France  à  celui  des. Hollandais  ;  ce  prétexte 
D'est  qu'une  absurdité.  Dans  le  pavillon  hoUandaisr^ 
elles  sont  distribuées  horisontalement  et  par  par- 
liôs  égales.  Sur  le  pavillon  français ,  elles  peuvent 
être  placées  en  losange,  perpendiculairement^  ou 
si  loh  veut  ep.  échiquier,  à  la  mosaïque ,  etc. 

Nous  demandons  donc,  au  nom  des  amis  de  la 
liberté,  au  noM  de  ce  peupl^  à, l'intérêt  duquel 
nous  avons  voué  sans  réserve  notre  p^ume;  noas 
«lemôndons  que  le  pavillon  de  nos  vaisseaux  soit 
couvert  également  des  trois  couleurs  nationales^ 
que  ieh  /lames ,  les  drapeaux  de  tous  les  régi- 
mens  et  de  tous  les  corps  militaires  en  soient 
décôi-és ,  sauf  aux  cplonels  ,  aux  chefs  aristocrates^ 
d  y  pendre  des  cravates  blanches  si  l'envie  leur  en 
prend. 

Nous  demandons  que  les  rubans  de  tous  les 
ordres  qui  chamarrent,  soit  les  oFficiers  vétérans 
de  Tarmée,  soit  ces  esclaves  dorés  de  l'œil  de  bœuf  ^ 
qui  n'ont  Jamais  connu  d'autre  service  que  celui 
fies  ruelles ,  de  la  toilette  et  des  antichambres  ; 
que  ces  rubans,  dis  je >  soient  proscrits >  qu'il  n'y 
ait  plus  ni  cordon  bleu  ^  ni  cordon  vert^  ni  cordon 
noir>  et  qu'ils  soient  désormais  mis  aux  couleurs 
de  la  révolution  (i). 

(i)  Nous  supposor.s  que.  l'assemblée  nationale,  par 
tommisération  po-ar  l'enfance  caduque  de^  gens  <lé  coun 
leur  laissera  encore  la  vie  durant  ce^  hochfets  fastuéut, 
appelés  croix,  plaques  ou  ^rjf/iirr^;  à 'eo finition 'cep^tt*. 
dant  cïn'i!<:  n'auront  pas  de  successeurs. 

K^.  68.     /  B 
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Ce  nest  pas  assez  que  nos  pavillons ,  nos  étetu* 
âàrds  soient  rayonnans  des  couleurs  nationales^ 
il  faut  y  fairô  inscrire  ces  mots  :  Droits  de 
l'homme.  C'est  ainsi  que  nous  annoncerons  à  Tuni- 
vers  que  la  Fraface  est  libre,  et  que  nous  porterons 
€n  triomphe  sur  toutes  les  mers,  dans  toutes  les 
contrées,  ce  signe  sacré d  un  nouveau  cu'te,  d'une 
nouvelle  religion.  Les  tyrans  pâliront  d'effroi  /  et 
l'es  peuples  renaîtront  à  la  douce  espérance  do 
briser  leurs  fers. 

Et  si  les  rois  de  la  terre  conjurés  contre  la  li- 
berté du  monde  s'obstinent  à  vouloir  détruire  la 
nôtre ,  le  signal  du  premier  combat  sera  pour  eux 
le  tocsin  de  lerur  proscription  les  soldats  ,  en  lisant 
Tînscription  de  nos  drapeaux ,  ouvriront  les  yeux 
â  la  liberté;  ils  comprendront  que  les  hommes  ne 
'doivent  pas  s'en tr ^égorger,  pour  je  ne  sais  quels 
intérêts  de  la  maison  d'Hanovre  ou  de  la  maison 
de  Bourbon  ;  ils  se  rallîront  autour  de  nous  , 
comme  an  màlieu  de  leurs  frères  et  de  leurs  amis; 
la  paix  se  fera  aux  dépens  des  chefs ,  et  les  hommes 
réunis  désormais  sous  les  eiiseignés  de  la  fraternité 
générale  j  ne  connoîtront  plus  d'autres  ennemis 
que  les  pefvcrs  stupides  qui  osoient  se  dire  leurs 
maîtres. 

Les  aristocrates  y  les  demi  patriotes,  les  petits 
frondeurs,  accuseront  sans  doute  nos  idées  d  en- 
thousiasme et  d'exagération;  mais  nous,  qui  savons 
peut-être  calculer  le  progrès  des  lumières  et'de  la 
raison  humaine  sous  un  gouvernement  libre  ,  nous 
prédisons  hardiment  que  tôt  ou  tard  notre  plan 
sera  adopté;  et  quand  il  s^roit  rejeté  aujourd'hui, 
le  moment  n'est  pas  loin  où  la  nation  en  sentira  la 
nécessité. 

De  la  haute  cour  nationale.   . 

Citoyens!  le  chàtelet  n'est  plus. ....  Ce  tribunal 
qui  naguère  décrétoit  les  patriotes ,  absolvoit  les 
aristotrates  /  et  faisoit  trembler  jusqu'à  l'asseoa^ 
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h]ée  nationale  elle-même,  vient  de  rentrer  dans 
la  poussière.  Une  telle  victoire ,  quoique  trop  tar- 
dive sans  doute,  sur  les  ennemis  de  la  liberté , 
est  due  en  partie  au  courage  des  écrivains  p«Jtrio- 
tes  qui ,  dès  Tinstallation  de  ces  juges  prévarica- 
teurs', ont  osé  pronostiquer  leurs  forfaits ,  et  les  rele- 
ver à  mesure  qu'ils  s'en  sont  rendus  coupables  (i). 

Cependant  le  corps  politique  reste  rans  défense 
contre  les  nombreux  ennemis  de  la  constitution  ; 
nous  sommes  menacés  de  toutes  parts;  de  nôu-- 
veaux  complots  se.  préparent  au  -  dedans  et  au* 
dehors,  et  il  est  plus  que  jamais  indi«ipensab!o 
d'opposer  une  barrière  aux  conspirations  qui  sa 
trament  contre  la  liberté  publique.  Il  nous  faut 
un  tribunal  pour  }uger  les  crimes  de  lèse-nation, 
et  le  comité  9  soi  disant  de  constitution ,  vient  dck 
donner  un  plan  pour  l'organiser.  Ce  plan ,  l'ulti- 
matum des  idées  de  tous  les  membres  du  comité  j 
est  absolument  vicieux,  impraticable,  et  complè- 
tement absurde.  C'est  une  agrégation  de  trentô 
juges  ,  dont  cinq,  sons  le  nom  de  grands  juges, 
s^ont  nommés  par  1»  roi,  et  so^t  destinés  à  faire 
l'instruction. XiCs  autres ,  sous  la  dénomination  très- 
impropre  de  jures,  sont  choisis  sur  quatre- vingt- 
,trois  j^ujets,  nommés  par  les  électeurs  de  chaque 
département  ;  ils  doivent  prononcer  le  jugement 
définitif. 

Il  seroit  tro^  long  d'entrer  dans  les  détails  dtt 
plan  du  comité;  nous  nous  attacherons  sur- tout 
à  prouver  contre  lui ,  qu'au  corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  poursuivre  "et  de  juger  les 
eriaie«s  de  lèse-nation-  -  * 

C'est  un  principe  fondamental  de  toute  consti- 
tution libre  ,  qu'un  citoyen  ne  doit  être  jugé  ni 
puni  que  d'après  une  loi  connue,  promtilgée  anté- 


(0  Voyez  Iss  numéros   14,    17  ,  21  ,  sa,  26,  27,' 
*9>  34>  41  >'  64  et  65. 
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çleivreçD.e^it  ^u  ééVxty  ou  (\é]k  en  vigueur  par  Tuiag^ 
cor\si;ant  et  uniforme,  du  ps^ys. 

C'est  ua  autre  priacip/*  ,  uon  moi^s  inçontcsT 
table ,  (jue  toute  loi  péuale  doit  être  ^ppliqu^^ 
ïitté^-aleiïient,  et  sac\s  aucun  commeptalFe  dajp^e^ 
Sans  coa  d^xxx.  sauve-gardes  ,.  la  ibrtujae  et  U  y^ 
àes  citoyens  seront  à  la  di  cretion  de  ce  juge  ,  quf 
Ç.OUS  pjcétexte  de  suivre  Tesprit  de  !a  loi ,  en  de- 
viendra le   maître,  et  ^era  lui-même  lëaji^latiûr^ 

Aiiisi  ,  toute  actioii  que  la  loi  na  pas  déft  uAuô 
doit  être  tolérée,  qyelque  dommage  qoielle  «^us^ 
|i  rijçxd.ividu ,  jusqu'à  ce  que  la  législature  l'ait  çoin-v 
prise  dans  la  classe  des  actions  prolxifcé«s#.  Ak>r% 
çlie  devient  délit  ,  et  comme  tel  punissable.  De^ 
ce  sy  tême  i  il^  peut  résuj^ter  quelquefois  Viwitpun 
Çité  d'un  çow.pable  ;  mi?is  le  préjudice  esÇ  Vieoi 
iboixidrè  pour  la  société ,,  que  si  on  laissoit  i'ar*, 
biti:a,i^e  aux  juges.  C'est  d'après  ces  principes  ql^'e^» 
Angleterre  on  préfère,  de  lai;5ser  inapunie  nn«  ia- 
juxe  faite  à  un  particulier,  sauf  à  y  rea^édier  ei:% 
défeipidant  de  pareils  attentats  pour  l'avenir,  a.u^ 
ijanger  de  coi?aproraettre  lasur^té  de  tous  les  me^n-* 
bres  du  corps,  spçial,  en  l^issan^  aux  juges  le  droit) 
dmterpréter  et  de  çréei;  la  loi(i). 

Ces  prii^cipes  sont  de  toute  yérité,  relati^oraemt 
aux;  déÛts  ordinaires  de  la  vie  ciyile ,  mais  par  rap,-, 
port  au  crime  de  Jèse-nation ,  ils  sont  ioadmissiblesM 

En  effet.,  a-qujela  périls  ni^  ser-oit  pa»  exposé. lô 
corps,  sooiaj,  si  poi^^  puz^ir  un,  criima^do  lè&e^na- 


(i)  Un'  Anglais  accusé  et  convaincu  d'avoir  volé  un 
chf^\(al,j  cifa  on  s?  fiavçur  la!  loi  qui  cjéfendoic  de  voler 
4es  chev/i\ix.  U  n'cn.gvoit  vqIq  qu'un,,  et  coiiséquemmçnti 
son  cas  n'itoit  pas  compris^  dans  Ig  loi.  Il  fut  ijepy^yér 
absous.  H*:ureu£e  la  nation  où  les  droirs  de  rhomme' 
sont  si  respectés!  Quand  verrai-je  ma  patrie  adhérer  4i 
ce  principe  sacré  de  l'observation  littérale  de  la  loi , 
sans  laquelle  la  Jifcenq  n'est  quîun^  cbi^îître ,  çt  le  ju|q 
^^\^n  despote  et  un  l^oiirrcî^u  ?  ^  . 


tio»,  îl  4evoit  étie.  spécifié  par  une  loi?  N'est- 
il  pas  absolument  impraticable  de  classer  toutes 
lea  manièrea  de  blesser  lê  corps- politique  ?  N'est: 
il  pas  d  aUleura  impossible  de  donaer  une  définie 
tion  juste  et  satisiaisajate  du  criine  de  lè^e  nation? 
£t  s'il  fatloit  attendre  cette  définition ,  que  deç 
viendjToit  le  salut  c}u  peuple?  Dans  ces  raomeas 
orageux  sur  -  tout  où  k&  vaisseau  de  l'état  est  en* 
vironaé  d*écueîls^/ojLL  Vactivité  des  ennemis  de  la 
chose  publique  est  &i  vigilante ,  l'ass-urancè  de  rim-* 
punité  auroit  hieat^t  renversé  U  coAStitution.  Voilà 
pourquoi  le&^istoccates. ,  dans  les  mw^s  et  hors  dea 
purs  de  rassemblée  nationale ,  réclamant  sans  cessa 
une  loi  qui  fi^e  Us*  csinies  de  lèse  nation;  voilà 

Sourquoi  l'obbé  Miàifxy:  fait  tant  de  bvuit  du  défaut 
jo  cette  loi;,  ils  sep tent  bien  tous  ^  qu^  si  eUfl^ 
existent  »  \\^  €oiks.pijeroieat  saas  crainte^  et  qu'ils» 
échapperoient  â  la  vengeance  des  tril)unaux^  auss^ 
£a!ciie£aent  qfià.  la  suxveilÛAçe  des  comités  dere- 
eherclïes*  *      ' 

Il  u  en»  est  pas.  d^  sk^me  du  crijzie  de  lèse  -  ma^ 
jesxé.^  de  ce  cj;ime  iaventé  par  )^s  tyraos.,  et  q,u  il 
^ut  bien  se-  g^der  de  cometndre  avec  le  crima 
d^>  lèse-nation^  IL  doit  âtre  au.  coarraire  dét^rnûoét 
et  spécifia'  de  la  maoièce  la»  plus  précise  t  et  pous 
le  di^re  en  paa6ai?t<,  sou.s  une  Q^onstiturion  vraiment; 
libre;,  eUxiaos.  vsx  état  bien  orgimisé,  il  n'y  auroit; 
aucune  différence  enfre.  Hiçjvae  faite  au  prinoa 
et  celle  faiti»  au.  plus,  simple  citoy^u*  Lorsq^ue  les 
lois;  sont  sages  et  prévoyantes:,,  la  mort  d'un  coi  » 
Siapposte  pasplu^de pcéjudioe  à« la. chose: puhliqjiie^ 
q^  celle  d^  d^pai^j^  àp&  l^ii^sierâr  (i).    .  i 


(0  l»es  Anglais,,  nos}  maîtres,  sans  doute  en  fait  de, 
liberté,  ne  punissent  pas  autrement  la  mort  du  roi  que; 
<;ejle  dluU'  autre  particulier.,,  àqiielqjies  lK)r;reyrs  prSs  ^' 
exercées  sur  le  wdîiyre  du-  supplicié; X,es.  prévenus  du- 
(ritne  de  lèse-mgjesté  ont  des  moyens  de  récusation  et 
4^  y^fense  que  les  autres,  accusés,  n'ont  pas,,  afin  dç  les- 


Sî  donc  une  loi  précise  sur  les  crimes  de  Iè«e- 
natîoa  est  impraticable,  il  faut  nécessairement 
en  renicttre  la  définition  et  le  châtiment  à  |a  pru- 
dence, et  par  conséquent  à  l'arbitraire  du  juge- 
Mais  quel  sera  ce  juge  ?  La  réponse  est  simple'^ 
cVst  Tasseniblëe  nationale  elle-même. 

Le  corps  politique,  comme  le  corps  physique  ,  a  le 
droit  de  défense  naturelle.  H  est  fonde  à  repousser 
toutes  les  attaques  qui  mettent  en  danger  son  exis- 
tence. Ces  attaques  do  la  part  .  des ,  étrangers 
constituent  Fétat  de  gu»^rre  ;  de  la  part  Û.es  ci- 
toyens ,  c'est  crime  de  lèse-nation.  Or,  il  appar- 
tient au  corps  législatif  seul  de  stattier  sur  la  dé- 
fense de  l'état ,  par  rapport  aux  ennemis  extérieurs  , 
c*est  à-dire,  de  faire  la  paix" et  la  guerre;  donc  il 
doit  avoir  également  le  droit  de  juger  les  ennen»is 
domestîqnrs  ,  c'est-à-dire,  les  citoyens  coupables 
du  crime  de  lèse-nation. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  cette  sorte  de 
jugèmens  est  du  ressort  de  la  puissance  législative, 
C*est  qu'ils  érigent  en  crimes  et  punissent  comnfQ 
tels  des  actions  que  la  loi  n'avoit  pas  antérieure- 
ment défeiidues.  lis  contiennent  une  défense  impli- 
cite, sous  les  mêmes  peines  >  de  commettre  les 
mêmes  délits  ;  ils  deviennent  une  espèce  de  rè- 
gle, et  forment  à  la  longue  un  code  de  lèse-na- 
tion ;  donc  ils  doivent  être  considérés  comme  des 
actes  dêpendans  du  corps  législatif. 

Ajoutons  que. les  actes  de  la  puissance  législa- 
tive sont  "des  acte?  de  souveraineté.  Or,  la  souve- 
vainetë  est  incommunicable  ;  car  si  elle  pouvoit 
se  diviser ,  il  y  auroit  deux  souyelràins  ,  deux  yo- 


soutenir  contre  Tinfluencc  de  l'autorité  et  de  la  puis-^ 
sance  royale. 

Le  comité  de  constitutîoti  ne  connoît  ,  et  n'a  vu  dans 
la  constitution  anglaise  que  le  veto  royal ,  et  !a  chambre 
des  pairs  ^  que  le  çélèbre'lord  Chisterfield  appeloit  $1 
ingénieusement  rhôpital  des  Incurables. 


(  1^7  ) 
ntes  nationales,  et  par  consegueot  Taxiarclue  €t 
destruction  de  l'état- 

D'ailleurs,  sar  une  question  aussi  iniportante» 
^s  exemples  viennent  à  lappui  des  raisonna mans* 
n  Angleterre,  la  grande  chartre  déclare  que  nul 
omme  ne  peut  être  emprisonné ,  poursuivi ,  ta 
igé  que  pour  des  actions  défendues  par  la  loi. 
^e  principe  est  regardé  par  leV  Anglais  comme 
e  boulevard  de  leur  liberté.  Leur  déclaration  des 
Iroits  cQnsacre  également  lapplication  littérale 
îe  la  loi  criminelle.  Afin  d'empêcher  les  désor- 
Ires  qui  ilaissent  de  l'arbitraire ,  toutes  les  varia- 
tions, divisions  et  sous  -  divisions  des  délits  sont 
tracée^  avec  une  précision  singulière.  Eh  bien  î 
dans  ce  pays  de  liberté,  les  crimes  de  lèse-nation 
ne  sont  ni  définis ,  ni  spécifiés ,  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  les  défende;  la  raison,  la  justice  et  la  na- 
ture les  proscrivent ,  le  corps  législatif  les  pour- 
suit; les  juge  et  les  venge  (i). 

Les  Anglais  sont  trop  sages  pour  vouloir  borner 
la  toute-puissance  de  la  vindicte  nationale ,  quand 
il  s'agit  de  la  conservation  et  de  la  sûreté  du  corps 
social.  Ils  sont  trep  éclairés  pour  confier  ce  pou- 
voir redoutable  à  tout  autre  cojp^  qu'à  celui  au- 
quel ils  ont  confié  le  soin  de  leur  donner  des 
loix.  Mais  les  Anglais  sont-ils  donc  à  imiter  pour 
d'illustres  législateur^ ,  tels  quo  les  membres  àvL 
comité  de  constitution.'* 

Mais,  dira-ton  sans  doute,  en  Angleterre  les 
crimes  dé  lèse-natkïn  ne  spnt  pas  jugés  par  les 
représentans  du  peuple;  ils  sont  simplement  accn- 
sateurs,  et  la  chambre  des  pairs  prononce.  Qu'im- 
porte cette  différence  ?  Ce  n'est. pas  comme  corps 
particulier ,  c'est  comme  partie  intégrante  du  corps 
législatif  que  la  chambre  des  pairs  juge  les  crimes 
de  lèse-nation.  £t  nous ,  parce  que  nous  n  avons 


(i) La  chambre  basse  accuse,  et   la  chambre  hauct 
prononce  sur  iaccusation. 


pas  rhonneur  d^avoîr  un  sénat,  devôtls-noùs  doiid 
être  prives  du  sublime  avantage  de  faire  juger  les 
primés  publics  par.  lés  dépositaires  de  lai  puissance 
législative  ?  Non  sans  dbute.  La  côniposition  dvL 
corps  l^gis'atif  ne  fait  rien  à  raffaiî-e  ;  les  prîncî- 
][>es  sont  invariables  là-dessus' j  par- tout  où  on  a. 
éonriu  la  liberté,  la  poursuite  et  le  jugement  deô 
èrimiôs  de  lèse-nation  sont  restés  entre  les  mains 
au  peuple  ou  de  ses  représe.ntans  (i\  Le  corhit^ 
àe  constitution  ,  tout  ignorant  ,  toilt  corrompu 
gu'il  est  ,'a  si  bien  entrevu  cette  vérité  ,  que  dans 
son  projet  il  réserve  à  rassemblée  nationale  le 
clroit  de  statuer  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  11  lui 
attribue  le  droit  exclusif  de  dénoncer,  et  même 
Taudition  des  témoins  ;  ncfus  n'exigeons  qu'un  pas 
de  plus,  qu'elle  juge.  ' 

Eh  !  quels  inconVénîens  majeurs  pe  suîvroient 

Îas  du  système  contraire  !  Si^pposons  que  lasseni- 
lée  nationale  soit  assez  peu  éclairée  pour  l'adop- 
ter, et  pour  déléguer  à  un  corps  étranger  le.  ju- 
f;emenlî  des  crimes  de  lèse-nation  ,  ce  corps  revêtu 
ci'une  portion  de  la  puissance  législative  ,  puisque 
iious  avons  dëWiontré  que  le  jugement  de  cette 
espèce  de  délit  étoit  un  acte  de  législation  ,  ce 
corps,  disons -nous  ^  rivaliseroit  nécessairement 
aveo  les  représentans  du  peuple.  11  se  coaléroit 
avec  le  pouvoir  exécutif,  qùi^auroit  bientôt  acheté 
Une  poignée  d'hommes  à  vendre ,  qui  ,  pour  un 
peu  d'or,  absoudroient  les  grands  coupables,  ef 
perdroient  les.innocens* 

Navez-vous  pas  sous  les  yeux  l'exemple  du  chà- 
telet,  ce  tribunal  de  brigands  en  robe,  qui  vient 


^  (i)  A  Athènes ,  et  dans  toutes  les  villes  libres^de  l'arty 
tienne  Grèce  ,  le  peuple  s*étoit  réservé  le  jugement  ^es 
cnn^es  publics.  Mildade ,  Phacion  ,  Themismle ,  furent  jugés 
par  le  peuple.  Le  peuple  romain  condamna  Coj-iolan , 
Scipion  TAfricain ,  etc.  Mais  les  Romains  enténdoieht- 
ils  quelque  chor«  en  politique»?*      '    • 


(  isg  ) 
î  s  e(»'0aler  sous  le  jpoids  dà  Vioilignatioa  ptf« 
lique  ?  Votis  veae^  d  en  faire  justice  au  grand 
>ntentement  des  bons  citoyen^.  Y  oulec-yous  dono 
:ur  donAer  des  successeurs?  Youlez-rons^  s'il  est 
ossible )  faire  regretter  danciens  tyrans  ^  par  lea 
rimes  de  ceujt  que  vous  mettrez  à  la  place  ?  Na 
ompt^  pas  sut  le  frein  de  l'opinion  publique  p 
es  grands  scélérats  n'en  tiennent  aucun  compte* 
iouch0r  d'Argis  et  ses  vils  opllàgues  ne  i'ont-ila 
xis  méprisée  ?  Los  juges  que  votre  comité  ami-^ 
constUuiioanel  veut  vous  donner  ne  seroient  pas 
meilleure;  et  quand  iU  le  seroient*^  les  movena 
irrésistibles  du  pouvoir  exécutif  les  auroient  oien^ 
tôt  corrompus;  bientèt  leurs  fugemenà  d'absolu* 
tion  et  de.  condamnation  seroient  tarifés?  il  n'y/ 
auroit  de  différence  que  pour  les  prix* 

il  faut  donc  en^  revenir  au  principe  que  noa 
observations  oiit  établi  >  c'est  qu  au  c<»|>s  législatîië 
seul  appartiennent  la  poursuite  et  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation. 

£t  quand  bien  même  Rassemblée  nationale  peur^ 
roit  >  sans  se  déshonorer  aux  yeux  de  r£urope  ^  sans 
compromettre  le  salut  de  l'état,  créer  hors  de  son 
sein  im  tribunal  de  lèse-nation  i  le  projet  du  comité 
de  constitution  seroit  inadmissible»  L£s  curQ.ORAMDâ. 
ivQig  da  maître  Chapelier  et  son  haut  $vuà  fe* 
roieot  pitié  4  des  enfanSé 

Plus  une  accusation  est  grave,  moins  elle  est 
Vraisemblable;  plus  on  doit  employer  de  formai 
Htés  pour  défendre  laccusé  contre  la  prévention 
et  la  haine  qu'excâte  Tidée  d*un  grand  crime*  Lxa 
ciNq  OHAiffns  ^uGSs  présentés    par  le  comité    ne 
pourront  jamais  i^pposer  un  rempart  suffisant,  ni 
contre  les  séductions  de  la  cour ,  ni  contre  les  prë* 
jugés  ou  les  fureurs  populaires*  —  Mais  il  y  aura 
uu  haut  Juré»  —A  cette  id^e,  foi^a  peine  à  coj^r 
temr  son  indignation;  il  ny  a  que  le  souveirdia 
^^pris  que  ho\ks  inspire  ce  plan  d'avocat  qui  puisse 
l'appaiser; 
lia  nation  eu  voulant*  l'assemUie  nittionale  eu 
N^  68,  '  '  G 


décrétait  qu  3  y  aura  des  jur^  en  matière  orimi:- 
oelle,  a-t-eile  yeulu^  a-f-elle  décrété  le- mot  ou  la 
chose?  La  chose,  sans  doute»  £h  bien i  Qu'est-ce 
i}u*un  jury  ?  C'est  chez  les  Anglais  qu'il  faut  cher- 
cher cette  définition ,  ptdsque  les  jurés  n'existent 
que  chez  eux. 

.  £n .  Angleterre  ,  il  y  a  deux  espèces  de  jurys  ;  les 
grands  et  les  ^t\X.%  jurys  (t).  Les  grands  jurys  sont 
v^ingt-quatre  notables  choisis  à  peu  près  à  tour  de 
r61e  dans  chaque  eomté  avant  la  tenue  des  assises  • 
iacurs  fonctions  en  matière  crinânelle  sont  d'exa- 
eniner  les  formules  de  plainte,  de  prendre  des 
mformations  orales,  et  de-décider  s'U  y  a  lien  à 
l'accusation.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  plainte' 
>est  déférée  au  juge,  qui  fait  coroparoitre  l'acousé 
et  nomme  le  'petit  jury. 

♦  Qu'eit-ce  que  le  petit/wr^?  Les  fours  qu'il  y  a 
"des  procès  criminels  à  juger,  un  officier  public  est 
;tenu  de  faire  comparoitre  un  nombre  d'habitans 
domiciliés ,  proportionné  à  celui  des  procès  qai 
•doivent  se  juger.  Les  jurés  assemblés,  ils.se  pré- 
sentent pour  prêter  serment  de  juger  suivant  les 
•preuves  et  témoignages  qu'on  leur  présentera.  ^ 

L'accusé  est  tend  de  les  regarder  et  de  faire^ses 
«récusations.  Il  a  te  droit  d'en  récuser  trente  cinq 
•arbitrairement ,-  et  en  outre  tous  ceux  contre 
lesquels  il  a  des  motifs  de  suspicion*  Quand  on  est 
:  convenu  dexlotiz? ,  ils  se  placent  dans  uno  tribune  , 
-  dont  la  porte  est  gardée  par  un  huissier.  De  là , 
ils  entendent  les,  a\T>cat$,  les  témoms,  les  accusés  ; 
.  ils  examinent  les  pièces  do  cônriction  ;  ils  interro- 
t  gent  les  témoins ,  et  après^  avoir  entendu  le  rap* 
.  port  du  juge  qui  n'a  que  voix  consultative  (21} ,  ils 


i  (i)  On  les  nomme  grands  et  petits ,  eu  égard  au  nom- 

bre des  personnes  qui  les  composent  ;  car  leurs  fonctions 
1  sont  en  raison  inverse  de  leôr  c'énominarion. 

!j  (a)  Les  juges  en  Angleterre  ne  sont  que  les  rappor- 

|«  tcurs  du  procès*,  ils  font  auprès  du  petit  JURT  les  fem.-^ 

'  .  tioQi  des  gens  du  roî  iK$  OilNUMMZ  fian^^isi 
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xt  teiius  de  pT^ntmcer  à  funaniinité  d  I  aeensi 
:  coupable  ou  non'(i). 

Cô  qui  fiiit  Tessence:,  et  pour  ainsi  dire  le  sig[n«r 
itinctif  des  jurés ,  c'est  leur  intégrité  forcée^ 
r  comme  ils  sont  cirés  au  sort  sur  la  masse  de' 
nation  ^  au  moment  de  la  déeision  du  procès  , 
est  impossible  qu'ils  soient  connus  des  parties  ; 
&  sont  >  par  conséquent  incorruptibie&.  Dès .  Tins.- 
int  quMls  sont  élus,,  ils  sont,  pour  ainst  dire» 
équestres  de  la  f  ociété  ;  on  ne  peut  ni  leur.parler , 
lî  leur  écrire.  Leurs  fonctions  finies ,  ils  rentrent 
ians  la  classe  ordinaire  des  citoyens,  sans  qu'oui 
>aisse  jamais  les  prendre  à  partie  9  ni  les  inquiéter 
i  cause  des  fu'gèmetfsr  qu  ils  ont  rendus^       \    . 

Teîle  est  l'idée  qu'on  doit  se  former  des  grands 
et  des  petits  jurys,  tels  qu'ils  :siont  institués  en 
Angleterre.  Ge  seroit  iaire  injure  à  nos  lecteurs  , 
que  d'appuyer  sur  la  différence  énorme  qui  existe 
entre  les /wrfj  fltoglais,  etlehaui/aré  dfi  comité 
de  constitution ,  dant  les  membres  inscrits  pendant 
deux  ans  sisr  uff  tâ&leliu  pourront  être  gagnés,  et 
corrompus  eii  huit  jours^. 

Le  projet  de  M.  Chapelier  outrage  tous  les  ptin- 
cipes  de  droit  publie,  en  déléguant  à  un  tribunal 
quelconque  U'  souveraineté   qui   réside  dans  ie$ 
représentans  de  la  nation.  H  outrage  la  nation  qui, 
ddns  tous  ses  cahiers  y  réclame  les  véritables,  juge- 
mens  piaf"  jurys  ;  il  outrage  rassemblée  nationale , 
qui  a  décrété  qu'il  y  auroit  des  jurys  eo  matière 
criminelle.  Or  ,  si 'le  projet  de  M.  Chapelier  éta- 
blit réellement  des  jurys  ^  il  est  certain  qu'il  n'en 
etiste  point  en  Angleterre;  car  les  jurys  criminels 
dans'ce  pays-là  et  Je  haut  j'ury  du  comité  diffè* 
rent  totalement ,  quant  à  la  fof'me  et  quant  au 
principe. 


(0  Ce  qui  prouve ,  contre  le  sieur  Chapelier  et  toute 
i^5éqnelle  (fu  comité  de. constitution,  que  le  petit ^'w^y 
^t  éraiemeni  luge  ^  f^Kt  et  du.  droit. 

j.  C  a 
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'  II  faut  espérer  que  rassemblëé  âatibnftlé  fou- 
droiera ce  pitQvable  plan  de^  faiseurs  du  comité  i 
soi-disant'  de  chnstitaiion.  Quand  elle  aura  con- 
sacffë  ce  principe  fondamental^  qu'à  la  nation  seule, 
c'est-à-dire,  à  ses  représentans ,  appartient  le  droit 
de  poursuivi-e  •  et  def  juger  les  crimes^  dô  lèse- 
xiation^  alors 'nous  proposerons  nos  vues  sur  le 
mode  d'instruire  ces  sortes  de  procès,  et  sur  les 
fègles 'd'après  lesquelles  ondevroit  les  jnger,  Oa 
verra  coihbièn  il  serk  facile  au  corps  Mgistattf  d'ezl 
bonnoltrèV  saqs  que  ses  autres  fonctions  en  souf- 
frent. 

De  t impôt  sur  les  hommes,  dit  indusirieU"^ 

Le  cadastre  et  le  dénombrement    dont  bou« 

liions  indiqué  la  méthode  dans  le  n^,  6^6,  seroient 

'''également  la  boussole  sur  laquelle  il  faudroit  se 

régler   pour  dresser   le  tarif  de   l'impôt  iodust 

triel.  .   •  .    . 

Nous  nous  oontenterons  de  tracer  ici  les  aidées 
essentielles  de  cet  impôt,  C'edt  au  «philosophe,  4 
l'ôbse^rVâteur  patriote ^  à  tirer  de  ces  idées  les.dé.- 
Veloppemens  qu'elles  engendrent. 

En  raison  dos  localités ,  de  la  population .,  du 
commerce  ,  du  luxe  ou  de  la  rusticité ,  chaque 
▼ille  ,  l^ourg  et  village  du  royaume ,  seroit  taxé  à 
un  prix  unique  d'industrie  ;  c'est-à-dire  ,•  le.  droit 
d'industrie  dans  telle  ville  •  seroit ,  \e  suppose,  es- 
timé et  ordonné  cent  francs  ^  dans  tel  botirg  quft* 
rante  francs  ,  dans  tel.  village  dix  -  huit  'francs , 
dans  tel  autre  dix  francs ,  dans  le  hameau  six  francs^ 
dans  la  ferme  trois  livres^  etc.  Nul  habitant , 
citoj^en  actif  ou  prolétaire  ,  homme  ou  femme 
domiciliés  en  leur  nom  ,  ne  pourroienl;  exercer 
}eifr  industrie ,  hors  la  culture  de  la  terre ,  sans 
payer  tous  les  ^ans  la  sommo  a$signée  pour  la'ville^ 
|i5urg  ou  village  où  ils  demeureiroient, 

L«^s  municipalités  ,  les    cantons  ,   les  distincts  ^ 
)«s'dépaiteaiea$,  chacun  en  6oi.,  .et  de  Tua  k 
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lutre,  en  raison  de  leur  supériorité  gntastûre^ 
rréteroîent  et  fixeroient  le  taux  auquel  seroit  por* 
ée  l'iadu3trie  de  ohaq[tte  lieu  j  et  ce  prix  seroit 
Qscrit^  en  grosses  lettres,  sur  ua  tableau  ezposi 
n  dehors  de  la  maison  commune. 
Au  moyen  de  ce  prix  d^indnstrie  une  foi»  puyé 
:ou&  les  ans  ,  et  à  dds  époques  mesurées ,  tout 
iiabitant  pourroit,  sous  ia  raison  d'un  seul  foyer, 
exercer  librement  son  industrie  sur  tous  les  objets 
quelconques.,  tt  comme  bon  lui  sembleroir.  S*il 
vioîoit  la  loi,  il  seroit  saisi  dans  son  commerce^ 
et  payeroit  une  amande  déterminée  par  la  loi. 

Je  prie  qu'on  me  suive  ;  si  les  .objections  nais* 
&eiit  sous  ieayaui^  du  lecteur  i  il  les  trouvera  ré* 
solues  plus  loin. 

Pour  trouver  k  perception  de  cet  impAt  indus- 
triel dans  la  chose  mémo,  le  maire  du  village^ 
car  exemple  ,   feroit  inscrire  ches   le  collecteur 
G6UX  qui  demanderoîent  i  exercer  leur  industrie; 
ils  se  soumettroient  au  prix  et  aux  époques  du 
piyement  ;  le  maire  leur  délivrerpit  un  simple  cer- 
tificat/et  euverroit  au  bureau  du  chef  «lieu  du 
camon  la  liste  des  indusiriairéi  "par  noms  ,  sur« 
noms  et  professions.  Ces  listes  de  tout  la  canton 
f  asseroient  au  directoire  du  district  et  de  là  au  dé- 
partement. 

Le  directoire  du  département  feroit  imprimer 
ï'égîilièrement  tous  les  ans  le  catalogue  des  indus- 
tnaires  du  département ,  par  lettre  alphabétiquo 
^t  par.  rang  de  districts ,  divisés  par  cantons , 
subdivisés  par  municipalités ,  et  en  nombe  conve^ 
ï^We  d  exemplaires.  ... 

Au  m^^en  de  ce  catalogue,  chaque  industriaire , 
rival  né  de  son  concurrent,  deviendra  son  inspec- 
teur ;  de  sorte  que  si  Pierre  faisoit  des  souliers 
^u  des  serrures  ,  ou  tenoit  boutique  i\  côté  da 
^^Paul  sans  être  inscrit  sur  le  lirre,  dtMix  jours 
^6se  passeroient'pas  sans  que  Paul  ne  vit  son 
commerce' troublé. 
Jl  résulte  que  le  droit  d'industrie  ainsi  léjiti'çiO: 


c  xo4  y 

BtdQt  ven<Itt  à  caltti  qui  veut  employer  Iiat6iTe»-^ 
tion  d  autrui  k  son  bien-être  ,  donueroît  un  pro* 
duir  immenfte,  et. dune  pereept ion  tout  à  la  fois» 
forcée ,  facile  et  simple» 

Nous  oserions  même  proposer  pour  l'impôt  ter^ 
ritorial  un  catalogue  semblable,  de  manière  que  I« 
présence  du  nom  indiquât  le.  payement  diaip6t 
cte  Kannée:préc€dente,  et  que  SDn  absence  empor^ 
tât  la  suspension  de  1  actirité  civile^ 

Il  reste  à  répondre  aux  objections  que  Ton  peoir 
^  faire  contre  Timp&t  industriel. 

Frcmière  objection.  Si  dans  chaque  ville ,  bourg' 
ou  village  9  le  prix  de  l'iadustrie  esc  le  même  pour 
tous  j  le  riche  commerQant  pâyem  moins  que-  le 
simple  açtisan.  . 

-  Êépotise.  S'il  s'àgissoit  dé  tirtr  d'un  citoyen  le 
plus  d'argent  que  Ton  pourrait^  vous  auri^s  raisionv 
Votre  objection,  est  celle  d  un  fermi^r  général,  ou 
d'un  jaloux  de  la  rif^essç.d'autrui.  Le  législateur 
€Kt  sans  passions  y  et  c'est  pour  cela  qu'il  e^t 
Juste.  Il  est  moins  question  de  pressurer  le  riche 
qtie  de  ne  pas  écraser  le ,  pauvre.  Si  pour  faire 
écouler  des  mains  de  cinq  cent  mille  riches  un 
peu  de  leur  or  nrennoyé ,  vous  établi;&sez  des  ca^ 
naux  o{^  doivent  passer  aussi  la  fortune  entière 
et  les  sueurs  de  quinze  millions  de  pauvres ,  nous 
ne  trouvons  pas:  que  vos  calculs  soient  bons  , 
si  vos  objections  équitables.  Une  tient  pasàTétàt 
que  vous  soyiez  riche  ou  pauvre;  d'ailleurs,  vous 
pouvez  fort  bien  devenir  demain  l'un  ou  l'autre  ; 
vous- trouverez  toujours  la  loi  la  même  à  votre 
égard  :  il  sufBt  à  la  loi  de  ne  pas  vous  fouler.  Si 

Î>0ur  arracher  un  écu  de  plus  au  riche ,  vous  vou- 
ée courir  le  risque  d  une  loi  qui  vous  en  arrache* 
roit  deux ,  vous  avez  tort.- Au  reste ,  le  riche  paye 
indirectement  à  Fétat  autant  que  vous  simple  arti- 
san ;  ca/  sans  la  consommation  ^e  sa  richesse  lui 
donne  le  moyen  de  faire ,  il  y  auroit  bien  desm- 
dustriûires  de  moins.  Il  y  en  auroit  encore  de 
Bi<>^S;  a  il  oe  procuroit  au  simple  artisan  les  ma*» 


r  i35  j 

'es  px:Bnnixt%ifÊr  son  habileté  et  •€!•  rtkdbiûri 
loi  Ae.  Ta.-  tr  elle  pas  fait  votre  égal ,  et  Tout 
sien  ?  S'il  possède  des  terres  ^  il  en  paye  la 
:e  ;  s'il  n'a  que  son  industrie ,  en  yaio  préten- 
âz<  vous  qu'il  est  riche  en  or  moanoyé  et  .en  crd* 
t,  son.  indus  trie  ne  deitpas  être  plus  chère  que 
vôtre  ;  car  s'il  la  payoit  un  sou  de  plus,  il  seroit 
us  que.  vous  dans  la  société*  La  loi  vend  lïndus- 
:e  ua  prix  ^gal  à  tous;  c'est  à  vous  à  faire  en 
)rte  que  votre,  industrie  soit  ^  plus  lucrative  que 
Ile  d  un  autre;  ce  n'est  pas  ce  qu'elle  vous  coûte 
ui  vous  en  empêche  ;  -  ce  n'est  pas  non  .plus  ce 
ue  Vindiustrie  d'ua^^utre  lui  coûte  :  nous  le  ré- 
létons-,  ilrSufKt.à  la  loi  quQ  votre  industrie  ne  vous 
:oùte  pas  trop  cher;  -. 

Seconde  objeoiion.  Ce  sera  écraser  le  pauvre 
ijue  de  porter  Tindustrie  à  tel  prixi  qu'elle  pour-» 
roit  dans  tel.  lieu  devenir  ohère  pour  tel  artisan. 
Ne  v^udcoit'il  pas  mieux  établir  des  dasses  d*indus* 
trie  à  des  prix  di^férens  ? 

iW/ioi7je.  Quand.: on  portera  rindustrie  à  tel 
prix(  et  cela  est  facile)  à  tel  prix,  dis-je,  qui  sa 
trouvera  de  moitié  au-dessous  deoe  que  le  moin- 
dre artisan  paye^  sous  mille  formes,   en  ce  mo« 
ment,  et  a  payé  jusqu'ici ,  il  ne  sera  point  écrasé. 
Les  prix  de  l'industrie  seront  relatifs  aux  Ueux. 
L'unité  d'irap6t^]a  paix  et  la  liberté  sont  les  dé- 
lices de  l'artisan;  il  ne  croira  jamais  les  .acheter> 
trop  cher;  il  a.  pavé  lia  tyrannie^  la  ^éne  et  le^ 
fripons  à  bien  plus  haut  prix.  Somme  totde,  ditfs 
au  simple  artisiau  :  vous  payerez  votre  industrie 
se  mie  le.  riche  commerçait  la  payera ,  ou  plutét  il 
ne  la  payera  pas  plu$ .  cker  que  vous.  Mais  vous 
fie  pouviez  faire  qu'une  seule  espèce  de  commère^  ; 
TOUS  exercerez  votre  industrie   sur  tout,  te   qui 
TOUS  conviendra ,  et  comme  il  vous  plaine.  Vous 
itiez  taxé  arbitrairement  ^  votre  taxe  sera  £xée  dé- 
finitivemeAt  ;  il  vous  en  coùtoit>  je  suppise,xent 
^us;  et  vous  n'en  payerez  que  oUiquanték  Pensez- 
TOf^  fie  ce  jQuircke.lui  déplti&a  l  Prop()|ez-lniika 


i^sses  k  àes  prk  différiens  ,  imiis  verrez  bientôt 
tel  savetielt  d«nâ  .la  première  cla&se  ^ .  si  ce*  n'est  par 
dîgaitë;,  ce  ser«  par  orgueil.  Nous  soutenons  qu'il 
ne  fatt(  qu'une  classe  et  des  prix  difEérens  selcm 
les  lieux;  cette  échelle^  qui  n  attaque  point  VégA*' 
litéy'âfttpa  bit^tôt  mis  chaque. libmme  et  chaque, 
'fortuite  À  sa  place. 

Après  ces  deux  itiodes  d'impAt  direct^  il  reste^ 
roit  f  poiu:  le  complément  de  rimp6t ,  :les  douanes 
aux  frontières ,  la  poste:  aux  lettres  ,  la  poste  aiut 
chevaux /les  forêts,  le*contrôle '^  qu'il  faidroit  mo- 
'difier  à  ^un^  prix  unique  ^en  niec^saire  k  tout;  écrit 
légal, 4es  barrières  des  grande  routes^  etc. 

Le^idées  ^ie  nous  proposons  'ne  sont  pas  ces^ 

taiqemént  à  l'abri  dune  juste  mt^oofe ^  heureux 

'  si  elle^  ^tffent  servir  à  en^pKedixiré^de  meilleures: 

notre  intention  est  duder  au  bien/  et  sur^tout  d» 

Ïoiiss^er  hors  de  la  patrie  et  dettoàtbs'  nos  forces 
hydre  fiscale^ ce  non^trueiôximpte  indirect,  qui,. 
de  telle  façon  qu'on  s'y  pï-ennê  ,  sera  toujours  et 
']lar^oiit'l'ariné  dn  tlespotisnie  et  Jb  fléau,  de  la 

TrouMesdfi  lavilU  d^Haguenau*  ^ 

'  .  Les  anciens. mtinioipauxd'Haguenau>  ebn;oîntfef-« 
ment  Avec  le  sieur  de  Pôns  y  commandaiit  .de  la 
place.,  tous  suppôts  et.  créatures  du  pouvoir  mî- 
ni^riel  etiiéçâal ,  ayoient  fait ,  dans:  ce  qu'ils  ap- 
pellent leur  bon  temps;,  des  emprunts  illégaux  'et 
arbitraires.  Les  deniers  psovonaot  .de  cek  eas* 
ptnnts  avoient  été;  en  partie  dilapidés ,  en  partie 
soustraits ,  et  les  sommes ,  dont  l'emploi  semUe 

'  justifié',  firanduléusement  appliquées. 

Là  nouvelle  municipalité ,  dès  les  premiers  jours 
de  scauL  admtiDd&tration ,  délibàre  et  énonce  le  vosu 
d'un  itpurement  den  comptes  des  anciens  municp 
paux.  L'hairitiide  de  l'ancien  pouvoir ,  Tinfitienco 

-  robinocrate  ,  la  force  mihtqire'  prévalent.,  et  la 
marëclM|u$9é^  ietth  dtos  les  cachots  une  partie 

des 


c^s  ^pagktr^ts  cënstitutioimels  ^  Bt  dispente  fat 
rÂste.  L  assemblée  ^  nationale' ,  indhilgente ,.  passtf 
t^^poBge  &ur  les  torts,  dès  oppretoeurs  ;  surietà 
souffrances  des  opprimés  , .  lâiise  leS  fess^  des  liri^ 
sônniaris y  rappelle  lés  fugitifs  /  annale  ime  Aac- 
^on  qn  oà  precendoit  siî/^érée  «t  ^audulease^  ttt> 
ordonne  une  nouvelliey  et  les  mêmes  magistrats  smiS^ 
éUis  de  nouveau.  '  .       •  •         • 

L'apurement  dés  compte»-  elt  ordonné  ^r  h^ 

TOtinjcipaiitë  nonvelle.  La  ^estk)n^  des  ^  précédât» 

iniuucipaux  se  montre,  évidemment  inique.-  Le^ 

fripcmS)  ou  ceux  qui  eraiffnentde^passcor  poôrteb^» 

preiinent  Ik  fuite ,  et'quelqttôs  magistrats  anciensy^ 

Musique  le  sieur  de  Poni^-eommandànt,  ne  sottC- 

plns  oans'  Hàguenan^  Pour  «ssurev  le  recStaiVrev 

Kiént  des  deniers  irolési^lé  procureur  sjrndic^ese 

aasorîséà  asseoir  une  saisie  .mobjliaire  contré  le» 

fautifs;  le  conseil- sônv^rain^ d'Alsace  annùlier  ial 

saisie,  permat  aux  fibgitifs  la  prise  à  partie  opn-^ 

tré  leurs    juges  natàr^h/c'est-à-dipe /'contrôlé 

municipalité  ;  et   les  anciens  municipaux^  «ion; 

que  le' sieur  de  Pons/'  rentrent  yictoriettx.da4i|i  J^iii 

,  Ces  protégés  de  la  j^stitsede  Golttiai*  êfaerrtieni 
alors  à -se  former  un  ^i?tr.  Les  vingt  •ourtrltat^ 
échelons  de:  l'état  --major ,^  W  biérancfatefisealerûéé 
praticienne,  tes.. v^Vts^y' 'les  sbires '^i^pdiEtUirkii^ 
princes  allemand^V  ef>les  jcrétres  sont  acba^èMUfistf 
On  |»^èn4  )Ounpour^a?*bocU:reU-évp!utioti  ^  nn^BèHii 
est  donnée  an -peup^cr/def  boissons  dang^di^iises 
selit  versées  aVeo^pirofiisi^n  diH|ns  tiçe  promenade 
nabï^ue,  le  peuple- Veoîvfê. 'Pendant  cette -orgie; 
ABs-  coatrefé/olutionnaires  désarment  et  mal&âh 
tenala^garde  nationale' de 'la  maisk>n  oommUne* 
Le  greffe  est  .«nfoncé -,  les' papiers  dispersés^ 
iiQiniibre  de  pièces  d^^i^i'  comptabilité  soustraites  y 
le  dép6t  des  aboies  dé  la  «garda  natiouale  entevi^. 
-Les  brigands  •€- érigent  en  garde  natibnule  >  n^oâm 
Jttentaïa.étaitnniafor  et  (des  ofiiciers/  epé&rai  Un 
N^  68.  '  B 


(i88> 
iidnâté  ffiiKttfke^  he  sieur  de  Potu'^  otfmiM  (iS^ 
aiisoii/.ea  est  élu  président;  k  irioleficesémimi- 
&Àe  con^e  Tautarité légale^  et  les  officiers  miuiici* 
J^îuis  prennent  ia  faite. 

Lassràiblée  natioxiale  ,  instruite  des  faits  ^  dé« 
drèt;^€ni,e  les  oISciers  munieipaux  rentreront  dani^ 
leurs  Jrauacttofis^  que  main  forte  leur  sera* donnée^ 
àam  la  prétendue  garde  nationale  insurgente  seiA 
wsoutè.  Le  décret  sanctioni»$ ,  le  régiment  ciias^ 
séurs  de  Picardie  marche  vers  Haguenau ,  et  proK 
tége  les  officieirs  muiûcipaux.  Avant  la  rentrée  da 
ces  officiers ,  Je  décret  est  pro<^amé  dans  la  ville, 
{te  sieur  de  Pons  fait  enleva  rhûissier  et  le  tam- 
bour put^l^nt  le  décret.  Les  factieux  s*ametttent  ^ 
sortent  de  la  ville,  et  veut  jusque  dans  une  al>- 
baje.voisine  pour  y  chercher  et  mettre  à  mort  le» 
omciers  municipaux.  Le  sieur-de  Gontades ,  eo- 
ktnel  des  chasseurs,  se  conduit  en  br^ive  officier, 
et  protège  les  magistrats.  J6nr  pris  pour  entrer 
jdàns  Hagujonau ,  le  sieur  de'  Pons  s  empare  des 
jpostas.quil  réfuse.de  céder  aux  croupet  de  ligne; 
li  y.  .place  sa  prétendue  garde  natiotude ,  et  &it 
ohiarger  les  armes  à  plomb  coupé  et  à  mitrailUor. 
lies  Magistrats  entirent  environnés  du  peiq^e  ^ 

S*  a  ét4  au-devant  d'eux  ,  et  le  régiment  an  fueve. 
si  avancée ,  quatre  factieux  couchent  en  jonm 
]0s;jmiDicipauxV  quelques  oitojrens  qui  se  trOu^enfe 
j^  e6té  les  désarment  :  le  cortège  entre  ;  à  vingt 
jj^  dhi  corps-de-garde  de  la  place,  la  prétendue 

S rde  nationale,  sans  pibvoeation,  sans  rixe^  filic 
a«ur  le  neuple;  quatre  citejeiis  tombent  morts  ^ 
jripç  sont  blessés  ,  et  le  feu  des  partisans  du  sieur 
de  Pons  part  des  teits,  dès  croisées  et  des  caves. 
Heureusement  les  chasseurs  de  Picardie  viennent 
^  toute  bride ,  et  le  massaore  cesse. 
.  Les  officiersmunicipauXy  rentrés  dans  leurs  ftn^ 
.tiOQS  ,  demandent  que  les  assassins  soient  arrêtés; 
Jb  sieu^r  de  Pons  s'y  refuse ,  et  propose  de  s'er- 
J9nger  à  l'amialdA.  la  munkipaUté,  tabie  de  dratt 


ivL  ptmTCkir  lad&uure  ,  civil  «t  crtnan^l^  ^nroe,  1 
i'exemplo  rëeent  de  la  yiUe  de  Stnubotirg»  iiiti* 
mid^  les  bri^nds  ^  e%  ordonne  qu  vne  potengfi 
s0ni  dressée  sut  la  place;  Texéeuteur  dé  la.justîei^ 
reçoit  tm  ordre  saoret  de  détobéir«.Le  sieur  de  Posa 
£aic  anadi^er  ,  par  le  rn^or  de  la  place ,  les  affichâfi 
et  ordojiaanoes ,  de  police  proclamées  par.  la  inn- 
xiiG^iaUté  r  ^tt  disant  ^e  nul  ne  peut  ordoimâr 
m  ^gat  sans,  ees  ordres.  La  même  nuit,  un.aadi- 
taine  4e  la  £aîisse  garda  nationale  assassine  d  un 
aoup  de  trenchet  ua^  véritable  garde  national,: 
ane  sentinelle,  est  plaeée  à  la  porte  de  l'assassin; 
arrêt  de  la.  justiceiakiGoloiar^  qui  ordonne  le  dépla-* 
oement  de  1^  sentinelle  |.  et.  {iermet  au 'meortrier 
la  prise  à  partie  contre  la  iuunio^alité* 

Cependant  le  comité  delà  prétendue  garde  Vf- 

ttenale^  et  eette  même  garde,  loin  de  se  .dissoudre, 

confoxméoiaiiti^e  décret  de  rassemblée  national^ 

obtiennent  une.ordonnaiiee.dtt  directoire  dp.dé- 

(anémient  ^  qui  annulle  la  publioalioa  d#ce  méaie 

décret.  Cette  ordoimaeoe  eit  prodamée  avec  ulne 

cayalcade^  précédée  d'un  trompette;  et  le  peuplé, 

À  rsspçct  de  ce  faste  ^  croit  que  le  décret  de  ijua- 

«emblée  nationale,  n'est  qu'un  décr^  supposé.  A 

force  de  protestations  sur  la  validité  du  aécret^ 

]a  commune  s'a^emble*  Pour  obéir  à  la  loi .,  la 

véritable  gar^enationale ,  pour  se  reformer  et  recà- 

i^oir  les  factieux  par  incorporation ,  dépose,  le  peu 

d!armes  qui  lui  reste  et  ses  drapeaux  au  gref&. 

^Mais  la  fausse  garde,  refuse  de  déposer  ses  armes , 

prétend  conserver  tout  son  état- major  ^.  tous  aéa 

of&oiers,  et  le  .siçur  de  Pons  les  appuje  ; .  nuàtïr 

forte  \m  est  de^jandéat>  il  la  refuse  ,  et  les  seuls 

feetiiBux  restent  armés.  ,       t 

Le >ieur  de  Pons  ei.adbérens  earviennent  4  ae 
laira  et^voyejr  une  commission  ou  direcloire  du 
département  y. pour  admtpisa^er  leaafiBasrea  naa^i*- 
eipales.  Dc^ux  anciaBS  baillis  »  et  ia  chuncetkr  du 
^^ardinaldeoRo/Hml^^HOit  AsUpagsés^  A  peiUMatr 
ik  amvés>  mUiê  &m  «piamr  et  transpùnait  eliM 

D  a 


mxxxies  acmés,  et.leà  «nséigpes  dé  là  vëritable^gard« 

tifitiqQale^  Les  calonmies  eu  les  prières  de  toute 

t^pèce   aniviç^jat  de  ieur  par |:  au  comité  Jes  riap* 

Ïorts  da  rassemblée  nàtioiiaièi  et  oe«eomitë  a^neMB 
la.miBnicipaIitéùKE  lettre  rp^^  laquelle  lajnt^ssfs 
. gardé. naUlunal'eiSdt  €KDuvé  nAiini£9u,E.,  let .  la .^ri^ 
table.  Kip^tsa'AjuDé^.  Cette^kltre ,  imprimée  ^datfs 
les  d^us  laagues»   est  distribuée  art^apirafîniidii. 
La  imiMixcipalité  de  Strasbourg^  instituée  pw  let- 
tres pat^utes,  pour  iûËDcmmi;  des  troubles  de' HH- 
guenau,  ef;t  déclinée  de  primd-obord.;  les  'ÇO«»> 
;3fnissaxres  dû  département  et  laf  siemr  de  Pon»  cinv- 
-aissentd  autres  juges  ;  leprékÀtdaliUiDfiréeliauasée 
9e;saifiit:de  riurormation.t  Lias  .blessés ,  daks::le'mA8^ 
sacre,  noinment  en  inotirailtkiurs*as^i&sins,  leurs 
meukriers  personnels;  et  ô^^smat  oe^  meurtriers^ 
,oei  assassins  ,  que  Jet  pirés^t^ippellelèii^ témoignage 
tContri^lesrbPJScii'FS'muxiiâîn^     Aeliiii''dottir  ceioc 
•qhi'poiiiToietiftidife  yraiv.m^pTeiKrfttf  dn  existât, 
•lia  mnateipaiité  emièi^^  donne  sâ'4é|r£iss%Kii;^:'I|gL 
€:omnitttte  alarmée  la^refuçet^Ies^iadhérem  dii  sfèÂr 
,de:P^S'^  ikscoi!tés~dé^'lii:tuikréè£Muiké|^^  apposent 
406   sôeltésL  an 'greffe 'de  «la'taiiirnOipélité^  et  iea 
i^ontroi-  vévOlfttiônBaiyes  ^'ministren't  et  gouverv 

Xkènt^     «    "  '    M.  .  l:^r     •   ;..  •.   c:.*.u  \  .  .    *   r.    .  ■>    -        ';  , 

;.  Là  icoiiithune  entière. envoyé 4ie  iiouyeaadea 
^épntësi  vers  iias^emblée  nationale;  ces  dépisèée 
çipesséis^  ^n  iviifi  «in  rapport  depuis  tik>is  moisl/ld 
Mppcçrt«urx(JVI». Régnier )  les» amuse  d'utse  manièi^ 
jndigtapisOeifte  affreuse  menée  s*éyente  au  dubchi 
Jftcebills.^  Oii  y 'dénonce  la  lettre  du  comité  def 
^uippens  ,•  ii?ontradiktoire  *  ffu  décret  de  l'assemblée 
nationale.^  L'auteur  de  cette  lettre  f  MJde  Brogtie'^, 
(  fils  du  maréchal  et  jadis  .prince  d-eVnpire  )  est 
ffnslrilir^e  Cette  dénonciation  V  et  se  rend  aux 
Jacohuis.'BimrxJégitimer  sàficctoduites  i).  débite  des 
pcrsonttaiitids^:M(tt^  :un  des'  députas  •  d'Haguenau  4 
•t^âmt^-parie  déi^ncer  cclimne  d>écrété  de  pise 
dtficorps'p^rila  in<iili«ipèlilé  dfpStrvèbourg.  M^nar^ 
tfUiMs.^ulon  ^apprit  ^Hêlifocès/Ài^^rèê  qut  M 


•      .       .  ^KM      ....     .- 

lépuié  avoît  été  en  effet  décrété ^  té  8  séptemhfe  t 
'our  mém^  auqiUil  M.  de  Broglie  Vavpit  annoncé^ 
Comment  donc  se  peut  -  il  faire  qv^'ïl  Tait  su  U 
même  jour?  , 

Il  ii'e«t  que  trop  vraî  que,  pour  cacher  l'effet 
de  riiti prudente  lettre  du  comité-  des  rapports -, 
on  a    remué   ciel  et-  terre  pour  épouvanter  leê 
officiers  luunicipbtix  et  les  députés  d'Haguenaul 
On  a  circonvenu  là  municipalité  de  Strasbourg; 
elle  a  été ,  sinon'  gagnée  ,  du  moins  trompée  ;  ôi 
a  de  même  abusé  la  société  des  amis  de  la  cona<' 
titution  de  Strasboiu*g ,  qui  a  poussé  sa  honteuse 
foiblesse  jusqu'à  dénr^rer^  par  deslettres-â^^Àoc; 
la  commune  et  les  députés  d'Haguenau.  Ces  dé«- 
pntés  ^voient  besoin  ce  pièces  justificatives  ponr 
venir  devant  l'assemblée  nationale  ;  voilà  juste^ 
ment  tin  prétexte  ï  et  Wur  le  fait  de  pièces  enl# 
vées,  la  municipalité  rfe  Stk-asbourg  a  décrété  et 
fait  emprisonner  toute' la  municipaiîté.  Le  secré- 
taire-greffier, Fundes  'dépiités  auprès  de  rassem- 
blée nationale,  fi  4tê ,  et  est  emprisonné  à  Pari^ 
à  rhàtelde  la  it^roe,  sur  un  pareatis  de  M«  Bailljv 
.  Enfin,   ce  débat  herrible  et  dangereux  a  Iteit 
entre  deux  coalitions  existantes  à  Hagnenau.  Celle 
queiavorisent  le  oomité  d^s*  rapports  et  M.  BrogUe 
le  fils,  jadis  prince^  e^t  cotnpOsée  de  7^  citoyens 
actifs  vc'udus  à  ranérc^fa-  rTégimé  j  celle  q^i'on  veut 
étouffer,  et  dont  on' a  emprisonné  les  chefs  et  les 
défenseurs,  est  cdinposée  de^Sô  eitotens  actifs'. 
Leurs  signatures  en  original  sont  là  sous  nos  yeux. 
Jugez  la  cau^e ,  citoyens, 

Affair£    db    Bep-ort    en    Alsac*^* 

D'Encksissen  en  Alsace ^  le  26  octobre  1790,. . 

Ce.tfest  pas  d au jourd'hui ^ue  Jes>. patriotes  seatins^ 
trait^.de^jsflQrt S: des.. aristocrates  pour  trouver,  uiji  fpyer  .^ 
de  çonir^révoluhon ,.  sur  la  Ijgnè  qui,  s'étend  de  UlU 
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à  Bi$uiç0n.  Cfttç  centre- révolution  est  ié|à  faite  .ts^it^- 
«tenr  en  Alsace,  tion  chez  le  ]>eup}e,  mais  âths  tbiltéâs 
ks  municipalités  et  administf axions  ^i  ont  youlû  y  en-, 
f enrire  y  et  ie  n^bre  en  est  grand.  A  force  de  tiHer  fc^ 
différentes  places,  et  d^y échouer danHeursprojers,  les 
€naenùs  ctii  bietr public  avoiéot  enfin  cbf  rsi  Èéfiitj  ville 
fçrtc»  dist^te  d'une  lieue  et  demie- de  fà  tirontiète^ 

Kur  y  établir  kur  porte  dVntrée  aux  étrangers.,  qu^ 
n  appelle  à  la  dévastation  de  la  France.  Refièhiss^^ 
€koyens,  sur  les  arméniens  des  tymns  vetsins.  Le  régifnent  dç 
iteyal'IMffois,  troupe  composée  de  Vagabonds»  étoiieci 

grnison  en.  cette  ville.  Les  ministres  y  fcnvàyènt*  Ta 
gnr/i  de  Lavfin  ^  ■  q\ic  diacun  Connoît  dans  son  berceau  et 
dans  ses  œuvres.  Ces  hussard»  de  Lausun  venoîent  de 
Troyes  en  Champagne  ,^  ancien  séjour  des  gardes  an 
€6rp9y  séjour  aristocratique  s'il  en  fett  jamais»  A  la  réa- 
M0!n  de  ces  deux  corps  (  Royal-Liiffois ,  hussards  de  Laufan  ) 
àfBéfort,  upe  orgie  leur  est  préparéepar  leurs ofijci^C^ 
ffiéaaés  f:  qui  en  font  partie.  A  l'issue  oe  cette  cçi^éd^ 
vatian  bachiqu? ,  soldats  et  officiefs  se  répandent  daos 
les  rues  de  Bejort,  enfoncent  les  boutiques,  attii^enc 
les  citoyens  le  sabre  à  la  main,  les  rançonnent,  les'insulr 
tent,  îes  outragent,  et  fibissent  par  encrer  dans  Phôt cl 
de  ville;  ils  montent  comme  des. forcenés^  et  satis  être 
retenus  i  jusqu'à  la  salle  du  conseil,  là  ils  ihsultcm  les 
officiérs-'municijpatix  par  les  propos  les  plus  sacrilèges. 
Les  officiers  municipaux  se  couvrent  deixeharpé  sacrée; 
Les  briganlds  (  jamais  choê^  ne  fit  mieux  appelée  pw[svi  vtm  )^ 
les  brigands  leur  adressent  ces  mots:  «  Qui  êtes  ypi»7  .-.^ 
JKouis  nous  f....  de  vous ,  vive  ie  toil  vive  la  reine  !  viv^ 
Bouille!  f....  de  la  nation  ».  Le  .iajj^re  est  levé  sur  \xi^ 
officier  municipal ,  le  fils  de  celuici.veui  parer  le.  cpiipi. 
et  reçoit  un  coup  de  sabre  sut  le  bras.  La'municipanté 
est  bloquée  dans  son  hôtel^  rien  ne  s'oppose  à  la  dé:- 
mence  de  ces  soldats  eflrénés.  * 

Cependant  les  citoyens ,  vraiment  citoyens ,  pren- 
/kliMitUsann^,  .et.  aii^  nombre  dé  Spo-font  bonne; cotfce- 
«lance  sur  la  place.  Des  émissaires  sont  envoyés  dans 
ks  campagnes;  bientàt  huit  ^mille  paysans  armés  s'ap- 
prêtent  à  venir  au  secours  (l*unè  ville,  traîtreusement 
envahie  et  saccagée;  elle  nel'étott'pas  encore  :  le  cou- 
rait des  magistrats  et  des  citoyens  épouvante  les  t^i- 
ues»  Alors  seultment  BovilU  paroit;  os  lui  racoQie4u 
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riblës  sàCriUfre^  de  la  vcilic.  Ceri^m.BajAlUffÊbx 
tùu/omrs  dis  fam$  -ffmés^   réponëit-il.  Sbyloureuso^ 

Zc.  devoit  ên-e  en  effet  ane  faate  bien  gr^ve  aaz  yeoi^ 
M.  d^  Bouille^  que  de  sétre  révolté  à  Béforc,  sans 
endre  le  signal  de  Met2 ,  que  d*avoir  précipité  um 
ion  qui  ne  devoit^  commencer  que  lorsque  touces  lésl 
posions  des  miaistres  uuroient  été  bien  prîrts  ;  aussi 
général  Botiillé  a-t-il  fait  mettre  en  prison  le  colonel 
tour  ^tson  major.  • 

Citoyens,  noul  attetidons  le  procès-verbal  de  la  muni*' 
3aiitè;  mais  répoiuicz  à.  ces  questions ,.  ou  plutôt  exigez-: 
t  la  réponse.  Fourqui^  deux  régimens  de  cette  es^jèce 
trouvent- ils  ensemble  ^et  sur  cette  frontière?  Si  cet 
i^imens  étoient  pris  de  vin ,  et  si  la  vérité,  est  dans  le 
in,  qui  les  a  instruits  à  outrager  la  municipalité?  Qui 
^lif  a  soufflé  les  acclamations  et  les.tmprécationt  qu'ilt 
nt  tau  entendre  ?  Comment  Bouille  étoit-il  Jà  ?  Fay* 
ti'il  il  y  éioit,  pourquoi  Tinexorable  massacreur  de 
xincy;a'a-T  il  ici  prononcé  que  des  arrêts  ridicules?  Si 
a  gnde  nationale  de  Metz  lui  a  obéi  pour  égor]ger 
^liârtau- Vieux,  pourquoi  n'a-t-tl  pas  commandé  celle 
àe  Béfort  pour  punir  Royal-^Liégepis?  Quand  les  traître* 
ont  vu  leiur  coup  manqué,  pourquoi  prennent-ils  lc9 
À^vïns  pour  aoxx>ncer  uo  fait  qn!ils  n'ont  pas  empêché?. 
et  par  qui ,  comment  le  font-ils  annoscer,  ces  charla- 
tans barbares  ?  Pourquoi  ceci  arrive- 1- il  précisément  à  la 
nomelle  du  triomphe  des  ministres  à  rassemblée  nation 
l'aie?  Qu*iis  répondent  à  ces  questions^  en  attendant 
dettes  qce  tout  citoyen  aura  droit  de  leur  faire ,  <I^'*^ 
nous  serons  instruits  des  détails  de  ce  nonvel  essai  d», 
eontrc-révolution. 

Affaire  de  Pamiers  en  Languedoc! 

M.  Darmamg ,  devenu  maire  de  Pamiers ,  vou; 
loît  gouverner  en  despote ,  et  ne  point  reconnoitrè 
^s  inuaicîpavix  pour  ses  coll^aes.  La  fermeté 
ftvec  laquelle  ceux-ci ,  au  nombre  de  huit ,  résis'^ 
't^^t  à  SCS  desseins  ,  ne  le  décourage  pas.  '  lî 
obtient  du  directoire  une  tcoupe  de  5o  éavaliers 
»e  ncaréchaussée  pour  soutenir  ses  projets ,  fait 
«rrêter  deux  officiers  de  la  garde  national^  qviî , 
»és  et  garottés  ,  alloient  étrt  CQAituits  comnie  dea 
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HiaUaftéurf ',  lorsque  le  peuple  demande  letir  Mbertéé 
Un  garde ,  sans  arme  ,  représentera  la  .maréchi^Uâsée 

Sue  sa  conduite  n'ej»t  pas  fraternelle  ;  un  briga- 
îer  lè  tue  d'un  coup  de  pistolet;  le  brigadier  est 
tué  à  son  tour;  les  gardes  nationales  de  Foix  et 
àe  Mirepoix,  appelées  par  le  tocsin,  arrivent  à 
Pamiers,  et  parviennent  à  rétablir  Tordre;  le  maire 
et  son  frère  prennent  la  fiiite.  La  commune  a 
chargé  M.  Vigues,  son  député  ad  hoc*^,  de  pré- 
s0nte|r  cet  érénentent  à  rassemblée  n^tionaile.  Il 
a  été  admis  à  la  barre ,  et  nous  espérons  qu'elle 
,  prendra  en  considération  cc^te  affaire ,  qui  peitt 
entraîner  de  sérieuses  conséquences  ^  et  qu'elle 
arrêtera  le  despotisme  municipaL 


Nous  croyons  devoir  publier  la  motîon'suivanto 
^i  nous  a  été  adressée  par  M.  Févelat. 

<c  Ja  fais ,  dans  votre  journal  patriotique ,  la  me- 
tion^'qu'il  est  de  la  justice  de  l'assemblée  nationale 
de  former  un  régiment  sous  le  nom  de  la  Liberté  y 
dans  lequel  pourront  «s'enrôler  volontairement  tous 
les  soldats  qui,  pour  leur  patriotistne ,  .leurs  ltt« 
miètesy  et  le  saint  enthousiasme  de  la  liberté,  ont 
été  honorés  de  cartouches  jaunes  ,  ou  autres  é^i- 
valentes,  par  la  malveillance  ministérielle. 

et  Un  pareil  décret  de .  notre  illustre  aréopage , 
comme  unnouveaitCadmus^,  feroit  sortir  de  la  dent 
du  dragon  plus  de  '3o  mille  soldats  invincibles ,  qui 
ne  s'entre-tueroient  pas  comme  ceux  du  roi  de 
ThèbeSy  mais  qui ,  comme  les  cinq  qui  lui  aidèrent 
à  bAtir  cette  cité,  soutiendroient  notre  constitu- 
tion attaquée  de  toutes  parts;  et  je  crois  que 
nous  n'aurions  pas  de  plus  fermes  défenseurs  de 
la  liberté  »• 


Il  vient  de  paroître  upe  protestation  d*en  grand  nombre 
de députésà  rassemblée  nationale ,  du  cOté  droit ,  contro 
1©  décret  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  :  nous  en  rcn-' 
drons  compte  dans  le  n"".  suivant. 

ASSEMBLÉE 
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SEMBLÉE    K.ATIÔ.HALE^ 

iéamce  du  mercredi  soir  i3  ociobre  1790. 

n  a  repris  la,  discussion  sur  radminisiration  et  la  venté 
biens  nationatix.  L^  anicfeï  suivam  ont  été  dé- 

es. 

RT.  XX.  «Les  tniéréts  5^1  seront  du)  des  capiMut 
cibles  échus  dans. le  courant  de  1790,  seront  payé* 
une  les  arrérages  des  rentes  de  cette  m^e  annéÀ 
aat  au  payement  deS;  capitaux  >  il  y  ^era  pourvu  d« 
[nême  manière  que  pa«r  les  autres  dettes^  natioaaiog 
gibles.  •       .. 

XXÏ.  «  C^encjrant  les  directoires  de  département» 
lavis  de  ceux  de  c^strict  ^  sont  autorisés  à  ordonner , 
:  les  deôiers  provenans  des  revenus  des  biens  nation 
x[x ,  <me  ies  r«cevelu:s  diC.  4isttict  auront  tn  caisse  » 
après  les  arrêté^  qults  auconc  f^its  ,  soit  ensuite  du 
ésent  décret ,  soit  auparavant  y  -tels  payemens  à  compte 
a  pour  solde  en  fpveur  àQS  marchands ,  fotirnisseurs.>  - 
uvriers>  ou  autres  créanciers  qui  nç  pourroient  pas 
itendre.   Chaque  partie  prenante   ne  pourra  recevoir 
apital,  intérêts  ou  arrérages  ,   que  par  ordre  de  niv- 
nèro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées.  Mais  chaque 
;)artie  prenante  pourra  compenser  ce  qu  elle  devra  avec- 
ce  qui  sera  reçowiUc  iui,  être  4 A. 

XXIL  «  Au  moyen  des  règles  qui  vienneiit  d*étre 
établies  pour  le  payement  des  créanciers  dpnt  il  s'agit ,« 
les  unions  ec  directions,  formées  par  auelqjues-uns  d*eux'i 
lîotamment  celles  forméqs  poiu:  les  bien§  .des  jésuites.» 
sont  et  demeurent    dès-à-présent  dissoutes  et    cooinie 
noE  avenues  ;  les  procureurs» généraux  syndics  de  dé- 
parlement,  sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  diligence  des 
procureurs  syndics  de  district j  se  feront  remettre^  eti 
vertu  d'ordonnance  des  directoiies  de  département,  pi(r 
les  syndics  et  flii:e€teurs  desdites  unions  et  directions  y 
"ei  par  les  procureurs  ^  notaires  et  autres  officiers  pu^ 
bUcs,  ^pipyés  par  4€sdUs.  syndics  et  directeurs ,.  les 
titres ,  pièces  et  procédures  dont  ils   pourroient  étfc 
dép(»i,iâires.    h9%   procureiw  génératu  syndics  feroni 
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«ft  outre  ren3re  ,  cfe  ta  même  manière,  à  tous  lc«  sus- 
nommés ,  cptnDtç  dç  leur  gestion  et ,  des  sommes  qu'ifi 
«rArobtioucti^  r  sauf  à  leur  allouei*  ce  qui  jteur  sera 
légitimement  dû.  , 

''  ' '  '"'^ '^f  1 1 RË   y/'  ■  ■ 

;    ^       Db  VindemniU  d^  la  4^^  inféodée* 

'         * 

Art.  I.  «  L'indemmtédut  aux  )>rof>riéîaires  laïques  il« 

'  dîmes  inféodées ,  Français  ou  étrangers ,  siéra  •réglée  st^ 

lé  pied  jdu  denier  vingt-^Citiq^de  leur  produit ,  pour  celles 

m^eorées  ou  autres  e$pèe^s;ei;^siir  le  pied  du  denier  la, 

pour  ceBeS  réduites  eîï  argéiif.'    ''    -  '  *' 

IL  «  Ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  -de  dîmes 
^r  leurs  pto^ts*  ^fond^i  bu  eri  Ôire  exeirtprs  d^ine 
,iiiaiiièr&  quelconque  ^  n'auront  dfoit  à  aucune  indemH 
•oil-é.'     ,  •^;'    '■    '      "  .•■...'....-: 

•  '  HL  ^  Ceux  auxquels  il  appaf  tieHt  sur  des  ditnes  éè<cM« 
^siiqnes  des  rentes  ,  ^it  eri  argent /sok  eh  dent-éef 
oti  autres  espèces,  ëréées  pour  là  eon(?ession  f^ite'^ 
l'église,  desdites  dîmes  auparavant  itii^éodées  i  seroitt'i^ 
•demtrisés  en  h  même  manière  que  kes'  pr<ùpriétaTres  tmcé^ 
àt  dtnres  inféodées  :  cette  indemnité  sera  réglée  dans 
-la  forme  marquée  ci-après,  sur^^ied  dtt-clenier  5tq 
^our  telles  eh  argent^  et  sur  le' pied  du  denier  :i 5  pour 
^ceHes  en' denrées  ou  autres  espèces: 

ly.  <^  Le  produit  desditeS  dîmes,  quand  efles  Se 
troûVei^nt  abonnées,  sera  déterminé  sur  le  -prix  de  T»* 
(tfonnemebt,  iôrsqu^elles  seront  afferxnées^  il  îe  sera  sur 
Je  pied  des  baux  ^  aurontûne  date  c^ertéine  anté^ 
<i^^u«ment' au  4  z<m  17^9  ^  actueltement  sabsisians^ 
'ainsi  que  sur  ceux  passés  pi-écédemment ,  et  dont  la  ûtt* 
fée  aura  commencé  15  ans  avant  ledit  Jour  4  août  178^, 
'«n  -€as  qu*J1  en  existât  aucun  de  ceifc  espèce  ;  et  dans 
4a  cas  où  ceux  qui  existeroient  compretidroient ,  avec 
jesiQmes,  d'autres  biens  ou  droits  dont  le  prix  ne  -seriSif 
,  .fais  distinct  et  séparé,  le  produit  s«ra  évalué  de  la mar 
nière  ci-après  réglée.  '   .  '  j 

Séwice  m  jeudi  14.  Sur  k  rimportdeM.  Gossin'^  ona 
tendu  les  décide tssuiVaus:: 

*     «L^aiSenibjiéetiatioflalé,  «près 'avoir  «entendaient 
poit  ^  ecmté  de  G^mHHHÎw^  décrets  qurks  WMapt 
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dpaKtés  deFrempy  et  d/Irçy-'lei-Prés  sont  supprimées  et 

jgéqiûes.^  ccIJc^de,  MomWdy.  ..      ç 

.  f^X^âssembUcnafio^àlCp  après  avoir  entendu  le  mp^ 
porc  da  comité  de  coxisritution.,  décrète  q^u'il ser^inomr 
mé  quatre  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Besançon  ^  pour 
cj^jai^.de^  quatre  arroadis$exnens  dans  ksquels  eliç sera 
4i visée  9  et  .  qm  fctimcront  chacun  retendue  dc^  leur 
resisort^.^.    ;  ,. 

M.  Thbufet  a  fait  un  rapport  sur. lès  juges  de  paix, 
et -après  une  légère  .discussion  ^  on  a  adopté  )es  décrets 

mm^:,  .      .,.;:,     ......  V 

TITRE      PREMIER. 
Dé/^  citations. 

Art.  L  «  Toute  dtation  devant  les  juges  de  piiix 
sefa  faite  ei^^ve^rtu  d^une  cédale  du  juge .  qui  énoncera 
.sonuaairement  Tojpjetdela  demande,  et  désirera  le  joue 
jet.TheiM'e  dç>  la  cpRipaïi^tion,^ 

II.  «  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule  à  la  rér 
jfHJisiâoa:  d^,apmaxideur;ou  de  son  porteur  de  pouvoirs , 
aptes  avoir  .entendu  }*exposition  de  sa  demapde. 
.  lit  «  En  majtière^  pureiqent  personnelles ,  ou  moU- 
JB^es,  la  cédolcj4i^.çH^^9^\;era  deniapdée,au  juge  du  do^ 
Biicifc  du  défendeur.  .,  ,.,.  ;    ,.  . 

,_  lYr  4  EBe;  scra.deiîiandée  au  jtoge  de  la  situation  de  Tob^ 
jet  iiiigiei*,  lorsqu'il  s'agir*:   ,  ,  ,^  '         > 

-  1°^  a  Des  actiK^ç  pQMr  doiDinagcs  faits  soit  par  Ici 
lionames»  soit  parks  aifiispaux^  aux  çhamp§>  fruits  et  ré/- 

A^  «  D^  déptacen^ens  de  bornes,  des  usurpations  de 
terres,  arfcres.,  .haies.,  fosçés  çt  autres  clôtures., ^copi* 
toises  dans  Tannée  \  des  entreprise^  sur  J|çs  cours  d':eatt 
^erv^QS  Jk  rarr^seiçent .  des  prés ,.  commises  p^eitlçment 
4aii5  Taimée,  ^'  de  toutes  autredf^tions^possessoires  ; 
.     3**.  «  :Pes  répair^tions  Ipçatives  des.  maisons  et  fermes  ; 

4^.  -«  beSfindetnHîté^  pi;é|eii|^Ujes,.,par  Ip  fermier  oa 
•locataire  pour. j[ioiv-io»issance,.lQrsquç  le  droit  *d^  i'in-> 
demiûré  ne  9era  ^s  contesté ,,  et  de^  4égj;a4atipns  allé* 
gaies  pv  Je.p'Qpriétairci.       

V.  «  La  (noti&catÎQfi»  de  la  cédule  de  citation  sera  fai  e 
à  ta partieipoar^joivjiç  4îîir.  le  .-Rrçffiçr  de.U.mytiîcipalité 
4e  son  domicile  ,  qui  lui  en  remettra  copie,  ou  l.aJ^^s^a: 

Ea 
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soient  de  nature  à  éttt^cohndXés  par  témoins',  et  dont 
le  juge  de  paix  et  ?es  assesseurs  ttouvent  la  Térificaticm 
mile  et  admissible  •,  le  jtfge^'dd  paî£  avertira  les  partie» 

3u'il  y  a  lieu  de  prpcéder  par  ^ n^uête ,  et  les  interj^ilera 
eddclaferd  èUeSvireuieât  faite  j^^ëuvé'de  leurs  âhé  par 
témoins.  ,  ...  ^ 

'  II.  *^^Lofsqae,  sur  cet  avertisseincfit ,  tes  parties^'oa 
Tutie  d'elfes,  rej^uerront  d'ê#fc:iAWres.à.fai^^  preuve 
par  téïnbîiîs ,  le  juge  de  paix ,'  de  nlyis  de  sîôs  assesseurs  i 
erdoAiiera  la  preuvef,  tîr  en  iSteia' précisément  Tobjet.  f 
'  •  III.  «Ires  témoitisr  seront  rôujofers  entendus  en  prér 
lencédeideux  parties  ,*à  tnoîns'^qûerurte  d'elles  ne  soit 
ifféfaiHkhlfé^,  ïtr  jôùf  ihdPqué  pbaKJeuV  aodition  ;  et  efic* 

Sourrpiit  fournir  leurs  reproches  %bit  avant  ^  soit  aprUle^ 
épositîbiïs/' '  '     ■•        :  ,;   '  '.[',  l    .  ,[  '     '. 

'*  *IV.  «It  Sera  procédé  au  jugéinèht  définitif  auSsi-tÂC 
aptè$  Tatiditio.n  des  témoins  «  sans  \qil*il' soit  nécessaire 
"défaire  éciitt  ta  torest^on'  àéi  tétnoins/  les  re|)roçhe$ 
ni  les  dépositions  ^aans  les  causes r  où  iej^ge  derpaix  pro^ 
honçe  eh  dernier* tesscfri  ;,  tiuls  Té^ûni  et  les  autres  çc^ 
ront  écrits  par  le  greffier  danslési 'causes  sûlettes  àl'ap-^ 
pèl.  pans  les  pretiuères  causes.J:lès  .jdSse^eurs  seront 
toujours  présens.  Dans  les  sècbade^«'iU  pofi^rront  asHster 
T>n  s-iibstenlr:  ^  '  '^'^  -*'^'  ^''"  '^'  '  '  '\  ;  . , :  * 
y..  «  D'ans  tous,  les-  cas_q{t,bi  rue dyi. lieu  est- ûtite 
PQÛr  qiië  les  •déposîiioi»  de^  témoins  ;§c)îent^  faites'  ^t 
c^tetidiies  avec  plus  de  sUfelé ,  et  spé$fialement  danï 
ks  actions  pour  déplacement  de  bori^s'  ^  pou^  usurpa- 
4ïon  de  terres /arbres,,  hâe^  ,.  fossés,  pu  antres  cl^- 
tures,'  et  pour  entreprises  sur  lès  cours  d'oati,  le  iugi^ 
jdb  paix  sera  tenq  de  sic  transporter  sur  le  Uei4,  et  aoi>» 
donner  q^i^  le^  témoins  y  ^eroçt  entendus. 

T  I  T  R  r     I  y. 
^  Des  visites  de  lieu  y  ^i  dès  appritîaHonu       ' 

Art.  1.  «  'Lorsqu'il  s^agira  >  suit  de  constater  Tétat 
'dc^  lieux  datls  les  cas  d'entreprises,  dédommages,  do- 
dégradations  et  autres  de  cette'  nature  ^  soit  d'apprécrsr 
la  valeur  des  indemnités  et  dédommagcmens  demandés  » 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseùrs'ordonncront  que  le  liçH 
contentieux  sera  visité;  pac  ^eu^  i  ^^ea  préseace  des  f  m*- 
tie*. 
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TITRE      I  J. 

De  la  compi^riuiqri^ci^é^fU  le  Juge  ile^paùt\ 

Art.  L  «  Au,  jour  &xi  par  la  citation  >  oucônren» 
trc  les  parties,  au  cas,  qu'elles  ayeiit  consenti  de  s« 
sser  de  citation  ,.7eïIè$/coinparoîjr ont  efi  personne  , 
1  par  Içur  fond^ïè  pouvoirs;  devant  lejVigtde  paix, 
ns  quelles  puissent  fournir  aucunes  écritures,-  ni  se 
ire  représenter. ou  assister  par  aucune  des  fersoBnc^ 
^û  ,  à  qùel^vi<2  titr^  q^p,  ce  soit,json,t  alt^chéçs  i  ^ ordre 
idiciairç,  „'      .^^  '..       '.  *.'    ' 

11.  «  Si ,  après  une  cnation  notifiée ,  Tune  des  par- 
ies ne  .coniparoit  pas  au  kur  indiqué  y  la  cause  sera  ju* 
;êc  par  défaut*, .''4  moins  qu'il  n'y.  ait  lieu  à  la  réassi-» 
gnauon  d^*  d'éïendçur  au  cas  djç  Fartiçle  7  du  titre  pr^* 
cèdent.  .*         ^'    . '/,  '?  ;/,  ^    '  ^   "'. 

III.  «Xa  çy<}^*ço>îd^ïpp<5e.  par  défaut  pourra  formcT 
opposition  au')ugeînént;d^nsres  trois  jours  ifrançs  "de  sa 
signification  ,  en  veriu"^  d'une  cédule  gu*eHe  'Qblièi>dra  di| 
]\\zt  de  paix',  et  qulellç  fera  notifier  àXaurre  partie i 
ainsi  qu  il  est  di^'àuthré  précédent  pbiir  les  cédwles  dç 

ùtatipB.    .     •  ,  f.  ,    '     ,       .   •  *..    .    . 

IV.  «  La  t^î'^^%o9pos^n^^^  qui  ^e  lâissèroit  î"§çr  une 
seconde  fois  pâr*^déSut  sur  son  opposiiion ,  nès.craplus 

fondas  de 
Ji\cscontrar 

dictoîrenilni  paV  elles- méme.s  ou  par  leurs  fondés  d^  pou- 
voirs* f  et  Ta  cause  jpôùrVa  j^tte.  jùg[éè''sur,le  champ  ,â 
)<^  inge  de  pàrx  et  sesVs^êsseùrs  sa' trouvent  stiftsaih^cht 
insrruits.  "  j       y    -.^  -    7    - 

VI.  «  Il  y  aura'lieu  à'^uger  sur  "le  champ  ,  toutes 
îes  fois  q^'il.ne  «era  pas. nécessaire  nQmJl>nuer\éciair- 
cissement  de  la  cause ,  soit  d'accorder  k  une.  des  par* 
ti&s  un  délai  pour  présente^  des  pièces  df>Rt  ell^.  n^  se 
trouveroit  pas  saisie,  soit.d'ocdoni^er  unè'^aqyêiç  ^  on  )i| 
visite  du  lieu  çontcntieiix-     ,\       \  .  . .'  "    ' 

T  I  T.ÇE     ïf  1.   •         .    '   . 

Iles  enquéées. 

ART.  I.  «  Si  1^  parties  soqc  contraires  em  faits  qui 
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la  memv>n  du  jour,  dti  Rfeu,^t  d^  l'heure  .de  lat;<}xâ^ 
jpànitioti  '^fa  réirérée.  *     i   -  «»    •  •/.    f 

IV.  41  Si  ïé  jugement  préparntsèke  ordotme  la  ladté 
du  lieu  contentieux  ,  il  indiquera  dé' thème  le  jour*  et 
rhcute^U'le.'  jiîge  de  paix  et  Içs  âssessetirs  s'y  transpor- 
teront) et'i^îi  les  partiel -dcvrèni  S'^  trouver  présente* 

V.  «  Lorsque  le  juge  de  p;jix  et  ses  assesseurs  aiiront 
fiommé  dé!S  geAs'-é^  Tart  pour  faire  !k  visite  àvfcccBX  , 
fiux  termes'  de* firtièle  II  du  titre  précédent,'  te  jtfga 
\de  paix  délivrera  à' la  partie  poursuivante,  ou  à  toutes 
les  deife,  si  elles  fc  requièrent  également,  une  cédufê 
^e  dfacioR  potir  faire  ytenir  tes  experts  aomméé ,  'dans 
laquelle  le  jouT)  le  lieu  et  Theure  de  la  visite  serobc 
indiquée. 

VL  «  Toute*  les  tois  que  iv^'juge  de  paix  sfe  tranr- 
porteri  sut  le  Heu  contentieux,  ^it  pour  en  faire  là 
▼isite,  èoitpour  y  entetidre  les  témoins  ,  il  sera  accom-»- 
pagnédu  greffier  >  qui  apportera  la  minute  du  iugemtnt 
par  lequel  la  visite  ou  l'enquête  a  été  ordonnée. 

VII.  «  Dans  les  causes  où  ïes  juges  de  p^ix  ne  pro-. 
noDcent  point  en  dernier  ressort ,  il  n'y  aura  iiea  à 
l'appel  des  îiigèmcnsr  préparatoires  qn'aprèà  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ^ 
.mais  l'exécution  des  ju^mens  préparatoires  ne  portera 
zneim  pr^ju4ice  aux  idroirs  des  parties  sur  l'appel,  sans  ^ 
qu^elles  soiept  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucunes 
^rçtêsiations  ni  réserves». 

'    '  T  I  «r  R  E   V  î. 

iSesjiigemens  tant  préparatoires  que  déjinidfs% 

A&T.  PREMIER.  «  Les  juges  de  paix  n*auretit  point  ' 
-de  costume  particulier  ;   ils   pourront  juger  tous    les 
.jours ,  même  ceux  de  dimanche  et  de  fête ,  hors  lei 
ks  Iftures  du  service  divin  >  le  matin  et  rapr^-midi. . 

n.  <3(  Ils  donneront  audience  chez  eux,  les  portes 
ouvertes  ;' et  lorsqu'ils  irom  visiter  le  lieu  contentieux, 
^  ils  pourront  juger  su%lieu  même  sans  désemparer. 

III.  «/.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
•modération  devant  le  juge  de  pa,ix  et  ses  assesseurs  v 
•et  de  garder  en  tout  le  respect  njui  est  dû  à:la  justice.  Si 
toiles  y  manquant)  le  juge  de  pai^^-le^^y  rappellera  d'à* 

—  -     •    '^'    - '  kord 
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A  par  un  avertissement ,  après  lequel ,  si  elles  réci-* 
ent ,  elles  pourrotft  être  condamnées  à  une  amende 
'n'excédera  pas  la  somme 'de  6  livres,  avec  iaffiche 
jogemem.  * 

iV.  ^  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence  gravo 
nmisfe  envers  le  juge  de  paix  personnellement,  ou  cn- 
rs  les  assesseurs  en" fonction  ,  il  en  seta  dressé  procôs- 
^bal  ;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  juge  de  paix  à 
maison  d*arrêt  du  district /et  sera  jugé  par  le  tri-» 
nal  de  district  -,  qui  pourra  le  condamner  à  la  prison 
^qu'à  huit  jours,  suivant  la  gravité  du  délit,  et  par 
rRie  de  correction  seulement. 

V.  «  Le  juge  de  pai^  et  ses  assesseurs  pourront  or- 
^nner  que  les  pièces  et  actes  dont  les  parties  se  seront 
^spectivement  servies  pour  leur  défense,  leur  soient 
émises,  soit  pour  les  examiner  en  présence  des  par- 
ies ,  soit  pour  en  délibérer  hors  de  la  présence  des  par- 
«^s,  à  chargé  de  procéder  incbntiiient  à  cette  délibé- 
3iion  ei  au  jugement.  . 

VI.  «  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en  J*absence 
^t^V«"ies,  dans  tous  les  autres  cas  où  ils  jugeront 
nécessaire  de  se  recueillir  ensemble  avant  de  former 
leur^  opinion.  \ 

\11.  «  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leurs  causes 
en  état  d'être  ju£:ées  définitivement ,  au  plus  tard  dans 
^^  dtlai  de  quatre  mois ,  â  compter  du  jour  de  la  cita- 
tion, après  lequel  Tinstancé  sera  fertnée  de  droite 
^^  ^Ç  jugement  que  le  juge  de  paix  rendroit  sur  le  fond 
seroii  sujet  à  Tappel,  méihe  dans  les  matières  où  il  a 
oroit  de  prononcer  en  dernier  ressort*,  et  ai^nuUe  par 
^^  uibuaal  du  district  ». 

TITRE    V  IL 

^^  minuits  et  de  l'expédition  des  jugemensé 

.  Art.  PREMiE|i.  «  Chaque  affaire  porté'p  devant  le 
juge  de  pâîx  ,  à  la  suite  d'une  citation  ,  sera  enregîs- 
^ï^êe  et  -numér^^tée  par  le  grtjffier ,  dans  un  registre  tenu 
à  cet  effets  côté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  à  toutes 
^^sçage!;  et  mentitm  sera  faite  de  la  date  de  chaque 
^"[egistrement. 
M-  «  11  eh  sera  ustî  de  loême  pour  toutes  les  affaires 

îf^  6».    .  F 
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«ur.leiqueHe«  les  parties  ser  présecieroat  volontairement 
devant  le  juge  de  paix ,  sans  citation. 

.  III.  «  Le  greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  minute 
détachée  et  particulière ,  portant  le  même  nuinéro  que 
celui  de  l'enregistrement  ci-dessus ,  sur  laquolle  minute 
«eeropt  inscrits  successivement ,  et  à  i'ordro  de  leur  date  » 
tous  les  '  ju^emens  préparàtêire€ ,  tous  les  autres  acte« 
d'instruction  dans  les  affaires  sujettes  à  Tappel,  et  en- 
suit* le  jugement  dcfmiiif  ;  de  manière  que  cette  mi- 
nute présente  Avec  le  jugemeiit  le  tableau  cU  l'ins- 
truction qui  l'aura  précédé. 

.  IV.  «  Toutes  CCS  minutes  seront  mises  en  liasse  par 
le  greffier,  à  mesure  quelles  seront  commencées;  et  k 
la  iin  de  chacune  année,  toutes  celles  dont  les  affairée 
seront  défioixivcment  jugées,  ou  autrement  torminées  , 
seront  rassemblées  en  forme  de  registre.  Ce  le^isire^ra 
déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district /et  il  en  scr;i 
donné  au  greffier  à\x  juge  de  p^ix ,  pour  sa  cl^écharge  , 
une  reconnuissance  exacte  sur  papier  non-timbré ,  non- 
sujette  au  contrôle. 

V.  «  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  som 
registre,  don*  il  est  parlé  dans  l'article  premi£r  ci  des- 
sus, par  une  ti«te  en  marge  de  chacune  des  affaires  qui 
jf  seront  inscrite* ,  celles  dont  les  minutes  auront  été 
Rassemblées  dans  le  registre  déposé  à  la  ~ûn  de  i'anni^c 
au  greffe  du  tribunal  du  -district  ,  et  celles  dont  l£S 
minutes  sejiont  restées  entre  ses  mains.  Il  contipuera 
d'être  responsable  de  ces  dernières ,  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  quelles  concernent  ayant  été^  jugéc-s  définitive^ 
X^ent,  ou  autrement  terminées,  eHes  soient  er^trées  dans 
lia  registre  déposé  au  greffe  'du  tribunal  du  district.     . 

VI.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'appel  d'un  jugcrmc^t 
définitif,  il  suffira  de  déli?rer  ce  jugement  seul  pour  le 
faire  mettre  à  exécution  ;^iais  lorsqu'il  y  aura  appel , 
le  greffier  délivrera  une  expédition- dé  la  minute  eutière, 
contenant  la  série  des  jtigemens  préparatoires,  cnqué(c«  » 
procès-verbaux  de  visite,  et  aujrcs  actes  qui  ont  fonu(( 

,  l'instruction  de  l'affaire. 

^     VIL  *  Ces  délivrances  seront   faites  sur  pipicr  tîm- 

"^bré,   signées  du  juge  de  paix  et  du   greffier,  sceljéjs 

gratuitement  du  sceau  du  juge  de  paix  ,  et  ne  seront 

sujettes  ni  à  la  for;palité,  ni  à  aucun  droiidcc(Hi|rô]j:>r. 


ou 
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T  I  T  R  E    V  I  I  L 

Des  dépens. 

ART.  PREMIER.  «  Les  dépens  qui  scrpnt  adjugés  i 
partie  qui  aura  gagné  sa  cause,  seront  réduits  à  ceux 
h  seront  ci-après  réglés  ,  lorsque  cette  partie  sera 
)miciliée  daiisje  canton,  ou  aura  été  représentée  par 
■\  fondé  de  pouvoirs,  domicilié  (bns  le  canton. 
II.  «  Il  ne  pourra  être  exia^é  des  parties,  ni  taxé  en 
pcus  ,  que  les  sommes  ci-après,  nop  compris  le  pa- 
ier ,  savoir  : 

«  Pour  chaque  notification  do  citation ,  ou  significa- 

lion  de  jugement,   i  liv. 

«  Pour  \2L  délivrance   d'uh  jugement  définitif,   i  lir. 

«  Pour  chacun  des  jugemens  préparatqires  ,  enquêtes 

ou  prcKès-verbaux  de  visite  délivrés  avec  le  jugement 

ùctiîùrlf  en  cas  d*appei ,   lo  sous. 

<<  Four  la  délivrar*ce  séparée  d'un  jugement  prépara- 
toire rcgdu  contre  une  partie  dcfaillante,  au  cas  de  l'ar- 
liclc  II  du  titre  V  ci-dessus  ,   15  sous. 

«  Pour  la  vacation  du  greffier  assistant  le  juge  de  paix  > 
lorsqu'il  se  transportera  sur  le  lieu,   i  liv. 

«  Pour  In  vacation  dçs  gens  de  Tart,  lorsqu'ils  seront 
appelés  par  le  juge  de  paix  ,  s'ils  ont  employé  la  journée 
Citièrc,  y  compris  l'aller  et  le  retour,  à  chacun  3  liv. 

«Et  s'ils  n'ont  employé  qu'un  demi  jour,  à  chacun 
I  liv.  10  sous. 

«  Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  dernière 
ta^c,  relativement  aux  gens  de  l'art  d'une  capacité  plu^ 
â'Mirguée. 

III.  «  La  partie  à  laquelle  lès  dépens  auront  été  ai- 
l«;é5  sera  tenue  ,  lorsqu'elle  requerra  la  délijrrance  d'un 
jugetient,  de  remettre  au  greffier  les  originaux  de  no» 
ii<icstion  des  différentes  citations  qu'elle  aura  fait  faire  , 
\^û\  à  52  partie  qu'aux  témoins  011  aux  gens  de  l'art , 
c<  l'expéditiqn  du  jugement  exprimera  le  résultat  de  U 
fa^c  des  dCpi^ns  ,  qui  sera  ^aite  par  le  jage  dans  le 
l"?cnicr« rr.Cine ,  qui  lui  seront  dus,  y  compris  le  coùc 
fie  ïa  (îclivrance  et  de  la  signification  du  jugement». 

F  a 
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.T  I  T  RE;  1  X. 

Dispositions  particulières  pour  les  juges  de  paîas 
dçs  villes. 

Art,  premier.  «  Tout  ce  qui  est  contenu  aut  titres 
précédenS'.  aura  également  lieu  pour  les  juges  de  paix 
des  campagnes  ;  les  dispositions  suivantes  ne  concernent 
que  les  villes. 

II.  «  Les  juges  de  paix  des  vill.es.  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine,  auxquels  ils  vaqueront  à 
Texpédition  et  au  jugement  des  affaires  contertieuses  ; 
-et  cependant  ils  seront  tenus  d'eitfendre  tous  les  autres 
jours  celles  qui  exigeront  une  plus  grande  célérité  ,  et 
celles^  pour  lesquelles  les  parties  se  présonteroient  volon- 
tairement sans  citation. 

IH.  «  lîs  pourront  commettre  un  des  huissiers  ordi- 
naires domiciliés  dans  leur  arrondissement ,  ou  au  moins 
dans  la  ville  ,  pour  être  attaché  au  service  de  leur  iu7 
risdiction. 

IV.  «  Le  nombre  dès  prud'hommes  pourra  être  porté 
jusqu'à  six  dans  l'arrondissement  de  chaque  juge  de 
paix  :  deux  seront  de  service  alternativement  tous  les 
deux  mois ,  et  pendai]t  ce  temps ,  aucun  des  deux  ne 
pourra  s'absenter  sans  être,  assuré  d'un  de  ses  collègues 
pour  le  remplacer. 

y.  «  Les  citations  seront  faitçs  devant  les  juges  de 
paix  par  le  ministère  de  leur  hiiissiçr  ,  dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir une  cédule  du  juge  de  paix;  et  elles  indiqueront 
Je  jour  et  l'heure  de  faudience  à  laquelle  les  partiçs 
devront  coraparoîtré. 

VI.  «  L'huissier  rapportera  à  chaque  audience  les 
originaux  des  citations  qu'il  aura  faites,  sur  Ibsqiirls  il 
juppellera  les  causes  par  ordre  de  prioriré  ,. suivant  les 
dates  des  citations  ;  et  s'il  y  a  quelques  ^flaire?  qui  n'ayent 
pas  été  ea  tour  d'être  appelées, à  la  première  audience, 
files  .seronfr  remises  à  la  prochaine ,  ei  appelées  les 
premières  ».  '  " 

Les  articles  suivans  ont  été  décrétés  : 

Vr  ^  Ceux  k  qui  il  ^ppi^nicndra  des  dîmes  EctL^sias^ 
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tes ,  qu*eux  ou  leuns  auteurs  auroîent  légalement  ac^ 
ses  y  et  dont  le  pri»  auroit  tourné  au  profil  de 
lise  ,  auront  droit  4  Tindemniié. 
''"I.  <^  Les  propriétaires  remettront  dans  le  flioit ,  à 
npter  de  Ja  publication  du  présent  décret,  tons  les 
épissés  du  secrétaire  au  secrétariat  du  district  oii 
percevoir  la  majeure  partie  de  leur  dime ,  leurs  baux 
leurs  titres  d6  propriété  ;  néanmoins  les  dispositions 
>  articles  III,  VI,  Vir  et  VIII  du  titre  III  du 
cret  sur  les  droits  féodaux  >  auront  leur  exécution 
ur  les  dîmes  inféodées. 

VII.  «  S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  Tar* 
:1e  V  ,  ils  remettront ,  avec  leurs  titres  de  propriété , 
1  état  des  pièces  de  terres  produisant  de^  fruits  dé- 
mables  >  en  les  indiquant  par  ttnans  et  abouti ssans. 

VIII.  «  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
i-dcvant  mentionnés,  le  directoire  de  disrrict  prendra 
is  observations  des  municipalités ,  et  donnera  son  avis; 
nsuite  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu'il 
ppartiendra.  Le  tout  se  fera  dans' deux  mois  après 
expiraiion  du  délai  ci-devant  fixé. 

IX.  «  Dans  le  cas  où  il  n*y  aurpit  aucuns  baux  tels 
iue  ceux  ci-devant  mentionnés ,  il  sera  procédé  à  une 
estimation  par  experts^  conformément  aux  art.  XIII , 
XIV,  XV,  XVI  et  XVII  du  décret  du  3  mai,  con^ 
cernant  les  droits  féodaux;  pour  cette  estimation  un 
des  experts  sera  choisi  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  et  l'autre  par  le  propriétaire  :  s'il  est  besoin  d'un 
tiers-expert ,  il  sera  choisi  paTr  le  directoire  du  dé- 
partement ;  J*estimation  faite ,  le  directoire  du  district 
prendra  les  observations  des  municipalités,  donnera  son 
«ivis,  et  le  directoire  du 'département  statuera  ce  qu'il 
appartiendra.  / 

X.  «  Lors  du  réglcrRcnt  de  ladite  indemnité ,  déduc^ 
tion  sera  faite,  syr  la  valeur  de  la  dîme,  de  la  portion 
conarue,  même  de  ce  qui  est  payable  cette  année; 
savoir,  jusqu'à  concurrence  de  1200  livres  pour  les 
curés  et  de  700  livres  pour  les  vicaires  actuellement 
existans.  Il  sera  pareillement  fait  déduction  de  toutes 
1«  autres  charges  actueUés  relatives  au  culte  divin, 
mêmedes réparations  ;  mais  cotre  déduction  n'aura  lieu 
^"e  dans  le  cas  où  les  dîmes  inféodées  étoient  tenuqs 
cic  CCS  charges  subsidiaircment  et  par  insuffisajfice  de 
utiles  ecclésrasricjucs  qi  des  biçnsquiy  éîoient  sujets,  ot| 


loTScp'elIes  1^  siTppcyrtoient  concurremment ,  Sôif  avec  cel- 
les-ci ,  soit  avecieiiits  biens  ;  cette  même  ddductioh  n'aura 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ec  dont  lesdîmes  inféodées 
auroicnt  pu  être  tenues ,  après  avoir  épuisé  les  dîmes 
ecclésiastiques  et  les  dits  biens. 

XL  <x  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds,  à  condition  d'acquitter  la  portion  con::rue  , 
ou  d'autres  charges  relatives  an  service  divin  ,  ciir  tcuit 
ou  en  partie ,  ôu  de  payer  cfilelques  redevances  on  rcfii- 
rions,  vcrseroni ,  dans^trois  mois,  dans  la  caisse  du 
district, 4e  capital  de  ce  dont  iJs  étoient  tenus,  surTe 
pied  du  denier  vingt ,  suivant  rcstimation  qui  sera  faite 
des  objets  qui  n  étoient  pas  payables  en  argent,  eu  de 
renoncer  aux  biens-foods  ;  ce  qji'iis  seroient  tenus  d'opter 
dans  le  »  ois  ,  à  comjJter  de  la  publication  du  présent 
décret  ,  à  défaut  de  quoi  Icsdrts  bi«js  seront  dès.lors 
déclarés  nationaux  ,  et  mis  en  vente  sans  délai. 

XII  .«  A  regard  de  cejix  «ixqiiels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dunes ,  aux  conditions  mentionnées  dans 
l'arncte  XI  ci- dessus,  ils  seront  tenus  de  déduire  sur 
leur  indemnité  le  capital ,  au  denier  vingt  ,  des  char- 
gées qui  leur  auront  été  imposées. 

XIIF.  «  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité   poi?r 
les  dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  nç  justifieront 
^  pas  d  une  possession  de  quarante  ans. 

XIV.  «  bans  les  dîmes  inféodées,  dont  l'indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  trésor  public^  ne  sort 
point  comprises  celles  qui ,  quoique  tenues"  en  foi  et 
hommage,  seroient  justitiées  par  titres  être  dues  comme 
le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En  ce  cas  ,  les  rede- 
vables seront  terras  de  les  racheter  eux-mêmes  suivant 
le  mode  et  le  taux  réglés  pour  le  champart ,  p?îr  le 
décret  du  3  mai  dernier ,  concernait  les  droits  féodaux  ; 
et  jnçqu'au  rachat  ,  ils  feront  teniM  de  les  payer. 

XV.  «  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées ,  qui  pr<l* 
tendroient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits  casuels 
lors  des  mutations  des  héritages  sujets  a  la  dîme  ,  pour- 
ront les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ;  mais  ils  con- 
tinueront de  les  percevoir  j  le  cas  échéant  eontrc  les 
redevances  de  la  dîme  ,  sauf  à  ces  derriers  leurs  exemp- 
tions et  défenses  au  «ont r aire  ,  et  sauf  ù  eux  à  racbctt.r 
lesdirs  droits  en  cas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

XVL  «  Les  ci-devant  propriétaires  de  fief,  qui  éroicilt 
autorisés  par   la  loi  ou  par  titre  à  percevoir  des  droits 
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leis ,  en  cas  de  mufation  de  la  propriété  de  la  dlfiw 
;odée  ,  seront  i'ndfimnis es  de 'ces  droks  par  les  pro- 
létaires de  la  dime ,  suivant  le  taux  et  le  mode  ré;;lés^ 
en   se   soumetravit  à  tout  ce  qui   est  prescrit  par  le 
Tct  du  3' mai  dernier,  concernant  les  droics  féodaux». 
Séance  du  vendredi  ij  octobre,  M«   Vtraier  a  piopoiû  le 
crct    suivant,  qui  a  ^tc  adopté.- 
v<  Sur  le   rapport  fait  à    rassemblée  nationale  ,   par 
a  coiiîiré  des   finances  ,  d'iicc  première  adresse  de  \x 
Tiimunaiité  d'Etrages ,  tendante  à  être  autorisée  a  un 
lurunt  de   joo  livres  pour    le  payement   des   dettes 
/entes  ,  du  renvoi  de  cette  demande  par  le  comité  de* 
unces  a\ï  directoire  dg^  district  et  département ,  pour 
•riîîcr   les  faits  et  donner  leiir  avis ,   des  arrêtés  du  di- 
:croire  du  i8   septembre  et  7    octobre,  aux    fuis   de 
.uitorisatiom  : 
«  L'assjeniblce   rationalo  autorise  les  officiers  muni- 
ipnux  à,  faire  rcuiprunt  de  fadite  somme  de  700  livres, 
i  la  charge  d'en  f^ire  le  rembourscmew  dansdcux  ans. 
Air   le  prix  à   provenir  de  ja    vetite  de    Uur  quart  de 
rcvervt  s'ils  y  sort  aiucrisés,  çt,  à  ce  dé-^ut ,   par  la 
voie  d'imposition ,    suivant  le   mode  qui  sera    fixé   ou 
approuvé  par  ie  district  et  départemeut  ». 

Sur  la  demande  faite  par  1^  directoire  du  déparxe- 
rn^ut  de  TAin ,  de  la  réduction  des  neuf  districts  qui 
se  composent  en  cinq,  on  a  rendu  le  décret  suivant; 
«L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  r^p-^ 
portdti  con?ité  de  constitution,  ajourné  la  pétition  de 
la  rédaction  des  districts  du  département  de  ÏAin  au 
12  Dovembre  ,  et  ordonae  à  rassemblée  adniicistrative 
<3e  ce  départcapent  de  l^i  présenter,  pour  cette  époque^ 
son  vœu  à  cet  égard  ». 

M.  Noiarriissart  a  présenté  un-  projet  de  décret  <ïuî 
a  été  adopté.  « 

«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
tles  finances  ,  décrète  :  ^ 

Art.  premier.'  «  Le  roi  sera  supplié  de  nommer 
des  commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  des  for- 
mes du  papier  et  des  800  millions  d'assîgnat-moijnoies 
déctétés  le  29  septembre  dernier. 

H.  «  L'asscnjblée  nationale  nommera  incessammcnc 
Jans  scn?  sein ,  six  commissaires,  pour  soccuper  de  Vx 
ii>tme  surveillance ,  conjointement  avec  les  co^imissai^es 
npmiçés  psr  Ig  roi. 
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tFI.  «  Les  coihmissaires  seront  tcnus^Jit  surveiller  la 
fabrication  des  assignats,  à  commencer' par  lesopératians 
préliminaires ,  et  succe«sivemeni  jusqu'à  leur  parfaite 
confection  y  et  leur  remise  dans  la"  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ». 

'  L^assemb(ée  a  successivement  examiné  et  décrété  îés 
articles  d*un  projet  présenté'  par  M.  le  Brun ,  au  nom 
du  comité  des  finances. 

Sur  un  projet  présenté;  par  M.  le  Brun  ,  au  nom  du 
comité  des  finances ,   l'assemblée  a  décrété   : 

Art.  premAr.  «  Les  rentes  ducs  à  des  particuliers 
sur  le  clergé  seront  remboursées,  si  mieux  n*aiment  les 
propriétaires >  le  conserver  dan^  l*éiat  des  rentes  cpns— 
tituées. 

«  Dans  Tun  ou  l'autre  cas ,  les  arrérag:es  échus  et  à 
écheoir  seront  payés  par  les  payeurs  de  rentes ,  à  compter 
de  ceux  qui  sont  dus  depuis  le  premier  juillet  1790. 

IL  «  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul 
payeur  ,  lequel  sera  tenu  de  faire  incessamment  le  relevé 
sur  le  registre  du  ci-devant  receveur-général  du  clergé , 
Cl  de  le^  payer  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
15  août ,  à  mesure  que  les  quittances  ;iuront  été  par 
lui  vérifiées. 

La  suitk  à  V ordinaire  prochain  4^ 

Décret  sur  les  religieuses ,  rendu  dans  la  séance 
du  samedi  soir  18  septembre  ^  ec  omis  à  son 
ordre. 

«  Les  revenus  des  maisons  de  religieuses  qui  sont  in- 
férieurs à  la  somme  de  700  livres ,  à  raisûn  de  chaque 
religieuse  de  chœur ,  converse  ou  donnée ,  oii  la  somme 
qui  sera  ci-après  réglée  pour  les  abbesses  perpétuelles 
et  inamofibles ,  ou  qui  n'excèdent  pas  lesdites  sommes , 
n'éprouvent  aucune  réduction,  et  il  sera  tenu  compte 
aux^ites  maisoifs  de  la  totalité  des  revehiis  dont  elles 
jouissent. 

Ce  3o  octobre  1790-  Signé,  Prudhomme. 


De  riinprimerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  des 
Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ^  N^.  20. 
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D  Ê    P,  A  R  I  S  » 

DÉDIÉES     A     LA      NATIOfl 

Bt  au  Diatirict  des  Petits-ÀugUstias. 

ivec  graTttres  analogues  Aux  difFërens  évéuemeà»^ 
et  le»  cartes  des  dëpartemens. 

SECONDE       ANÏfÉE 

>>i&Ai.tBiRTJirJiAirçAist. 

DIXIÈME     TRIMESTRE; 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grande 
Que  parce  que  nous  soounes  à  genout. 
......  Lcvons-pous. - 


DETAILS 

Dv  â>ô  OcTOiRi    Atr  6  KotEMsas    t7g#> 
Oe  2îl  procédure  par/uréi  en  matière  criminelle^ 

-^YAKT  Tasseinbl^é  hitionalô,  la  justice  ériinî* 
Helle  n*écoit  en  France  que  Fart  d'assassineic  f uri^ 
diquement  les  citoyen»  ;  c[uelques  régletaens  oni 
N*"»  6jj.     '  A 
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paru  (ïepuîs  pour  amëHorer  le  Sort  des  accns^^  î 
mais-qua  d'atrocitës  subsistent  encore  sous  le  nom 
de  loi  !    que  de  formes  barbares  sont  conservées 
par  respe.ct  .pour  d^s  préjugés  politiques  qui  f  si'ils 
ajitviventà  I^  législattû-e ,  feroiy:  la  Hçntç  de^  cçiix 
qui  la  oomposoieht!   On  Voccupe   de  réglemens 
.prohibitifs   sus  les    messageries,  sur  les  postes  ; 
on  ^'éc^auffe . sur  des  systèmes  de  finance;. et  ce 
qui,' détroit  être  la  base   de  toute  bonne   législa- 
tion ^^Ja^tiOi  et  la.  sûreté  dés  hommes  ont  à  peine 
occupé  quelques   séances.   On  a  décrété   Funifoï- 
Tîiité  des  peines   sans  distinction  relative  aux  in- 
dividus, et  sur  la  peiûede  mort  on  laisse  subsi,s- 
terja  différence  des  supplices*  Les  représentans 
de  la  nation  française  veulent  donner  des. leçons 
de  sagesse  i   runivers  ,   et  au  milieu    de  Paris  , 
presqii^  à.  là  porte  de  la  salle  où  ils  siègent,  ron 
brise  enctrre  sur  une  roue  ies  menribres  des  con- 
damnés 5  ih  pourroient ,  entendre    les  hurlemens 
des   malheureuses   victimes  de  leur  itjidifférence- 
La  liberté^  de  penser  est  .consacrée  par  la  dégla- 
raiETon  der  droits  ,  W^-emmons  religieuses  sont 
libres  9  et   Igs  loix/^Ur?  1©  '  sacrilège  ^  le  blasphè- 
me,  sur  i^^pr^tsndiT  crime  de  4èse-majesté  di- 
vine, au  ^liemier  ohef^ire  soçtpai-aÔolies  (1). 
CependÉttît,  malgré  lèVtiiî perfections  énormes, 

malgré  les  nçia^pp /de-»otrirTp4^  "^  f  ^1  ^® 

faudra  pas  déssqàiëig^i^Jde  'fcô_^  libferté ,  si  les  for- 
mes de  la  procédure  sont  bonnes^  si  rien  ne  prête 


(i)  Il  manque  un  comité  à  rassemblée  nationale,  celtii 
de  l^^lslaûoii  pénale.  Il  s^eroii  chargé  j^lcTcaipinef  .qt  de 
propo^r  quelles  sont  4cs  loix  qui  doivent  être  abro- 
gé^\  jar  une  suitç, des  décrets  déjà  rendus  par  le  corps. 
fégî<ffjiif:*à  prenc4re  pour  base  la  seùte  déclaration  ces 
droits ,  on  en  feroit  un  beau  catalogue.  Montesquieu , 
qu*on  ne  peut  pas  accuser  de.  principes  trop  sévères  en 
législation,  dit  préci^ment*  que  ce  n'est  pas  aux.lK)nv 
tnès  à  venger  les  injures  faites  à  ta  divinité.. 


(  i65  ) 
'  L*  jury  ubO'  fois  ëpuré ,  et  réduit  à  ^ouke  \v^ 
prés  par  le  moyen  des  rëcusatiens  ^  le  procès  est 
dit  être  ouvert  ^  et  Teccusateur  produit  les  preuves 
de  son  i^Gcusatioa,  Les  témoins  déposent  en  pré- 
sence de  l'acc)isé  ;  il  peut  leur  proposer  des  ques-r 
tions ,  produire  même  d^s  témoins  en  sa  faveur , 
0t  les  niire  déposer  db  ses  £iits  justificatirs*  Son 
conseil  peut  lui  indiquer  les  questions  à  faire,  04 
m^me  les  faire  pQur  lui, 

Telles  sont  les  précautions  Vjue  la  Iqî  a  prise$ 
dans  les  cas  d'accusation  ordinaire  ;  mais  pour  le 
#rîmfh  de  lèse-majesté  et  autres  de  cette  nature 
qui  supposent  un  parti  et  d^s  accusateurs  puiser 
sans,  la  loi  a  dpnné  i  l'accusé  de  iiouvelles  resr 
eources. 

D  abord  il  a  le  droit  de  récuser  pjéremptoiret 
ment  jusqu'à^  35  jurés  ;  il  peut  choisir  deux  con- 
seils pour  l'assister  pendant  tout  le  temps  de  M 
proced^re•  Pour  empêcher  que  les  témoins  qu'H  1 
|i  produits  ne  soient  écartés,  les  tribunaux  doi- 
vent lui  accorder  ,  pour  les  obliger  à  pairoltre  ', 
toiis  les  moyens  qui  sont  usités  en  pareils  cas. 
On  doit  lui  livrer  dix  jours  avant  le  jugement , 
en  présence  dé  d^ux  témoins  et  pour  cinq  sehe- 
lings(i),  une  copie  de  la  procédure  ^  qui  doit  coa- 
lêivir  tous  les  faits  s^r  lesquels  porte  faccusationj^ 
le  nom ,  la  démeure  et  la  profession  des  jurés  qui 
doivent  composer  rassemblée ,  et  même  de  tous 
les  témoins  que  l'on  se  prQpo;&e  de  produire  contre 
lui,  y 

Sitôt  que  sa  procédure  e^t  instruite  ,  et  après 

Sue  l'accusateur  et   racciisë  ont  respectivement 
qnné  leurs  raisons ,  Iç  ji^ge  prend  la  parole  pour 


npcre  n®.  é8,  que  l'accusé  peur  récuser  35  jurés  sans 
dernier  ses  motifs.  Cela  est  vrai  {^our  Taçcusation  é\\ 
crime  de  lèse-raajçst^ 

(i^  Cii][q  sc^çlinçs  font  enviroo  six  livres  4^  CQt^^f 
monncie^  J  .  • 


iréca[»tuler'  lés  faits  et.  ]e$  moyens  des  parties.    Il 
explique  aux  jurés  -  ce  qui   çonstittie  l*étât   de    1a 
question  ;  il  leur  donne  son  opinion,  non  sur  li^ 
fait ,  mais  sur  le  point  dtî  droit  qui  peut  servir  à, 
les  guider  dans  leur  décision.  Les  jurés  se  retirent: 
ensuite  dans  une  chambre  voisine  y  et  ils  doivent 
y  rester  sans  feu ^  sans  boire  ni  manger^  jusqu'à, 
ce  quils  soient  d'accord  entre  eux  surie  jugement 
qu*ils  ont  à  rendre.  Leur  déclaration  doit  porter 
précisément   que   {accusé    est    coupable  ou   non 
du  fait  dopt   on  1  accuse.  Enlin  la  maxime  fon- 
damentale de  ce  genre  de  procédure  est  que  \^% 
accusés  ,  pour  condamner ,  doivent  être  imaainjôs. 

Et  comme  le  principal  but  de  la  procédure  par 
jurés  est  de  soustraire  les.  accusés  à  la  déciuon 
Aq%  personaes  revêtues  d*ùne  autorité  permanente. 
Je  ]\i«e  na  que  Vois  coasii.tative,  et  la  déclaration 
des  jurés  doit  porter  sur  le  point  de  droit  qui  sa 
trouve  immédiatement  j'olnt  au  fait.     • 

Le  bill  d'indictement  ou  d'accusation  doit  avoir 
absolument  ces  deiix  choses  pouf  objet.  Ainsi,  une 
plainte  pour  meurtre  doit  porteç  que  le  èrime  a  ^ 
été  coaimis  de  malice  délibérée.  \Jaé  àccusiEition 
de  vol  doit  porter, également,  que  la  chose  a  été 
prise  avec  intention  de  voler.  Animo  furandù 

On  a  si  fort  pour  maxime  qu'une  assemblée  dé 
jurés  doit  dé':rider  du  fait  et  du  droit ,  que  si  un 
recueil  de  suffrages  n'av oit  pour  objet  que  la  simple 
léahté  du  fait  à  la  charge  de  laccusé  ,  le  juge  ne 
|>ourroit  infliger  aucun  châtiment.  Voilà  pourquoi, 
«taus  le  procès  de  Voodfally  qui  a  voit  été  accusé 
d avoir  imprimé  la  lettre  de  Junius  au  roi,  les 
jurés  ayant  prononcé  coupable  d*avoir .  pnprifué 
Ci  publié  seulement  ,  le  prisonnier  fut  renvoyé 
absous. 

Si  donc  la  sentence  porte  ,  non  '  coupable , 
Taccusé  est  mis  en  liberté ,  et  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte,  être  jugé  de  nouveau  , -pour  raison  du 
même  crime.  Si ,  au  contraire  ,  elle  porte  ,  .C9«- 
pable ,  alors  le  juge  prononce  ia  peine  que  la  loi 


décera^.  Il  doit  suivre  cetto  loi  à  la  lettre  ;  au* 
cuae  interprétation  va^ue  ne  peut  avoir  lieu.  Quel- 
que criminel  que  fût  un  fait ,  il  resteroit  impuni , 
«'il  se  trouvoit  n'entrer  expreiisément  dans  aucun 
des  cas  sur  lesquels  la  loi  prononce.  Le  mal  de 
rîmpiixiité  d  un  crime  n'a  pas  paru  ,  dans  la  lëgîs* . 
latioa  anglaise  y  pouvoir  entrer  en  comparaison 
avec  le  danger  de  comproruettre  la  sûreté  d'un 
citoyen  ,  par  une  condamnation  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  6ter  jusqu'à  la  possi«i 
biHté  des  abus ,  c'est  encore  un  usage  ipvariable 
que  la  procédure  soit  publique.  Le  coupable  no 
comparolt ,  «t  ne  répond, que  dans  les' lieux  dont 
Faccës  est  ouvert  à  tout  le  monde  ;  et  les  témoins , 
lorsqu'ils  déposent  ;  le  juge ,  lorsqu'il  donne  son 
opinion;  les  jurés,  lorsqu'ils  rendent  leur  sentence  , 
sont  tous  sous  les  yeux  du  public.  Enfin,  le  juge 
ne  peut  chaxigei'  ni  le  lieu  ,  ni  la  manière  de 
l'exéciition  cl'un  jugement  {  et  le  shérif fqxxx  feroit 
èter  la  vie  à  un  homme  d'une  manière  différente 
de  celle  que  la  loi  prescrit ,  serait  coupable  de 
meurtre,  etpçursuivi  comme  tel. 

Di^osiss e«€ore  que,  par.  rins.titution  des  jurés, 
le  pouvoir  judiciaire  est  absolument  hors  des.  mains 
du  pouvoir  exécutif;  il  est  hors  des  mains  du- 
juge  Jûi-méme.  Et  ces  hommes ,  auxquels  la  loi 
a  dobné  exclusivement  le  dj^oit  de  décider  qu'il 
y  a  lieu  à  iaAiger.uae  peine,  ces.  hommes^  sans 
le  suffrage  dei^queis  les  deux,  pouvoirs,  sont  con- 
damnés à  l'jnaction  ,  ti,e  forment  pas  entre  eux , 
une  assemblée  pe^rmaigiente  y  où  ils  aient  eu  le 
temps  de  voir  en  quoi  leur  .puissance  pieut  servii* 
à  }fi\iT  intérât  particulier.  Choisis  par  le  sort  sur 
la  masse  du  peuple ,  ils  n'o^t  pas  pu  prévoir  leuir 
élévation  ;  l'esprit  de  corps  ne  peut  donc  influer 
sur  eux. 

Lés  nombreuses  récusations ,  déroutant  les  m»-, 
nœuvres  de  l'intrigue  et  exclutAUt  les  passions  p«r« 
ticulières ,  l'unique  sentiment  qui  puisse  diriger 
les  jurés ,  dans  l'instant  de  pouvoir  qui  leur  est 
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cbnBé^  est  ufiiqaainent  le  souvenir  que  leur  àoft^ 
coiDine   cit^oyens^  est  lié  à  celui  de  i'homme  sur 
le  destin  duquel  ils  vont  proifcotider. 

^ulia  ;  cette  heureuse  institution  est  telle  quei 
le  pouvoir  judiciel ,  ce  pouvoir ,  par  Itti-méme  si 
formidable  pour  la  liberté  ^  qui  dispose  sans  résis* 
tance  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens ,  et 
qui  9  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  peutpren- 
are  pour  le  restreindre ,  est  toujours,  un  peu  arbi- 
traire; ce  pouvoir  9  disons-nous ,  r^tô  aVec  toute 
son  activité  ,  et  n'est  cependant  entre  ^  les  mains 
de  personne; 

Nous  ajouterons  que  ^  dans  le  coure  ordinaire 
^es  choses ,  l'instinct  de  l'humanité  dirigé  toujours 
les  décisions  des  jurés.  Ce  n'est  qu'en  tremoiant 
ir{u'il$  exer<)ent  leurs  redoutable^  fcmetictos  i  etdani 
les  cas  douteux  >  ils  penchent  toii|ours  du  côté 
de  la  douceur*  Si  étant  d'accord  sur  le  fait,  ils 
sont  embarrassés  sur  le  degré  de  erime  qui  s'y 
trouve -attaché,  ils  rendent  alors  ce  qu'on  appdBd 
un  verdict  spécial;  et  .alors,  ne  prononçant  que 
sur  la  réalité  dii  fait,  ifs  laissent  la  choses  à.  lA 
prudence  àa  juge  y  qui,  lui-même^  oraigûacit  d'in* 
Higer  Une  peine  à  un  innocent  >  reitvoie  reocusë 
absous  é 

Souvent  ^  lorsque  par  un  verdict  général ,  Tac- 
eùâé  est  reconnu  coupable  ^  les  jtifés  lé  ^dcomr 
flQSXldent  à  Im  merci  du  roi;  ce  ^ui  tte'  manqué 
jamais  d'opérer  tout  au  moins  une  eommutatioii 
de  peines.  Dans  le  cas  d'absolution  $  on  ne  peut 
jamais  ordonner  une  nouvelle  procédure  patfurési 
Qn  l'accorde  cependant  dans  le  cas  d'une  condam* 
nation  rendue  sur  pièees  fausses.  Enfin  ^  lés  fomc^ 
tions  des  jUrés  finies,  ils  rentrent  dans  la  classe 
ordinaire  des  citoyens  \  et  comme  nous  Tairoas 
déjà  dit/  ils  ne  peuvent  jamais  être  inquiétas  pou# 
i«ison  de  leurs  jôgemensK 

Voilà,  citoyens,  une  esquisse  Aé  lu  procédure 
par  jurés*  Neus  disons  une  esquisse  ,  car  il  fae- 
droit  un  'fros  veluoie  pour  traitei'  4  fond  ^ne 

matière 
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ière  si  importante.  L'organisation  du  pouroîr 
ciaire  en  matière  criminelle  touchoit  de  trop 
;  à  vos  intérêts  ,  pour  nous  permettre  de  la 
•er  sous  silence.  Il  falloit  vous  éclairer  et  vous 
[uunir  d'avance  sur  la  difformité  des  plans  qu'on 
s  présenteroit  z  )uge2-en  par  celui  que  vous 
onné  M-  Chapelier.  Oa  vous  offrira  des  jurés 
sa  façon  ,  et  ce  n'est  pas  cette  espèce  de  pro- 
lure  qu'il  vous  faut }  elle  est  trop  absurde  et 
p  défectueuse. 

Demandez  à  grands  cris  la'  procédure  anglaise  ^ 
tst  la  seule  qui  protège  la  liberté  et  la  sûreté 
L  citoyen.  Assemblez  -  vous  ;  réunissez-vous  dans 
s  communes  5  faîtes  connoltre  votre  vœu  ;  inon- 
:tzrassemblée  nationale  de  pétitions.  N'oubUez  pas 
ir-tout  d'insister ,  et  sur  V application  UttéraU  de  la, 
H  criminelle  -et  sur  V unanimité  des  jurés  pour 
L  sentence  de  condamnation.  Sans  la  ][)remière  f 
ous  êtes  sQumis  à  l'arbitraire  le  plus  effrayant  > 
^ute  de  Vunanimité ,  vous  êtes  exposés  aux  dan- 
ers  d'une  majorité  prévenue  (ij. 
Quelques  écrivains  anglais,  vendus  au  parti  mi-' 
listériel,  ont  à  la  vérité  déclamé  contre  Vuna- 
limité  des  jiirés.  Ils  ont  osé  dire  qu'elle  favorisoit 
'impunité  des  crimes,  et  qu'ils  étoient  plus  com- 
muns en  Angle^terre  que  par-tout  ailleurs.  Mais  ce 
raisonnement  n'est  qu'un  sophisme.  Ce  n'est  pas 
aune  institution  sage  en  elle-même  ,  et  protec- 
trice de  la  liberté  individuelle  i  qu'il  faut  attribuer 


(i)  Nous  répéterons  à  ce  sujet  un  trait  bien  connu  ^ 
déjà  rapporté  dans  notre  ,  n°.  37.  a  Oa  citoyen  anglais 
éioit  accusé  d'avoir  assassiné  un  de  ses  voisins.  Des 
témoitls,  ou  séduics  ou  abusés,  le  chargeoient  de  l'as- 
sassioat.  Le  crime  étoit  évident  aux  yeux  de  onze  jurés^ 
it  douzième  s*obstina  à  soutenir  qu'il  étoit  innocent , 
«  lui  sauva  la  vie.  C*étoit  ce  douzième  juré  qui  étoit 
rameur  de  l'assassinat  imputé  à  Taccusé.  Ce  cas  est  sin- 
gulier; mais  il  nest  pas  le  seul  qui  fonde  la  nécessité 
de  l'unanimité  des  iurés  s?. 
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la  multiplicité  des,  délits  ;  cest  à  Fatrooité  des  loue 

pénales  qui,  ea  Angleterre ,  prononcent  le  dernier 

supplice  pour  le  vol  d'un  mouchoir.  Quand  la  peine 

est  sans  proportion  avec  le  délit ,  il  n*en  coûte  pa& 

davantage  pour  se  rendre  coupable  d'un  grand 

crime  que  d  un  petit.  On  a  toujours  à  gagner  d'être 

plus  criminel. 

Mais  en  revanche^  est  il  quelque  chose  d&plus^ 
admirable  que  leur  procédure  ?  C'est  sur  l'avis  de 
douze  personne,  au  moins ,  qu'on  livre  un  homme 
aux  dangers  d'une  accusation  publique  ;  «oit  dans 
les  prisons ,  soit  devant  le  juge ,  la  loi  né  ferme 
pas  un  seul  moment  l'accès  a  ceux  qui  ont  des 
a  vii  ou  des  consolations  à  lui  donner  ;  elle  lui  permet 
Rappeler  tous  ceux  qui  pavent  avoir'quelque  chos^ 
à  aire  en  sa  faveur.  Enfin,  ce  qui  est  iaSnimeaC 
important  ,  les  témoins  qui  déposent  contre  lui 
doivent  déposer  en  sa  présence;  il  peut  leur  pro- 
poser des  questions  ,  et  par  une  demande  im- 
prévue, déranger  tout  un  système  de  calomnie. 

La  conséquence  de  l'institution  sublime  des  jurés , 
c'est  que  personne  en  Angleterre  ne  sauroit  voir 
rhomme  dont  il  pût  dire  :  cet  homme  peut  décider 
de  ma  we  ou  de  ma  mort.  Français  I  si  vous  pou- 
viez être  indifférens  sur  le  bonheur  d'une  pareille 
institution,  vous  ne  seriez  pas  dignes  de  la  liberté  ! 

Sur  la  dénonciation  faite  au  comité  des  recherches^ 
par  la,  section  des  Quatre-JVations ,  de  notre 
article  concernant  les  habits  bleus  ^  n^,  67. 

Il  nous  est  revenu  que  la  section,  dite  des  Quatre- 
Nations,  a  pris  la  peine  dé  dénoncer  comme  inq^n- 
diaires  nos  remarques  touchant  l'influence  des 
habits  b!eus  sur  ]a  révo1utio;i  :  c'est  principale- 
ment» dit  on>  l'éfiat-major  du  bataillon  de  ce  dis- 
trict qui  a  provoqué  cette  dénonciation;  et  nous 
n'en  sommes  pas  surpris,  quoique  nous  ayions  été 
très-modérés  dans  nos ^  observations  Que  seroit  il 
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;  adrenii ,  si  nous  avions  dit  tout  ce  qu'il  y 

i  à  dire  sur  pareille  matière  ? 

DUS  ]i*avom  point   parlé  »  du  ridicule  de  ces 

urs  à  large  ventre,  qui  ouvren^t  péniblement 

larche  de  chaque -division  lors  d  une  revue ,  ni 

a  conduite  odieuse  de  ces  néiftes  sapeurs,  qui 

craignent  pas  de  prêter  leur  ntinistère  lors  des 

tes  inquisitoriales  de  la  section  chez  les  partî- 

iers ,  et  portent  le  zèle  jusqu'à  se  servir  de* leur 

^he  pour  ouvrir  la  porte  des  logeniens  suspects 

comité  du  district.  Nous  aurions  pu  rappeler 

e  sujet  ce  qui  s'e<;t  passé  au  palais  royal ,  quand 

y  fit  la  recherche  dés  maisons  de  jeux.  On  mit 

L  particulier,  dont  on  viola  lasyle  sous  ce"prér- 

xte,   dans    le  cas  de  répéter  une  somme  assez 

rte  ^  renfermée  dans  l'une  des  armoires  forcées, 

'  dégarnies  par  des  records  en  habit  nationaL 

^  sont  l^s  expressions  de  la  plainte. 

Nous  n'avons  pav  dit  qu'à  la  taveur  de  l'uniFornie 

arisien ,  tous  1^  agens  de  Tancien  ministère ,  tous 

^^  UTgus  de  lancienae  police  continuent  avec  plus 

le  sécurité -que  jamais,  i^ur  métier  infâme  :  rien 

^'«L  changé  pour  eux  quo  Thabit.  » 

Nous  n'avons  pas  dit  ce  que  la  plupart  des 

Citoyens  ignorent  apparemment ,  que  iorigine  dés 

^niforroes  remonte  à  Louis  XIV  ;  et  combien  il  est 

étrange  de  voir  les  soldats  de  la  liberté  se  couvrir 

àts  livrées  du  despotisme. 

Nous  na\on$  pas  ajouté,  è  l'appui  de  ce  que 
nous  avons  avancé  sur  le  discrédit  où  tombe  l'habit 
national  y  et  sur  la  défiance  que  oeux.qui  le  por- 
^^nt  inspirent  au  reste  de^  citoyens ,  que  presque 
^ous  les  jours,  au  plus  petit  événement ,  l'uniforme 
parisien  est  conspué  dans^nos  carrefours. 

Kous  n'iavons  pas  raconté  à  cette  occasion  la 
scène  scandaleuse  que  donna  un  officier  du  bataiU 
Ion  de  Saint-Roch  :  en  vertu  de  son  habit  bleu , 
?^  du  plein  pouvoir,  ^e  son  épaulette ,  il  osa  bien 
interrompre  un  citoyen  lisant  dans  les  Tuileries- 
*"  Ailiou  .d'un  groupe  nombreux  de. patriote» 

B  a 
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he  lectavr  ioterpellé  répondit  arec  fermeté  wpa^iH 
âvoit  choisi  cette  place,  par^e  que  h  vérité  etoie 
le  preKiier  beAoin  des  rois ,  et  qu*il  importcit  aux 
eitojrens  aue  Louis  XVI  coniràt  le  vœu  de  la 
nation  h  légàrd  des  ministres.  Ùa  geste  ccfvnwmr 
natoire  de  la  part  de  l'officier  excita  Imdignstioi) 
de  tous  les  assistant;  ub  cri,  éhyé  du  mibeu  de  la 
foule  f  fut  applaudi  à  i'unaniiitité ,  et  ce  cri  ëtoit  z 
A  bits  les^  habits  bleus  !  Le  peuple  n'applaudirmt 

Iias  de  même  au. cri  :  A  bas  la  cacarde;  c'est  qud       i 
a  cocarde  e6t  tout  ce  qu'il  nous  faut:  runrfbrxna    ^ 
est  de  trop. 

Lors  de  ^'arrestation  de  pluwears  voitiirc»  la 
▼cille  de  la  Toussaint ,  le  peuple  du  fauxbourg 
Saint-Jacques  eut  peut-être  les  premiers  torts  ; 
mais  il  ne  fut  que  t^op  justifié  du  mécoutetite*- 
ment  qu'il  manifesta  contre  1^  s  habits  bleus,  par 
la  conduite  peu  fraternelle  de  eeint*ci.  Un  citoyea 
en  uniforQi«  adopte ,  sans  qu'il  s'en  doute ,  cet  esprit 
militaire,  cette  rudesse  qui  caractérise  un  corps 
de  troupes  réglées ,  .et  perd  en  m^êrne  temps  les 
égards  9  lies  nsénagemens  que  les  enfax»s  de  la  n^mm 
cité  se  doivent  entre  eux.  \        \ 

Nous  n'avons  pas  part^  non  iplus  de  Tinfiaence  | 
des  habits  bleus  sur  les  moeurs.  Il  est  tel  citoyeti  \ 
qui  se  permet,  sous  l'uniforme,  cedoatitsB  seroit 
abstenu  sous  scai^  habit  civil.  Nous  avons  vu  plua 
d'une  fois  de  jeunes  ôitoyennes  obligées  de  se  dé>> 
tourner  bu  de  baisser  les  yeux  en  passant  devant 
un  corps  de  garde.  Nous  avons  vu  sur  le-  seuil  àé 
leur  guérite  de  jeunes  sentinelles  *  se  respecter 
assez  peu  y  pour  charmer  leur  enmii  par  des  apos* 
trophes  indécentes,  par  des  propos  équivoques^ 
et  jouir  de  l'embarras  qu'ils  oausoient  à  la  pudeur 
et  à  rinnbcence.  Bientôt /sans  dovfie^  nos  gardes 
nationales  rivaliseront  dans  ce  genre  les  omcièrs 
de  li^ne  en  garnison. 

Nous  n'avons  pas  dit  encore  toutes -les  priva' 
tiens  que  la  gloriole  de  porter  l'uniforme  ooca«> 
aionnd  dans  maints  petits  ménages*  Pendant  ce$ 
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»  s  difSciles  ^î  font  kaguir  les  arts ,  les  métiarr 
oomineree,  tel  mari  vend  les  hordes  de  s» 
e  épouse ,  tel  père  de  famille  en  refuse  à  se» 
as  ^  poar  se  procurer  «n  kabit  bleu-de-roi.  ' 
ous  avons  tù  aussi  la  satisfaction  des  ansf<K 
es  ,  l3éinoiifs*per£des  de  .cette  manie  de  former 
3orps  darmë&y  et  l'espoir  qu-ib  ont  d  en  tiret< 
parai  ayee  le  temps  ;  et  oo  temps  est  rens 

'int^oticm  de  l'année  parisienne,  surtout  ¥e%^ 
:  de  9#n  état-mafor,  seroitsl  de  nous  «ramener  à 
cien  régine,  cm  de  noos  le  faire  regretter? 
t ,  grâces  en  soient  rendaes  àua  habits  bleus^ 
roi,  nous  aroas  entendu  dWpoisibles  eicoyens , 
nne  de  bons  patriotes,  s'ëcrier-doulopreusement  : 
^las!  loin  d'être  pIusKbrev,  nous  sommes  plus^ 
fs  encore  ^pn^rpar  le  passé.  Avant  le  i^  â» 
ilety  des  exempts  de  polieoewroîenrt,  il  est  trai^ 
us  les  làaisovcs;  mais  ife  étoient  deuls,  leurs 
GOFds  attendoient  respectaettsement  à  la  porte.* 
epuia  le  i4  der  juillet  ^  tour  «n  bataillon  bléu^ 
ec  les* armes  hautes,  ;pénècre  fusque  dans  Tinté^; 
eur  le  plus  reculé  de,  nos  habitations  /  enfoncer 
s  portes  qui  ne  s'ouvrent  pas  assea  vite  ou  assez 
randes^  brise  les  formes  ae  rim<primeur>  retira 
u  enlève  lès  iniautiscrits  de  l'homme  de  lettres. 
îaHieur  au  voisin  absérft  !  De  retour  de  la  cam- 
agne,  en  rentrant  chez  lui,  il- f rotiirera  ses  foyers^ 
n  dlësordre  ,  ses  affairés  dogmes  tiques  Hvrëes  au 
;<vspittage;  il  dem^^dera  p^ut^étre^  dans  son  fust<4 
^toaneffienrt ,  si  1^  pandoûrs ,  dont  on  nous  mena-* 
:oit  il  y  a  un  a»  y  ont  pénétre  fnsque  dans  sorî 
appartement.  No© ,  lui  répcmdra-t-on  ;  maïs  une 
horde  vAtue  de  ble«  a  fugé  à  proposa  de  porter  son 
œil  sçratateur  jivsque  dans  rétre  asyle ,  parce  qu'il 
^e  trouice  Aiélheureusemeat  st^r  le  même  pallier 9' 
€t  sous  le  nvènie  toit  qu'un  autre  appartement 
yëkémentemenc  soupço^ué  de  coCltenir  des  écrits 
incendiaires.  Ne  .vous  avisez  pas,  hai  ajoutera- 
tOQ^  de  âeijnaàïièeit-  raison   «^t-  dédommag<^meue 


autië  teBe  mf^rlse;  ce»  niessieùrs  n^oat  de  compté 
à  relire  qu*^  leur  généraL  Prene:^vous-en  à  ta 
fatalijté  de  votre  étoile,  et  ne^  yqais  alyserttez  Ae 
chez  vous  que  le  luéins  que  vous, pourrez^  anny 
laissez  que  les  quatre  murs.   • 

Ces  coqsidér^tions ,  et  beaucoup  d'autres  que 
Dous  avons  sous -entendues ,  mQtivoient.  suffisam-v 
m.enii  sans  doutq  le  conseil  que  nous  dannions  aux 
habiPés  de  bleu  de  quitter  cette  couleur,  pour  se 
confondre  de  nouveau  avec  le  reste  de  teurs  l>an$  . 
citoyens  dont  ils  naîtraient  îàmars  dû'  se  distia* 
gtier.  Nous  ajoutions  qu«  ce  sacrifice/  si  c'en  ëtoit 
un,  rétabliroit  i'iiarmonie  et  la  confiance  éntz'è 
tous  les  frères  d  une  même; famille;  nous  leur  fai* 
sioDS  entendre  que  j  s'ils  s'obstinoient  à  faire  bande 
i  part  y  les  citoyens  npn  vêtus  y  mais  forts  de  leur 
nombre  et  de  k  bonté  de  leur  caus^»  pourroient 
se  fâcher,  et  des  huées  passer  aux  menacés.  Nous 
terminions  pai;*  lâcher  le  mot -de  guerre  ^wile  pour^ 
des  habits  bl^is-de-roi,  '  '  r 

Hélas  !  l'histoire  ne  no.us  apprend  telle  pas  qy'il 
y  a  eu  des>  guerres  civiles  povu*  des  bonnets  et  des 
capîuchons? 

Pouvons-nous  croire  que  cette  exhortation  pa« 
triotique  nous  ait  valu  le  titre  d'incendiaires  ?  Oh 
nous  dénonce,  dit-ôn ,  comme  appelant  les  faux-: 
bourgs  de  Saint-Antoine.etdeSaint-Afamew.ce^tre 
les  habillés  de  blei^.    .        • 

Messieurs  des  Quatre*  Nations  !  soyez'  aus^i  rasr 
sures  sur  les  disppsitions  de  ces  deux  f^uxbouigs, 
à  regard  des  habités  de  bleu  ^  que  nous  sommea 
tranquilles  si^r  votre  dénonciation  contie  nous.     , 

Le  peuple  n'est  pas  aussi  ioflammable  que- vous- 
paroissez  lappréhender.  Ce  que  n'a  pu  la  longue 
disette  de  pain,  ce  que  ne  peuvent  le.défaut.presr 
que  absolu  d'ouvrage  et  la  disparution  presque 
totale  de  l'argent^  des  avis  charitables  donnés  aux 
habillés  de  blfu  ne  le  feront  certainement  p^s. 
Nous  n'avojns  pas  averti  le  peuple  dq  sçs  forces.; 
il  les  coànoit  ^  et  a  su  les  déployer  déjà'  deux  fois  , 
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avec  vu  djscemenient  et  une  sagesse  qui  ont  étonn/i 
ceux  qui  le  traitoient  de  machine.  Là  justice  dis- 
tribut! ve  du  peuple  a  plus  de  principes  certains 
qaon  ne.  lui  en  suppose.  II  gai  de  ses  cent  mille 
piques  pour  les  aiistocrates^,  tent/és  de  se  mesurer 
une  troisième  fois  avec  lui«  il  se  contente  de  hair 
la  petite  vanité  de  ceux  de  ses  frères  qui  sont  ha- 
billes  de  bleu.  Il  est  vrai  que  s'ils  poussoient  plus 
loin  les  prétentions  ,  s'il»  s'avisoient  de  vouk)ir  for- 
mer un  jour  une  classe  professant  l'aristocratie  ou 
rantpant  aux  pieds  des  aristocrates  ,  le  peuple 
cesseroit  de  reconnoitre  en  eux  des  frères  ;  et  c  est 
ce  que  nous  nous  sommes  £dt  un  devoir  de  pres- 
sentir de  loin.  .  \        ^ 

Société  des  amis  de  la  vérité»    ' 

La  v.ërité  vient  d  établir  son  trône  au  cirque  du 
palais  royal.  Cette  galerie  a  plusieurs  usages.  Les 
mardi  y  jeudi  et  dimanche  on  y  chante  des  ariettes; 
les  mercredi  et  samedi  les  nymphes  circonvoisines 
dos  entresols  y  dansent  9  et  les  lundi  et  vendredi  on 
y  dit  la  vérité.  '        ^ 

C'est  sQus  lesauspieesapparensdeM.  l'abbé  Fau- 
chet  que  cette  société  s'établit  ;  nous  n^en  voyons 

Îiasei^core les  fondateurs  réels ,  etnous-n  en  verrons 
es  instigateurs  que  le  plus  tard  qu'il  se  pourra. 
Etablie  au  cirque  du  palais  royal ,  si  cette  asso- 
ciation n'est  pas  mystérieuse ,  elle  est  du  moins 
^y^ tique  par  les  principes  qu'elle/ affecte.  ' 

JL'abbé  Fauchet  a  prononcé  plusieurs  discours  , 
pour  appeler  les  citoyens  sous  l'apostolat  dont  il 
est  chargé.:  .         . 

.  Dans  le  premier  ^il  nous  a 'démontré  que  ré- 
tablissement de  la  société  des  amis  de  la  vérité 
xeposoit  sur  deux  base6  ;  la  franc-maçonnerîe  Mieux 
subtilisée  ou  mieux  dé>  eloppée  dans  ses  allégories , 
et  l'évangile  de  Jésus-Christ,  d'où  doivent  résulter 
deux  conséquences  inévitables .  et  iuutilement  oher- 
chées  jusqu'à  ces  jour  ;  la  'vérité'et  l'amour  ùni- 
4^itr^d»  LWateur  ayiint  ù  ^ier  le  dictionnaire  orienta 
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et  les  hyéiog\iphea   de  la  maçonaerfe^  afec  les 

flairacles  et  la  .vocabulaire  naïf  de  l'éraDgile ,  et 
youladat  en  Àième  temps  y  intercaler  le  nouveau 
glo^çaire  de  la  révolution  ;.  l'orateur ,  ^is-je,  s'est 
«ervi  dw  «tyle  mixte  ,  niais  toujours  souteiau f 
jpou^  éviter  ies  disparates,  de  manière  que  ce 
mélange  de  phrases  apocalyptiques  ,  de  figures 
orientales ,  de  paraboles  judaïques,  de  termes  poli- 
tiques et  d'expressions  amoureuses^  liés  dans  une 
texture  poétique^  doonoit  à  tout  son  ensemlrle  une 
'physionomie  de  prophète  qui  a  merveilleusement, 
:étpnDé  l'auditoire. 

.  Cette  praison  %  été  suivie  d^un  supplément  qui 
contenoit  l'oraison  funèbre  de  Loustaîot,  et  dans 
laquelle  Loustalot  nia  été  rien  moins,  que  loué  ^ 
mais  en  place  Torateur  y  a  louange  le  général  la 
Fayette  d'une  faÇon  un  peu  surprenante^  L'ora-' 
Xtîur  a  trouvé  sublime,  admirable* et  inconcevable  f 
que  M-  la  Fayette ,  ayant  été  mal  mené  quelque- 
fois par  Loustalot^  ne  se  ^ùt  cependant  jamais 
^ervi  de  son  pouvoir,  et  de  ses  baïonnettes  pour  le 
niolester.  Cette  partie  du  supplément  n'a  pas  été 
fort  accueillie,  pas  même  des  aides-de-camp  du 
0ji€ual  blanc. 

.  L  oriiisoa  finie ,  on  a  mvité  les  assistans  à  passer 
d^QS  le  cabinet  voisin,  pour  y  payer  leur  premier 
ijuartier  de  vérité. 

.  JPans  une  antre  séance  et  dansktin  discours  snb^ 
séquent.,  Tabbé  Fauchet  roulant  développer  soa 
système  de  mysticité  amoureuse  et  sa  nouvelle 
philosophie  évangélique ,  a  commencé  par  tomber 
à  br^s  raccourci  sur  Voltaire.  Pour  le  coup ,  il  « 
été  clair ,  et  l'on  a  bien  vu  qu'il  s'agissoit  là  d'une 
autre  affaire;  mais  aussi  l'auditoire  a  perdu  pa» 
ftience^et  M.  l'abbé  Fauchet,  interrompu  à  chaque 
/not ,  s'est  apperçu  qu'il  n'étoit  pas  dans  la  chaire 
4e  Bourges  u}- 

>  (i)  M.  Tabhé  Fauchet  est  vicaire  général  de.  rarclievô  - 
«loç  de  Bourges. 

YOLTAIRJS 


(  177  ) 
VoLTUiKE^  selon  lui,  nécoû'fa^un  pkilosephe ^ 

il  na  rien  fait  pour  la  révolution^  c'étoit  un  être 
YiLfUn  ARISTOCRATE,  un  PLAT  personnaffc ^  etc.  on 
ii*a  rien  à  répondre  à  ces  belles  ohose9.  J.  J«  Aous- 
SJËAU  a  paru  sur  l^s  rangs  après  Voltaire  ^  il  a 
été  trouvé  admirable  tant  qu'il  a  parlé  de  ïamour 
éi^angéliquè  y  et  passable  en  politique.  Son  Contrat 
Social  doit  être  discuté  dans  le  sallon  de  vérité ^ 
où  Von  démontrera  ce  qui  est  bon^  et  pulvérisera 
ce  qui  est  mauvais.  Vodà  la  matière  des  séauces* 

Après  ce  discours ,  une  dépotation  de  la  secrioa 
Mauconseil  a  été  reçue;  cette  d^putatiou  a  resdn 
CCMiipce  de  TafTaire  du  régiment  de  Royal  Cham- 
pagne à  Hesdin.  L'éloquei;ice  de  l'orateur  de  la 
section  a  été  vive ,  soutenue  et  fort  accueillie ,  son 
But  étoit  d^iutéresser  les  citoyens  pour  des  victi- 
mes  patriotes  contre  les  ministres;  mais  comm^ 
te  rapport  fait  par  la  section  de  Mauconseil  ne  ^ 
portoit  unjqiiemcnt  que  sur  ie^  faits  allégués  et  . 
proui^ésy  le  bureau  de  vérité  n*a  pas  cru  que  fai- 
pembléç  de  vérité  dût  s  en  occuper,,  et  rassemblée 
a  opiné  àa  bonnet. 

Cette  affaire  terminée,  un  citoyen  qui  vojoit 
les  bords  de  Fauditoire  hérissés  de  canons  de  fusil,, 
a  demandé  la  parole  y  et  a  dit  :  Messieurs ,  pour 
chercher  la  vérité  -  je  ne  pense  pas  quil  soit  besoin 

Sune  garie  intérieure A  ces  mots^  Tindigaa- 

tlon  la  plus  vive  et  la  plus  éclatante  s'est  mani- 
festée paripi  les  véridiques Le  motioneur, 

ui  a  vu  où  il  s*étoit  fourré,  n  a  pas  jugé  à  propos 

e  continuer 

Immédiatement  après  ^  on  a  de  nouveau  invita 
les  assistans  à  passer  daos  le  cabinet  pour  y  payer 
le  quartier  de  vérité. 

'  Au  reste  M.  labbté  Fauchet  est  procureur  général 
de  la  vérité  (c'est  le  titre  de  sa  charge) ,  et  if  est 
bon  d'observer  quil  est  le  seul  maiqt'enaaty  e^ 
France,  en  possession  de  cette dénominatian aima* 
ble  ;  car  iJesmoulins  a  donné  sa  démission,  de 
IçEfice  de  procureur  général  de  la  lanterne. 
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•  Tédérés  des  départemens  assemblés  aux  Petits-^ 
Pères.  #* 

Il  ne  suffisoit  pas  d'avoir  accapare  les  téâévês 
le  14  juillet,^  d'avoir  emplojé  tout  le  temps  do 
leur  séjour  à  Paris  à  des  évolutions ,  à  des  rç- 
rues  aussi  inutiles  que  mal  comoinëe)s' ,  aussi  favo- 
rables an  projet  de  diriger  leur  sentiment ,  que 
contraires  à  l'intérêt  de  la  révolution;  -c'étôit  pen 
de  les  «voir  rassemblés  dans  des  lieux  clos  pour 
les  amuser  et  les  séduire  par  des  délibérations ,  il 
falloir  encore  que  les  ennemis  du  bien  public  , 
après  avoir  inventé  des  moyens  de  fourvoyer  les 
citoyens  ,  trouvassent  ceux  de  perpétuer  Terreup 
et  d'en  propager  l'influence.  Cest  pour  cela  qu'on 
a  retenu  à  Paris  un  certain  nombre  de  ces  dépu- 
tés de  la  fédération  y  à  qrui  l'on  a  inspiré  de  se  réu- 
nir en  assemblée  délibérante. 

Bientôt  on  les  a  fait  présider  par  de  francs  aris- 
tocrates, et  les  pires  de  tous,  c'est-à-dire,  par 
ceux  qui ,  n'ayant  rien  à  perdre  et  voulant  faire 
Te  ssource  ,  *  se  «vendent  à  ceux  qui  achètent  le^ 
consciences  et  les  bouches  perverses.  Or ,  le  peu- 
ple n'achète  rien  de' tout  ceja.  Ceux  qui  servent 
sa  cause  la  servent  pour  rien. 

Que  fox^t  ici  ceç  fédérés  ?  Ont-ils  une  mission  de 
leurs  départemens  ?  Ce  ne  peut  être  qu'après  Tavoir 
sollicitée,  et  les  départemens  n'ont  su  pe  qu'ils iai- 
soient  quand  ils  ont  donné  des  pouvoirs  à  cet 
effet ,  en  supposant  toutefois  qu'ils  en  aient  don* 
né.  A  la  charge  de  qui  sont-ils  ici  ?  Qui  les  sala- 
rie ?  On  ne  vit  pas  à  Paris  gratuitement  quand 
on  a  ses  foyers  dans  les  départemens  du  royaume. 

Disons  vrai  :  il  importe  aux  mal-intentionnés  , 
au^  royalistes  esclaves,  aux  diatateûrs,  à  fétat- 
major  parisien ,  à  tous  ceu:gE  enfin  qui  ne  cher- 
chent qu'à  égarer  Fopinion ,  qu'à  énerver  le  ci- 
visme; il  importe  y  dis-Je,  à  tous  ces  gens-là  d'à- 
Toir  à  Paris  une  association  de  citoyens  armés 


pris  dans  tous  les  coins  du  royaume ,  qui ,  ayant 
mérité  peut-être  dans  un  temps  la  cohfiance  de 
leurs  concitoyens,  ^uissçnt  séduire  et  abuser  leurs 
patries  respectives  et  leurs  pays ,  en  y  faisant  pas- 
ser ,  par  leurà  avis ,  leurs  nouvelles  et  leur  cor- 
respondance ,  Tesprit  qu'on  leur  souffle  dans  la  ca- 
pitale. Il  falloit  avoir  encore  un  centré  où  les 
mal-intentiontiés  pussent  trouver  des  renseigner 
mens  sur  le  fort  et  le  foible.  et  sur  lés  variations 
de  telle  et  telle  partie  du.  royaume  ,  afin  d'agir' 
en  conséquence  :  nous  ne  voyons  que  trop  quels  , 
sont  les  fruits  de  ce  système  de  séduction  et  d'es- 
pionnage tout  ensemble* 

Que  font  en  liin  mot  ces  fédérés  coalisés  et  as- 
semblés dans  là  capitale?  Que  peut-  on  espérer 
d'une  association  où  l'on  arrêté  qu'Usera  fait  un 
service  auprès  de  la  personne  du  roi  et  du  gêné- 
Tal  la  Fayette ,  composé  d*urie  garde  de  deux^  dé- 
putés fédérés  qui  auront  le  nom  et  la  qualité  d'ai^ 
des'de-camp  du  général  ;  que  ces  aides-dé-aamp 
'prendront  les  ordres  immédiats  dit  roi  et  du  géné- 
ral pour  les  faire  passer  dans  les  departemens? 
Sans  doute  ceci  n  est  qu'une  conôeption  ridicule  , 
qu'une  folie  des  chefs  et  des  agens  ^que  l'on  met 
i  la  tête  des  fédérés,  et  qui  donnent  carrière  à 
leur  sotte  vanité  que  l'on  flatte.  Maïs  s'il  faut  ti- 
rer des  inductions  de  tout  cela,  on  peut  démêler 
aisément  que  cette  association  a  un  esprit  totala- 
hient  opposé  à  la  révolution.  On  doit  penser  qu« 
l'influeiice  de  chacun  de  ces  fédérés ,  /écrivant  du 
centre  où  la  constitution  'se  fait,  à  là  circonfé- 
rence quri'attend,  doit  être  d'un  grand  poids  dans 
les  divers  cantons  de  la  monarchie.  Il  nV  fallu 
souvent  qu'une  lettre  d'un  de  ces  fédérés  ,  qui ,  do 
loin  ;  ont  fair  d'être  quelque  chose ,  et  d'être  bien 
instruits  ;  pour  produire  dans  tel  pays  diî  relâ- 
chement ,  lorsqu'on  a  voulu  y  donner  beau  jeu 
aux' complots  des  aristocrates.  C'est  par  des  me- 
nées de  cette  espèce  que  nos  ennemis  nous  tra- 
vaillent; et  portent  b  désunion  dans  lès  pays  leà 

Ca 
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mieux  disposes  à  la  concorde  »  é%  la  Iicex>ce  ç& 
l£^  iibertë  est  la  m'ieu^r  entendue. 

Pour  conaoitre  le  véritable  esprit  de  cette  ^sso» 
fciation ,  il  ne  faut  qu'être  instVvut  de  la  patrio- 
tique motion  que  fit  dernièreAient  le  sieur  deMir 
lange  y  capitaine  de,  la  garde  nationale  de  Hiom^ 
de  prendre  pour  article  fondamental  du  projet 
d'organisation  de  la  garde  nationale ,  que  ces  mes.^ 
sieurs  préparent ,  qu  on  ne  comprendra  dans  cette, 
^arde  que  les  nobles  et  les  bons  bpur^eois  y  ce  sqnt 
ses  termes;  qu'il  faut  cq  éçartef  ^Jçs  artisans  et 
les /7ayjâ/ïj,  et  les  désarmer.  Apprenez  do^o,  ci- 
toyens des  o3  départemens,  qu'il  e^^iste  dans  Pa-  • 
ris  une  société  de  vos  compatriotas ,  où  l'un  des 
membres  profère  impunément. de  tels  blaspiiémes; 
connoissez  les  j  et  sachez  rejeter  loin  de  voti^ 
Jeurs  per^des  suggestions  :  il  n'y  eût  peut  -■.  être  ' 
point  eu  de  s^ng  versé  dans  telle  ou  telle  vil!e 
sans  la  correspondance  de  cette  société  dange- 
reuse. 

inconvenance   des   discours   prononcés    par   les 
présidèns  de  l'assemblé^  nationale  ^  qu<9^r9d  ils 
'  '    prennent  et  quittent  le  fauteuil 

Les  discours  de  réception  &  Tacadémie  françaire 
ne  contribuèrent  pas  peii  à  jeter  du  ridicule  et 
de  la  défaveur  sur  cette  compagnie.  Ces  tours  dp 
force  de  l'esprit  an;iusoient  d'abord ,  et  finissoiènt 
1)ient6t  par  endormir  l'auditeur  le  plus  éreillé  \  pea 
compliinens  d'apparat  y  que  le  récipiendaire  prodi- 
^ùoit  à  son  preaécasseur  mort,^  pour  recevoir  à 
son  tour  la  monnoie  de  sa  piè.ce\  4toient  poni^- 
tant  bien  moins  hors  de  propos  que  ces  Aagnrnerieji 
insifinifiai^tes,  que  le  président  qui  4^3cena  du  îwr 
tenu  et  celui  qui  y  nrjonte  se  jettent  &  la  tôte  Tuii 
de  l'autre^  en  présence  de  1198  autres  députés., 
{>ouche  béante  9  oréil^s  droites  et  coix  tendu  •  Ou 
seroit  tent^  dç  leur  .appliquer  ces  \^x%^  du  Mi-, 
santrope  ; 
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^on ,  )e  ne  puis  souffrir  cette  lâche  médiod^ 
Qn'afiectem  la  plupart  de  vo&  fens  à  la  mode  ; 
Et  je  ne  hais  rien  tant  que  les  contorsions 
De  tous  ces  grands  faiseurs  de  protestations.  .  • 
Ces  obligeans  diseurs  d'inutiles  paroles 
,  Qui  de  civiiités  avec  tous  font  combat 
£t  traitent  du  xnéxne  air  Thonoére  homme  et  le  fat  ,  4 
Puisque  vous  y  dpnn^;,  dans  ces  vices  du  temps , 
Morbleu ,  vous  n'êtes  pas  pour  être  de  mes  gens. . . 
Je  vtux  ^c  Ton  soit  homme.  ..... 

Sied-t-tl  à  la  majesté  d'une  assemblée  nationale 
de  se  plojer  à  de  pareils  usages ,  déjà  marqués  au 
sceau  du  mépris  ?  De  graves  législateurs  qui  nont 
pas  ui  moment  à  perdre  ,  devroient-ils  en  trouver 
pou^rivaliser  une  coterie  de  beaux  esprits  désœu- 
vrés ^  ip^  auaraotaine  de  bas  flatteurs,  dont  le 
/ade  epV^^sDrûîoit  jour  et  nuit  pour  ua  Louis  XIV 
«t  w  JiicÈelieu  ?  Est-il  de  la  diguité  des  repré- 
«eptans  duo  peuple  libre,  de  parler  la  laaguf  d  ixs)^ 
poigoéje.  d'e&clav^s  salariés  pur  ua  maître  ? 

£;t.  nuis ,  n'est-ce  pas  avoir  mis  bas  toute  pudeur, 
que  de  S4  souffrir  louer  en  fac^  ?  Que  signifient 
ces  phmses  oiseuses,  ces  protestations  de  modestie, 
!oes  actes  d'bumilité  dout/persouoe  n'est  dupe? 
Que  résulte  t-il  de  ces  éloges  cp«ui4S>  dotioés  à 
celui  i|ui  s'empare  du  fauteuil ,  ^ur.  être  r^ridua 
i  celui  qui  le  quitte;  et  ce»  reiuerclm^us  presque 
'toujours  voies  ?  1?ous  ces  liepx  eommuns  i^essem» 
>le<it  trop  aux  caxopUustèus  froids  et  menteurs  qua 
les  come^ieua  du  roi  saut,,  depuis  uo  temps  im- 
.jnéi^orialt  daus  l'usage  dadre^ar  au  parteitxe  qui 
'aW  amuî^  Ou  bâille. 

.  I^  oatipu  w  trouve  pas  coiuveuabla  que  sas  repré* 
sentans  se  compromettent  par  de  petites  babitudea 
,indigoes  d  eUe.  Eu  reutra«t  daus  le  domaioe  d# 
;soa(ndépeiidajQCe9  ellea  ab}whé  toutes  ce3  petitesaea 
qui  tiaiuiaut,  lieu  ^e  la  servitude  ;  elle  &e  resserve 
le  droit  de  diistribuer ,  elle-méque  ,  dans  sa  sagesse, 
Téloge  ou  le  blàm«  à  ceux  de  ses  commettans  qui 
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loi  en  parohront  susceptibles;  elle  n'entend  pa^ 

Îp'ils  5je  payent  par  leurs  mains.  Pour  prix  de  sa 
erme  contenance  à  la  salle  des  menus^  [rfalsirs  « 
rile  a  proclame  M-  Bailly  maire  de  la  capitale.  Pour 
récompenser  M.  I^oberspierfe  de  son  patriotisme 
imperturbable,  elle  Ta  nommé  au  département  de 
Versaille5f.  A  elle  seule  appartient  de  voter  dès- cou- • 
ronnes,'  elle  ne  veut  pas  qu'on  la  prévienne  on 
qu'on  s'établisse  Tinterprète .  de  seis  intentions  à 
cet  égard  :  et  c'est  encore  une  question  de  savoir, 
si  ^  en  applaudissant  au  choix  de  M.  Barnave,  pour 
remplacer  M,  Merlin  au  fauteuil,  elle  approuve 
les  remerclmens  décrétés  à  Tex-présidenti 

G>up-d^ûeil  rapide  sur  les,  troublés  de  la  proçinct 
d'Alsace. 


Ce  sont  nos  provinces  frontières  que  les  aristo-  ^ 

cra tes   ont   choisies    de  préférence  pour  être  le  "^ 

théâtre  da  leurs  projets  contre-ré volutionnaî'res'.  ■, 
La  Prevence,   le  Dauphîné,  la  Lorraine  ont  été 

successivem  ent  agités  par  leurs  manœuvres  et  leurs  *  ^i 

complots.  Aujourd'hui  ta  Bourgogne  vient  de  voir  :^s 

éventer    une   nouvelle    conspiration»  Un   cértaîa  '^i 

M,  de  Bussy  a'été  dans  un  château  près  de  Mâcon  ^  ii 

ayec^qs  eomplices.  On  liii  a  trouvé  une  grande  *^i 

quantité  d'habits  uniformes,  différeixs  de  ceux  des  h\ 

troupes  de  ligne,  et  des  gardes  nationales,  des  >\ 

mousquets ,  des  pistolets ,  des  sabres  en  abondance,    '  ^e 

et  beaucoup  d\irgent  comptant.  L'assemblée  natio-  % 

nale   vient -d'ordonner  la  translation  des  prison-  t(is 

Bîers  dans  les  prison^  de  T^abbaye  Saint  Germain.  k\^ 

Mais  de  tous  les  départemens  du  royaume ,  ceux  ^;  ; 

d'Alsace   sont  les    moins  éloignés   dune   contre-  '^^ 

révolution,    Les  'sourdes  menées  des  princes  de  ^*$j 

l'empire  ,  les  cabnes  du  ei-devant  clergé ,  la  côa-  '  i\\^ 

Ktion  de  toute  la  noblesse  du  pays  ont*  mis  cette  h  j 

province  à  deux  doigts  de  sa  perte.   Les  corps  '^ 

administratifs ,  •  les    municipalités  sont  composés  etoj^ 

d'anciens  feudistes  eu  bailUs  des  seigneurs^  de  gens  Icq^ 
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d'afFai^re»  dés  moines  et  des  ecclësîasii({ties.  Le». 
gardes  nationales  sont  commandées  par  des  ci- 
devant  comtes ,  marquis  /  etc;  tous  .  aristocrates 
feffés^  dévoués  à  lancien  régime  par  état,  par 
intérêt  et  par  principes.  Le  sieur  de  Bouille,  Ze 
boucher  de  Nancy  est  sur  la  frontière,  sous  pré-, 
texte  d'inspecter  les  troupes  de  ligne,  composées 
des  régimens  qui  lui  sont  affidés,  ceux  qUi  l'ont 
si  bien  secondé  dans  son  abominable  expédition  do 
Lorraine.  En  voilà  certainement  plus  qu'il  n  en 
faut  pour  favoriser  et  faire  réussir  tous  les  mouve- 
mens^qui  tendront  à  une  contre-révolution- 

Aussi  vient- elle  d*êtro  essayée  dans  la  ville  de 
Béfort,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  raconté  dans 
notre  dernier   numéro.    L  assemblée   nationale  a  ^ 
décrété  à  ce  sujet ,  sur  la  proposition  d*e  ses  comités 
militaire  et  des  rapports ,  \^.  que  les  sieurs  Latpur, 
ci-devant  cplonel  propriétaire  du  régiment  Roya!- 
Lié^bis,  Obàions,  major  du  régiment,  et  Grems- 
toims ,  major  de  la  place  \  seront  conduits  dans  les 
priions  de  l'abbaye  Saint-Ger.main  ;  a'^  que  le  rot 
sera  prié  d'ordonner  à  M.   Ternant,   colonel  du 
régiment  Royal-Liégeois,   de  rejoindre  incessam- 
ment son  Corps;  3  .  que  Tinformation  des  crimes 
commis  à  Béfort  sera  faite  pardevant  les  juges  de 
cotte  ville,  jusqu'aux  décrets  inclusivement,  pour 
le  procès  être  fait  aux  accusés  pardevant  les  juges 
auxquels  sera  attribuée  la  connoissance  des  crimes 
do  lèse-nation;  4  '  q^©  sa  majesté  sera  ésjalement 
priée  de  remplacer  à  Béfort  les  régimens  de' Royal- 
Liégeois  et  de  Lausun  qui  y  étoient  en  garnison ,. 
et   de  les  placer  dans  les  départemens  de  l'inté- 
rîeur;  5**.  enfin,  que  les  informations  qui  seront, 
prises  sur  lés  crimes  commis  à  Béfort  seront  pzie-, 
sentées  à  l'assemblée  nationale ,  pour  après  les  avoir, 
eza^li^ées  et  s'être  assuré  de  leur  nature ,  circons- 
tanoes  et  dépendances  >  statuer  sur  le  sort  des 
régimens  de  Lausun  et  de  Royal-Liégeois. 

I  i  étoit  temps,  snnsdoute,  que  l' assem  blée  nationale 
fié  vit  contre  les  officiers,  elle  qui ,  trompée  par  le  mi- 
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alstrèdô  la  guerre,  avôit  roristamment  laîs%é  som- 
jiieiller  la  justice  à  l'égard  des  débats  qu*ils  avoi^n^ 
eus  avec  les  soldats  depuis  fa  révolutîoii.  Mais  devoit* 
elle  borner  sa  juste  sèyf^rité  aux  seuls  of£pifrs  do* 
Aoyal-Lié^eois  ?  Le  si*'ur  Ja  Tour- du  Pm  uauroit-- 

il  pas  dû  être  assu]%*tti  uujc  loix  rigoureuses  de  ]m 
responsabilité,  pour  avoir  par  sa  négligence,  pai: 
sa  connivence*  avec  les  chefs  militaires,  favorisé 
llnsurrection  des  régimens  en  garnison  à  Béfort  ? 
En  effet,  le  comité  des  rei  herches  de  l'assemblée 

.nationale  lavoit  instruit  depuis  deux  mois-de  Ia 
conduite  aristocratique  du  sieur  Latour  ;  poiurq[uoi 
n'a-t-il  pas  donné  des  ordres  à  cet  officier  ^our 
qiiitter  le  commandement  du  régiment  dont  il  etoit 
propriétaire  ?  Que  dis-je?  Le  ministi'e  avoit  en  lai 
i)n  sujet  trop  précieux  pour  ses  vues,  pour  ne  pas 
le  conserver  à  la  tête  des  troupes  (i). 

Et  voilà  rhomme  à  qui  Louis  XVI,  le  restaura* 
téur  de  ia  liberté ,  s'obstine  à  donner  sa  confianee  ! 
c'est  là  le  ministre  que  l'assemblée  nationale  cr^nt 
de  dénoncer  !  c'est  celui  qui  va  être  chargé  de 
l'exécution  du  décret  de  Béf'ort  !  £n  vérité ,  quand 
on  songe  à  de  pareilles  inconséquences,  on  n«  saie 
pas  ce  que  l'on  doit  penser  de  l'indifférence  stpî- 
que  de  nos  repré.sentans  qui,  malgré  tant  de  rai- 
sons de  se  saiâr  du  pouvoir  exécutif,  persistent 
encore  i  le  laisser  dans  les  mains  de  ceux  qui 
en  abusent  d'une  manière  si  insultante  pour  la 
nation  !  / 


(i)  Au  mépris  dçs  décrets  de  rassemblée  nationale, 
on  distribue  encore  des  cartouches  jaunes  aux  soldats. 
On  nous  écrit  d'Epinal  en  Lorraine ,  que  le  sieur  Fri- 
quier,  dragon  du  régiment  d'Angoulême,  vient  d*être 
renvoyé  du  corps  par  décision  d'un  conseil  de  guerre 
tout  composé  d'omciets.  Le  crime  de  ce  brave  patriote 
est  d*avoir  expliqué  à  ^cs  camarades  les  décrets  de  )*a^ 
semblée  nationale ,  et  ûà  les  avoir  isstruits  de  Tesprit  de 
la  nouvelle  constitution. 

Ht 
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lé  moyen  qrse  l'assemblée  nationale  ne  soit 
roinpée  par  les  ministres ,  puisqu'elle  a  à  so 
•  même  de  ses  oomités.  L'affaire  d*Haguenau 
i  exemple  effrayant  de  la  dangereuse  influence 
bureaucratie  sut  ses  décisions.  Par  un  pre- 
décret'^  elle  avoit  rendu  justice  k  la  véritable 
cipalité  d'Hagueneau;  et  elle  avoit  dissous  la 
e  garde  nationaîe.qui  s'opposoit  ouvertement 
reildition  des  comptes  <les  anciens  munioi* 
.  Ce  décret  est  resté  sans  exécution  sur  una 
!e  lettre  de  M.  Efroglie,  président  du  comité 
^apports  y  et ,  chose  inouie  !  cette  lettre  a  eu 
d'effet  en  Alsace  qu  un  acte  du  corps  légis- 
Depuis  hier ,  la  lettre  du  fils  du  maréchal 
hoglte  a  reçu  la  sanction  d  un  décret.  La  con- 
e  des  municipaux  patriotes  a  été  improuvée  ;  la 
mandant  militaire,  la  fausse  garde  nationale , 
les  aristocrates  d'Haguenau  ont  reçu  de» 
plimens ,  et  ia  pétition  <Je  900  citoyens  actifs 
douze  cents  qui  composent  la  commune*,  a 
indignement  foulée  aux  pieds.  Voilà»  il  faut- 
}uef ,  un  grnnd  encouragement  pour  les  bons 
yens  dans  les  circonstances  malheureuses  oii 
Touve  l'Alsace.  Le  génie  contre-révolu lionnairo 
oufflé  sur  les  membres  des  administrations 
nicipales,  de  district  et  de  département;  les 
lemis  de  la  constitution  rugissent  sur  ia  fron- 
e  d'Allemagne  ^  et  l'on  ne  craint  pas  de  rebuter 
patriotes  par  des  décrets  notoirementinjustesj 

Affaire  de  Marseille. 

Les  troubles  qui  régnent  à  Marseille  sont  la 
lit  de.  la  mésintelligenoe  qui  règne  entre  la  m^-. 
îipalité  et  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Ca 
;St  point  un  démêlé  entre  les  patriotes  et  les 
i^tocrates;  ce  sont  les  amis  de  la  liberté  qui, 
visés  d'opinion  pour  de  misérables  intérêts  d'a- 
our propre,  se  donnent  réciproquement  lestorts^ 
No.  69.  D  ^       ' 


les  pltts  graves,  te  comité  des  rapports  de  ràssein* 
hlée  nationale  se  trouve  saisi  de  cetto  affaire  ;  nous* 
croyons  que  st  lu  bureaucratie  de  ce  comité  ne 
nuit  pas  aux  intérêts  des  chefs  de  la  gardé  natio- 
nale ,  la  balance  doit  pencher  en  leur  faveur  contre* 
la  municipalité. 

Depuis  le  moment  Oii  là  garde  nationale  de 
Marseille  a  pris  l'uniforme  y  les  officiers  munici- 
paux ont  imaginé  de  s'en  faire  une  espèce  de- 
cohorte  prétorienne  pour  les  accompagner  jusque 
dans  les  momens  où  ils  n'étoient  point  en  fonc- 
tions. Le  maire  ou  ses  collègues  alloient-ils  à  une 
Jieue  delà  ville,  revenoient  -  ils  de  leur  maisoir 
de  campagne,  ils  se  faisoient  suivre  ou  recevoir 
par  des  bataillons  de  la  garde  citoyenne  ;  ils  trou- 
voient  beau  de  faire  passer  leur  voiture  au  mi- 
lieu de  deux  files  de  soldats  qui  leur  présentoient 
les  armes  y  et  auxquels  ils  ré^pondoient  par  un  salut 
anêlé  dé  popularité  et  de  protection  (i). 

La  garde  nationale  s'est  fatiguée  d^  ce  service  de 
valets ,  et  les  chefs  s'en  sont  plaints  au  directoire 
du  département  des  bouches  du  Rbdne.   Ils   ont 
représenté  que  des  citoyens  libres  n'étoient  pas-, 
faits  pour  servir  de  satellites  à  des  municipaux  or-i' 

Sueilleux;  qu'ils  ne  devoienjt  les  accompagner  que' 
ans  les  fonctions  de  leurs  places  ;  enfin  que  cette'^ 
pompe  ridicule  exigée  par  la  municipalité  de  Mar- 
seille y  étoit  au  moins  inutile  y   lorsque  la  fournée 
au  malheureux  artisan  étoit  absolument  nécessaire 
à  Texistence  de  sa  famille. 

Ces  -  représentations  étoient  trop  raisonnables 
pour  ne  pas  blesser  les  prétentions  des  munici- 
paux. Us  en  ont  été  instruits  ,  et  delà  leur  animo- 
site  contre  M.  Lieutaud  et  son  état-major. 

(i)  M.  Lieiiîniifî  y  cçmmaïKlant  de  la  garde  nationale  , 
a  reçu  piusÏLurs  fois  dç  la  parc  de  la  nninrcipalité ,  des 
réquisitions  pour  envoyer  tel  ou  tel  bataillon  au-devant 
de  M.  le  maire  qui  arrivoii  d«  la  campagne;  il  a  cons-^^* 
tammencv  gbéi. 
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^''    ^S' septembre  dernier,  le  conseil  général  <!• 

>xirijmuiie  de  Marseille  arrêta  de  renverser  la 

^xi  <^    existant  de  la  garde  nationale ,  et,  5;éance 

Lxxt:^y  il  en  créa  jin  nouveau.   II  ordonna  en 


Vu  jour  fixé  le»  sectiotïs  Vasseniljlent  >  les  pan 
ins  de  la  municipalité  ont  soin  d'y  faire  voter 
.  ét:rangers  (  éé  qui  est  très  -  facile  à  Marseille, 
on  ne  conn^|  pas  encore  l'usage  d'inscrire 
:  \jLn.  registre  fes  citoyens  actifs  );  ils  s'y  per- 
f'ttexit  les  vioWces  les  pius  coupables.  Dans  la 
^-liixitième  section  9  des  notables  présens  çénent 
1  vertement  la  liberté  des  suffrages.  L'un  a  entra 
ix  saisit  au  collet  la  président  de  l'assemblée,' 
i:  le  Force  de  continuer  la  séance;  le  tumulte  est 
u  comble;  cependant  le  maire  arrive ,  il  décido 
ue  la  séattce  doit  être  levée. 
ImO  lendemain  la  section  se  rassemble  ;  mai» 
eux  contre  qui  les  violences  sont  dirigées  n'y  pa- 
oissent  plus  ,  et  c'est  la  même  chose  dans  les 
\Mtres  isectioni»  ;  par- tout  la  minorité  active  fait  la 
loi  par  la  terreur.  Les  citoyens  amis  de  l'ordre 
Çit  de  la  paix  s'éloignent  ;  quelques-uns  protestent; 
mais  lorsqu'ils  présentent  leurs  protestations  à  la 
municipa^té  9  on  leur  répond  que  cela  ne  la  r«- 
garde  pas. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  da  celles  qui  f<âvo- 
risoient  la  cause  des  jomnicipaux.  Une  seule  sec- 
lion  résistç  au  torrent  ;  elle  délibère  en  faveur  de 
^a  garde  nationale.  Sept  individus  protestent ,  la 
rauoicipalité  reroit  la  protestation  ,  et  casse  en 
Wî  faveur  la  délibération  de  la  majorité.    ' 

Cependant  ua  très-grand  nombre  de  citoyen» 
^^  la  garde  nationale  jse  rassemblent  aux  Cai  mes 
déchaux.  Réunis  paisiblement  et  avec  la  periuis- 
sion  du  corps  municipal ,  ils  votent  en  faveur  de 
la  garde  nationale  et  dé  «es  chefs. 
Alors  l'humeur  et  le  mécontentement  éclatent. 
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la  dlrision  se  met  dans  l'armëe,  dans  les  bataif^' 
Ion»  et  dans  les  compagoies.  La  municipalité  al(^- 
cueille  le  vœu  de  là  minorité  contre  la  majorité; 
elle  casse  Ie&  délibérations  ,  et  pour  ensevelir  dans 
Tombre  une  conduite  aussi  répréhensible,  elle  fait' 
défense  à  tous  les  bataillons  de  rien  imprimer  sans 
sa  permission, 

D*apràs  cet  exposé-,  il  est  impossible  de  se  dis- 
simuler les  torts  insignes  du  corps  niunicipal  ;  il 
cet  évident  qu'il  a  voulu  'vexer  la  garde  nationalo 
et  ses  chefs,  en  exigeant  d'eux  un  service  domes^ 
tique ,  indigne  des  soldats  de  la  liberté*  Les  garder» 
nationales  ont  pris  les  armes  pour  défendre  la 
constitution  ,  pour  protéger  la  sûreté  et  h  proprié- 
té de  leurs  concitoyens  ,  mais  non  pour  servir 
d*esoorte  à  d'insolens  municipaux  dans  leurs  par- 
ères de  plaisir. 

Ceux  de  Marseille  ont  contrevenu  au  décret  dfe 
rassemblée  nationale  du  mois  d*août  1789,  qui 
défend  aux  municipalités  d'exiger  des  gardes  na- 
tionales au'dolù  du  service  nécessaire  y  et  de  se  mé-- 
hr  de  leur  nffime  intérieur. 

Ils  ont  contrevenu  au  décret  du  5o  avril  1790  , 
qui  ordoane  que  toutes  les  gardas  nat.onal«9  du 
royaume  resteront  jusqu'à  leur  organisation  défi- 
lÙL4Vtt  sous  le  régime  qu'elles  avoient  au  moment 
où  les  munici])aiités  dans  le  ressort  desqarll<*s  elles 
sont  établies^  ont  été  réguliè* eraefit  constituées  ; 
et  que  les  modifications  exigées  par  les  circons- 
tances se  fer%>nt  du  consentement  exprès  de& 
gatdes  nationales  et  des  omnicipalités. 

Us  ont  contrevenu  enfin  à  celui  du  3o  fuin  der- 
lùer  ^  dans  lequel  il  est  dit  que  s'il  est  ««u  de%rir 
des  corps  administratifs  et  municipaux  de  ret|uériry 
dans  les  cas  de  né.  essité  et  pour  le  maintien  dd 
)a  tranquillité  pubUque  ,  le  secours  de  la  force 
armée ,  Us  «e  pr'ênytml  mètinm  ^tns  fare  at^cun^ 
J.^-:\\u:^ikm  lc^«j/tfiÀ«,  r^aiiv<:auuu  aiuc  gardes 
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Maïs  ce  qu'il  y  a  do  plus  odieux  dans  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Marseille,  c'est  Tor- 
donnance  par  laquelle  elle  défend  aux  bataillons 
de  l'armée  de  rien  imprimer  sans  sa  permission. 
Lessuppôts  de  l'ancien  régime,  dans  les  plus  furieux 
accès  de  leur  délire  y  ont-ils  jamais  rien  fait  de 
plus  atroce?  Certes!  il  faut  que  la  jouissance  du 
pouvoir  soit  un  poison  bien  dangereuse ,  pour  chaa- 

fer  à  ce  point  des  hommes  qui  ont  été  victimes 
e  l'autorité  arbitraire,  des  hommes  que  toutes 
les  bouches  de  la  renommée  ont  célébrés  dans  tout 
le  royaume  ,  comme  d'excellens  patriotes.  Et  ce 
sont  ces  mêmes  municipaux ,  tyrannisés  nagu ères 
par  le  prévôt  Bournissac ,  qui  osent  défendre  la 

})laiiite  à  des  opprimés,  qm  osent  leur  interdire 
a  ressource  de  la  presse  contre  les  vexations  de 
leiurs  oppres«eurs  (i)  ! 

Maréchaussée  hors  de  la  loi,  ntéme  sotis  V ancien 
régime. 

Tout  facile  qu*il  étoit  aux  grands  ,  et  sur  tout 
aux  princes,  de  violer  ^t  de  faire  violer  la  loi 
selon  leur  fantaisie,  ils  ne  trouvoient  pas  encore 
assez  prompte,  assez  expéditive  la  marche  indi- 
recte qu'il  falloit  teiiir  pour  cela.  Les  ci-devant 
comte  d'Artois  et  prince  de  Lambesc  a  voient  à 
leur  disposition  ime  compagnie  de  maréchaussée 
particulière,  dépendante  d'eux  seuls,  et  ne  recon- 
noissant,  après  la  volonté  de  ces  princes,  ni  loi, 
ni  tribunal,  ni  supérieurs  :  en  un  mot ,  cette  ma- 
réchaussée clandestine  n'étoit  enregistrée  en  au- 
cune couY  >  n'étoit  portée  sur  aucunes  dépenses 


(i)  On  reproche  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Marseille ,  d'être  en  correspondance  avec  M.  la 
"Fayette.  A  la  vérité  M.-  la  Fgyatte  est  un  citoyen  tuspect^ 
et  très-$uspea\  mais  encore  faudroit  il  produire  la  cor- 
respondance. 


(  lf)0  ). 

do  raJnnnîstrafîon  générale  ,  pas  même  inscrite 
dans  l'almaiiacii  royal,  et  «n  activité  dans  toute 
nie  cleFrance,  ne  reconnoissoît  aucunement  le grana 
jprévôt  de  cette  province.^  Cette  compagnie  existe 
encQre  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant ,  elle 
exerce  son  ténébreux  ministère  avec  plus  de  force 
que  jamais. 

A  la  mort  du  prince  de  Soubise ,  Lambesc  fut 
investi  des  capitaineries  du  défunt.  11  déploya,  dès 
le  premier  jour,  dans  cette  adaiinistration  toute 
la  dureté  qu'il  a  si  bien  manifestée.  Dévoué  au 
comte  d'Artois  ,  ils  lièrent  à  cet  égard  leurs  plaisir» 
et  leur  génie.  Le  peuple  des  capitaineries  en  ques- 
tion avoit  encore  respiré  malgré  le  régime  op-. 
p.resseur  des  chasses  ;  à  l'approche  de  ces  deuk 
, princes,  il  n'y  eut  plus  do  rçpos  pour  lui;  les 
vexations  ,  les  prohibitions  de  toute  espèce  furent 
inventées.  On  se  figure  assez  ce  qu'il  en  dut  être 
par  ce  mot  de  Lambesc  :  Il  se  plaignit  aux  gens 
dé  justice  de  la  nonchalance  du  sieur  Gueroult, 
chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de  la  Muette; 
on  lui  représenta  que  les  propriétaires  des  cam- 
pagnes en  étoient  assez  contens,  à  cause  de  soa 
humanité  et  de  sa  bonté  :  Oui  y  oui  y  dit  Lambesc  ^ 
de  Vhumanitéy  de  la  douceur,  de  la  compassioii! 
Oh  bien  !  je  'vous  diènnerai  un  Uotnme  qui  vous 
mènera  bien  cela. 

En  effet,  le  sieur  Gueroult  fut  déplacé ,  et  àoa 
poste  fut  donné  au  sieur  Prioreau^  qui  depuis  la 
révolution  n'a  cessé  d'être  nommé  par  les  minis- 
tres pour  commander  leurs  expéditions,  et  a  servi 
l'aristocratie  avec  le  même  zèle  que  lorsqu'il  étoit 
le  Tristan  de»  deux  princes.  j 

La  compagnie  de  maréchaussée  que  cet  homme 
commande  est  de'-SD  cavaliers  ,  très-btnn  monté»  , 
et  choisis  en  conséquence  de  leur  ministère. 

On  sait  que  le  sieur  Papillon  ,  prévôt  de  l'île 
de  France ,  veut  attaquer  rillégaliié  de  cette  for- 
mation. Mais  les  plaintes  portées  contre  lui-même 
Vont  détourné  de  ce  soin.  Il  est  bien  étonnant  ^u# 


(  igi  ) 

le  appartement  de  Versailles  n'ait  rien  dît  sur 
cette  corporation  montrueuse. 

Il  n'est  pas  hois  de  propos  d'observer  que  le 
sieur  Gueroult  ne  coûtoit  au  gouvernement  que 
2400  liv.  tous  les  ans  9  et  que  pour  lui  substituer 
le  sieur  Prioreau  ,  il  en  a  coûte  près  de  3o  mille  liv. 
tous  les  ans ,  tant  pour  indemniser  l'un ,  que  pour 
ibien  payer  la  barbare  intrépidité  de  l'autre. 

Nous  n'assurerons  pas  que  ce  soit  cette  même 
compagnie  qui  remplace  à  Saint-Cioud  le  service  des 
gardes  du  corp^ ,  mais  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
cela  est  ;  nous  invitons  les  bons  citoyens  à  s'en  Inror- 
mer  et  à  réclàhner  contre  ce  service  très  -  dange- 
reux* La  garde  nationale  ne  doit  pas  souffrir  que 
la  garde  du  roi  soit  confiée ,  en  ces  circon^stances , 
au  ministre  des  vengeances  et  des  caprices  d'un 
Lambe&c ,  à  un  Prioreau ,  qui  depuis  la,  révolution 
a  commis  des  actes  de  violence  contre  le  peuple , 
avec  rarcharnement  d'un  esclave  furieux. 


Tous  les  papiers  publics  ont  annoncé  la  récep- 
tion de  M.  de  Chartres  à  la  société  des  amis  de 
la  constitution  >  dite  des  Jacobins;  son  discours 
a  été  imprimé  tout  au  long^  et  on  a  scrupuleu- 
sement compté  les  applaudissement.  Il  par^t  que 
le  club  des  Jacobins  ,  qui  vante  si  haut  son  atta- 
chement aux  vrais  principes,  n'a  pas  encore  fait 
lin  grand  pas  vers  l'égalité ,  et  qu'il  met  plus  d'im- 
portance à  des  formes  de  réception  qu'il  n'y  regarde 
de  près  pour  caresser  un  ci-  devant  prince,  à  qui  il  0ût 
été  beau ,  dans  cette  occasion,  de  donner  une  leçon  » 

Arégarâderaifectationdes  journalistes  à  publier 
cette  petite  féce  ,  nous  aimons  à  croire  qu'ils  ont 
Toulu  faire  une  ironie. 


L'espagne  et  l'Angleterre  viennent  de  conclure 
tin  arrangement  définitif  qui  assure  la  paix  entre 
ces  deux  puissances.  Louis  XVI  en  a  été  informé  le 
premiar  de  ce  mois  ;  par  Tanbassadeur  d'Espagne. 


(  ig^  ) 

Un  des  principaux  articles  du  traite  porte  qua 
la  coLir  de  Madrid  consent  à  ce  que  les  Anglais 
forment  un  établissement  au  nord  de  la  baié  de 
Nootka ,  et  qu'ils  puissent  commercer  sur  cette 
côj:e  jusqu'au  cap  Mendocin. 

Le  domestique  soupçonné  dVvoir  assassine  M.  da 
Vitray ,  capitaine  au  régiment  de  la  Couronne , 
T:ent  d'être  arrêté  à  Valenciennes  ;  la  fille  qui 
avoit  refusé  de  le  suivre  ,  et  qui  Ta  dénoncé , 
avoit  reçu  de  lui  une  montre  et  une  bague  appar- 
tenantes à  M.  de  Vitray,  ce  qui  ne  laisse  ^lus 
de  doute  qu'il  no  soit  lassassin^ 

Une  partie  de  la  ville  de  Namur  vient  d'étro 
détruite  par  l'explosion  d'un  magasin  à  poudre: 
on  ne  sait  pas  encore  le  nombre  des  morts  ;  mais 
on  a  déjà  trouvé  près  de  200  cadavre^.. 

La  question  du  renvoi  des  ministres , .  agitée  dans  l'as-^ 
semblée  nationale  ,  a  eié  un  tocsin  sonné  sur  eux  dans 
tout  le  royaume.  Paris  vient  de  donner  l'exemple 
aux  provinces  de  demander  leur  proscription. 

Les  sections  se  sont  assemblées  ces  jours  derniets  ;  elles 
ont  délibéré   sur  l'arrêté  de  celle  de  Mauconsçil,   qui 
forme  une  dénonciation  précise-  et    circonstanciée  des . 
ministres ,  dont,  nous  avons  parlé  dans  noire  n^  67.   La. 
matière  a  été  discutée  avec  toute  la  chaleur ,  ave.c  tout, 
le  patriotisme.  qu*elle  mérite ,  et  elles  ont  nommé  des 
députés  pour  porter  le  résultat  do  leur  vœu  à  rhàtcl  de 
vilftf. C'est  hier  5  que  la  réunion  de  ces  députés  a  eu  lieu.  II 
se  trouve  que,  sur  48  sections ,  35  ont  voté  pour  le  ren- 
voi absolu  des  ininisties,'  sauf  à  leur  faire  kur  procès  sur  • 
l^s  faits  dénoncés  par  celle  de  Mauconseil.  Nousobser- 
vous  que. le  vœu  des  13  autres  sections  n'est  pas  encore 
connu.  •  ' 

Le  sieur  de  la  Luzerne  avoit  pris.TépouvaQte  d'avance; 
comme  un  des  plus  coupables ,  il  a  donné  sa  démission  la 
semaine  dernière  ,  et  il  a  été  remplacé  par  M.  Fleurieu  , 
lîomme  connu  dans  h  marine ,  mais  très  peu  pour  ses  opi- 
nions sur  h  révolution"  Il  fauie^pércr  que  la  conduite  ho- 
norable de  la  commune  de  Paris  donnera  l'éveil  à  toutes 
celles  du  royaume ,  qui  nous  dél)arrasseront  sans  doute  dit 
reste  des  anciens  visirs. 

yARIETES. 


VARIÉTÉS. 

On  flous  écrit  de  Suisse  que  ks  acistocrates  de  toiM 
les  cantons  s'évertuent  en  cent  manières  pour  conserve^ 
les  restes  d'une  autorité  qui  leur  échappe.  Les  Français 
qui  oàt  l'audace  de  parler  avec  éloge  de  la  révoiucioa 
de  Icuc  patrie,  sont  in()pitoyablcnient  emprisonnés.  Sur 
tes  confms  àfi  France  et  de  ÎBerne  ,  on  a  fait  mettre  ua  ^ 
Cordon  de  troupes  composé  de  5000  homnfies  qui  exer* 
cent  riâqdisition  la  plus  minutieuse  sur  les  voyageurs  ec 
sur  les  lettres. 

A  Fribourg ,  Fes  chefs  du  gouvernement  poursuivent 
avec  acharnement  les  frères  Sudan ,  ces  vertueux  Fri-- 
bourgeois^  qui,  en  Î7B1,  avôient  tenté,  de  rendre  U 
liberté  à  leur  patrie.  L'un  d'eux  étoit  un  de  ceux  que 
l'assemblée  nationale  a  fait  élargir  au  bngne  de  Brest. 
Ces  trois  victimes  de  Tarist  ocrât  te  vivoient  retirées  dans 
le  comté  d'eNduchâ tel,  lorsque  des  émissaires  du  gou" 
vernemem  de  Fribourg  éont  entrés  ^  tiiain  armée  sUr 
le.  territoire  de  la  république  pour  les  enlever.  Ces  in- 
fortunés étoient  alors  avec  IcUr  pèrc^,  qui  ,  âgé  de  plut 
•de  80  ans  ^  étoit  allé  les  voir  pour  les  serrer  en cor^> 
une  fôi^  dans  ses  bras  ^  et  leur  dohntr  sa  bénédictfoti 
avant  de  termiiier  sa.  carrière.  Heureusen>ent  qu'ils  6nC 
été  avertis  à  temps  ',  ils  ont  gagné  au  large  ,  et  ils  ont 
échappé  aux  recherches  ^e  leurs  persécuteurs  altérés  é» 
sang.  Cependant  h  territ:oire  d^  Neuçlsâ^ei  a  é^é  violé; 
et  personne  né  se  plaint  ;  y  aiuoit-ii  donc  une  conjuratioa. 
des  gouvernemens  contre  la  liberté  des  peuples!     . 


.Dans  notre  n°.  55  nousravons  parlé  deM.  Ateatîdrt* 
Sabin  Fignol ,  lieutenant  des  vaisseaux  de  la  natio», 
j(  ci-devant  tlu  roi)  qui,  accusé  par  le  sieur  Albert  da 
Rioms  d'un  vqI  de  six  francs  dans  la  malle  dun  char*^. 
pencier,  avoit  été  indignement  dégiradé  de  son  état» 
selon  Us  usaps  de  f  ancien  rigbàe ,  c'est-à-dire  ,  sans  forme  4e' 
procès.  M.  PJgnol ,  jugé  enfin  selon  les,  nouvelles  loix  de 
la  marine^  vient  d'être  décliargé  de  toute  accusation. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  son  jugement 
d'absolution. 

<K  Yu  par  le  conseil  martial  assemt^é  à  bord  du  vaiH 

N^  69,  fi 


(194) 

Seatt  Amiral ,  &c.    le   conseil   oiartia  la  déchargé  ledit 
sieùr  Alexandre-Sabifi  Pigjtiol,  de  tWiisation  contre  li:^ 
portée  ,  d*aprè$  lé  prononcé  qu*en  a^faKlc  présidemt. 
'   »  Ledit  conseil  martial  afrête  en  outre  que  le  présent 
fùsemeiRt  sera  imprimé  au  nombre  de  cent  exemplaires» 

Sublié  et  affiché  par-tout  où  besoin   sera.   Fait  à  bord 
u  vaisseau  TAmiral ,  le  dpu2e  octobre  mil  sept  cent 
cjuatre-vingt-dix. 

Signés,  le  commandeur  de  GlandèTes,  Possel,  Flotte, 
d'Orsin  ,  Venel,  Saqui,  le  chevalier  de  Dumas  ;  Pas  ds 
Beaulieu,  BrueyS,  chevalier  Boyer  dXguilIe  «  Gavoty. 
Pour  copie  ^BzvxàQvS y  greffier.  .. 

.  Il  vient  de  se  former  à  l-yop  une  société  pamotiq«e , 
s;0us  le  nom  ût  socUfé  popuidre  et  ph^amropiqut  des  amU  dt, 
la  <onstitudçn.  Spi^  but  est  d  expliquei*  au  peuple  \t%  dé- 
crets de  rassemblée  oatioqîile  ,  d'instruire  les  citQveni 
'pauvresse  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Il  seroit  bien 
i  souhaiter  que  ceti^  inaitution.at^ssi  utilç  que  sobHme 
fût  imitée  dans  toutes  les  villes  idu  royaume  ;  ce  sef  pic 
un  moyen  itiiaillible  4e  déjouer  tguies  \^%  spéciiUtipni 
2|Oti-patriot4ques  des  aristocrates. 

^xfrau  d'une  lettre  écrite  à^Ar tonne  ^  iisfrwt  dm 
.  Rioms^  départetnent  du  Puy  •  Dôme. 

>  Une  chose  indigne  vient  de  se  commettre  dans  la  ville 
d^^rtonne ,  département  du  Puy  -  Dôme»  district  de 
Kioms.  Laf  sotiété  des  amis  de  la  constitution  aiirréré 
que  tou9  les  dimanches  uu-  membre  expliquerott  les  dé- 
crets de  rassemblée  t^ationaleau  peuple.  En  conséquence , 
M.  RopV,  cwré  de  Suint-Mion,  membre  de  la  seciété,  a 
ouvert  ce  cours  patriotique  par  un  style  simple^  où  il 

Srouvoit  évidemment  cpte  rassemblée  nationale ,  bien  loin 
e  toucher  à  la  religion,  Taroit  rappelée  à  son  origine 
en  lui  donnatit  foiate  sa  force.  Ce  vénérable  pasteur 
étoit  animé  de  cet  amour  de  la  patrie  qui  embrase  tous 
les  esprits  et  y  p^rte  la  conviction. 

Les  ennemis  du  bien  public  qui  inondent  notre  ville 
furent  désolés  de  voir  que  le^  nuages  d'ignorance  qui  cn- 
veloppoient  Tesprit  du  peuple  alloietit  être  dissipés.  Les 
^tres  sur-tout  se  coalisèrent ,  et  les  confesseurs  pous-' 
sèrent  la  scélératesse  jusqu'à  défendre  i  leurs  pénitens^ 


(  »§5  ) 

tfasibttr  à  nos  Uistrtictiéns  pidiliqnês  ]  lé  AwMsKht  ivA'^ 
Tant  on  n*y  vit  que  les  habitans  de  Sainc-Mion  /  paÉrct 
que  M.  Rozier,  leur  cûfé,  le»  ayoit  invifés  éy  veÀir. 
Vtfilà  les  moyens  qu'emirioîent  les  ennemis  d«  bien  pu- 
blic pour  égarer  ce  peuple,  J^espère,  monsieur  ,  qilevous 
voudrez  bien  insérer  ceci  dans  vos  révotlitiofts  de-Fa* 
A  9  et  vous  obbgerez  celui  qui  est  avec  iVaterhité,  votrt 
serviteur;  &c« 

If  oie  des  rédacteurs. 

-  ■  •» 

Noos  recevons  de  tous  les  départemens^du  royaume 
des  plaintes  contra  les- prêtres.,  dont  les  ur>s  ne^' veulent 
pas  lire  au  prdne  les  décrets  de  rassemblée  nationale  ; 
«autres  refusent  l'absolution  à  ceux  qui: $,0171  .4an$  le 
dessein  d*acheter  )es  biens  du  clergé.  AiMejArs,  ilsenir 

Eloient  toute»  les  ressources  du  fanatisme  pppr  soulevée 
(S  peuples;  en  Languedoc,  iU  courent  les  lue^  le  crur 
cifix  à  la  main ,  ^écl^nt  la  cmsai^  contra  les  protestais» 
çt  voinissanr  les  imprécations  les  pltrs  atroces. et  lespluf 
dégoâiantes^ contre  lanouv^^e  constitution^  I^ous  nom 
chargeons  volontiers  de  faire  .connoitre  leimaahinditçurs 
de  toutes  ce^  conjurations  pimts ;  nous  invitons  {esbooa 
citoyens  à  nous  ifaire- passer  leurs  noms  (1)1  i|0u^  kf 
livrerons  à  l'indignation  publique.  r-^^ 

.  '      .         *  '   iî    '      ^  . 

Affmire  de  ijuiure  officiers  du  wéfpmenc  de  * 
Bretagne. 

Le  sieur  dHoaiitres  >  lieutenant  au  régimetu  d)c  Si^e- 
tagtie ,  en  gamisôA  à  Brîançon ,  il  y  a  à  peu  prte  trois 
ans,  fail  une  chan!M)n  badine.  Le  s eur  Moref ^  ofi(ciet 
éans  le  même  corps;  croit' s'y  reconnott^é  dans 'l'épi* 
ihètede  gkmt  inform.  Il  en  porte  Ses  plaintes  •  au  tnajoi' 
Chabrd',  son  onde^^  le  major  au 'colonel  Ôsc^losquet. 
L«  colonel  prend  fenà  ,  et  lè  sieur  d'Honières'  est  perdu  | 
on  lui  arrache  sa  démission^  ' 

Telle  est  à  peu  près^Vintroduction  #uoe  àffsdre  ^  eXi^m* 
(le  mémorable  de  roctietâx  despotisme  qui  régMit  dans 


■I    ■  ■!■ 


(i)Nou5  prions  nos  côrréspondans  d'àiSrancUxJes,  let<« 
très,  satos quoi  elles  neséroKui  pas  re^sucf.      ^^.  ^    , 

S  a 


lenilîtflire,  et  dont  M.  dé  Menou  a  fait  le.fa{>pptt 
,^eudi  14  octobre. 
.    PbursiiivoDS  le  sobnmaire  d.u  rapport. 

L^  corps  de$  officiers' ignora  loQ'g  temps  la  ve»itioa 
exercée  c;nvecfr.. le  sieur  4'Hooières.  Ce  jeune  homme, 
buit  mois  après  sa  démission  ,. passe  quelques  jours  à 
Crepobje.aveclp  sieur  MoreU  sacs  lui  dieinander, raison 
de  son  malheur  ,  dont  il  écôit  la  cause.  Cette,  conduite  » 
que  la  jactance  du  sieur  .Morel  ne  laisse  pas  ignorer 
au  régiment,  jerte  de  la  défaveur  sur  le  courage  du 
0icur  d  Hofiières.  11  retourne  en  Provence ,  sa  patrie. 
Un  officiel' ^'un  autre  corps  lui  fietît-  quelques  propos 
rclatifsr à  ëon  exclusion.  W  se  bat  contre  lui,  en  reçoie 
plusieurs/  coiTps  d*épée  ,  et  touche  à  son  faejirë  dërbière^ 
"  La  nouvelle  s'en  répand.  ÉHfe  ^ercc  jusqu'au  Tégiitocnf 
de  Bretagne.  Tant  de  courage  étonne  dans  un  hcmnte 
qu'on  en  croyoit  peu  susceptible.  Alors  son  ahti  *,  son 
confident 'uniyie,  le  sieur  Roubin,  profite  de  l^i'Situa^ 
ti^ti^des  espfits^^;  il  dévoile' ({lie  le  colooel  Coëtlosquet 
a  abusé  de  t'inexpérhinte  jeunés»e^  du  sieur  dTHonièr^s  ; 
((u'il  éh  a  exigé  une  parole  d'hoiti^ur  de  taire: à  sa 
làihitlé  et  à  ses  ca^arades^,  la  violente  qu'on  Itii-a  faitey 
et  sur^tout  de  ne  point  se  baittre  contre  le  sieur  JAotek^ 
et  qu^îl  a  mis  à  ce  prix  l'assurance  d'un  Certiftcat  dû 
serviee.  -  ;      ••••  •  ••   •  ■> .      .    ..  •    •        • 

A  ce  récit  Topinion  chancre.  C'est  alors  Morel  qui 
ni<^e4^itn^dVerx[on'',  et  dlIoniè^eS'l'estîine:Xerenvoi 
de  l'un  et  le  retour  .de  «rautrè  sont  arrêtés  et  signés 
par  17  tieutcnans.  Mais  comme  le  sieur  d'Honi^res  esc 
ji}fnpf«bt>;9Aclressci  un  projet  :dp- lettre  ^  écrire  par  iui 
auifégijifeDti;  pour^on^aoder.s?  réintégra t»on.  te  sieuiç 
^0  Jfpiînardi;.''pr/en»îicr  lieutenant  »  la  rédige-Qn  la  fait: 
{i^H^  um  stf^tr  vd'ijkinières ,/;  qu,i  lu^lade  encove.  de  ses 
l>>è9swr(esi,.'^a^<}i)ro  quelques  cirçonata^ces  ignorées, di^ 
.Qçirps,  iao  ffliDscrit  >et  XcTtvo}i^4'  Cêtt^^  lettre  jsst'^o^imu-i 
niquée  ^^tpusjles  ^radp^j»  it  hs  v^eux  pour  la  santé  et 
le  retour  du  sieur  d'Honi^pes  spnt  généraux^  . 
-  .rQuelqu^Sj^semaJQes  s!écpules9$^  Tx>ut  à  coup^arnive;  au 
^-fpiiainek  commandant  k  scorps  ,  «uti  ordre  du  colonel 
Coëtlosquet  dé  plonger  dans  des  cachots  séparés  ,  les 
sienrr-de  floi»ard-trèrcsi-«^de  Reubin ,  er  d'exiger 
jpar  la. menace. du  m^me  traitement ,  la  rctractation.dQ 
ceux  qdï-âV'diciît  sigû^^  fi  délibération. du  rapra^ttu 
«eur  *g»|it^es;  '      .    -^-'  •  .    '  V  ' 
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*'  Nénf  mois  de  çapimé  ont  succédé  i  cet  ordrç;  tt 
dans  cette  captivité  ,  le  colonel  Coêttosquei  a  épuisé, 
sur  ses  victînies  tons  les  genres,  de.  vexations.  Refus  cons- 
itans  d'écrire ,  de  conununirqtter  avec  leurs  amis  y  de  pr^endre 
Tàir ,  de  it  procurer  même  les  secours  nécessaires  à  la 
santé.  Enfin,  Toption  de  donner  leur  démission  où  de 
se  fûre  juger  par  un  conseil  de  guerre  de  Tancien  ré- 
gime^ a  mis  fin  à  tant  de  maux.  Cest  au  fond  des  cachots 
que  les  sieurs  de  Bomuird  frères  y  et  de  Roubin,,  ont  signé 
letir  démission  ;  et  ce  qui  paroirra  surprenant  même  aux 
partisans  dç  l'ancien  régime  ,  C^st  qu*ilsiont  ét,é  détenus 
'quinze  jours  après  Tavoir  donnée  ,  attentat  qui  n'a  pas 
'de  nom  I  Le  sieur  dlfonières  n'est  pas  rentré  au  régi- 
menr;  et  voilà  quatre  officiers  ,pn:dus  pour  une  chanson. 

,  M.  de  Menou  a  mis  de  ï'ovàrt  et  de  la  clarté  dans  4e 
rapport  de  cette' affaire.  Ce  rapport  ^est  imprimé,  et 
Ton  y  trouvera,  ainsi  que  dans  les  divers  méoioires  de 
çes^  quatre  officiers  infortuQéS:H.des  détails  iméresKins , 
inaîs  trop  longs  pour  entrer  danr  cet  article. 
:  Au  milieu  de  la  défaveur  générale  que  ce  rapport  v^oit 
de  jeter  sur  le  sieur  Coëtlos^et,  M.  de  MurinaiS'fut 
le  seul  qui  eut  le  courage  de  monter  à  la  tribune  pour 
je  .défendre  ;  mais  ce  ooan^e  étoit  maUadroit.  Il  y  a 
des  instant  -  on.  c'est  desservir  ses  amis  que  de  prendre 
leur  parti.  On  est  naturellement  peu  disposa  à  supposer 
le  bon  droit  à  l'homme  qui  garde  lé  silence  sur  sa  propre 
justificatiom  D'aiUeurs ,  M.  de  Murinais  ,  dix  fois  inter- 
rompU:^  recomm.ença  dix  fois  son  discours  par  ces  mots: 
J'ai  iulhojmeuKdfi  sirvir  sous  M.  de  Coithsquet  L'honora* 
hie  membre,  auroit  dû,  se  souvenir.' qu aujourd'hui  ce 
fi'^st  pas  une  tournure  adroite  que  de  s'honorer  d'avoir 
servi  sous  un  tyran.  Il  est  plus  sage  de  n'embrasser  que 
le  parti  de  la  vérit^  ;  et  la  noble  et  modeste  affirmation 
de  M.  de  Chat^prouct.^  dépmé  de  Briançoii ,  sur  la  réalité 
des  faits  énoncés  dans  le  rapport ,  a  fait  plus  d'impres- 
sion en  fftveiir.des  quatre  officiers, -que  toute  la  véhé* 
sience  de  M.   de  Murinais  ua  fait  de  bien  au  colonel. 

L'assemblée  nationale  a  rendu  le  décret  suivant  :  «  Le 
roi  «csa  prié' d'ordonner  la  fortnâtion  d'une  cour  mar- 
tiale,, qui  etittndra  les  récitations  dès  sieurs  de  Ron- 
sard frères ,  RiOubiri  et  d'Hônicres ,  officiers  au  régi- 
ment de  Bretagne  «infanterie, "et  Jes  jugera  suivant  Tes 
aouYclles  formes  décrétées  pour  les  délits  tmlittirtt  >; 
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Cette  affaire  est  précieuse  à  la  révotiKtoa  »  sous  clif-« 
fércn    points  de  vue. 

^  En  rendant  justice  à  des  subalternes ,  la  cour  martiale 
apprendra  aux  mltitaires  inférieurs,  à  croire  enfin  d'une 

Eanière  stalble  aux  bienfaits  du  nouveau  régime^  sur 
qi.el  tant  de  gens  cherchent  à  les' décevoir. 

Cette  affaire  apprendra  à  la  France,  et  convaincra 
rassemblée  nationale  enfin  que  le  despotisme  ^e  Ton 
s*esc  permis  contre  de^  officiers  qui  né  manquoiént  ni 
d^alentoun  »  ni  de  fortune ,  ni  de  '  protecteurs ,  a  dû 
être  un  million  de  fois  plus  injuste  et  plus  oppresseur 
envers  les  soldais^  que  Ion  regardoit,  et  que  Ton  vout 
droit  faire  regarder  eaçore  comme  des  êtres  sans  con- 
sistance. 

Cette  affaire  enfin  prouvera  que  le  régiment  de  Bre-^ 
tigne  étoit  »  comme  tuus  les  iutrcs,  la  miniature  du 
grand  tableau  de  Fesdavage  de  la  France. 

Ici ,  im  colonel  individuellement  bon'pent-étre,  mais 
dangereux  par  ses  eotonrs  ,  croyant  faire  le  bien,  parce 

Îu*on  ne  loi  conseille  que  le  mal  ^  n'est-ce  pas  W  Timage 
e  fûMcum  lypnr  ?  Un  major  adroit  fourvoyant  Tantonié 
pour  servir  sa  vengeance»  son  intérêt  et  son  parent, 
soQJonrs  a&sexfin  pour  rejeter  Fodieux  d'une  vexation^ 
dont  il  profite ,  snr  le  colonel ,  dont  il  maîtrise  lesprit* 
voilà  tmcinm  coir.  Une  commission ,  formée  de  quel^ 
qnes  capitaines ,  qui  juge  sansîntbmiation ,  qai condamne 
sans  entendre  ;  voilà  lamam  jmntÊ.  Des  camarades , 
témoins  insensibles  de  l'oppression' des  chds  muets ,  spec- 
tateurs de  l'injustice  faite  à  leurs  amis ,  i  leon  fr^es , 
à  des  hommes  ;  voilà  ies  «noms  pmik.  Enfin  ,  qnatre 
innocens  soupçonnés ,  abusés  ,  vexés ,  coodanmés  et 
oubliés  ;  voiià  Imàtmpaipk.  Ce  rapprodiemcnf  est  exact. 
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in«  «  Les  arrérages  des  rentes  dnes  pie  k  clergé , 
«ont  le  rembowsement  aoroît  été  ordonné  et  noo^con^ 
Mnmé  »  seront  pavés,  si  tait  na  été,  à  coBRpter  ées 
^«tnters  arrérages  acquittés  mn'an  jov  dn  rembour- 
tcmtnt. 
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.  «  Ledit  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de 
KT  incessamment  d2ns  le  trésor  public  les  fonds  qui 
r-it  exister  dans  sa  caisse ,  et  lesdits  fonds  seront  ap^ 
^s ,  jusi{U*à  due  concurrence ,  i  l'aoquitcemeiit  im^ 
sk  f  desdites  rentes. 

^  11  sera  nommé  incessamment  des  commissaires 

£^irele  rejet  des  rentes  constituées  sur  le  clergé ,  qui 
frxït  être  éteintes  et  supprimées ,  aux  termes  dudit  dé-^ 
ciu  i;  août ,  et  dresser  L'état  de  celles  qui ,  aux  termes 
TÔxne  décret  9  doivent  être  payées  dans  les  divers  dis* 
s- 

I.  «Les  rentes  et  redevances  cornues  sons  te  nom 
îefs  et  ajccessions  de  droits  d* usage  /  chauffage  ec 
es  '^ntes  affectées  jusquHci  sur  les  domaines ,  au 
fît  des  archevêchés,  évêchés,  chapitros  ,  diocèses ,  ah* 
es»  cures,  chapelles,  bénéfices,  communautés  reli- 
uses,' autres  toutefois  que  le^^ commanderies et  héné- 
s  de  Tordre  de  Malte,  les  giatsons  religieuses  de  fem- 
s  y  et  conservées  sans  tra^itement ,  seront  rejetées  de 
at  de  domaine  et  supprimées,  à  compter  du  premier 
vîer  1700. 

VIL  «  £es  rentes  affectées  sur  les  domaines ,  et  antres 
^^t\ant  à  des  hôpitaux ,  hdtels-dieu ,  pauvres  de  pa- 
isses, écoles,  collèges,  fabriques ,  autres  que  ceu» 
li  sontsirués  dans  le  département  de  Paris, seront  payées 
ïns  les  dirers  districts  auxquels  ces  établissemens  ap-^ 
iniendront,  en  la  forme  et  aux  conditions  prescrite» 
^x\es  articles  x'3  >  14»  15  >  t^  >  ^7  et  18  dudit  décret  du 
5aoât. 

Vin.  «(  Les  gages  des  officiers,  des  greffiers  des  ii>» 
nuations  ,  des  greffiers  des  domaines  ,  des  gens  de 
lain-morte,  et  autres  appartenons  à  des  torps  ecclé- 
lastiques  ou  religieux,  seront  éteints  et  supprimés,  à 
:oinpier  du  premier  janvier  1790  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 
Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

il.  «  Le  conseil  municipal  choisira  parmi  ses  membres 
^es  comirissaires  qui  seront  assistés  d*un  nombre  au 
moins  égal  ;  d'autres  commissaires  nommés  par  le  con- 
^^^^  général  de  la  commune ,  dans  fine  assemblée  qui 
sera  indiquée  huit  jours  d'avance  ,  et  à  laquelle  les 
Pî'opriéraires  ,  même  forains  ,  pourront  assister  et  être 
élus ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

m  c  Ces  commissaires  se  trao'^porteront  dans  les  dif- 
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féremes  sections,  et,  y  tonneront  unéc;»(  indicatif  des 
difierentes  propriété^  qui  sont  renfermées  dans  chacune  ; 
ils  y  prendront  le  nom  dç  leurs  propriétaires  ,  en  y 
comprenant  les  biens  appartenanS  aux  communes  elles-^ 
mêmes.         '  '     . 

«  Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  pQur  que  tous  les  cpntribuables  puissent 
eh  prendre  communication. 

IV- '«Dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  après  la  for* 
nation  et  la  publication  des  susdits  états^  tous  les pro^ 
priétaires  feront ,  au  secrétariat  de  la  municipalité  ,  par 
eux  ou  par  leurs  fermiers  y  régisseurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs ,  et  dans  la  forme  oui  sera  psescrite ,  une  décla- 
ration delà  nature  et  de  la  contenance  de  leusf  diffé- 
rentes propriétés.  Ce  délai  passé ,  les  offitiers  munici^- 
paiî^  et  lescommissaires-adjoints  procéderont  a  Texamen 
des  déclarations,,  et  suppléeront/  d*après  leurs  connois- 
sauces  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui. 
se  trouveroient  inexactes. 

'  «  Il  sera^  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  ciéclarations  au  secrétariat  de  la 
smnicipalité.  ' 

V-  <K  Aussi-tôt  que  ces  opér^itions  préliminaires  seront 
terminées ,  les  officiers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  feront ,  en  leur  ame  et  conscience  ,  Tévalua- 
tion  du  revenu  des  différentes  propriétés  foncières  de 
la  communauté,  section  par  section  »... 

Séance  du  soir.  M.  Ch^ssey  a  repris  la  lecture  de  la 
suite  des  articles  sur  Vadministration  et  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Il  les  a  sucçessfvement  soumis  à 
la  discussion.  Les  articles  suivans  ont  été  adoptés. 

Art.  XVII.  «  Si  la  dime  a  été  cUmulée  avec  je 
champart,  le  terrage ,  Tagrier  ou  autres  redevances  de 
cette  nature,  ces  dro.its  loociefs  ne  seront  dorénavani 
payés  qu'à  la  quotité' qu'ils  étoient  dus  anciennement  ;  en 
cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  Tancicnne  quotité  ,  elle 
sera  réduilè  à  la  quantité  réglée  par  les  c()|iitumes  et 
usages  des  lieux.     ^ 

XVIII.  «  Les  propriétaires  qui ,  ayant  la  dîme  sur 
leurs  héritages,  les  auront  concédés  par  bail  emphytéo- 
tique pour  uri  temps  lin^té  ,  à  condition  par  les  pre- 
neurs de  la  leujr  payer  avec  d'autres  redevances  ou  sans 
autres  redevances ,  ne  pourront  prétendre  à  aucune  in- 
demnité; 
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âetnnîté  ;  mais  ils  continueront  de  la  percevoir  jusqu'à 
Vexpit-aiioii  dèsdits  baux  ^  sans  que  les  preneurs  puiisent 
forcer  les  propriétaires  d  en  souffrir  le  rachat. 
'  XIX.  «  Le^  corps ,  maisons ,  communautés  et  béné- 
ficîers  étrangers  recevront  annuellement  Téquivalent  en 
argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France  ,  suivant 
rcstimation  ^  aussi  long-temps  que  les  puissances  dont 
ils  dépendent  permettront  sur  leur  terricoire  Téi^écution 
des  articles  14,  15  et  16  du  titre  premier  du  présent 
décret,  tant  pour  les  biens-fonds  et  ay^tres,  que  pour 
les  dîmes,  ou  pour  Téquivaleni  de  celles-ci  en  argent ,  aussi 
suivant  1  estimation.  , 

XX.  «  Les  fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et  in- 
féodées qui  auront  quelques  demandes  en  indemnité^ 
iformer,  en  vertu  de  rarticlc  11  du  décret  des  14 
et  ao  avril  dernier,  les  adresseront.au  directoire  du  dis- 
trict de  leur  domicile  ,  sur  l*avis  duquel  elles  seront  Ré- 
glées par  celui  du  dé^^artement.  .; 

XXI.  «  Uassemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous 
jugemcns ,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont  précédés 
*ct  suivis,  rendues  et  faîtes  au  sujet  des  dîmes  ecclésias- 
tiques et  autres  biens  nationaux  ,  en  contravention  au 
sursis  prononcé  par  ,ie  <iècret  du  â/  mai  dernier ,  sanc- 
tionné le  a8,  ou  sans  avoir  appelé  le  prociureur  général 

XXII.  «  Toutes  actions,  soit  contre  les. municipalités 
ou  des  communes,  soit  contre  les  particuliers,  en  paye- 
ment de  la  dîme  ecclésiastique  des  années  1789  et  1790 , 
ou  pour  indemnité  à  raison  des  empéchemens  apportés 
à  la  perception  ;  mô^ie  les  actions  autres  que  celles 
dont  la' procédure  et  lesiugemens  ont  été  cumulés  par 
rarticle  précédent,  qui  seroicnt  pendantes  devant  les 
tribunaux  ,  et  qui  n'auront  pas  été  jugées  en  dernier 
ressort ,  seront  réglées  sans  fr;îis ,  siu'  un  simple  mémoire , 
par  les  directoires  de  département ,  sur  Tavis  de  ceux  de 
district.. 

«  Cependant,  en  cas  que  la  quantité  de  Iruiti  déci- 
tnables ,  le  mode  et  la  quotité  y  ou  le  fonds  du  droit 
fussent  contestés ,  les  corps  administratifs  se  borneront 
m  donner  uii  avis,  sauf. ensuite  aux  parties  intéressées 
à  se  pourvoir  pardevam  les  tribunaux  si  elles  le  jugent  à 
propos, 

XXIII'  «  Les.  indemnités  annuelles  accordées  par 
es  articles  19  du  présent  titre  seront  payées,  à  coiiip-^ 

N^  69.  /F 
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ter    du   premier  janvier    1791,  pat   les  receveurs' des 
districts  dans  Tarrondisscment  desquels  les  dîmes  se  per- 
ceyoîpnt. 

XXIV.  «  Quant  aux  autres  indemnités ,;  il  sera  poutrù 
à  leur  acquittement  de  la  même  manière  que  pour  <ielui 
dçs  dettes  nationales  exigibles,  et  les  intérêts  encourront 
à  compter  du  premier  janvie^  17Q1. 

XXV.  «  Les  directoires  de  départenfient  feront  faire 
par  les  directoires  de  district  un  état  des  indemnités  qui 
seront  accordées,  et  des  créatices  qui  seront  reconnues 
légitimes  en  exécution  du  présent  décret,  que  lesdirec- 
to'res  de  département  enverront  sans  délai  au  corps  lé- 
gislatif. .  .      ^ 

XX VT.  «  Le  roi  sera  prié  de  donner  aux  puissances 
étrangères  communication  du  présient  décret  en  ce  qui 
ies  concerne  ,  et  de  se  concerter  avec  elles  iau  plus  tôt 
possible.,  sur  le  règlement  à  faire  entre  elles  et  l^  nation 
française,  sur  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  14, 
î5  ^  16,  17  du  titre  premier  et  18  du  présent  titre  , 
ainsi  que  pour  procurer  dès-à-présent  l'exéeution  des 
articles  15  ,  lôj,  17  du  premier  titre  ,  et  18  du  présent 
titre. 

Articles   adiiiùonnels. 

Art.  1.  Les  ftrrmiers  actuels  des  droits  seig^neurtaax 
et  féodaux,  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des  uns  et 
des  autres ,  prétendre  à  d*autre  indemnité  que  celle  ré- 

?;lée  dar^J'ariicle  18  du  titre  2  du  présent  décret ,  pour 
es  baux  à  venir ,  sauf  à  eux  à  demander  la  résiliation 
de  leut  bail,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

IL  «  Si  des  vignes  avoient  été  données  â  moitié  ou  à 
tiers-fruits,  les  directoires  de  districts  pourront,  en  les 
affermant,  imposer  au  fermier  la  condition  de  continuer 
de  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiaires,  suivant 
.  Tusage ,  en  rendant  le  fermier  et  les  colons  responsables 
des  dégradations  qu'ils  pourroient  y  commettre. 

III-  «  Les  conventions  faites  parles  hénéficiers,  corps, 
maisons  et  communautés ,  des  mains  desquels  radminîs- 
tratioii  de  leurs  biens  a  été  retirée,  avec  des  commis- 
saires à  terrier  ou  feudlstes ,  pour  la  rénovation  des 
terriers  ou  la  recette  des  rentes  et  autres  dépendatis 
des  biens  desdits  bénéficiers ,  corps,  maisons  ou  com- 
Biunautés^   sont  et  demeurent  résiliés  sans  indemnité. 
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néai^moiiis  les  travaux  qui  aurôient  éii  par  eux  faits , 
leur  seront  payés  d'après  lesdites  conventions  ,  suivant 
Testimation  ;  et  les  corps  administratifs  prendront  telles 
mesures  que  leur  prudence  leur  suggérera,  pour  faire 
passer  aux  redevables  dés  reconnoissances. desdits  droits» 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titré  premier 
du  décret  du  15  mars  dernier  ,  sur  les  droits  féo-  , 
daux.  '    ' 

IV.  «  )En  ce  q^i  concerne  les  religieuses  qui ,  par  leur 
institut ,  ne  5ont  pas  employées  à  1  enseignement  public 
et  au  soulagement  des  pauvres ,  et  ès-mains  desquelles 
l'administration  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée  de  cette 
année,  ainsf  qu'à  Tégard  des  chanûinesses  ,  leurs  pen- 
sions ou  traitemens  ne  devant  commencer  qu'à  comp- 
ter du  premier  janvier  1791 ,  les  marchands ,  fournisseurs 
et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles,  des  délivrances  , 
fournitures  ou  ouvrages,  et  qui  seront  reconnus  légi- 
times ,  ainsi  que  leurs  doq^estiques  pour  leurs  gages , 
en  seront  payés  des  denicris  du  trésor  public;  à  cet  effet 
ils  observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  du  présent 

.  .titre. 

V.  «  Pour  faciliter  la  reconnoissance  de  la  légitimité 
des  dettes  qu'elles  auroîcnt  pu  contracter  pour  ces  ob- 
jets pendant  la  présenté  année,  lesdites  religieuses  et 

.  chanoinesses  seront  tenues  de  rendre  compte ,  au  premier  ^ 
janvier  1791  ,  de  leur  recette  et  de  leur  dépense ,  en 
portant  dans  la  recette  ce  qi\i  étoit   échu  à  la  Saint- 
martîn  et  à  Noël  1789,  et  par  elles  remis  alors  ou  de- 
puis ;  en  cas  qu'elles  eussent  au  moment  oii  elles  doi- 

.    vent  rendre  compte;  des  deniers  entre  les  mains,,  eliei 
tes   imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pen- 
sions et  traiteniens  de  179 1 ,  ou^  jusqu'à  concurrence; 
quant  au  siirpins,  elles  le  verseront  dans  la  caisse  du. 
receveur  du  district. 

VL  «  A  l'égard  des  religieux  chargés  de  renseigne- 
ment public ,  des  mains  desquels  l'administration  de 
leurs  biens  a  dû  être  retirée^  en  vert»  du  décret  des  14 
et  20 avril,  et  dont  les  pensions  commencent  à  courir, 
•  à  compter  du  premier  janvier  1790,  pour  être  payées 
en  1791 ,  ils  rendront  compte  de  ce  qu  ils  auront  reçu, 
comme  les  autres  religieux^;  et  dans  le  cas  où  ils  cessç- 
roicnt  bu  négligeroient  de  remplir  kurs  foùcuons ,  il 
pourra  y  être  pourvu  parles  directoires  de  départemens, 

F  a 
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sur  Tavis  de  ceux  de  districts,  afrès  avoir . entendu  les 
municipalités». 

Séance  du  samedi  i6.*  «  L'asçembléc  natîona'e ,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  a  décrété  ce  qui. 
suit  : 

Art.  I.  «  Le  .trésor  puWic  donnera  au  sieur  Didot , 
imprimeur  des  œuvres  de  feu  M.  -de  Fénélon,  arche- 
vêque de  Cânitray ,  la  somme  de  io,oôo  livres ,  moyen» 
nant  laquelle  il  achèvera  d'imprimer  lesditos  œuvres. 

II.  «  Le  sieur  Didot  remboursera,  qi^dit  trésorier  la. 
somme  de  42  mille  livres  des  premiers  ^deniers  du  pro- 
duit de  la  première  vente  desdites  œuvres».  , 

Deux  décrets  pattïculïers  ont  été  adoptés  sur  le  rapr 
port  de  M.  Gossin. 

«  L'assemblée  natiortale  ,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité de  constitution,  décrète,  sur  la  pétition  du  di- 
rectoire du  département  du  Donbs ,  qu'il  sera  étab'i 
un  tribunal  de   coxnmerce  dans,  la  ville  de  Besançon.  . 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-[ 
poh  du  comité  de  constitution ,  décrète  que  le  bureau 
de  paix  ,  tel  que  celui  qui  doit  être  établi  dans  les  villes,, 
chefs-lieu  de  districts,  sera  formé  ,  pour. le  district  dé 
■  la  campagne  de  Lyon  ,  par  les  administrateurs  de  c« 
district,  en  se  conibrmant  à  l'article  4  du  titvc  to  dU 
décret  du  16  acût  dernier,  sur  rorganisaiion  de  l'ordre 
Judiciaire  ;  décrète,  en  outre,  que  les  fohctions  de  ce 
bureau  de  paix  seront  réduites  aux  seuls  objets  déter- 
minés par  les  articles  7  et  8  du  titre  to  dudii  dé-» 
'  cret  ».  *  * 

VL  «  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières ,  d'agriers  , 
de  champarts,  ou  d'autres  prestations  ,  soit  en  argent  ^ 
soit  en  denréeç ,  soit  en  quotité  de  fruits  ,  feront ,  en 
acquittant  ces  rentes  ou  préstations ,  une  retenue  pro- 
pottionnelle  à  la  contribution  ,  sans  préjudic*  de  l'cxé- 
èution  des  baux  à  rente  fa^its  sous  la  condition  dé  la 
non-rctenue  des  impositions  royales,  suivant  Tinstruc- 
iion  qui  sera  join.e  au  présent  décret. 

VII.  «  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tuelles, constituées  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  et  qui  étoient  'autorisés  à  faire  à  leurs  créanciers 
la  rétenue  des  impositions  royales ,  le  seront  dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière. 

VIIL  «  Les  débiteurs  des  rentes  viagères ,  constituées 
avant  la  même  époque ,  et  sujettes  aux  mêlées  condi- 
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fions,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de- 
rinrérêt  que  Je  capital  eâc porté  enrei^itcs  perpétuelles, 
lorsque  lé  capital  i^ra  connu  ;  et  quand  le  capital  ne  sera 
cas  connu,  la  rt'tenue  sera  de  la  moitié  de  la  propor-. 
tion  de  la  contribution  foncière. 

IX.  <(  ATavenir  ,  les  stipulations  entre  les  contractaas/ 
sur  la  tenue  de  la  contribution  foncière  ,  seront  entière- 
ment libres;  mais  la  retenue  à  raison  de  la  contribution, 
foncière  aura  toujours  lieu,  à  moins  que  le.  contrat  ne 
porte  la  condidon  expresse  de  non-retenue..  ^ 

X.  «  Pour  déterminer  la  cote  de  la  contribution  des 
maisons ,  il  sera  déduijt  un  quart  sur  leur  revenu  ,  ea 
considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien 
et  de  réparation  ». 

Sèimce  du  soir.  Sur  la  motion  de  M.  Prugnoii  le  décret 
suivant  a  été  adopté  : 

Art.  PREMIEH.  «  Les  édifices  qui^  servoient  à  logcj, 
les  commissaires  départis,  les  gouverneurs ,  les  comman-. 
dans,  ainsi  ^ que  les  hôtels  destinés  à  l*administratioa 
des  ei-devai)t  pays  d'états,  et  que  lés  viîies  justifieront 
avoir  bâtis  sur  leur  tefrein  er  à  leurs  frais, seuls  ,  ou 
avoir  acquis  sans  contributioil  de  provinces,  continue-i< 
Tont  à  appartenir  aux  villes  qui  pourront  en  disposer  ;- 
et  dans  le  cas  oii  ils  auroient  été  construits  sur  un  ter^ 
rein  national,  il  sera  procédé  à  une  v<^ntilation,  à'après; 
les  règles  reçues  ;  à  Tégard  des  autres ,  ils  seront  vendu& 
comme  biens  nationaux  ;, et  en  conséquence  la  nation 
se  charge  des  dettes  encore  existantes  qui  ont  été  corv- 
tractées  par  les  provinces  pour  la  construction  desditff 
édifices. 

II.  «  Les  hôtels  de  ville  continueront  i  appartenir 
aux  villes  où  ils  sont  situés  ;  et  lorsçiu'ils  seront  assez 
considérables  pour  recevoir  le  directoire  de  district  ou 
cçlui  de  département ,  ou  tous  les  deux  à  lav  fois ,  les- 
dits  directoires  s  y  établiront ,  ils  se  réuniront  diins  I9 
même  enceinte  quand  le  local  pourra  le  peraiettre ,  eC 
seront  tenus  ^dcs  réparations  pour  la  pQrtioB  de  rédificQ 
qni  sera^  par  eux  occupée. 

m.  «  Les  palais  de  justice  ordinaires  contipuefoât 
à  servir  à  lusa^e  auquel  ils  étoieut  destinés,  et  seront 
itinsi  mie  les  prisons  à  la  charge  des  justiciables;  quant 
aux  édifices  occupés  par  les  tribunaux  d'exception  au-<i 
très  ipie  lesdits  palais  de  justice  et*  les  jurisdiçtions  cob« 
fiulairçs  »  ils  seront  tous  mis  en  vente  -,  n'eaiend  Tassefn* 
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l)lée   nationale  comprendre  les  palais  fourais   par  les 
d- devant  seigneurs  laïcs.  ' 

IV.  «  Lesdiis  palais  de  justice  or^irraires  ^recevront 
aussi  les  corps  adminislratiFs  si  l'emplacement  est  assez 
vaste  pour  les  contenir  et  les  hôtels  de  ville  insuffisans; 
lesdirs  corps  administratifs  en  supporteront  les  r^para*- 
tions  dans  la  porportion  ^i  vienj  d'être  déterminée  ; 
er  s^î  s'élève  des  difficultés  à  raison  de  ces  divers  arran- 
getncns  c^  convenances  relatives ,  les  directoires  de  dé- 
partement y  statueront  provisoirement  et  sans  délai, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  corps  législatif,  pour 
y  prononcer  définitivcfnent. 

V.  «  Tous  lies  autres  édifices  et  bârnbens  quelcon- 
ques ,  ci-devant  ecclésiatiques  et  domaniaux  ,  aujourd'hui 
nationaux ,  non  compris  dans  les  articles  précédons , 
seront  vendus  sans  exception  ,  sauf  aux  directoires  de 
district  et  dé  département,  lorsque  les  hôtels  de  ville 
et  palais  de  justice  ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les 
contenir,  à  acheter  ou  louer,  et  chacun  aux  frais  de 
leurs  administrés  respectifs  ,  ce  "qui  pourra  leur  être 
Bécessaîre  pour  leurs  éiablissemens ,  sans  qu'un  membre 
desdits  corps  administratifs  puisse  j'  être  l9gé;  ne  conv- 
prend  le  présent  article  les  habitatipns  des  évoques  doiit 
les  sièges  sont  conservés ,  les  presbytères  et  aiitres  édi- 
fices mentionnés  dans  le  décret  rendu  sur'  le  traitement 
du  clergé  ,  non  plus  que  lercasernes  et  autres  bàiimens 

,'  nécessaires.  ...  .  -  • 

VI.  «  Chaque  directoire  enverra  au  comité  chargé  de 
remplafcement  des  tfibutwux  et  corps  administratifs ,  un 
mémoire  expositit'  de  ses  vues ,  et  y  joindra  un  devis 
ou  plan  estimatif,  contenant  retendue  de  fédifice^ qu'il 
jugera  lui  convenir,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois; 
rassemj>lée  excepte  cependant  du  présefît  article  ,  les 
édifices  appartenans  aux  établissemens  réservés  par  l'ar- 
ticle VII  du  décret  des  14  et  20  avril  ». 

Séance  du  dimanche  ij.  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin , 
•n  a  rendu  les  décrets  suivans  : 
^  «  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  r;ip- 
port  dû  comité  de  constitution ,  décrète  qt^c  les  péti'- 
tfons  des  différentes  municipalirés  du  département  de  la 
Sdrthe,  pour  la  réduction  à  quatre  de  neuf  districts 
qui  le  composent  ,  sont  renvoyées  à  l'assemblée  des 
administrateurs  du  département  de  la  Sarthe;  pour, 
sur  son  aTîs  motivé  qui  lui  sera  adressé  pour  le  1%  novem- 
bre ,  être  statué  Ce  qu'il  appartiendra  ^. 
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«  L!as5eml)lée  nationale ,  après  avoir  «ntendu  le  rap- 
port du  comité  de  consdtiuion ,  décrète  qu^ii  sera  établi 
an  tribunal  de  commerce  pour  le  district  d*Aix  ,  qui 
sera  séant  en  cette  ville. 

«  L  assemblée  natiçnale  ,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  du  comité  de-  constitution  ,  décrète  qu'il  sera.établi 
un  tribunal  de  commerce  pour  le  district  de  Pont-rEvé- 
que  qui  sera  séant  à  Honneur  ». 

Sur  la  contribution  foncière'' ,  on  a  décrété  Tamen- 
dément  de  M.  Anson,  ainsi  qu'il  suies 

Art.  XL  «  Les  bâtiméns  servant  aux  exploitations 
rurales  ,  ne  seront  point^ soumis  à  la  contribution  fon^ 
cière;  mais  le  terrain  qu'île  ocq^^ent  sera  évalué  aii 
taux  des  meilleures  terres  Idourables  de  la  communauté.i 
«  L'assemblée  naiioDale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  ^  déclare  qu'ayant  compris 
dans  son  décret  du  i  nombre  1789^  tous  les  biens  pos^ 
sédés  en  France  par  le  clergé;  que' n'ayant  jamais  ex- 
cepté ceux  possédés  par  le  clergé  d'Alsace ,  les  moyens  em- 
ployés dans  l'avertissement  publia  par  ce  même  clergé  , 
ainsi  que  dans  la  traduction  inexacte  et  infidèle  de  l'extraie 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  22  septembre  précédent , 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  répréhensibles, 
on  ce  qu'ils  peuvent  soulever  les  peuples  contre  les 
décrets  de  l'assemblée  >  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi ,  concernant  les  biens  qui'  etoient  possédés  par  le 
clergé. 

«  En  conséquence  elle  décrète  que  les  corjJs  admi- 
nistratifs des  départemens  du  Haut^  et  du  Bas- Rhin  con- 
.tinuerom  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'assemblée 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  tant  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé  et  le  traitement  du  clergé  actuel, 
aUe  ceux  sur  les  ordres  religieux  et  sur  laliénation  et 
1  administration  des  biens  nationaux. 

«  Défenses  sont  faites  au  surplus  à  qui  que  ce  puisse 
itre  de  contrevenir  auxdits  décrets  ,  et  d'apporter  au- 
cun obstacle  à  leur  exécution,  à  peine  d'être  punis  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

.  «  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la  con- 
duite du  district,  de  la  municipalité  et  du  maire  de 
Strasbourg  ;  elle  charge  jon  président  de  se  retirer  sans 
délai  devers  le  roi  ,  pour  prier  sa  majesté  de  donner 
les  ordres  10  plus  proispts  pour  l'exécution  du  présent 
décret  ». 


î^ance  du  tundi  iS,  }/t:  Thouret  a  présenté  ^  au  nom 
du  comiré  de  constituiJiôn ,  quelques  ahicles  addition^ 
toels,  qui  ont  été  adoptés. 

T  ITRE    I  I. 

Sur  la  récusation  des  juges  de  paix. 

Art.  premier.  «  Les  juges  de  paix  pe  pourront  être 
*«ècusé$  que  quand  ils  auront  un  intérêt,  personnel  à 
lobjet  de  la- contestation ^  ou  quand  ih  seront  parens 
ou  alliés  d'une  dei  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  eermain  ,  indusivement. 

.  IL  «(La  partie  qui  voudra  récuser  un  jngo  de  paix^ 
sera  teiiue  de  former  la  récusation,  et  d'en  crxposerles 
flîotîfs  par  un  acte  quelle  déposera  au  greffe  dti  juge 
de  paix,  dont  il  lui  sera  donné  psr  le  greffier  une  recoa* 
noissancc  faisant  mentipn  de  la  date  du  dépôt. 
,  m.  <!  Le  juge  de'^f^ix  sera  tenu  de  donner  au  bas 
de  cetacte,  dans  le  délai  de  deux  jours ,  sa  déclaration  par 
^crit,  portant,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation, 
,ou  son  refus  de  s*absfenir ,  avec  ses  réponses  aux  moyens 
récusation  allégués  contre  lui. 

'  IV.  «  Les  deux  jours  étant  expirés,  Tacte  de  récu- 
sation sera  remis  par  le  grcfEer  à  la  partie  récusante, 
soit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa  déclaration  an  bas 
de  cet  acte  ou  non  ;  il  en  sera  donné  décharge  au  greffier 
par  la  partie,  si  elle  sait  signer;  et  «i  elle  ne  le  sait 
pas,,  le  greffier  fera  la  remise,  et  en  dressera  procès^ 
verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront  ce 
,  procès- verbal  avec  lui. 

y.  «  Lôr(|ue  le  juge  d^  pai^  aura  déclaré  acquiescer 
à  la  récusation ,  ou  n*aura  passé  aucune  déclaration  , 
il  ne  pourra  rester  juge ,  et  sera  remplacé  par  l'un  des 
assesseurs  qui  oonnoitra  de  TaiFaire  avec  l'assistance  de 
dçux  autres  assesseurs. 

VI.  «  Si  le  juge  de  jîsix  conteste  Tact©  de  récusa- 
tion, et  déclare  qu'il  entend  rester  juge,  le  jugement 
de  la  récusation  sera  d<^féré  au  tribunal  de  district ,  qtn 
y  fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux  pafties 
plaidantes ,  sans  forme  de  procédure  et  sans  frais  ». 

M.  Cbassey  a  présenté  des  articles,  au  nom  du  comfté 

«cclésiastiqiie. 
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srique.   lU  ont  été  adoptés  ,    après  une  légèlw 
on. 

PREMIER.  «  Les  dispositions  de  ranicle  XXIII 
2  II  du  décret  du  la  juillet  dernier ,  concernant 
es  actiiellcment  établis  en  auc*unc:s  églises  caihé^ 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  snppri- 
our  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former 
itoire  ,  auront  lieu  pour  les  curés  établis  dans 
Tes  églises  paroissiales  des  villes ,  soit  dans  celles 
iipagnes.  En  conséquence,  tant  les  curés  des  villes , 
es  paroisses  seront  réunies  à  d'autres  que  celle 
cathédrale  ,  que  les  curés  des  campagnes  ,  donc 
roisses  sont  aussi  réunies  à  d^autrcs  paroisses , 
de  plein  droit ,  s'ils  le  demandent,  les  premiers 
2S  des  paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies» 
n  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonc- 
pastorales. 

«  T«us  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté 
isus ,  èl  de  celle  accordée  par  Tarticle  XXIII  du 
U  dudit  décret,  seront  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
ion  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci  -  après 
;  sinon ,  et  ledit  temps  passé  ,  il  sera  pour  vu  auxdites 
s  de  vicaires  par  qui  de  droit, 
[.  «  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales  » 
iux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  aux  cà- 
rales  actûeUement  formées ,  feront  leur  déclaratioa 
'vêque  dans  la  quinzaine ,  à  compter  de  la  publi- 
Dndu  présent  décret,  par  le  ministère  d'un  notaire. 
l.  «  Ceux  dont  les  parobses  doivent  être  unies  à 
cathédrales  non  formées  ,  et  dont  Tévéque  n'est 
nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  même  ma- 
e  à  Tévéque  qui  sera  nommé  quinzaine  après  la  con- 
atiori. 

/.  «  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
paroisses  de  villes  ou  de  campagnes ,  dont  la  sup- 
ssion  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  déterminées, 
ont  leur  déclaration  aussi  de  la  même  manière  au 
ré  de  la  paroisse  à  laquelle  les  leurs  seront  unies , 
ns  la  quinzaine  après  que  l'union  aura  été  consommée. 
VI.  «  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les 
toisses  seront  supprimées,  et  réunies ,  soit  à<ies  cathé- 
^\es,  soit  à  d'autres  paroisses  ,  tant  ceux  actuellement 
3uryus,  que  ceux  qui  le  seront  d*ici  à  ce  que  la  sup- 
eçsion  de  leurs  paroisses  soit  efTectuée,  aui  ne  vou- 
r.69.  G 
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iivotxi  pas  user  de  la  facilité  ci- devant  expliquée,  jouî- 
tont  d'une  pension  de  retraite  des  detix  tiets  du  trai- 
tement qu'ils  auroicRt  conservé  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés;  mais  ladite  pension  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  2400  livres. 

VII.  «  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté ,  joui- 
ront de  la  totalité  de  leur  traitement,  ainsi  que  des  loge- 
mens  et  ^rdihs  dont  ils  auroient  conservé  la  jouissance- 
s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés. 

VIII.  «  Dans  les  logemens  conservés  aux  curés ,  sont 
compris  tous  les  bâtimens  dont  ils  jouissoient  six  mois 
avant  le  décret  du  2  novembre  dernier  ,  et  qui  étoient 
destinés.,  soit  à  leur  habitation  ,  s©it  au  service  d'un 
cheval ,  ainsi  que  tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dé- 
pendoient ,  mais  non  ceux  qui,  destinés  à  Texploitatioti 
des  dîm«s  et  autres  récoltes  ,  étaient  séparés  des  bâti- 
mens  d'habitation  et  hors  des  clôtures  du  presbytère. 

IX.  «  Par  jardins ,  rassemblée  entend  les  fonds  qui 
dépcndoient  du  presbytère-,  et  dont  le  soi  étoit  en 
nature  de  jardins  six  mois  avant  le  décret  du  2  novem- 
bre dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  quils  soient 
situés ,  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient ,  pourvu  qu'elld 
n'excède  pas  celle  qu'ils  avoient  avant  ladite  époque. 

X.  «  Si  le  sol  n  étoit  pas  en  nature  de  jardins  avant 
ladite  époque ,  et  qu'il  n'y  en  eût  point ,  ou  s'il  y  en 
avoit ,  qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un  demi  arpent, 
il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain  suffi- 
sante pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpçnt  d'étendue 
mesure  de  roi  >>. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  contribution  fon- 
cière.   ^  "^ 

Sur  la  motion  de  M.  Durand,  on  a  décrété  l'article 
suivant  sur   la  contribution  foncière  : 

Art.  X.  «  Les  manufactures,  forges  ,  moulins  et 
autres  usines  seront  imposés  seulement  sur  les  deux  tiers 
de  leur  valeur  locative,  attendu  les  réparations  et  en- 
tretien coûteux  qu'exigent  ces  objets  ». 

M.  la  Rochefoucault  a  présenté  un  projet  de  décret , 
qui   a  été  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des 
finances  remettra  incessamment  au  comité  de  l'imposi- 
tion l'état  de  toutes  les  dépenses  dont  la  soinœe  est  déjà, 
fixée  par  des  décrets,  et  celui  par  apperçu  des  dépenses 
qui  ne  sont  pas  encore  déterminées  ^,. 


(  an  ,) 

du  marJi  19.  M. .  Desmeuniars  a  présenté  itxOÊ 
de  décrets»  qui  ont  été  adoptés  en  ces  termes: 

décrets  snr  l'organisation  de  la  municipaUté  de 
ant  borné  Véttndtte  de  son  territoire  à  Fenceinte 

de  ses  murs ,  rassemblée  nationale ,  après  avoir 
i  le  rapport  de  son  comité  de  constitution ,  dé- 
i  qui  suit  : 

s  maisoas  et  terreins  bornés  d*un  c6té  par  la  rive 
de  la  Seine,  et  s*étendam  jusqu'au  chemin  de 
à  Saint  Maur ,  formeront  provisoirement  le  terri- 
une  municipalité  particubère; 
I  conséquence  les  citoyens  actifs  de  la  Grande- 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  municipaKté  de  Con- 
ceux  du  Ponceau ,  de  la  vallée  de  Fécamp ,  de  la 
2-aux^MeriseSy  du  petit  Bercy,  de  la  rue  de  Bercy 
s  murs  y  se  rassembleront  dans  la  chapelle  du  petit 
pour  y  faire  les  élections  municipales ,  à  la  charge 
conformer  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  pour  les  impo- 

dc  l'année  courante  \  ** 
>ccrète  en  outre  que  les  autres  mahons  et  terreins 
eurs  de  la  nouvelle  enceinte  de  Paris,  et  qui  fai- 
:  précédemment  partie  du  territoire  de  cette  ville, 
t ,  sauf  la  distance  réservée  des  quinze  toises  qui 
mt  l'isolement  extérieur  des  murs ,  et  sur  lesquels  la 
ctpalité  de  Paris  continuera  d*excrccr  sa  iurisdiction,. 
>  aux  municipalités  voisines  ;  ainsi  qu  li  suit  : 

Savoir; 

A  celle  dje  Vaugirard ,  les  maisons  et  terreîns  qui 
ndent  depuis  la  rivière  jusqu'à  l'ancien  chemin  de 
vrcs. 

A  celle  de  Mont-Rouge,  les  maisons  et  terreins  abou- 
ns,  et  ses  dépendances  actuelles  situées  au-delà  de 
cicn  chemin  de  Vanvres  et  de  la  chaussée  du  Maine , 
s  la  route  d'Orléans,  et  bornés  du  côté,  de  Geniilly 
les  chemins  aux  Prêtres  et  la  voie  creuse. 
^  A  celle  de  Gentiily,  les  noaisons  et  terreins  qui  s'é- 
dent  depuis  le  chemin  aux  Prêtres ,  jusqu'à  la  route 
Choisy.  - 

<^  A  celle  dlvry,  les  maisons  et  terreiiH  situés  entr  ç  ^ 
ute  de  Choisy  et  la  rivière. 

«  A  Celle  de  Saint- Mandé ,  le;s  terreins  contenu!  entre 
chenjÎQ  de  Picpus  à  Saint-Maur ,  jusquà  cçlui  de 
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L3gny ,  par  Fontenay,  mais  par  4)roYision  seulement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivemenc  sur  l'exiscence 
d:e  la  municipalité  de  Saint-Mandé. 

«  A  celle  de  Ckaronne^  les  Maisons  et  terreins  bornés 
d*un  côté  y  par  Tisolement  extérieur  des  murs,  et  de  Taatre, 
par  la  rue  Saim  André. 

«  À  celle  de  Belleville ,  les  maisons  et  terreins  qui ,  en 
y  comprenant  l'enclave  formée  par  le  chemin  dés  Carrières 
et  celui  de  MéniMe-Montaflit ,  s'étendent  jusqu'à  rancien 
chemin  de  Meaux. 

«  A  celle  de  Ja  Viilette,  fes  maisons  et,  terreins  bornés  » 
àut)  côté ,  par  le  chemin  de  Meaux ,  et  de  Pautre ,  par 
celui  des  Vertuf. 

«  A  celle  de  la  Chapelle ,  les  terreins  qiii  s'étendent  de 
la  rue  des  Vertus  au  chemin  des  Poissonniers,  en  y  com- 
prenant le  fauxbourg  de  Gloire  et  ses  dépendances  déjà 
réunis  à  la  municipalité  de  la  Chapelle  par  le  décret  du 
31  septen'jbre  dernier. 

«  A  celle  de  Clichy  Ut  Garenne,  les  maisons  et  terreins 
bornés ,  d'un  côté ,  par  l'ancien  chemin  de  Neuilly ,  et  de 
l'antre ,  par  les  anciennes  dépendances  de  la  paroisse  de 
Qichy. 

^  «.  Enfin,  à  celle  de  Pa^sy,  les  terreins  et  maisoiJS  qui 
dépendoient  précédemment  du,  territoire  de  ChaiHot ,  et 
qui  se  trouvent  hors  rcnceinte  des  nouveaux  murs  à  partir 
ciu  bureau  de  la  barrière  de  Versailles  en  pente  au  midi 
jusqu'à  l'étoile  au  nord;  d'un  côté  aussi  vers  le  midi,  à  la 
rive  extérieure  du  boulevard  de  la  Bouvelle  enceinte,  et 
d'autre  côté  vers  le  nord  aux  murs  du  bois  de  Boulogne  et 
par  enclave  à  la  paroisse  de  Villiers  la  Garonne. 

«  Déclara  que  les  propriétaires  et  habitans  detcrreins 
et  maisons  situées  dans  les  différens  points  de  cet  arrondis- 
sement, dépendent,  tant  pour  l'exercice  de  l*eurs  droits 
de  citoyens,  que  pour  leur  contribution  aux  impôts  des 
différentes  nrunicipalités ,  entre  lesquelles  ils  se  trouvent 
partage,  et  dont  la  jurisdiction  s'étendra  jusqu'à  la  dis- 
tance réservée  des  quinze  toises  pour  l'isolement  des  nou- 
veaux murs. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

AR.T,  PREMIER.  «  La  municipalité  de  Paris  commettra 
provisoirement  un  gref&er  et  des  commis  greffiers    en    ' 
nombre  suffisant  pour  procéder  à  l'expédition  des  arrêts 
du  ci-devant  parletp^int  de  Paris ,  sur  les  demandes  qui  en 


(  aiS  ) 
seront  faîtes  par  les  parties;  ce  greffier  et  les  commis- 
greffiers  prêteront  serment  devant  elle ,  et  rendront  à 
l'administration  des  domaines^  en  orésfence  d'un  officier 
unmicipal ,  compte,  de  clcrc-à-maitre ,  du  produit  des 
,  expéditions,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  continueront  d'être  payées  selon  les  formes 
actuelles  et  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif;  la  signature  du 
greffier  et  des  commis-greffiers  rendra  les  arrêts  exécu- 
toires. 

II.  «  Les  officiers  municipaux  feront ,  immédiatement 
après,  la  reco^noissance  et  la  levée  dti  scellé  sur  les  dé- 

ets  qui  contiennent  les  minutes  des  arrêts  rendus  en 
présente  année  1790,  et  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures; ces  minutes  seront  confiées  à  la  garde  du  greffier 
et  des  commis-greffiers  piK)visofres  qui  en  demeureront 
tharsés  et  responsables. 

m.  «  Les  greffiers  aux  expéditions  des  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  et  tous  autres  dépositaires  ou  déten- 
teurs des  minutes  d'arrêts  serotîl  tenus,  dans  le  d(f:lai  de 
trois  jours,  à  compter  de  la  publication  au  présent  décret, 
àe  passer,  devant  la  municipalité  de  Paris  ^  déclaratioa 
des  minuttrs  d'arrêts  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains  ; 
faute  par  eux  de  faire  cette  décbration ,  et  dcr  remettre 
les  minutes  au  dépôt  entre  les  mains  des  greffiers  ou 
commis- greffiers  établis  par  l'article  précédent,  ils  y 
seront  contraints  par  corps ,  et  la  contrainte  sera  pro- 
noncée par  U  tribunal  actuel  de  police. 

IV.  «  Le  tribunal  de  police  actuel  de  la  ville  de  Paris 
cormoitra  provisoirement ,  à  la  charge  de  l'appel ,  des 
affaires  portées  ci- devant  à  la  chambre  delà  Marée,  mais 
des  concesiations  qui  auront  lieu  dans  la  ville  de  Paris 
seulement;  ses  jugements  en  cette  matière  seront  exécu- 
toires par  provision ,  nonobstant  l'appel  en  donnant  cau- 
tion V. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mouglns,  on  a  décrété  les  arti- 
cles suivant  : 

«  L'assemblée  nationale;  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  les  comités  ecclésiastique  et  d'alictjation  des 
biens  nationaux ,  des  procès-verbaux  et  antres  pièces  à 
la  charge  des  religieux  de  Tabbaye  de  Cluni,  eni^oyés 
par  le  directoire  du  département  de  Saône  et  rOisé,  a 
*  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  premier*  <x  A  compter  du  jour  de  îa  notification 
du  présent  décret,  les  religieux  de  l'afebaye  de  Quni  dt^- 


meurent  déchus  de  tous  droiis  à  la  régie  et  administra- 
tion àQS  bieRs  ci- devant  dépendans  de  ce  monastère, 
nonobstant  les  dispositions  des  décr<?ts  des  14  et  ao 
«vril  dernier,  et  de  tous  autres  semblables  auxquels  il 
«"expressément  dérogé  à  Tégard  desdits  religieux. 

II.  "  Néanmoins  Icsdits  religieux  conserveront  la  jouis- 
sance des  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pour  les  besoins 
communs  et  l'usage  personnel  de  chacun  d'eux ,  tant  qu'ils  ' 
resteront  dans  les  bâtimens  dudit  monastère,  jusqu'à  ce 
^'il  en  ait  éîé  autrement  ordonné ,  et  sauf  à  être  pourvu  , 
sily  échoit ,  par  le  directoire  du  département,  et  après 
I  appureaient  dcr  compte  qui  doit  être  par  eux  rendu , 
au  payement  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets 
«  l  assemblée  nationale  du  13  février,  et  des  8  septem- 
bre et  jours  suivans  1790. 

ni.  "  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  notification  du 
présent  décret ,  lesdits  religieux  de  Tabbaye  de  Ouni 
seront  tenus  de  présenter  à  h  municipalité  de  Cluni  le 
compte  détaillé  de  la  r^ic  et  administration  qu'ils  ont 
eue  des  bieas  ci-devant,  dépeadans  dudit  monastère,  par 
recette,  dépense  et  reprise,  se  chargeant  en  recette  de 
tous  les  deniers  comptans,  crédits ,  denrées  et  effets  dis- 
ponibles et  exisians  au  premier  janvier  1790,  et  de  tout 
ce  qui  a  été  indûment  aliéné  depuis  ladite  époque,  pour 
être  ledit  compte  examiné  et  contredit^  s'il  y  échoit, 
par  ladite  municipalité,  rapporté  ensuite  au  directoire  de 
oistrjct  de  Mâcon,  par  lui  vérffié  et  arrêté  définitivement 
par  le  directoire  du  département, 

,  'Y*  "  Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à  la  charge 
desdits  religieux ,  sera  versé  incontinent  dans  la  caisse 
du  receveur  de  district;  jusqu à  ce,  ils  ne  pourront  rien 
exiger  du  traitement  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets 
de  i  assemblée  nationale  ci-dessus  mentionnés. 

V.  *'  Le  directoire  du  district  de  Mâcon  est  chargé 
de  pourvoir,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  du  direc- 
toire de  département,  à  la  régie  et  à  radminisiratioit 
des  biens  Cl  devant  dépendans  de  Tabbaye  de  Cluni,  et 
le  produit  en  sera  pareillement  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district. 

VI  "  Le  procureur-général-syodic  du.  département 
de  baone  et  l'Oise  poursuivra^  devant  le  tribunal  du  dis- 
tnct  de  Mâcon,  la  vérification  des  dilapidations  imputées 
à  des  religieux  de  l'abbaye  de  Gluni,  pour  faire  pro- 
iwflcer,  s'il  y  a  licu^  les  pein«s  portées  par  la  loi. 
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vu.  ^^  Lts  directoires  de  département  sont  auto- 
risés à  interdire  toute  régie  et  administration  des  biens 
nationaux ,  aux  monastères  et  autres  administrateurs  pro- 
visoires des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  qui  seront  prou* 
vés  avoir  dilapidé  lesdits  biens  et  malversé  dans  leur 
régie,  et  à  leur  appliquer  les  dispositions  précédentes , 
et  sera  le  présent  décret  incessamment  porté  à  la  sanc- 
tion royale.  „. 

L'assemblée ,  sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite, 
par  M.  Vernier ,  au  nom  du  comité  des  ôiiances ,  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

^'  L-assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  instruite  des  motifs  qui  avoient  déterminé  la 
commission  intermédiaire  provinciale  des  Trois-Évéchés 
à  n'ordonner  l'imposition  que  pour  les  six  premiers  mois 
de  179c,  prenant  en  considération  les  méme$  motifs  qui 
avoient  pour  objet,  i*.  de  se  réserver  la  faculté  d'étabUr 
une  proportion  plus  équitable,  ^  la  première  apprenpit 
qu'elle  n'eût  pas  été  maintenue  sur  les  bases  qu'elle  avoic 
fixées; 

2^.  "  De  laisser  au  bureau  intermédiaire  des  districts  le 
temps  néceisaire  à  l'effet  de  se  nrocurer  tous  les  éclaircis- 
semens  dont  ils  pouvoient  avoir  nesoiilpour  perfectionner 
leur  travail; 

^^  "  De  s'assurer  un  moyen  de  répartir  en  moins  im- 
posé le  produit  (^  rôle  de  supplément  des  six  derniers 
mois  de  1789 ,  qi^'étoit  point  encore  connu ,  et  qui  ne 
pourroit  l'être  qu'après  que  les  demandes  en  sur-taz^. 
auroient  été  jugées; 

**  L'assemblée ,  considérant  que  ces  motifs  subsistent 
tncore,  et  ayant  égard  à  la  demande  du  directoire  du 
département  de  la  Mosèle,  autorise  les  administrateurs  do 
l'ancienne  province  des  Trois-Evêcbés  à  procéder  au  tra- 
vail qui  reste  à  faire  pour  consommer  la  répartûioit  des 
impositions  de  l'année  1790 ,  tant  dans  le  département  de 
la  Mosèle  que  dans  ceux  de  la  Meurtbe,  4es  Vosges  de  la 
Meuse  et  de^  Ardennes  qui  composoient  ladite  pcovince» 
après  laquelle  opération  cesseront  toutes  les  fonctions 
desdits  administrateurs  „. 

Sur  la  contribution  foncière,  les  articles  suivans  ont  été 
adoptés  sans  discussion. 

Arr.  XIL  "  Les  terreiiis  enclos  seront  évalués  d'après 
ks  mêmes  règles  et  dans  les  m^êmcs  proportions  que  les 
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terreîns  taon-cnclos ,  donnant  le  même  genW  4^  produc- 
tions; les  terre  ins  enlevés  à  la  culture  peMr  le  pur  agré- 
inent,  seront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  laboo- 
Tables  de  la  communauté., 

.  XHI.  **  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée ,  sera 
faite  d*âprès  le  prix  moyen  de  leur  Coupe  annuelle. 

XIV.  **  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en 
coupe  réglée,  sera  faite. d'après  leur  comparaison  avec 
les  autres  bois  de  la  communauté,  ou  du  canton. 

XV.  «  D'afi'rès  les  évaluations ,  les  officiers  municjr 
paux  procéderont  aussi- rôt  que  le  mandement  du  direc- 
toire de  district  leur  sera  parvenu,  à  la  confection  du 
projet  de  rôle  conformément  aux  instructions  du  direcr 
foire  de  département  ,  qui  seront  jointes  au  mander 
ment,  et  seront  tenus  de  faire  parvenir  le  projet  de 
rôle  arrêté  et  signé  par  eux  au  directoire  de  district 
dans  le  délai  de  quin$ie  jours,  à  compter  de  la  date 
dudit  mandement  ;  la  forme  des  rôles  ,  de  leur  envoie 
de  leur  dépôt ,  et  de  la  manière  dont  ils  seront  rendus 
exécutoires,  sera  réglée  par  Tinstruction  de  rassemblée 
safionale. 

XVI.  «  Les  administrations  de  département  et  de 
fiistrict  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus  grande 
activité,  toutes  les  opérations  ci*dessus  prescrites  aux 
municipalités  ».*  ^ 

M.  la  RochefouGflult  a  appris  ,  «ff  nom  du  comité 
d'aliénation ,  que  l'adjudication  des  biens  ecclésiastiques 
de  Paris  avoit  commencé  hier  ,  et  que  -trois  maisons 
ont  été  vendues  pour  la  ^fomme  de  i^^S  mille  livres. 

Le  reste  la  séance  a  été  employé  à  faire  le  rapport 
de  l'insurrection  du  port  de  jSrest,  et  à  discuter  la 
question  du  rehvoi  des  ministres.  L'assemblée  n  a  rien 
«iécidé. 

Ce  Bnoî^embre  1790,  Pkud homme. 


Pe  rimprimerié  des  Révoluticms  de  Paris ,  rue  des 
Marais  y  faubourg  Saint- GerÂiain^  N^.'z'q. 
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D    É    T    AI    L    S 

Dv   6    aitt'  i3  Novembre    1790. 

«'•  le  projet  de  créer  pour  le  roi  une  maison 
:  ,  militaire. 

Depuis  un  moîs  le  bruit  se  rëpand  (et  îln'est 

?as  sans  fondement  )   cjue  la  cour   travailW  à  une 

jontreréFplutii^q.  ïout  nous  autorise  à  le  penser, 

Sjo^®  des  aristocrates,  Timpudence  des  mînis- 
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très,  ïe%  monvèmens  q\n  agitent  Icis  provinces ,  et 
jusqu'aux  menaces  ridicules^  des'  petits  princes 
d'Allemagne.  Mais  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute 
sur  ce  projet^  c'est  cette  manœurre  concertée 
entre  le  commandant  ^éiHérat  et  ces  mêmes  minils- 
très  (  1  )  pour  créer  au  roi  une  maison  militaire , 
composée  de  six  mille  hommes,  pris  en  grande  partie 
parqii  les,  ci- devant  gardes  fhançaises  et  les  grena^ 
diers  de  la  troupe  soldée. 

La  mine  sV&t  éventée  par  la  publication  Se  deux 
lettres» l'une  du  roi  à  M. 4a  Fayette ,  lautre ,  circti; 
laire ,  de  1^  part  de  quelques  officiers  ^e  l'une  dés 
compagnies  du  centre  à  leurs  camarades  des  autres 
compagnies.  '  ....... 

De  ces  lettres  il  résulte  qu'on  a  pràt^ué  le 
troupe  soldée ,  pour  lui  persuader  que  Tintention  de 
la  commune  étoit  de  là  dégrader  ,  en*  la  rédulsabt  à 
la  yile  condition  do  Tancien  gnet  de  Parte 7^t 
qu  elle  ne  pouvoit  se  sauver  de  l'espèce  de  iiétris- 
aure  qui  la  menaçoit  qu'en  retournant  à  la  garde 
du  roi.  Il  n^est  pas  inutile  de  remarquer  .ici  que  ce 
fut  en  se  servant 4es  mêinermey^ns y  c'est-à-dire, 
en  berçant  les  ci*ilevant  guides*  fraài^ises  de  1  es- 
poir de  reprendre  la  garde  du  roiqu'«a  ei^citala  trop 
célèbre  insurrection  dû  6 -ockobis.         ^ 

Cependant,  M.  la  Fayette  n'est  pas  |(Ius  tôt  ins- 
truit de  la  rumeur  qui  agite  tes  diverses  compagnies 
de  la  troupe  soldée  ^  qu  îLcabale  pour  tirer  parti  de 
leur  .situation.  Tout  en  les  Aattant  d\tàe  espérance 
qu'il  sait  erre  chimérique ,  }\  se  fait  écrire  pc»*  le 
roi  un  billet' par  leqiiiel  ce  prince  y- qui  ^  malheureu* 
seme.Qt  pour  la  révolution  >  parob;  desMné  àr  être 
le  jouet  du  priemier  scélérat  qui  s'en  empare,  assure 
îë  général  qu'il' recevra ,  d'après  tés  vonséitsy-  la 
troupe  du  centré  pour  «composer  sa  maison  mili- 
taire. . 

•  ^    ••  '    ^- -  •     î  :-  •    '  -    • 

(i)  l4e. sieur  Guignard,  trop  précieux  à  la  cour  pour 
qu*on  lui  laisse  déserter  un'  poste "aUquet  il  iie  tient  plus 
que  par  lui  fi,  vient  de  se  f«re  nonitnet  intendanl  deia 
maison  du  roi»  -^    . 
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..  Cette  ;Dnacjiiaatio&  du  mauqvxs  la  Fayette  a  ênfiii 
dessillé.  les  ,yeux  à  ses  partisans  les  plus  acharnes  ; 
ils  ont  passé  de  la  plus  lâche  idolâtrie  à  la  plus 
vive  ÛKugDation*  Bientôt,  ils  n  Qnt  ^yu  dans  sa  con- 
duite que  celle  d'un  petit  intrigant  de  la,  vieille 
pour,  qui,  désespéré  de  se  voir  aoapdonné  de  cette 
faveur  populaire,  qui  fais  oit  tout  son  mérite,  a 
voulu ,  pour  conserver  le  pouvoir  qui  lui  échappe  , 
SB  raccrocher  à  la  troupe  du  centre,  et  li4:;faire 
bassement  la  cour  aux  dépens  de  la  garde  citoyenne* 
I«es  esprits,  ont  été  danç  la  plus  grande  a^t^ition, 
et  dimanche  au  palais  royal  o|i  faisbit  les  motions 
les  plus  vigoureuses  contre  les  auteurs  du  projet 
«nti-patrio^que  4^  créer  une  maison  nulitairO 
lii|.roi(i),.        ,     .. 

On  y  disoit  qu'après  avoir  mis  dans,  les  mait|s 
du  pouvoir  exécutif  le  droit  funeste  de  priver,  pen- 
dant six  ans  ^  la  nation. d!une  bonnç  Ipi;  après  lui 
jivojr  assuré,  par,  la  lettre -décret,  des  vingt- cinq 
faiUions ,  le  moyen  infaillible  de  corrompre  noa 
représentaos ,  il. ne  mafiquoit  plus  que  de  fui  créer 
un  corps  de  /anÛ4^ires  ,a,s%e^  nombreux  pour 
doiin^r  aux  ministres  uii  noyau^  d'armée,  autour 
duquel  pussent  se  ;rallier  h^  inécp^tens  et  les  contre- 
l?é  volu  tionqaires. 

On^y  disent  que  ces  mêmes  ministres  désignés 
au  mpiiarque,  avqv^l  ila  fontj'ouer  It^^irôle  dégra- 
dant d'instrument  de  leurs  volontés ,  coiàj^e  des 
eonspirateurs  hardis ,  cgminede^  ednemii»  effrénés 
de  la  constitutioki.;  dénoncés,  par  l'assemblée  natio- 
.nale,  par  la  commune  de  Paris,  et  bientôt  par  la 
il^ra&ce ,  entière ,  sentant  qu!ils  ne  pou/Voient  plus 
tenir  long- temps  en  place ,  vouloient  se  ménager 
Jes  ressources  d'u|t>;jQiH^landre  qui  les  maintint  à 
la  cour  en  comproin^J^ant  le  salut  public» 

On  ajoutoit  que  Tintrigue  ministérielle  de  Im 

(i)  Jeudi  II,  M.  Biauzat  a  fait  à  rassemblée  natio* 
'^xa^t  la  motîGiv  de  donner  au  r(»i  uqc  garde  d*honneur. 
Elle  a  été  renvoyée  au  comité  de  constih/tion* 
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maison  du  roi  avoît  été  tripotée  entre  lé  «onimàn'^ 
dant  générât,  les  ci- devant  capitaines  des  gardes  y 
et  l'état- major  de  larmëe  parisienne. 

Ces  observations  sont  en  effet  de  la  plus  grande 
probabilité.  Tout  le  monde  sait  que  cet  état-major; 
ain<;i  que  les  officiers  des'  compagnies  du  centre, 
souffre  impatiemment  le  joug  de  la  municipalité. 
Tout  le  nï onde  sait  que  ces  deux  corps,  composés 
en  gràëde  partie  depilif*rs  de  tripot',  de  mouchards 
de  )'âS@)è<ine  police ,  d'huissiers ,  d'avocats ,  de  pro- 
-curéôîi^,8tous  partisans  du  plus  ancien  régime,  ont 
la  plus  grande  tendance  vers  l'aristocratie.  Chéris- 
sant leurs  vieilles  habitudes ,  ils  se  trouteroient  à . 
leur  place  9  s'ils  pouvoient  s'emparer  excluftivémedt 
de  la  ^arde  des  anti- chambres  et  des*  cours  d6 
yérsaifles. 

D'un  autre  côté;  les  membres  de  T^tat-mafor 
de  la  ci-devant  maiso  i  du  roi  qui,  au  6- octobre^ 
ont  si  lâchement  abandonné  les  malheureu:ir gardes 
du  corps  ,  les  sacrifieroient  volontiers,  à  condition 
d'un  remplacement  dans  le  nouveau  corps  qu'on 
cherche  à  établir.  HP  le  grand  général  lui-même  y 
qui  voit  sa  petite  réputation  s'éclipser,  regatdant 
sa  proehaine  élection  à  la  place  de  commandant  d^ 
*  l'armée  parisienne^,  comme  manquée,  ne  seroit  pas 
fâché  de  jouer  le  rôle  du  traître  Monck  (i),  et  de 
se  faire  généralissime  du  parti  contre-révolution-, 
naire.  • 

Voilà  le  vrai  secret  de  l'affaire  du  rétablissement 
de  la  maison  du  roi.  A  présent  qu'il  est  dévoilé*, 
il  faut  espérer  qu'on  n'os^era  pas- le  présenter  à 
l'assemblée  nationale.  En  tout  cas,  voici  ce  qu'on 
pourroît /y* répondre:  •;  i: 

D'abord  jusqu'à  l'entier 4idi^friement  de  la  cons- 
titution,  le  roi  n'a  pas  le  AdHât^  d'avoir  à*sa'di?tpie>- 
sition  un  corps  soldéparticùlièrement  affecté  à  sa 

(i)  Alonck ,  après  avoir  été  Iç  défenseur  de  la  liberté 
anglaise,  trihit  sa  patrie  en  rem.ttant  sur  le  trône  le  ii^ 
de  Charics  i«'".  .  . 


gardé.  La  miKco  citoyenne  doit  Tèntourer,  non  paà 
précisëtnent  coraHie  chef  actuel  de  letat,  mai» 
comme  ëtant  le  monarque  fiuur,  et  désigné  par  là 
constitution  pour  être  le  premier  magistrat  de  la 
république  de  France. 

Tant  que  cette  constitution  n'est  pas  finie  ^  la 
couronne  chancelle? encore  sxir  sa  tête;  ses  droits', 
ses  pouvoirs  ne  sont  ni  définis  ni  bornés.  Jusqu'à 
ce  que  les  repré&entans  du  souverain  lui  aient', 
pour  ainsi  dir^,  fait  sa  part  dàps'  radministration 
de  l'empiré,  il -n'est  dans  l'état  qu'un  particnlîeV 
considérable  ,  il  ne  doit  donc  point  avoir  de  maisoâ 
militaire  à  son  service. 

Mais  une  fois  reconnu  roi  /  du  consentement  de 
la  nation ,  exprimé  par  le  vœu  de  ses  représentans , 
il  lui  faut  une  pompe,  un  ooricge,  lesqu&is  sort: 
peiit  être  un  préjugé  attaché  à  la 'royauté,  mais 
qu'on  peut  conserver  sans  inconvénient.  Une  loi 
constitutionnelle  nous  donne  un  roi;  avec  ses  avan- 
tages on  doit  en  souffrir  les  charges. 

Lui  faut-il  une  maison  militaire  composée  de  six 
mille  hommes  de  troupes  soldées  ?  Non  sans  doute. 
Que  le  roi,  si  la  fantaisie  lui  en  prend  ,  dépense 
se^  vingt-cinq  millions,  à  chamarrer  ses  valets  , 
rien  de  plus  simple;  mais  que  le^nombre  des  gens 
armés  à  son  service  soir  fixé  par  la  législature^ 
de  manière  que,  je  ne  dirai  pas  la  liberté  publi- 
que ,  mais  la  police  de  la  ville  où  il  fera  son  séjour, 
ne  puisse  pas  être  troublée  par  ses  domestiques. 
Cette  précaution  est  essentielle  ,  autrement  l'in- 
tendant de*  la  liste  civile  ne  manqueroit  pas  d'armer 
le  plus  de  monde  qu'il  pourroit ,  et  de  faire  à  son 
maître  une  petite  armée,  qui,  si  elle  n'étoit  pâ» 
propre  à  devenir  dangereuse,  seroit  au  nioins  très- 
incommode  par  l'influence  qu'elle  pourroit  acquérir 
dans  la  suite.    * 

Et  pour  couper  bras  et  jambes  aux  agens  per- 
fides du  pouvoir  exécutif,  rassemblée  nationale 
doit  décréter  ,  que  tous  les  commensîjux  de  k 
maison  du  rôi,  seront  exclus  de  toute  participa- 


ti«0:aux  gr«desr*militaires.  Il  faudra  décréter 

leur  ezclusioo  du  dioit  de  cit^,  à  Tinfitar  des  dômes* 

liques  et  autres  personnes  de  condUion  sen^ile^ 

C'est  la  •  seigle  manière  de.  dërouter  ceux  qui 
▼oudroient  en  faire  un  ecHrps  de  réserve.  Sans 
4^es  précautioBs ,  nous  aurons  bientAt  une  gard^ 
yrémrÎQnne  j  dont  les  chefs  et  les  soldats  rede- 
viendront porteurs  de  lettres  de  Cftohet  ^  ibirres 
on  geôliers, 

Aappelons  -  nous  Tancienne  nniison  dn  roi* 
Quand,  elle  étoit,  composée  de  dix  mille  officiers. ^ 
ik  ne  rougisspient  pas  de  se  faire  les  exécuteurs 
des  volontés  îuiaistérielles.  Au  jnoindre  signal^, 
ils  auroient  égorgé  tous  les  patriotes.     >. 

On   dira    sans  doute    que  puisque  le  roi  esrt 
chef,  de  Tarmée,  il  lui  faut  un  c^nrps  militaire 
pour  .garder  sa  personne  ;  cela  est  vrai  ^  mais  il  est 
un  moyen  d'arriver  au  but  en  évitant  les  incon- 
véniens.  Qu'on  ordonne  .que  la  garde  habituelle 
du  roi  sera  composée  d'un  bataillon  d'infanterie  .^ 
et  d'un  escadron  de  cavalerie.  Cette  troupe  sera 
formée  de  soldats  de  l'armée,  pris  successivement 
4ans  tous  les  régimens ,  et  elle  sert  remplacée  tous 
les  trois  mois.  Par  c^  moyeu ,  le  roi  sera  garde 
d'une  manière'  ^igne  de  lui  et  de  la  nation  dont 
il  est  le  chef  y  et  les  Soldats  ne  restant  que  peu 
de  temps  auprès  de  sa  personne ,  ils  ne  devien-* 
dront  que  très*di£6cileinent  susceptibles  des  im- 
pressions dangereuses.de  valets  de  la  cour.  L'esprit 
public  une  fois  formé  ,  ni  la  popularité  du  mo- 
narque >  ui  les  cajoleries  de  ses  agens  ne  pourront 
«Itérer  le  patriotisme  du  soldat  >  devenu  citoyen 
par  le  bienfait  de  la  nouvelle  constitution. 

Ce  plan ,  si  simple  en  lui-même ,  si  facile  à  exécu- 
ter, est  de  beaucoup  préférable  à  l'absurde  et  dange- 
reux projet  du  commandant  généraKNotts  exhorte- 
rons les  soldats  deia  troupe  du  centre  à  y  renoncer  y 
ferce  que  cette  exclusion  des  autres  soldats  de 
armée  •  pour  la  garde  du  roi  est  inconstitution- 
nelle ,  et  contraire  aux  principes  de  liberté  et  d'ég^ 


(  aàS  )  î 
litiS,  que  Jusqu'à  prë^t  ils  ont  si  généreusement 
dëfenaiis  ;  noas  Teuf  dirons  r  «  Bruvc^s  gardât 'fraiÈb^. 
çatsès ,  qui  avttz  préféré  la  gloire.de  sauver  la  patrie 
à  l'épouvantable  hofnneur  d'égorger  se»  encans;  vous 
dont  les  mains  ^néreû»ês  se  sont  .unies  i  celtes 
dev'os  concitoyens  pour  faire  tomber  lesTempuit» 
de' la  bastille,  vous  ne  serea  pas  de»  derniers  à 
sentir  oombien  vous  s<&riez  coupables  d'éeouter 
les  insinuations  de  vos  chefs  ,  coo;ilâen  vous  sevies 
imprudens  de  vous  y  Confier.  Croyez-vous-  qu'il  y> 
Bit  une  paix  solide  areC  le  despotisme?  Croyea^voum 
qu'A  puisse  jamais- vous  pardononev  de  l'avoir  rem 
rersé  ?  Considérez  attentivement  l'auteur  du  pro}«t 
qui  vous  abuse 'y  et  vous  devinerez  l>ientét  ses  per- 
fides intentions.  Rappelez-  vous  que  oe  nhèmm 
homme  y  qui  vous  ilatce  ajourd'hoi  de  l'espoir  déce« 
T&nt*  do  vous  emparer  de  la  garde  de  Louis  XVI^ 
€^  celui  qui/  au  mois  d'octobre ,  refusa  de  marcbor 
à  votre  fét<»,^k>rsque  vous  allies;  la.  conquérir* 

<c  Et  vous  généreux  citoyens ,  qui  avQz  consncnl 
totre  fortune)  et  voà  loisirs  à  ia-dé&nse  de  la  liberté; 
Vous  qui  oubltez  vos  paisibles  occupations  ^  votro 
Mpos  ,  pour  piMéger  >]'ournellemont  la  sûreté  et 
la  tranquillité  de  la  capitale ,  voyez  quel  est  la 
prix  qu*^i\  réserve  k  vos-  services.  C'est  en  vous 
privant  de  l'honneur  d entourer  le  monarque,  que 
iio^reirr|^ra^^/^/i^/-ai^vetitvoiis' payer  de  votre  bo- 

Eoûm^it  et  de  votre  idolâtrie.  Comnoissez  «cfidi 
>  prétendu  iht^rosfdes  deux  mondes  ;  ne  soyez  plus 
dupes  de  ses  phrases  à  la  géneuoise  ,dela  prétendue 
droiture  de  son  cœur ,  de  la  pureté  de  ses  souvenirs  ; 
rendea  |uBtioe-  à  notre  zèle,  et  n'adorez  plus  qua 
k  patrie  et  k  liberté  (i)  ».  ■      [ 


(0  M.  la  Fayette ,  dans  \m  discours  prononcé  devant 
ies  olSciers  municipaux  ,  à  parlé  à  la  vérité  de  la  -£#% 
servadoih  eommunonmlk.  de  la,  garde  cmyinnt  dans  h  fftnk  da 
n»i;  mais  si  cela  doit  être  ainsi ,  pourquoi  les  6000  hom* 
mes  de  garde  soldée  n'éçraseroct-ils  pas  k  petit  nombre 
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'Moyens  à   opposer  ^OrUi  projet  de  rèâucdon  des 
mùniçipalués. 


fi 


.  L'institution  4es  munîcîpalitf?s,  des  districts  et. 

iâes  départ^metis  eat  le.  fniit  des  beaux  jours  à^<  ^ 

rassemblée  nationajieiî  Cette  institution  est  la  base  ii 

inébranlable  des  droits  du  peupJe.et de  la. liberté.  -o 

Lexs  ennemis  de  la  o^ose  publique  ^'en^son^  bien  i 

apperçus  ;.  aussi   n'opt-ils  cessé  -  d'in^rî^er  et  de  i 

machiner  pour  corrompre  ces  nonJi'ViviîiJses  admi-  j 

zôstrations  d&ns  leuir  folrmatioQ,  et  après  leur  for-  :: 

anadon»;                  •     ./                 :;,         /     j  i 

-  Tous  les  projets  des  ministres^  t^t  des  cQatre-té- 
i^dationnaires  y  toutes:;  les  con>pirati0sns  ont  été  i 
ëyéntées.  ou.  reèduès  vaines  par  les  seules  mu-  t 
nicipalités.  Çén*a  été  que  dans  les  lieu^ip  qù  lés  mu-  -j 
zûc^alttés  sont  aristocratiques  et  yendu^^s  à  la  cour  ^ 

que  les  ministres  ont  obtenu  quelques, succès,  danai 

leiirs  complots.                    .        .              '^.     .  ^^ 

:   D'après  ce  calcul,  que  les  •  traîtres  .  supputent  j 

mieux  encore  ^ue  les  patriotes ,  il  se'  fwoie  soùr*  ;, 

dément  .un  profet'  qui  ne  réussira»  famais,'^  nous  ^ 
osons  l'assurer  d'avare ,  mais  qui  {loùr^oitallumei! 

k  guerre  civile.,  et  jeter  letat  dans  Uplus  grgnd  ,, 

désordre.           ,     '     .  .                        -i   *  '  •  :   1.     ^  .^r  ^^ 

-  -Lacour  ost  d'accqrd.aveo  le  comité,  de  constî*  ^ 
Inktion ,  pour  porter  à  la  liberté  l'atteinte  la  plus  .i 
redoutable.  Le  complota  percé,  dé)à.les  esprita 
foibles  sont  préparés  à  l'assemblée  nationale^  pouc  .^ 
y  donner  leur  assentiment.    ,  >       .       . 

V'  On  veut  diminuer  le  nombre  dei  municipalités,  ' 
pour  créer  oé  qu'on  appelle^  de  graji4^s  ^u^iieir^ 

palicés ,  et  diminuer  aussi  le  nombre  de  districts  ^  1; 


de  soldats  citoyens  qui  se  déxoûrom  an  .service  ?  Par  si; 

exemple ,  lorsque  le  roi  sera  à  Gompiègne  ,  dans  quelle  >i 

proportion  les  citoyens  se  trouveront-Us  ayec  les  6000  i!- 

nommes  de  la  garde  ordinaire.'^      •  . .  1^ 

pour  ?:o 
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potir  donner  une  attriLutioa  plus  ëtefulue  aux  di- 
rectoires de  département. 

Dèjk  les  districts  et  les  municipalités  que  Ton 
projette.de  Gonserrer  sont  désignés  et  mis  en 
liste  (i).  C'est  à  ces  corps  favorisés  que  Ton  doit 
inspirer  et  insinuer  la  démarche  d'adresser  des  péti- 
tions à  rassemblée  nationale,  qui ,  en  consommant 
l'œuvre  infernale  de  la  cour,  aura  l'air  d'accéder  au 
cri  général  et  à  la  voix  du  peuple.  Nous  irons  plu» 
loin,  et  nous  dirons  que  déjà  les  bureaucrates  comp- 
tent dans  leurs  cartons ,  avec  la  joie  des  hypo- 
crites  y  nombre  de  pétitions  sollicitées,  rédigée» 
et  envoyées  dans  fcet  esprit.  Quand  la  somme  de 
ces  pétitions  sera  assez  impo'^.ante,-  quand  les  filet» 
seront  bien  tendus ,  Jes  voies  assez  préparées  | 
quand  la  prétendue  impéritie  de  quelques  niuni* 
cipalités  mineures  aura  été  bien  divul<^uée,  c'est 
alors  que,  sous  le  prétexte  du  bien  public  ,  on 
doit  proposer  des  chaînes  à  la  patrie,  dans  la 
mode  d'une  administration  concentrée  ^  mais  con- 
centrée pour  être  moins  difficile  à  se  vendre,  et 
plus  facile  k  corrojnpre.  C'est  alors  que  viendra  le 
jour  delà  vengeance  en  faisant  tomber  les  suppres- 
sions sur  les  municîpalitéi  et  les  districts  les  plu» 
patriotes.  La  nature  des  localités  et  la  population 
parleront  en  vain  en  faveur  de  quelques  adminis- 
trations ;  les  traîtres  ne  manqueront  pas  de  rai- 


,  (i)  La  ville  (le  Troyes  ,  département  de  TAube  j  à 
déjà  travaillé  en  conséquence  ;  et  dans  ses  demandes 
faites  dans  le  sens  de  la  cour ,  il  est  question  de  la  sup- 
•pression  du  district  A'Arcis;  le  tout  pour  punir  cette 
ville  d'avoir  arrêté  le  ministre  Neckcr:  ainsi  les  pervers» 
sont  prévoyans.  Les  ministres  sont  si  décidés  à  mal  faire, 
dans  la  classe  oii  on  les  choisit ,  qu'ils  s'assurent  de  Tim* 
pnnité  avant  même  de  commettre  le  crime.  Le  district 
dJiris  est  si  fortement  menacé  de  cette  suppression ,  qae 
son  découragement  va  jusqu  à  Finactivité  dont  on  ne 
manquer  oit  pas  de  lui  faire  un  crime  pour  le  supprimer. 
N?.  70,  ,  ,      B 
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sons  illusoires  pour  donner  le  change  ,  et  pour  rei 
mettre,  entre  les  mains  des  administrations  cor- 
rompues le .,  sort  ,   la    fortune    et  la  liberté    du 
peuple. 

Pour  arriver  &  raccoraplissement  de  cette  cons- 
piration politique^,  on  fera  valoir  au  peuple  les 
motifs  lès  plus  spécieux.  On  pariera  d'écoilomie , 
du  prix  énorme  que  coûtent  les  administrations  ; 
on  parlera  d'une  gène  prétendue  que  peut  causer 
dans  la  circulation  des  espèces  et  des  denrées  I© 
pouvoir tr©p  grand  accordé  à  chaque  municipalité; 
on  armera  les  commerçans  contre  les  cultivateurs . 
les  riches  contre  lès  pauvres,  les  cités  corrompues 
contre  le«  campagnes  où  la  liberté  repose  encore 
sur  les  bonnes  mœui's  ;  on  aiguillonnera  lambîtion 
et  la  cupidité  des  citadins ,  et  les  traîtres  prome- 
nant le  poison  de  la  corruption  et  la  perspective 
du  potivoir  et  du  brigandage,  dans  la  hiérarchie 
des  administrateurs,  corrompront  ainsi,  d'un  éche- 
lon à  Tâutre ,  le  supérieur  par  l'espoir  d'un  plus 
grand  nombre  d'inférieurs ,  et  de  la  sorte  arrive- 
ront à  ce  but  exécrable  de  l'amcien   régime,  de 
ramener   tout  le   pouvoir  entre  les   mains  d'un 
seul. 

Citoyens  î   si  l'on  porte  la  moindre  atteinte  atr 

frand  décret  des  municipalités  ,  à  cette  loi  sacrée 
e  la  liberté  française ,  vous  êtes  perdus.  Cette 
loi  est^  votre  palladium  ;  la  grande  charte  est 
moins  précieuse  aux  Anglais  que  ne  doit  l'être 
pour  vous  l'institution  municipale.  Prenez-y  garde, 
nous  le  répétons ,  vous  êtes  perdus  et  perdus  san% 
ressource,  si  l'on  touche  à  cette  loi.  Dévouez  à 
la  vengeance  publique  tout  homme  assez  impru- 
d<^nt  pour  proposer  la  moindre  réduction  dans  vofc  * 
administrations. 

Voyez ,  citoyens ,  la  perfidie  des  motifs  de  ceux 
qui  demanderoient  cette  réduction  ,  et  voyez  les 
suites  funestes  de  cette  atteinte  à  la  loi  munici* 
pale. 

On  yous  âjléguera  les  fraU  qne  coûtent  à  Tétat; 


taiit  Je  munfcipaJîitSs ,  tant  de  disiricts ,  commer 
si  la  liberté  ëVDÎt  jamais  trop  chère  j  comme  si , 
pour  épargner  quelques  centaines  de  millions,  il 
JdUoit  livrer  chaque  région  à  la  discrétion  et  à  1« 
voracité  d  une  aaministratioa  éloignée ,  et  dès-lors 
ecracgère,  choisie,  et  dés-  lors  cotrompue.  Nous 
disons  et  soutenons  au  contraii'e ,  que  si  au  lieu 
de  laisser  à  chaque  ville ,  bourg  et  village  sa  mu- 
niojpaUté  ,  on  établie^  une  grande  municipalité 
dans  chaque  canton,  pour  administrer  et  ordonnes 
de  tout  dans-  quinze  ou  vingt  paroisses  ,  il  en  coù« 
tera  le  double  :  il.  faudra  d'abord  que  l'administra* 
tion  de  la  grande  municipalité  soit  plus  nombreuse  ;- 
il  faudra  que  ses  administrateurs  aillent  et  vien* 
nent,  se  transportent  sur  les  lieux  où  il  y  aura  li- 
tige ou.  estimation  ,  vente  ou  échat ,  procès  ou 
exéeution ,  etc.  tantôt  ces  voyages  ,  ces  allées  et 
venues  seront  ou  individuelles  ou  en  corps  da 
commission.  D'une  autre  part,. les  cliens  et  les 
contendans  soumis  à  la  grande  m^unicipalti^é  au« 
ront  à  courir  sa,ns  .cesse  vers  leurs  chefs ,  vers 
leur-s  juges  ,  vers  leurs  administrateurs.  Calculez 
ce  qu'il  en  coûtera;  ne  faudra-t-il  pas ,  indépen- 
damment du  che&lieu^  que  cette  giànde  miinici* 
palité  ait  ses  syndics,  ses  agens  ,  ses; commissaires 
dans  chaque  paroisse  ?  Ces  hommes ,  cheisis  paie 
Tinfluenoe  des  administrateurs  jserQnt-ils  moins 
coûteux  que  les  municipaux  actuels  ?  Ces  grandes 
wnimicipalités  seront- elles  composées  de  membres 
toiis  pris  dans  le  chéf-lieu  ?  On  n  oseroit  le  propo- 
ser ni  le  décréter  :  il  faudra  donc  que  ces  membres 
soient  pris  da4s  les  diverses  paroiss'es ,  qu'ils  trans-; 

{sortent  leur  domicile  dans  le  chef-lieu  ;  il  faudrft 
es  salarier  à  plus  haut  prix.  Le  paysan  transporta 
à  la  ville  aura  de  nouvelles  tentations  ^  de  nouveaux, 
l>esoins  ,  et  le  voilà  oorrompu. 

Mais  quelle  justice ,  quel  aroit ,  quelle  impartia- 
lité doivent  attendre  Aes  grandes  municipalités 
les  bourgs  et  villages  ?  N'est- on  pas  convaincu  que 
la^  cité  immolera  toiijours  les  paysans  et  le  asam- 

B  a 
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pagnes  à.  sa  cupidité  et  i  $OK9/^.«flbition  ?  Au^îeu- 
de  ramener  les  citadins  ver»  le»  campagnes ,  voua^ 
forcez  les  campagnards ,  les  agriculteurs  à  fréquent 
ter  les  villes ,  à  y  puiser  le  poison  de  la  corruption 
sous  toutes  les  formes, 

.  Cette  abominable  institution  des  grandes  muni-- 
cipalùés  une  fois  faite ,  çomarnent  Timpôi  sera-t-il 
réparti?  Osera-ton  dire,  qu'il  seroit  assis  avee  Té? 
quité  qui  présidera  à  la  répartition  que  les  munici-» 
palités  feront  elles-mêmes  dans  l'état  actuelS 
Quand  bien  même  on  allégueroit  qu'on  laissera  à 
chaque  paroisse  la  faculté  de  s'imposer  ^  cette  assise 
pourrart-elle  être  juste  ,  dès  que  ,  dans  le  système 
des  grandes  miinicipaUrés ,  la  protection,  qui  des* 
cend  toujoiu7s  des  cités,  aura  une  influence  si 
grande,  lorsque  les  réclamations  ne  trouveront 
plus  les  arbitres  sur  les  lieux ,  et  que  c'.est  loin  du 
foyer  de  la  vérité  qu'il  faudra  aller  demander  justice 
ou  redressement?. 

X  Dans  les  élections  qu'arrivera-t-il?  Chaque  com>^ 
mune  aura  «on  patron ,  son  proteoteur  dans  la 
grande  mumcipalité  ^  et  c'est  cet  homme-là  qui 
déterminera  toutes  les  élections,  qui  les  conseil» 
lera ,  les  inspirera ,  les  exigera  et  bientôt  les  ordon* 
nera,  parlaforoe  de  l'intérêt  personnel,  qui  rendra 
toujours  rhabitant  des  campagnes  dépendant  du 
eitadin  municipal. 

Supposez  quatre  fi  ères  ayanj:  chacun  leur  mé- 
nage, j'ajoute  dans  la  même  paroisse  ;  que  chacuii 
fiouverne  le  sien ,  les  quatre  ménages  prospéreront. 
Avisez  vous  d'établir  l'administration  des  quatre 
chez;  l'atné,  il  rendra  ses  alentour»  souffrans.et 
malheureux,  et  bientôt  ^era  maître  de  toutt 

Plus  vous  diviserez  le  pouvoir,  plus  la  chose 
publique  sera  bien  administrée ,  plus  lels  intérêts 
et  les  droits  particuliers  seront  bien  conservés^ 
Voulez- vous  établir  l'oppression ,  l'esclavage  et  le 
silence  des  loix  ?  Concentrez  le  pouvoir. 

Oh  !  périsse  le  jour  ©ii  l'on  tenteroit  de  le  coa* 
e^utrer^  ce  powvQir^par  l'état^Iissemexitdes  grandes 
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imunicipalûés !' Mais  non;  on  n'en  viendra  jamais 
à  bout.  Les  paysans,  las  cultivateurs  sont  armés; 
ils  perdront  ia  vie  avant  de  se  voir  ainsi  écrasés  ; 
ils  ont  plus  de  s^ns  et  de  jugement  quoa  ne  Id 
pense;  us  voient  clair. 

Et  nous  ne  comprenons  pas  comment  le  comit^ 
de  constitution  oseroit  se  flatter  de  réussir  dans 
cette  détestable  opération;  il  sait  fort  bien  qu'il 
afuffît  à  la  moindre  cité  d'être  traversée  par  ud 
ruisseau ,  pour  que  les  deux  parties  riveraines  de- 
mandent chacune  une  municipalité  :  tant  il  est 
vrai,  que  de  tout  temps  le  côté  nombreux  et  riche 
u  écrasé  le  côté  foible  et  pauvre. 

Au  reste,  comment  étaoliroit-on  dans  h. grande 
municipalité  une  é£[alité  de  représentation  de  tout 
le  canton.  Tantôt  i  administrateur  seroit  pris ,  par 
le  sort  de  l'élection,  dans  une  paroisse,  et  alors 
il  ne  le  seroit  pas  dans  Fautre.  Que  deviendroient 
les  droits  de  la  paroisse  qui  n'auroit  pas  d  admir 
nistrateurpris  dans  son  seiit,  devant  lo  pouvoir  et 
l'influence  de  celle  qui  en  auroit  un?  Parce  que 
cet  inconvénient  n'a  pu  être  sauvé  dans  les  admi; 
nistrations  de  district^  faut-il  le  répéter  dans  les 
municipalités  ?  Seroit-ce  à  dire  que  parce  que  l'on 
a  perdu  un  œil  ou  un  bras ,  il  est  indifférent  dd 
les  perdre  tous  les  deux  ? 

Ce  qye  nous  disons  des  municipalités  doit  aussi 
s'entendre  des  administrations  de  district. 

On  osera  encore  vous  dire,  citoyens,  qu'il  y  a 
trop^e  tribunaux^  parce  qu'il  y  a  trop  de  districts, 
parce  que  cela  coûte  trop  cher. 

Quant  à  cectexherté  ridicule,  nous  disons  que 
s'il  y  a  moins  de  tribunaux ,  il  faudra  les  all^  oherr 
cher  plus  loin ,  et  cela  reviendra  au  même,  il  y  ^ 
trop  de  tribunaux  ?  Ahi  fort  bien,  traîtres!  Ouï, 
sans  doute ,  il  y  en  a  toujours  trop  quand  on  veut 
les  gagner,  les  corrompre,  les  acheter ,  et*  en  faire 
l'instrument  de  son  despotisme   et  de   ses  ven- 

Séances.  Il  n'y  en  a  jamais  trop  pour  êtresurveillés 
e  plus  près ,  et  pour  rendre  prompte  justice. 
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jÛéputatiofi  du  corps  électoral  corse  à  Vassetnhlée 
nationalCé 

Si,  contre  toute  apparence ,  il  y  avoit  une  cou'^ 
tre-rëvolution ,  il  n*y  auroit- jamais  assez  de  po* 
tenees^  de  voues  et  de  bûchers  pour  expier  les 
forfaùs  des  patriotes.  La  France  seroit  courerte 
des  victimes  sanglantejl  dé  l'aristocratie  déchaînée^ 
et  ses  fureurs  seroient  déguisées  sous  le  nom  de 
jusïes  vengeances^  de  chàtimens  infligés  pourVin^ 
iéréc  de  Vétac  et  le  rétablissement  de  Vàrdre  (  i  ^l^* 
Bien  n'est  plus  facile  que  de  calculer  les  affreuses 
intentions  des  ennemis  de  la  liberté,  d'apris  les 
scènes  scandaleuses  qu'ils  donnent  à  l'assemblée 
nationale  â  la  moindre  plainte  des  éommettans  ^ 
contre  les  manoeuvres  abominables  qu'ils  se  per* 
mettent  pour  soulever  les  provinces. 

A  la  séance  du  samedi  six,  au  soir  ,  les  députés 
des  électeurs  du  département  de  Corse  furent 
admis  à  la  barre  de  rassemblée.  Là;  après  avoir 
kmé  y  dans  un  discours  très-patriotique,  là  conduite 
de  ceux  de  leurs,  représentans  qui  étoient.  restés 
fidèles  à  la  bonne  cause  ,  ils  parlèrent  de  ceu3C 
qui,'  relégués  au  c6té  droit  du  président,  ne  ce^-* 
soient  de  feiire  passer  dans  leur  lie  l'influence  dé 
leur  parti ,  par  la  correspondance  la  plusdangereuse« 

Aussi-tÀt  tout  le  côté  noir  s'élance  :des  sièges  , 
entoure  la  barre  et  le  président ,  et  vomit  les 
plus  horribles  imprécations  contre  les  députés  oou-^ 
rageux  qui ,  ayant  à  se  plaindre  de  leurs  manda* 
taires  ,  venoient  instruire  le  corps  législatif  do 
l'opinion  de  leurs  commettans.  L'abbé  Maury,  dans 
un  accès  de  son  délire  aristocratique  ^  osa  dire  qu€i 


(t)  Un  conspirateur  bien  connu  écrivoit  à  un  de  ses 
dignes  corr<^spondans ,  qae  moyennant  un  pendu  par 
municipalité  ,  l'ordre  seroit  bientôt  rétabli  dans  le  royau- 
me. Ces  messieurs  calculent  de  sang  froid  les  exé- 
cutions ;  et  ils  osent  reprocher  au  peuple  de  la  barbarie  ! 
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^1  les  d^put^s  Corseft  lavoient  atta^é  personnâH'- 

le  ment  ,  il  en  auroit  tiré  vengeance  par  (ui- 
méme  (  i  ).  C'est  ainsi  c^e  ce  prêtre  frénétique 
^éehe  les  inaidmes  les  p^ùs  séditieuses  >  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  loix. 

Cetoit  labbé Perrçtti  et  !e sieur Buttaftioces  quft 
les  députés  Corses  youloient  inculper.  lU  prnduîi- 
sirent  Jeux  lettres  du  premier ,  Inâniment  curiem- 
ses.  Eti  voici  les  extraits,    ' 

<c  La  religion  est  en  péril,  le  seigneur  sek'asaiis 
deute  fidèle  à  son  éf;lise ,  et  aux  pronie  $es  qu'^ 
lui  afaites  de  ne  jamais  1  abandonner;  las  efforts  des 
impies  ne  pourront  prévaloir  contre  «es  volontés; 
cependant  je  ne  puis  garder  le  silence ,  lorsque 
toutes  les  loix  nouvelles  tendent  à  détruire  la  foi^ 
la  piété  et  la  religion.  Il  nous  est  impo  sible  dô 
tolérer  tant  de  désordres^  Le  parti  dominant  do 
I assemblée    nationale  croit  qu'il  n'y  a    point  det 
bornes  à  son  pouvoir  et  4  sa  compétence.  ..... 

Ce  que  vous  dei^cz  à  vocr^  conscience  esc  d  adliérer 
à  la  délibéracion  du  chapitre  de  Paris  ,  et  à  celle 
^^iine  partie  de  V assernbtve  nationale 

ce  Nous  avons  été  témoins  d'un  spectacle  bien 
capable  d'irriter  les  vrais  défenseurs  de  b  religion. 
On  devoit  décréter  que  k  religion  catholique  seroit 
la  seule  dominante  ;  Itî  parti  de  l|i  majorité  fit  distrir 
buer  des  invitations  au  peuple  de  s'attroupe^  ;  èc 


(i)  L'abbé  Maiiry  e*t  dam  rhabJtucîe  de  se  faire 
•  jtisïice  lui-même.  Toujoiirs  muni  de  pistolets ,  ce  fou- 
gueux dép«té  les  préseme  à  quiconque  l'offusque.  I^e 
lendemain  de  sa  déclamation  mpricatoin  à  l'assemblée 
conore  les  députés  Corses  >  il  rencontra  dans  le  cul- 
di:-sïc  Dauphin  un  colporteur  qui  crioit  :  Grand  tumulte 
jcausé  par  tahbé  Maury  à  l assemblée  nationale.  Il  prit  le  col- 
porteur au  collet  et  le  conduisit  au  district.  De  quel 
droit  Tabbé Maury  arrête  t-il  les  colporteurs?  Si  ce  brave 
citoyen,  usant  dvi  droit  de  défense  naturelle  ,  s'étoit  jec é 
sur  lui,  et  l'eût  tué  ,  il  eût  fait  une  action  légitime, 
<î  d^barrass^  en  laêgie  temps  la  nation  d'un  sciiéfgi. 
N?.  70.  G 
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cle  venir  à  Fassemblëe  nationale  pour  bous:  eFfrayer, 
ou  pour  nous  assassiner  eh  cas  de  résistance.  Les 
rués  étoient  remplies  d'un  peuple  égaré  qui  nou» 
memiçpit.  On  entendit  crier,  même  dans  i'asseju- 
brée,  qu'il  failoit  pendra.tous  les  aristocrates  pour 

!ue  tout  allât  bien.  On  exposoit  en  public  des 
gures  qui  représentoient  les  aristocrfites  la  corde 
cou.  Ojt  ai^oit  dressé  des  potences  par  -  tout;  on 
rencontroit  des  bourreaux  à  chaque  pas.  Le  parti 
favorable  à  la  religion  fut  vaincu:  On  ne  lui 
permcttoit  pas  même  de  parler.  A  chaque  parole, 
il  étoit  interrompu  par  les  hurlemens  du  peuple , 
et  par  le  bruit  que  faisoit  le  parti  dominant.  Le 

décret  fatal  fut  prononcé  à  une  grande  majorité 

L'évêque  d'Autun ,  un  prêtre  et  un  moine  du  côté 

gauche  n'ont  point  donné  de  voix «. 

Ces  lettres  étoient  sans  doute  p'us  que  suffisantes 

.  pour  justifier  les  plaintes  que  les  députés  du  corps 
^  .  électoral  corse  venoient  déposer  dans  le  sein   de 

.rassemblée  nutionale;  et  d'ailleurs,  i!s  avoient  le 
droit  de  les  manifester. 

C'est,  bien  trop  ,  en  effet ,  que  la  partie  gan- 
grenée du  corps  législatif  soit  parvenue   à  faire 

.décréter  la  représentation  absolue  ^  ce  chef-d'œu- 

.  vre  d'ignoranccTet  d'ab  urdité,  qui  sans  doute  iie 
survivra  pas  à  la  seconde  législature.  C'est  bien 
trop  ,  que  la  nation  ait  été  indignement  dépouillée 
de  sa  souveraineté ,  du  droit  inaliénable  de  voter 
et  de  consentir  la  loi ,  sans  qu'on  refuse  aux  repré- 
sani  es  la  faculté  naturelle  de  censurer  la  conduite 
de  leurs  perfides  mandataires.  Et  certes,  on  ne 
doit  pas  peu  s'étonner  que  ceux  qui  se  sont  mon- 
trés i'  s  défenseurs  los  p!u>  acharnés  du  système 
des  mandats  impératifs  ,  de  ces  mandats  absurdes 
donnés  par  des  cartes  privilégiée?,  et  contraires 
au  vœu  nat'onal  ;  que  ceux-là ,  disons-nous,  soient 
lespreinit^rs  à  vouloir  interdire  la  plainte  auxcom- 
mettans. 

Ce  oest  pas  cppf^ndant  quo  nous  désapprouvions 
la  conduite  de  ceux  ^ui^  d  api  es  le  vœu  de  Wur 
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conscience  et  de  la  raisoo  ,  n'ont  pas  suivi  aveur 
gléiiient  les  inepties  tracées  dans  leurs  cahiers;, 
le  cri  générai  de  tous  les  patriotes  les  absolvoit 
il'ayance  de  toute  inculpation ,  et  les  adliésions 
nombreuses  ^  et  chaque  jour  multipliées  de  toute.s^ 
les  communes  du  royaume ,  prononcent  la  ràtî- 
Acation  solennelle  de  toutes  les  loix  auxquelles 
ils  ont  coopéré. 

Citoyens!  n'oubliez  pas  que,  sans  cette  ratifica-^ 
tien ,  la  loi  n*a  pas  reçu  sa  véritable  sanction.  Obéis- 
sez à  la  loi  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  contraire  k  la 
déclaration  des  droits;  niais  réclamez.  C'est  le 
devoir  de  tout  homme  libre  de  censurer,  d  atta-' 
qusr  une  loi  absurde, /i/^-e//e  cons/UiuionneLle. 

Refus  du  maire  de  Paris  em^ers  la  commune. 

La  commune  de  Paris  dans  ses  quarante  -  huit 
•sections,  c'est-à-dire,  la  commune  elle-même 
a  arrêté  d'adresser  uno  pétition  à  lassembléô 
nationale  ,  tendante  au  renvoi  des  niinistres. 
Cette  volonté  s'est  maniFestée  au  gré  de  la  loi  ; 
et  d'après  la  convocation  des  qua^^ante- huic 
sections  proclamée  par  le  corps  municipal,  la 
commune  a  invité  le  maire  dt3  Paris  à  se  mettra 
à  la  tête  de  la  d^putation  chargée  de  présenter 
la  pétition  à  l'assemblée  nationale.  Le  maire  de. 
Paris  a  refusé. 

Que  signifie  cette  désobéissance  ?    ' 
Après  ce  rr^ftis  ,  le  maire  de  Paris  a  été  de  nou- 
veau   requis  par  la  commune  de  se  mettre  à   la 
tête  de  la  députation.  Le  maire  de  PaAis  a  refuse 

ENCORE    UNE  fois.  ^ 

Quelles  sont  les  raisons  du  maire  ? 

ce  D'abord  il  ne  croit  pas  ,  dit-il ,  devoir  se  per- 
5)  mettre  de  marcher  à  la  tête  de  la  députation  sans 
3)  le  consentement  du  conseil  général  ^\ 

II  est  bien  étonnant  que  M.  Bailiy ,  membre 
de  l'assemblée  nationale  ,  par  conséquent  législa- 
teur y  igaore  ou  veuille  dgnorer  les  premiers  élé- 

C  â 
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jnen»  du.  droit  pplîtiqué  et  de   ses  devoirs.  Il  est 
bien  ëtoïitiant  que  M.  Bailly,  preuiiîer  mandataire^ 
d'iitjecojnmtine  do  a5o  mille  citoyens  actifs,  croye 
avoir  besoin  du  consentement  de  quatre-vingt  mari- 
daiaires  de   cette  même  commune,  inférieurs    k 
lui,  pour  présider  la  commune  par  Ifl(juf^lle^  pour 
laquelle  e,t  au  nom  de  laquelle  seule  il  doit  et  peut 
ftgir.  IVf.  Ëailly  penserait  il  qui!   suffit  cravoif-  ét& 
nommé  et  installé  officier  municipal,  pour  appar- 
tenir à  un    corps    séparé   et  indépendant  de    la 
commune  fîont  il  n'est  que  le  délégué  ?  QueM.  Baîlfy 
«ache  donc  qu'il  n  est  en  sa  place  que  l'agent  res- 
ponsable de  la  commune,  sans  jamais  cesser  d'être 
soumis  à    sa    volonté    légale   et    reconnue.   Qu'il 
sache  que   si    la   communt?  pouvoit  s'administrer 
elle  même ,  elle  n'auroit  pas  besoin  de  magistrats 
inlinicipaux;  que  par  conséquent  il  ne  tient  avec 
1^  municipalité  la  place  de  ia  commune  que  powr 
agir  et  pcsrltT  en  son  nom  ^  et  que  lorsque  la  coni- 
xnune  lo  requiert  ,  au  gré  de  Ja  loi ,  de  dire    ou 
/aire  telle  chose ,  son  devoir  est  d'obéir  ,    parc» 
qu'alors  il  dit  et  fait  la  volonté  dé  tous  avec  bien 
plus  de  certitude  que  lorsqu'il  fait  un  acte  d'au- 
torité par  lui  seul  ;  car  il  ne  fait  et  ne  peut  faira 
cet  acte  d'autorité  qu'au  nom  de  la  commune. 

Que  M.  Sailly  sache  qu'il  a  bien  ,  confointement 
avec  le  reste  de  la  municipalité ,  l'autorité  de  la 
commune  pour  agir  envers  les  individus.  Mais 
que  lorsque  la  commune  entière  coirmarde  un^ 
chose  au  gré  de  la  loi ,  elle  reprend  toute  son 
autorité  en  cette  chose  ;  et  qu'il  he  reste  plus  alora 
au  maire  de  Paris,  à  toute  la  municipalité,  au 
commandant  généial,  qu'à  obéir,  qu'à  marcher,, 
parce  qu'alors  c'e^^t  la  municipaUté  qui  implicite- 
luent  le  commande  par  la  volonté  générale  de  la 
commune^ 

«  Kn'uîte,  dit  M.  le  maire  ,  i!  s eroît  dangereux 
•>5  dons  ces  momens  d»î  fermentation  de  porter  l'a- 
V  dxesse  de  la  commune  i  l'assemblée  nationale^  j. 
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»  sur- tout  si  le  jnaîce  de  Paris  était  à  la  tête  de  Ift 
a»  députatioii  1>, 

-  Et  dans  quel  temps  M.  Baîliy  pense -t- il  aue 
fe  peuple  doive  se  plaindre  ',  si  ce  n'est  quatid  il 
en  a  de  justes  causes  ?  Et  dans  quel  temps  y  a-t- 
il  de  la  fermentatidn^'  si  ce  n'est  quand  le  peuple 
murmure  et  se  plaint  ?  S-îlon  le  raisonnement  de 
M.  Baiily ,  c'est  donc  quand  le  peuple  est  pressé 
de  se  ptaiirdre  qu'il  faudioit  qu'il  ne  se  plaignit: 
pas.  Cett^.  belle  logique  pourroit  avoir  ses  moyens 
de  défense;  mais  nous  conseillons  à  M.  Baiily  de 
t  ea  èervir  auprè/  des  personn<^8  qu'il  redoute 
peut  être  ,  mais  non  devant  le  peuple  qui  l'a  choisi 
pour  le  défendre  et  maintenir  ses  droits. 

àur-tout  ^  dit-il,  «  U  maire  de  Paris  étoic  à  la 
tête  de  la  députation. 

De  sorte  que  M.  Baiily  craignoit  que  la  légalItS^^ 
de  la  députiAioa  de  la  commune  ne  fût  trop, 
visible.  Il  aureit  mieux  aimé  qu'on  prit ,  stl 
ées  jrircorutaAceSj  cette  députation  solennellô 
poOT  2inpr  démajcfle  partielle  ,  que  pour  un  vœu 
àurhiptique  âb  la  commune  de  Pans  dans  ses  4<^ 
fi^ctioi^.:  Que  veut  dire  cela  ?  Que  faut-il  penser 
là^^s  4ces  subterfuges? 

^fee  qu*il  en  faut  penser  ?  C'est- qu  il  s'agissoic 
dÉéii  ministres  ,  idoles  toujours  chères  ou  redouta- 
l|feà  pour  MM.  Baiily  et  la  Fayette.  Cest  qu'en 
refusant  une  fois  ,  deux  fois  d'agir  contre  ces 
pestes  publiques  ,  on  s'as suroît  de  l'avantage  de 
ne  pas  leur  déplaire  ,  quitte  après  à  satisfaire  la 
corn iii une  en  marchant  par  le  consentement  du 
conseil  général. 

M.  Baiily!  IW.  Baîlïy!  on  peut  tenir  ainsi  deux 
cliemini  dans  une  académie  ;  mais  pour  les  suivro 
dans  le  poste  de  maire  de  Paris ,  si  vous  saviea 
combien  il  faut  de  tête  et  de  talent  !  Disons  mieux^ 
pour  le  profit  des  ambidextres ,  dans  l'état  d'^a&- 
semblage,  de  lumières,  de  force  et  de  méfiance 
CM  uQiis  sommes  ^  il  n  est  pas  donné  à  l'esprit  luv^ 


tnsdn  de  servir  ou  d'.niusr r  les  depf  partis  à  lit- 
foi»;  voyez  ce  qui  arrive  au  géuéral.ifi  Fayette- 
Ënfiti  M.  le  maire,  api  es  avoir  conâulté  le  coa- 
seil  ^éiéral,  iTioîn.<$  pour  la  forrne  gue  pot/r  causa  ,. 
«insi  que  nous  TavoDS  dit ,  s'est  luis  à  la  tête  da^' 
la  députatioii  de  la  commuae;  cette  df^putatioa. 
a  fait  hurler  les  noirs;  elle  a  été  accueillie  avea 
transport  par  les  patriotes  et  par  les  galeries^ 
M.  Dantoa  a  lu  l'adresse. 

Sscortes   de   M.    le   malne  .e^  du   commandant 
général  de   V armée  parisienne. 

Deux  cavaliers  montent  là  garde  sous  le  vestî-* 
l>uie  de  lasaile.de  rassemblée  nationale  ,  deux 
autres  à,  la  porte  du  palais  du  pouvoir  exécutif, 
deux  autres  auxi.ortes  de  la  maison  de  viUo^deux, 
autres  enfin  à  riiôtèl  d«  îa  niairio  ;  ot  personna 
ne  s'est  encore  avilie  d'en  domander  la  raisoti  ;. 
el!e  saute  aux  yeux*  Miis  c'est  chaque'  jour  aveo 
un  étonnenient  iîo;uveau  qu'on  r-^hçontre  dans 
Tes  rues  de  Paris  la  carrosse  de  M.  le  maire,  pré-  , 

cédé  de.  deux  cavalier;».  M.  le  commandant  gén.é-  j 

rai  a  pris  aussi  cette  habitude.  Cjs  deux  messieurs-  ^ 

auroient  ils  contt-acté  celle  de  donner  des  ordres  | 

•a  courant  ?  Nous  aimons  à  croire  qu'il»  y  mettent 
plus  de  réflexion.  '  j 

Que  signifient  donc  ces  deux  satellites  trottant  j 

de  compagnie  avec  les  chevaux  de  MM.  Bailly    et  ^ 

la  Fayette?  Pourquoi  les  uns  vont  -  ils  devant  la.  : 

Toiture  du  maire  .^  Pourquoi  les  autres   voajL- ils  ^ 

derrière  le    carrosse    du  général?  Que  veut  dir«  ^ 

cette  distinction?  Et  pourquoi  des  distinctions  à  ^ 

c-^s   deux  messieurs  .  hors    de    leurs    fonctions  ?  j^ 

M,  Bailly  est  maire  dans  sa  salle  d*audi«.-nce,  rue  , 

des    G  ipucines.   11  Test  sur  le  siège  municrpal  de  ^  j 

l'hôtel  de  ville.  Mais  siége-t-il  encore  pendant  se*       ^        • 
allées  et  venues  au  foxid  de  s^n  équipage?    liât  ^ 


panache  et  le  clieyal  blanc  du  général  ne  le  d^si- 
gnent-ils  pas  assez  ?  et  le  commanflant  d*une  ar- 
jnèe  doît-il  être  reconnu  pour  tel  ailleurs  encore 
qu'à  la  tête  de.  sa  troupe?  Iinporte-t-il  beaucoup 
que  Ton  sache  que  ces  messieurs  passent  ?  Et  se- 
roient-ils  sensibles  à  ces  petits  chuchotemens  que 
les  badauts  font  entendre  sur  leur  passage?  Seroit- 
ce  pour  eux  une  jouissance  de  voir^  au  bruit  dà 
leurs  cavaliers,  les  feoime^  et  les  enfans  sortir 
de  leur  maison ,  et  se  tenir  sur  le  seuil  pour  les 
regarder  passer,  et  se  dire,  en  se  frottant  les  mains 
d'aîse:  Tiens  !  voilà  M.  le  niaire  de  Paris  j  le  vois- 
tu  ?  Non  ;  je  n'apperçoïs  que  sa  lorgnette.  —  Tiens  ! 
,  voilà  M.  le  marquis  de  la  Fayette.  Je  le  recon- 
nois  bien  à  sa  chevelure  blonde  et  bien  frisëe.  Je 
Taimois  mieux,  dit  un  voisin ,  quand  il  portoit  ses 
cheveux  plats  et  sans  poudre.  Il  ressembloit  moins 
^  un  courtisan. 

Ces  doux  murmures  sont  flatteurs  pour  de  cer- 
taines oreilles ,  il  faut  en  convenir.  Mais  on  avouera 
ôussi  que  se  faire  accompagner  de  deux  cava- 
liers sent  un  peu  Tahcien  régime,  et  même  quel- 
que chose  de  plus.  Jadis  le  gouverneur  de  Paris 
ne  se  faisoit  précéder  de  gardes  quaux  jours  de 
cérémonie;  le  reste' de  Tannée,  son  carrosse  rou- 
loit  sans  escorte. 

MM.  Bailly  et  la  Fayette  sont  bien  modestes 
de  croire  que  leur  mérite  personnel  ne  suffît  pas 
toujours  pour  leur  attirer  les  refi:ards  de  la  mul- 
titude. 1*6  président  de  l'assemblée  nationale  au 
jeu  de  paume  de  Versailles  ,  et  le  frère  d'armes 
de  Washington,  en  Amérique,  ont-jls  besoin  à  Pa- 
ris d'une  vaine  représentation?  Ne  seroit-il  pas 
tout  aussi  flatteur  pour  eux  d'entendre  dire  sur 
leur  passasse  :  ce  sont  les  premiers  de  la  ville  ; 
eh  bien  !  ils  ne  s'en  font  pas  plus  accroire  que  le 
dernier  des  citoyens;  ils  ne  cherchent  pbint  à  en 
imposer  ,  et  ne  veulent  d'autre  cortège  que  leurs 
"vertus  civiques.  Que  répondroieot  ces  deux  mcsr^ 
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Bieufs  à  un  homme  du  peuple,  qui ,  traînant  aveô. 
sa  famille  une  charretée  de  légumes  ,  et  se  voyant 
mis  de  côté  par  le  ge?ite  impératif  de  deux  cava- 
liers ,  l'épée  nue  à  là  main ,  s'obstineroit  à  garder 
le  milieu  de  la  rue,  et  s 'élançant  à  la  portière 
du  carrosse  de  l'un  de  ces  messieurs ,  l'apos- 
tropheroit  ainsi ,  en  enfonçant  sur  sa  tête  son 
bonnet  de  laine  :  a  M.  Bailly,  car  je  vous  re- 
connois  !  de  quel  droit  me  forcez  -  vous  à  vous 
céder  le  pas  ?  Vous  n'êtes  point  ici  maire  ;  sur 
le  pavé  de  Paris  ,  nous  sommés  tous  deux  ni 
plus  ni  moins  l'un  que  l'autre;  nous  allons  cha- 
cun à  nos  affaires ,  et  les  miennes  sont  peut- être 
tout  aussi  importantes  que  les  vôtres.  Avant  le 
le  i4  juillet ,  il  me  falloit  à  chaque  rue  céder  le 
pas  à  quantité  de  petits  grands  seigneurs  courant 
dans  leurs  cabriolets,  précédés  de  leurs  piqùeurs. 
Depuis  le  14  juillet,  je  me  croyoîs  délivré  décès 
papillons  importuns.  Je  ne  m'attendois  pas  à  l^s 
retrouver  dans  la  personne  du  premier  magistrat 
de  la  ville.  M.  Bailly  !  nous  défrayons  votre  voi» 
turei,  afin  que  la  fatigue  de  vos  jambes  n'affoi- 
blisse  point  votre  tête  qui  a  besoin  de  ménage- 
^ment.  Mais  quant  à  ces  deux  estaffiers  à  cheval , 
je  ne  sens  pas  la  nécessité  de  les  voir  à  la  tête 
des  chevaux  de  votre  voiture.  Mettez-vous  un  mo- 
ment à  la  portière,  et  il  n'est  pas  de  citoyen  qui 
ne  s'empresse  à  vous  céder  Je  passage;  mais  faites- 
nous  grâce  de  ces  airs  de  grandeur  qui  nous  offus- 
quent, puisqu'ils  nous  rappellent  l'uncien  régime 
que  nous  avons  aboli.  M.  Bdilly  !  souvenez  -  vous 
que  nous  sommes  tous  frèies,  et  que  nous  rie 
vous  devons  tout  au  plus  que  les  égards  qu'on  ac- 
corde à  son  aîné  »• 

Sur  le  despotisme  des  municipalités* 

Nous  l'avons  déjà  dit^  et  l'on  ne  sauroît  trop  le 
répéter;  le  genre  de  despotisme  le  plus  dangereuan 

esc 
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^ù  eelui  ^ui  est  revêtu  des  formes  légales  (l)*  laof  t-« 
^ue  le  peuple  est  opprime  par  Thomme  de  la  loi| 

1>ar  celui  daas  lequel  il  a  place  sa  confiance ,  il  na 
ui  reste  plus  qu  à  porter  la  peine  de  son  mauvais 
choi?^ ,  ou  tiea  à  se  livrer  aux  dangers  dune  insux-, 
i^ectioDt  Voilà  l'effet  des  abus,  de  lautorité  muoi* 
cipale  ;  et  cette  triste  alternative  ne  tend  à  rien 
moins  au'à  faire  regretter  l'ancien  rëpme,  à  cetto 
classe  akommes  jtimides  et  peu  instruits  qui  n'en, 
connoissoient  pas  toutes,  les  atrocités. 

De  tous  les  départemens  de  France  Ton  nous 
adresse  des  réclamations  contre  le  despotisme  des 
officiers  jmunicipaux.  Presque  par-tout  f  et  sur- tout 
dans  les  grandes  villes  >  ils  se  sont  érigés  en  petits 
tyrans  des  communes  qu'ils  administrent* 

Ceux  de  Marseille  pour  de  misérables  intérêts 
d'amour-'propre ,  se  livilsat  aux  abus  de  pouvoir  les 
plus  scaîidaleuxi  Ils  viennent  de  défendre  par  une 
proclamation  toute  assemblée  de  citovens  actifs. 
Quelque  temps  auparavant  ils  avoîent  Jéfendu  aux 
bataillons  de  l'armée  marseilloise  de  rien  imprimer 
S4ms  leur  perpaission* 

Il  n'y  a  pas  long  temps  qu'à  Lyon  les  munici- 
paux ont  essayé  d'empêcher  les  colporteurs  de 
publier  ^  et  de  vendre  les  écrits  patriotiques  ;  ils 
avoient  calqué  leur  ordonnance  sur  un  placard  bleu 
des  ci-devant  représentans  de  Taucienne  munici-^ 
palité  de  Pariî  qui,  en  créant  des  colporteurs  pri- 
vilégiés^ leur  avoient  défendu  de  publier  d'autres 
imprimés  que  ceux  émanés  de  la  puissance  pu-* 
blique^ 

A  Âmboise,  ils  font  arrêter,  comme  incendiaires, 
les  écrits  qui  ne  sont  pas  conformes  à  leurs  pas- 
sions ou  à  leurs  principes. 

A  Saint-Quentin,  un  libraire  veut  établir  une 
imprimerie ,  il  met  un  tableau  sur  sa  porte,  sous  le 
titre  di  im^prim^erie  nationale.   Ce  nouvel  établisse-^ 

\i)  Voyez  le  n°.  67., 


nient  déphlt  à  la  mumcipalitë ,  qui  rend  une  sen-> 
tence  qui  lui  interdit  l'usage  de  ses  presses ,  lui 
ordonne  de  rayer  son  tableau,  et  défend  à  tout 
•utre  imprimeur  qu*à  V imprimeur  du  roi  d'exercer 
sa  profession  dans  cette  ville. 
*  Comme  Ion  roit,  c'est  surtout  à  détruire  la 
liberté  de  la  presse  que  s'acharnent  les  offi>  iérs 
itiunicîpaux ,  et  cela  par  une  bien  bonne  raison  , 
c'est  que  la  presse  dévoile  toutes  les  intrigues  ^ 
tous  les  crimes  contre  la  liberté  du  peuple.  Tant 
qu'à  Paris,  on  jouira  du  droit  d'imprimer  libre- 
ment ,  il  ne  faudra  pas  désespérer  du  salut  de  la 
patrie.  C'est  bien  en  vain  que  des  placards  b/eus 
inquiéteroient  les  colporteurs  ,  sous  le  prétexte 
ridicule  qu^ils  entreprennent  sur  le»  droits  de  la 
puissance  publique;  les  colporteurs  continueront 
'  de  criery  les  imprimeurs  de  faire  gémir  les  presses  ^ 
et  les  auteurs  d'écrire  leurs  pensées. 

C'est  bien  en  vain  que,  pour  justifier  leurs 
attentats  contre  la  liberté  des  colporteurs,  \e^  mu-* 
nicîpaux  de  prorince  voudroient  s  autoriser  d'une 
phrase  insignifiante  de  Tabbé  Syeyes ,  qui  dit  que 
le  droit  de  crier  doit  être  interdit  à  tout  particu- 
lier, parce  que  nul  individu  na  le  droit  de  dis* 
poser  pour  un  usage  particulier  des  rues  y  des 
places  publiqnes^  et  des  jardins  ;  d'où  il  s'ensut- 
vroit  qu'on  ha  pas  le  droit  de  tousser,  de  cracher, 
de  se  promener  dan^  les  rues  ,  parce  que  c'est  les 
faire  servir  à  un  usaj^e  particulier.  Sous  le  règne 
du  despotisme ,  on  étuit  dans  l'usage  de  crier  les 
gazettes  et  les  papiers  journaux  j  il  y  a  d'ailleurs 
une  grande  différence  entre  crier  des  journaux  et 
proclamer  des  actes  de  la  puissance  publique.  Les 
proclamations  doivent  se  faire  par  un  oflicier  ad. 
àoCy  par  un  héraut  d'armes  ,  par  exemple,  revêtu 
des  insignes  de  son  état;  au  lieu  que  les  annonces 
<tes  colporteurs  se  font  tout  simplement  et  sans 
aucune  cérémonie.  Ces  citoyens  n  empiètent  donc, 
point  sur  les  droits  de  la  puis.\ance,  publique^ 
Quant  %iif  droit  d'établir  des  impi-imories  >  il 
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fqppartient  également  à  tous  les  iadiyidus  :  il  ny  a 
point.^de  doute  que  tout  homme  ne  puisse  avoir 
une  presse  comme  une  plume  ;  c'est  une.  vériti^ 
constitutionnelle,  fondée  sur  la  déclaration  des 
droits  ;  et  nous  désespérerions  de  la  chose  publi- 
que, si  le  droit  d'imprimer  ppuvoit  encore  dé- 
pendre d'un  municipal)  ou  même  des  représentant 
de  la  nation  (i). 

Citoyens  de  toutes  les  communes  du  royaume, 
jie  TOUS  laissez  pas  opprimer  par  d'insolens  muni- 
cipaux qui,  tout  fiers  des  énormes  pouvoirs  qu'on 
leur  a  attribués  provisoirement ,  et  auxquels  l'ab- 
sence des  loix  ne  laisse  que  trop  d'extension , 
oublient  qu'ils  doivent  dans  deux  ans  rentrer  dans 
la* foule  dé  leurs  concitoyens.  Souvenez- vous  que 
des  loix  constitutionnelles  vous  donnent  le  droit 
de  vous  assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
0t  moquez -VOUS  des  administrateurs  qui  vous 
iaterdiroient  une  faculté  que  vous  ne  tenez  pa:s 
d'eux.  \ 

'  Etablissez  des  presses ,  ayez  des  imprimeries , 
il  ne  sâuroit  trop  y  en  avoir.  I^es  intrigues ,  les 
manœuvres  des  scélérats,  seront  toujours  plus 
multipliées  que  le«  moyens  de  les  dévoilef .  Songez 
qu'à  chaque  vérité  utile  que  vous  ferez  circuler, 
vous  augmenter6|z  de  quelques  hommas  l'armée 
des  patriotes  ,  vous  ferez  pâlir  les  tyrans  à  gances 
d'or  ou  en  écharpes, 

"Sr  vos  mandataires  s'avisent  désormais  de  vous 
défeAdre  d'écrire  ou  d'imprimer,  traînez  les  devant 
les  tribunaux  :  là  ,  demandez- leur  compte  de  leur 
injuste  prohibition ,  et  forcez-les  à  subir  la  peina 


(i)  L'article  a  de  la  déclaration  des  droits ,  porte  : 
«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  np  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  tout 
ciroyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  librement , 
Saut  à  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ^. 

D  a 


i?e  la  responsabilité.  Dans  le  cas  où  les  juges,  ffac^ 
cord  avec  les  municipaux ,  conspireroient  Montra 
vos  drbits  et  votre  liberté^  adressez-vous  alors  6u 
corps  législatif ,  comme  à  votre  dernier  refuge, 
£t  si  tous  les  ministres  de  la  lof  ëtoient  sourds  à 
vos  '  réclamations  ;  si  aucune  ressource  légale  ne 
vous  étoit  ouverte ,  assemblez  vos  parens ,  yos  amis  ^ 
vos  concitoyens  ;  établissez  vos  presses  à  main- 
armée  ^  et  rappelez  vous  que  la  résistance  à  l'op- 
'pression  est  le  droit  de  tout  homme  libre.  C'est 
alors  que  Vinsiirreçtion  eSC  le  plu^  saint  dçs  de% 
vcfirs  (i), 

^M^moire  à  consulter  et  consultation  pour  J^ouis-!' 
Philippe-Joseph  iOidéans^ 

Tel  est  le  titre  d'une  très-lourde  pièce  éCécrimre  ^ 
irapi^imée  et  distribuée  la  »emaine  dernière  au  nom 
de   M.  d'Orléans. 

•  Le  résultat  dé  cette  consultation,  délibérée  par 
deux  ci' devant  avocats  au  parlement  de  Paris 
(  les  sieurs  Bonhomme  et  Rozier) ,  est  que  M.  d'Or- 
léans doit  attendre  l'institution  et  l'organisation 
du  tribunal  de  cassation ,  qui  doit  être  celui  des 
prises  à  partie  y  et  s'occuper  en  attendant  de  lu 
plainte  qu  il  dpii  rendre  ; 


(Q  Quelle  différence  de  la  conduite  des  muni cîpaitfés 
de  Fiance  ,  avec  celle  de  Li^ge  ,  qui  à  la  tête  d'un 
peuple  ,  à  peine  nombreux  comme  celui  d'un  des  dis^ 
tricts  du  royaume  ,  résiste  aux  princes  d'Allemagne 
coalisés  contre*  sa  liberté.  Nous  regrettons  bien  que  les 
bornes  et  le  genre  de  notre  journal  ne  nous  permettent 
pas  dHnsérer  la  réponse  des  liégeois  aux  propositions 
des  six  cours  électorales.  Généreux  étrcngers,  votre 
courage ,  s'il  est  soutenu  ,  vous  rend  dignes  de  coraman- 
der  au  monde.  Mais  qu*ii  seroit  «affligeant  pour  les  cœurs 
patriptes  »  si  l'impuissance  de  résister  vous  rendg^ 
Yjçtiir.çs  de  l^Ié^aiign  dç  vps  sçWimçnç. 


(  245  )' 

1®.  Contre  MM.  Boucher  d'Argis  et  Flandres 
de  Brunyille; 

flo.  De  la  plainte  en  faux  témoignage  contre 
MM.  I-asserre, Duval, Nampty  etThierry-la- Ville. 

3®,  Da  parti  qu'il  doit  prendre  contre  quelques 
autres  témoins,  entre  autres  contre  MM.  Pron- 
deville,  Guilhermy,  Pelletier,  Digoine,  Morlet, 
Roch,  Galant ,  Boisse  ,  etc. 

En  parcourant  la  pièce  dont  il  s'agit ,  on  est 
étonné  de  la  foiblesse,  de  la  lâcheté  de  la  discus*' 
sion  sur  un  sujet  qui  prétoit  autant  à  Félëvation 
du  style ,  à  la  force  des  pensées  et  du  raisonne- 
ment. Les  avocats  de  M.  d-Orléans  sont  d'autant 
moins  excusables,  qu'il  circule  depuis  longtemps 
dans  le  public  d'excellexites  dissertations  sur  Faf- 
faîre  du  6  octobre,  dont  ils  auroient  pu  faire  leur 
profit.Mais  ces /Messieurs  ont  voulu  4tre  eux-mêmes^ 
•et  en  cela  il^^Wt  complètement  réussi  à  ennuyer 
et  à  fatiguer  (Jeàrs  lecteurs.  Us  auroient  du  se  ri^p* 
peler  ce  passage  de  J.  J.  Roiisseau  :  Si  une  courte 
iatire  amuse ,  iihe  longue  jùsUfication  ennuyé. 
'  Nous  avons  trouvé  la  consultation  de  MM.  Bon- 
homme et  Rôzîér  si  ifastidieuse  y  qu'il  nous  est 
impossible  d'en  offrir  l'analyse. 

Nous  observerons  seulement  qu'ils  n'auroîent 
pas  dû  défendre  M.  d'Orléans,  au  dépens  du  sieur 
Nicolas,  dit  coupe-tête  y  en  appelant  ce  dernier 
assassin  infâme.  Le  sieur  Nicolas  qui  a  l'honneur 
d'être  décrété  parle  châtelet ,  n'e^t  point  un  assassin. 
Il  n'a  tué  personne  j  il  est  seulejnent  accusé  d'avoir 
coupé  la  tête  d'un  garde  du  roi  mort.  Or,  séparer 
la  tête  du  corps  d'un  hçmme  mort,  Di'est  pas  un 
assassinat.  Ce  peut  être,  d'aprèslescirconstaces  qui 
l'accompagnent,  uneaction  féroce,  sangi4|^aire;  mais 
la  loi  n'en  fait  point  un  crime ,  et  cela  suffit  pour 
qu'un  jurisconsuhe'ne  donne  pas  à  celui  qui  s'ea 
est  rendu  coupable  le  nom.  d* assassin. 

Selon  nous  ,  les  avocats  de  M.  d'Orléans  auroient 
dû  lui  conseiller  de  porter  sa  plainte  contte  un 
personnage  qui»  a  jou4  lun  des  principaux  rôlè$ 
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i^ns  $ft  inttl];ieur^Àe  affaira.  G  est  M,  la  Fayote 
qui  y  sans  oser  témoigner  contre  lui  directement , 
la  fait  sourdement  diffamer  par  ses  émissaires 
et  ses  observateurs.  II  e^  coupable  encore  envers 
iM>  d'Orléans  ;  de  lavoir  tenu  relégué  loin  de  sa 
patrie ,  par  une  Ietti:e  de  cachet  dont  il  a  été  Texé: 
cuteur ,  iorsqù'aa  mois  de  jmn  dernier ,  sans  aucun 
motif  public,  il  lui  a  fait. dire  par  an  de  ses  aides^ 
flerCf^mp,  que  le  toi  exjgeoit  qu'il  restât  en  An- 

fjeterre*  Le  sieur  la  Fayette  est  responsable  d» 
exécution  de  cet  ordre  arbitraire  >  en  vertu  d# 
l'article  VU  de  la  déclaration  des  drqits.  «  Nul 
homme  ne  peut-être  arrêté  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  ^  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qm  sollicitent  ^  Bxécur 
TENT  ou  FONT  EX£cuT£R  des  ordres  arbûraîTfis  doi^ 
pent  étte  puni^ 

Comèdieris  ordinaires  du  roi^ 

La  tête  leur  tourne  !  Les  princesses  gauches  Rau^ 
eourt  et  Contât^  demandé^  p^r  une  portion  de 
spectateurs  à  qtiarante-huit  sous  la  pièce ,  ont  rendit 
leur  réponse  officielle  le  samedi  6  de  ce  mois, 
^ur  où  M.  la  Rive  jouoit  Gustave,  c'e^t  à-dire^ 
qu'il  y  avoit  nombreuse  assemblée  à  ce  théâtre. 

Cette  cérémonie  s'est  faite  avec  toute  Igi  pompe 
•et  la  dignité  dues  à  cfîs  altesses  erotiques.  M.  Fleury , 
en  habit  de  gala ,  ministre  plénipotentiaire  de  l'aven- 
ture ,  après  avoir  lentement  amené  le  public  au 
plus  profond  recueillement  par  Içs  trois  révérences 
du  Bourgeois  -  Gentilhomme  ,  a  déployé  le  traité 
proposé  au  public  par  très-haute  et  très-puissante 
dame  Contât,  sa  maItresse/ 

Jamais  l'impudence  et  le  délire  de  l'amour-prepre 
p'oDt  été  poussés  plus  haut  qu'ils  le  sont  dans  la 
lettre  de  Contât,  Figurez-vous  une  capitu^tioa 
|)énib}6ment  révérencieuse ,  dans  laquelle  la  comé- 
dienne du  roi  dit  en  substance  au  public  :  ce  Je  ne 
vous  ferai  l'honneur  y  messieurs,  de  paroitre  sur 
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le  ihédtre  >  qu'autant  que  vous  serfit.  soumùf  à 
mes  caprices.  Le  sieur  Talma  (  à  ce  mot ,  Taccent 
du  plénipotentiaire  est  devenu  mielleux,  doulou^ 
reux ,  et  presque  larmoyant ,  tant  est  grande  Àm 
charité  comique.  )  Le  sieur  Talma  me  déplait  i 
je  PL  ai  pas  besoin  de  vous  dire  pourquoi  ;  mais 
il  me  déplaît.  J'ai  mis  dans  ma  tête  de  le  perdre  $ 
"VOUS  aurez  la  bonté  de  le  chasser  j  après  quoi  je 
jouerai  la  comédie  y  cest-à-dire^  cinq  à  sise  rôles 
uu  plus  toits  les  ans  ,  et  selon  ma  fantaisie  ,  sinon 
plus  de  minauderies  pour  vous ,  plus  d! accent 
pointu^  plus  de  maiutien  dévergondé  ,  plus  de  ton 
impudei?,t^  plus  de  Contât. 

Le  discours  fini ,  le  public  a  levé  les  épaules^ 
la  petite  pièce  a  commencé  ,  et  il  n*a  pins  été 
question  de  rien. 

N  oublions  pas  de  dire  que  la  fameuse  Contât 
a  parlé  de  son  moral ,  ce  qui  a  beaucoup  réjoui  - 
le  parterre  et  le  paradis. 

Cette  indécente  scène  a  porté  sa  correction  avec 
elie.  Nous  pensons  que  l'autetirdes  Petites-Afiich£s 
a  tort  de  proposer  pour  correctif  la  défense  au 

Sublio  de  îaîre  des  motions  au  spectacle,  et  la 
éfcnse  aux  comédiensf  cVy  répondre.  Nous  le  prions 
de  ne  pas  recourir  si  vice  ailx  prohibitions  pour  do 
si  légères  gaucheries.  Là  où,  la  liberté  est  tout^  les 
lucom^éniens  ne  sont  rien.  S'il  ne  falloit  pour  provo- 
<juer  les  défenses  que  quelques  accidens,  le  pou- 
voir exécutif  auroit  trop  beau  jeu,  puisqu'il  n'au- 
roit  qu'à  susciter  les  accidens  pour  avoir  l'occasion 
de  prohiber.  Le  système  de  la  liberté  doit  ètro 
mieux  entendu.  Cet  aureur  a  beau  Uoiis  citer  le* 
défen<ies  de  la  municipalité  de  Marseille  en  pareillo 
matière  :  cette  municipalité  auroit  tort.  Nous  pen- 
sons que  la  citation  est  fausse  quant  aux  temps; 
il  est  vrai  que  sous  l'ancien  régime  il  étoit  défendu 
aux  comédiens  de  Marseille  de  lire  sur  la  scène  les 
2)apiers  que  le  public  y  jetoit;  mais*  l'ordonnancer 
est  toujours  restée  sans  exécution,  et  il  est  difficile 
de  croire  qu'on  eût  pris  lit  peiné  de  la  renourelof 
riujoiyrd'bui,      ^  " 
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Vendredi  12 ,  il  y  a  eu  un  duel  entre  deukdépu^ 
tes  de  l'assemblée  nationale.  M.   Charles  Lameth^ 

Îrovoqué  depuis  quelques  jours  par  plusieurs  mem- 
res  du  côté  droit  4u  président  ^  a  malheureuse- 
môDt  cédé  à  la  nécessité  de  repousser  Tinjure.  C'est 
M.  Castries  qui  a  été  son  adversaire.  La  bonne 
cause  n  a  pas  trioniphé ,  et  M.  Charles  Làmeth  a 
été  très-grièvement  blessé*  11  est  heureusement  hors 
dedangeré 

La  société  des  Jacobins  a  nommé  des  députés 
pour  aller  témoigner  à  M.  Charles  Lameth,  combien 
les  patriotes  prenoient  de  part  à  sa  situation  «  C'est 
un  hommage  rendu  au  civisme  de  M.  Lameth ,  Tua 
des  plus  fiers  défenseurs  de  la  liberté. 


Le  paragraphe  de  notre,  nufnéro  69  sur  l'assem- 
blée aes  iédérés  aux  petîts-f  ères  ,  nous  a  pro- 
curé la  visite  de  M.  Dagieu  ,  président  de  la  so-* 
ciété.  Il  a  vivement  réclamé  contre  l'article  con- 
cernant les  présidens ,  assurant  qu'il  n'étoit  point 
du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  ncn  à  perdre ;quo 
&on  séjour  à  Paris  n'avoit  point  pour  but  de/aire 
ressource,  mais  au  contraire  recouvrement  ;  qua 
d'ailleurs  on  ne  devoit  .point  douter  du  patriotisme 
des  fédérés ,  puisqu'ils  étoient  assemblés  sous  les 
i^uspiçes  de  MM^  Bailly  et  la  Fayette.  M.  do 
Milange ,  qui  accompagnoît  M-  le  président  de  la 
société,  a  réclamé  aussi.contre  la  motion  qui  lui 
est  attribuée  relativement  au  plan  d'organisation 
^e  la  garde  nationale  :  cette  prétendue  motion  ^ 
nous  a-t-il  dit,  n*est  qu*un  rapport  (  dont  il  a 
laissé  copie  entre  nos  mains  ) ,  lequel  contient  dif- 
férens  projets  d'organisation  de  la  garde  nationale  ^ 

Îui  sont  le  résultat  de  plusieurs  opinions.  Au  reste 
I.  de  Milange  nous  a  représenté  que  n'étant  point 
noble  y  et  n'ayant  aucune  prétention  à  la  noblesse^ 
il  n'avoit  ni  pu  ni  dû  voter  pour  Tadmission  exclu- 
sive de  la  noblesse  et  de  la  bonne  bourgeoisie 
dans  la  garde  nationale. 
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lEiyénement  qui  a  suivi  le  duel  entre  mes^ 

sieurs^  Charles  Lameth   et  Castries. 

Le  samedi  ij  hoverabfc  1790* 

*'  Depuis  quelques  jours  le  peuple  frémîssoit  sour* 
bernent  du  complot  formé  pour  donner  au  roi  une 
maison  militaire  ^  qui  deyoit  être  composée  de 
6000  hommes  de  la  garde  nationale  du  centre.  Ce 
projet  dangereux  étoit  à  la  veille  d'être  présente 
â  rassemblée  nationale ,  et  devoit  être  vigoureuse-* 
ment  repoussé  par  les  députés  patriotes.  Pour  les 
empêcher  de  le  taire  rejeter,  qu'ont  imaginé  les  aris-» 
tocrates  ?  Assassiner  ,  c'est  leur  moyen  le  plus  sûr; 
mais  assassiner,  saas  se  compromettre,  c'est  la 
grande  science  des  lâches  et  des  hypocrites. 

On  a  Jonc  formé  une  ligue  de  spadassins  pour 
attaquer  en  même  temps  les  plus  ardens  patriotes 
de  1  assemblée  nationale,  et  les  plus  éloquens 
défenseurs  du  peuple.  MM.  Charles  Lahieth , 
Menou  ,  Barnave  ,  Rœderer  ,  Rabaud  ^  Bernard 
ont  été  provoqués  presqu'à  la  fois ,  chacun  par 
un  adversaire  particulier. 

Nous  avons  dit  que  M.  Charles  Lameth  «voit 
été  forcé  de  se  battre  en  duel  avec  M.  ^e  Castries  y 
et  qu'il  avoit  été  grièvement  blessé.  Lés  circons- 
tances de  cette  affaire  ont  tellement  irrité  la 
peuple,  déjà  las  de  tant  da<2^esslons  faites  aux 
seuls  "députés  patriotes,  qu'il  s'est  mis  sur  la 
champ  en  mouvement,  pour  exercer  sa  juste 
vengeance  sur  le  sieur  Castries.  Il  a  couru  en 
force  à  son  hôtel ,'  qu'il  projetoit  de  démolir  da 
fond  en  comble.  IL  nés t  pas  à  lin,  a  dit  ua 
voisin  :  à  ces  mots ,  le  peuple  a  changé  de  dessein; 
voulant  punir  le  sieur  dé  Ca*itries  seul,  il  est 
çntré  dans  l'hôtel ,  a  tout  brisé ,  tout  ca.s«é  î 
meubles,  glacds ,  lirs,  argenterie,  argent,  billets 
de  caisse ,  tout  enfin  a  été  mis  en  pièces  et  j'eté 
par  les  fenêtres.  Au  milieu  du  tumulte  ^  un  de^ 


orateurs  du  peuple  a  l^dit  :  Nous  sommes  hannéte$. 
gens ,  nous  protégeons  nos  amis  ,  le ,  premier 
d* encre  nous  qui  volerait  un  clouj  sera  pendu, 
A  ce  plébiscite  énergique  /  toutes  les  bouches 
ozit  crié  bravo  !  qu'il  soit  pendu  ,  celui  qui  a  de 
maui^aises  intentions.  Quand  ce  peuple  est  sorti  > 
il  falloit  le  voir  !  Tous  avoient  la  reste  débou^. 
tonnée ,  le  col  ouvert  et  les  poches  renversées. 

Au  reste ,  la  garde  nationale  e%t  venue  et  a  in-, 
vesti  les  alentours  de  Thôtel  ;  mais  le  peuple  ne 
lui  a  pas  fait  l'injure  de  la  redouter.  M.  la  Fayetta 
est  arriva  fort  tard  sur  son  cheral  blanc  ;  il  a  sa- 
lué tout  le  nionde  avec  beaucoup  de  grâce,  après 
^uoi  il  a  fait  mettre  la  baïonnette  au  boyt  du  fu- 
sik  Un  citoyen  s'est  avancé  et  lui  a  dit  ces  propres 
mots  :  tt  Alon   camarade ,  singez  que   nous  ne 
sommes  pas  à  Nancy  ;  ne  vous  opposez  pas  à  la! 
justice  du  peuple  .  —  Sa  vengeance  est  Juste ,  a  dit 
le  général ,  mqis  il  ne  faut  pas  que  le  voisinage 
en  souffre.  -^  C'est  notre  affaire,  a  répliqué  le 
citoyen  avec  un  air  de  confiance  en  la  cause  dont' 
il  s'agîssoit  et  en  ceux  qui  la  défendoient;   M.  le 
maire  et  troi*  officiers  municipaux  en  écharpe  et 
en  carrosse ,  cscçrtés  de  cavaliers ,  $ont  aussi  venus» 
i\  est  bon  de  remarquer  que  pour  cette  fois  per^ 
sonne  n'a  applaudi. 

Dans  la  môme  soirée,  un  de  ce^  fringans  ari^; 
tocrates  ,  à  cocarde  amphibie ,  du  palais  royal ,  a 
voulu  plaider  la  cause  du  sieur  Castries  avec  l'air 
accoutumé  de  ces  messieurs;  il  a  été  un  peu  berné 
et  a  couru  risque  du  bassin.  Presque  au  même 
instant ,  un  autre  personnage ,  qii'on  di{  être  ua 
cordon  rouge,  a  voulu  en  faire  autant,  il  a  subi  la 
même  pçine,  et  soixante  baïonnettes  protectrices 
l'ont  conduit  à  la  mairie.  Tout  est  tranquille.  Les 
aristocrates  ont  la  mine  alongée. 


EMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  soir  ig  octobre. 

mblée  a  peimis  au  sieur  Jean-Pierre  BruUée^ 
à  ses  frais  un  canal  de  navigation ,  qui  pren- 
naissance  dans  la  Marne  sous  Lisy ,  pour  écr^ 
é  jusqu'à  Dieppe. 

da  mercredi  20,  L*asSemblée  nationale,  instruite» 
comité  des  finances ,  des  fausses  interprétations 
s  par  le  dépanement.de  la  Mayenne ,  les  districts 
une  y  la  Johel ,  Château- Gontier  ,  aux  décrets 
is  de  m^rs ,  avril  et  mai  derniers,  relatifs  à  la 
bre  du  sel ,  enjoint  auzdits  département  et  district 
informer  aux  dispositions  des  décrets  mentionnés.! 
este  de  la  séance  a  été  employé  à  discuter  la  ques* 
u  renvoi  des  ministres ,  proposé  par  les  comité! 
;  après  une  discussion  souvent  interrompue  »  Tap* 
minai  ayant  été  fait  >  la  proposition  des  comités 
rejetée  à  une  majorité  de  403  voix  contre  340. 
ce  du  jeudi  21.  Dans  le  cours  de  cette  séance ,  qui 
très-orageuse  >  M.  de  Guilhenny  a  été  condamné 
rrêts  pour  trois  jours  >  pour  avoir  traité  M.  d« 
eau  de  sc'élérat  et  d'assassin. 
es  le  plus  grand  tumulte,  l'assemblée  a  rendu  te 
t  suivant  sur  la  marine  : 

^'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comité| 
marine,  militaire ,  diplomatique  et  des  colonies > 
Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  nou- 
i  commissaires  civils ,  lesquels  se  réuniront  à  Brest 
ceux  que  sa  majesté  a  précédemment  nommés^ 
ront  revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  employer , 
oncert  avec  le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de 
re  à  la  tête  de  l'armée  navale  ,  et  avec  celui  du 
,  «  us  les  moyens  et  toutes  les  mesures  nécessaires 
établissement  de  Tordre  dans  le  port  et  la  rade  de 
t; 

Décrète  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur  l'es* 
:e ,  en  remplacement  de  quelques  gens  de  mer ,  des 
imes  qui  ne  sont  ni  marins  m  classés ,  le  commanr 


dant  de  Tescadre  sera  autorisé  i   congédier  ceux   qui 
ne  lui  {urmtroot  pas  propi?«s  au  service  de  la  mer  ; 

«  Décrète  que  le  pavillon  de  France  portera  désor^ 
^ais,  le§  ^tf^s  couléùrs''Yiationales ,  suivant  les  disposi- 
tions et  la  forme  que  rassemblée  charge  son  comité  de 
la  marine  de  lui  proposer  ;  mais  ^qe  ce  nouyeai^  pavillon 
ne  pourra  être  arboré'  sûr  l'escadre  qu'au  moment  où 
les  équipages  seront  rentrés  dans  la  piusparfjaite  sufaocdi- 
çaiiôn;' 

.  «  Décrètes:  en  outre  qu'au  simple  cri  de  vive  k  vol , 
vsité  jl  bord  des  vaisseaux  le  marin  et  le  soir,  et  dans 
toutes  les  occasions  importantes  ,  sera  substitué  celiu 
^e  vivent  h  Mdon\  la  loi  et  h  roi,  * 
,  4  L*assetnblée  nationale,  considérant  que  le  salut  public  et 
le  maintien^  de  la  constitution  exigent  que  les  divers 
^  frorps  administratifs  et  leS  municipalités  soient  stricte- 
*  ment  renfermés  dans  les  bornes  de  leurs  fonctions; 
:  4,  Déclare  que  lesdits  corps  administratifs  et  les  mu* 
Htcipalités  ne  peuvent ,  souS  peine  de  forfaiture^  exercer 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont  formellement 
H  expUateraeot  attribués  par  les  décrets  de  rassemblée 
i^itioi^ale  I  et  que  les  troupes  de  terre  et  de  mer  en  sont 
«ssentieliement  indépendantes ,  sauf  le  droit  de  les  requérir 
âii[t)S  les  cas  prescrits  et  déterminés  par  les  loi:^.  Au  sur- 
plus,, l'assemblée  décrète  que  son  président  sera  chargé 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Brest  ,  pour  la  ramener 
aux  principes  de  lïi  Constitution  ». 

Séance  du  soir.  M.  Gossin  a  présenté  un  projet  de  décret , 
^ùi  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale-,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  coinité  de  constitution ,  décrète  qu'il  sera  établi 
flçux  juges  de  paix  dans  la  vitle<de  Bar-le-Duc;  lesquels 
«oront  pour  ressort  les  deux  sections ,  dans  lesquelles 
5£He^  a  été  divbée  à  cet  efiet-,  et  dont  la  limite  sera  le 
^anal  qui  traverse  cettâ  ville  ».  ^ 
,  Séance  du  vendredi  M.  de  Praslin  a  demand(î  que  les 
slrapeaAix  des  régtmim^  fussent  aussi  changés  en  la  cou- 
J^iir  nationale.  Adopté. 

.    On  a  passé  à  la  discussion  de  la  contribution  per- 
sonnelle. . 

Sur  la  motion  de  M.  de  Biauzat,  l'assemblée  a. décrété: 
• .  Art.  Premier.  «  Il  sera  établi ,  à^ompter  du  premier 
îaoyier  1791 ,  une  contribution  personnelle  dont  la  somme 
4iera  déterminée  chaque  année. 


(  aSi  ) 
'  Ih  «  Une  partie  de  cette  contribution  sera  commmi* 
i  tous  les  habit  ans  du  royaume,  de  quelque  nature  qm 
'Soient  leurs  revenus;  Tautre  partie  sera  levée  à  raisoli 
des  salaires  publics  et  privés  >  et  des  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers. 

III.  «  La  partie  de  cette  contribution  commune  à 
tous  les  habitans ,  aura  pour  base  de  répartition'  les  fa^ 
cultes  qui  peuvent  donner  la  (faalîté  de  citoyel^S  actifs^, 
la  valeur  annuelle  de  Thabitatièn  fixée  sûivslnt  lé  frrix 
du  bail  ou  Kestimatîon  qui  sera  faite ,  les  dom^sti^ué^ 
mâles,  les  chevaux  de  seHe  dans  les  vîttes;,  et  de  ètf- 
rosses  oucabrîdels  dans  tes  villeset  dans  les  campdgriéf^^. 

Séance  du  samedi.  On  :a  repris  la  discussion  sur  la  cbn- 
tribution  personnelle  ;  les  anicles  suivans  ont  élé  éàép^éi': 

IV.  «  La  partie  qui  portera  uniqueilient  sur  les 
Salaires  publics  et  privés.,  les  revenus  d'industrie  éf  ât 
fonds  mobilier»,  aura  pour  base  ces  revenus  ;  éfAvié^ 
ti'après  la  cote  des  loyers  d'habitation* 

y.  «  La  législature  déterminera ,-  chaque  année,  k 
somme  de  la  contribution  personnelle,  d*après  les  bésoiti^s 
de  l'étal ,  et  en  la  décrétant  on  arrêtera  le  tari^f.    '- 

yi.  «  Il  sera  établi  un  fonds  pou#  remplace^  le^neh^ 
valeurs  résultant  ffott  des  déch^ges  et  réduction  qui 
auront  été  prononcées ,  soit  des  remises  ou  modératrofi% 
que  les  acadens  foxcuitsmettrcmc dan^  te  caë  à'^ctotëéf. 

yil.  «  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  être  détourné  de  ^à 
destination,  sera  formé  par  un  excédent  sut  là  eoiltribu- 
tioii  personnelle ,  et  partagé  en  deux  portions  :  ïiitté 
qui  sera  la  moitié  de  cet  excédent,  sera  Confiée  à  Tadmi- 
nistration  de. chaque  département,  ei  l^amtê  resta^a  i,  l^a  . 
disposition  de  ïà  législature.    - 

VIII.  <s  Les  administrations  de  département  et  dé  dts^ 
trîct ,  ainsi  que  les  munieipaifrés  ne  pourfoiif,'  ^ous 
aucun  prétexte^  et  ce,  sousfeiiie  dé  re$pon5â6^*écr^ 
sonneile,  se  dispenser  de  répartir  la  portion  coiïtftfetrfèird 
qui  leur  aura  été  assignée  dans Ucontributfoii  personnelle; 
savoir ,  aux  départémens ,  pa¥  un  décret  de  Passeml^léé 
nationale  ou  des  législatures;  aux  districts,  p^  ht  comr 
mission  de  l'administration-de  départenit^nt;  et  aux  hnxnr-' 
cipâlités^  par  les  mandemens  de  radmin'istfation  de  dti^ 
trier. 

IX.  «  Aucun  département ,  aucun  disffrct ,  irtKnirri 
municipalité  ,  ni  aucuns  contribuables  ne  pôurfofit,  sÔus 
çielque  prétextcqpe  ce  soit,  mémc'deF^éclattitttion  eotitro 


(a$a) 

h  répartitron ,  se  dispenser  de  payer  la  portion  cotifrî— 
butoire  qui  leur  aura  été  assignée,  sauf  à  faire  vàlpir.leurs 
Téclsanations ,  selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

TITRE    II. 

II.  «  Cette  somme  sera  incessamment  répartie  entre 
les  départemens ,  par  un  décret  particulier. 

III.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
faison  des  facultés  qui  peuvent  donner  le  titre  de  citoyen 
actif,  sera  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail» 
dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district  pour  les 
municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté  par  chaque 
département. 

IV.  «  Elle  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  .quel- 
ques richesses  foncières  ou  mo|>iliaires,ouqui,  réduits  à 
leur  travail  journalier,  exerceront  quelque  profession  ({ui 
leur  procure'  un  salaire  plus  fort  que  celui  des  oiivriers 
et  manœuvres  de>  la  dernière  classe ,  en  suivant  les  fixa- 
tiofis  locaèes  qui  auroient  été  faites. 

y.  «  ta  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  i 
raison  de  Thabitation,  aura  pour  base  le  véritable  prix 
ide  Testimation  du  loyer,  vis-à-vis  des  locataires,  et  son 
estimation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant  leurs  mai- 
sons y  et  sera  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tarif 
gui  sera  joint  au  présent  décret. 

y^  «  La  partie  de  contribution  à  raison  des  domesti- 
ques mâles,  sera  payée ,  d'après  le  tarif  suivant,  par 
chaaue  contribuable ,  par  addition  à  son  article. 

li^  <{  Pour  un  seul  domestique ,  3  liv.  ;  pour  un  second  » 
61iv.  ;  pour  un  troisième,  12  liv.  ;  et  12  tiv.  pour  chacun 
des/ autres  au-dessus  de  ce  nombre:  celle  des  domesti- 
ques femelles  y  ser3  comprise,  et  ne  sera  que  de  moitié; 
et  ne  seront  comptés  les  apprentis  et  compagnons  d'arts 
et  métiers,  les  domestiques  de  cbarru»et  autres  destinés 
uniquement  k  la  culture  dêschathps ,  à  la  garde  des  bes- 
tiaux ,  ni  les  donijcstiques  au-dessus  de  soixfante  ans  ». 

Séanc$  du.  soir.  On  a  lu  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Bayonne ,  qui  apprend  qu  elle  a  fait  une  avance  en  argent 
monnoyé,  pour  le  départ  des  matelots.  L'assemblée  a 
décidé  que  son  président  lui  témoigneroit  la  satisfaaion 
de  l'assemblée. 

#  On  a  rendu  les  décrets  suivans  : 

#  Uassemblée  nationale,  quï  le  rapport 4e  son  co;Bité 
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dès  finances  sur  les  plaintes  à  elleis.  adressées  par  kf 
administrateurs  des  départemens  de  l'Yonne,  Saône  et 
Loire,  er  de  la  Côte-aOr,  décrète  que  Tanciefi  rece- 
veur de  la  capitatîon  de  la  ci-devant  noblesse  de  Bour- 
Îogne,  sera  tenu,  conformément  aux  articles  I,  II  ec 
II  du  décret  du  13  juillet  dernier,  sanctionné  par  le 
roi,  le  s,2  du  même  mois  ,  de  représenter  aqxdits  admi- 
nistrateurs rétac  de  la  situation  d«  sa  Ciiisse  en  recette 
et  eh  dépense,  tant  pour  Tacquittement  de  la  capitatioa 
que  pour  les  autres  dépenses  arrêtées  et  fixées  dans  U 
chambre  de  la  ci-devant  noblesse,  le  11  mai  1781,  et, 
après  vérification  faite,  lesdits  administrateurs  décerneront 
des  contraintes  contre  ceux  des  contribuables  qui  auroient 
négligé  d'acquitter  les  sommes  à  eux  imposées  dans  les 
rôles  des^  années  antérieures  à  1790. 

«  Décrète  en  outre,  que  s*il  se  trouve,  après  l'appure- 
ment  desdits  comptes  et  la  rentrée  des  arrérages,  des 
deniers  restans,  ils  seront  laissés  dans  les  mains  de  l'an- 
cieri  receveur,  pour  être  délivrés  aux  parties  intéressées 
sur  leurs  réclamations ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
•  «  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  décrète,  qu'en  conformité  de  son 
décret  du  14  décembre  dernier  et  autres  postérieurs ,  il 
sera  procédé  en  la  ville  d'Huningue  à  la  formation  de  la 
municipalité  de  cette  ville  ». 

Séance  du  dimanche  ij^.  Sur  le  rapport  du  comité  de 
marine  sur  le  changement  de  pavillon ,  et  d'après  l'amen- 
dement de  M.  Camus ,  on  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'assemb)ée  nationale  ayant  statué,  par  son  décret 
du  22  octobre ,  que  le  pavillon  français  portera  les  cou?* 
leurs  nationales ,  et  voulant  en  conséquence  fixer  les  dis- 
positions de  ces  couleurs  dans  les  différens  genres  des 
pavillons  ou  autres  marques  distinctives  usitées  sur  les 
vaisseaux  et  sur  les  bâtimens  de  commerce ,  décrète  : 

Art.  premier..  «  Le  pavillon  de  beaupré  sera  composé 
de  trois  bandes  égales  et  posées  verticalement  ;  cçUe 
de  ces  bandes  la .  plus  près  du  bâton  de  pavillon  sera 
rouge,  celle  du  milieu  blanche  ,  la  troisième  bleue. 

II.  «  Le  pavillon  de  poupe  portera  dans  son  quartier 
supérieur  le  pavillon  de  beaupré  ci-dessus  décrit  ;  cette 
partie  du  pavillon  -sera  exactement  le  quart  de  la  totalité, 
et  environnée  d'une  bande  étroite ,  dont  une  moitié  de  la 
longueur  sera  rouge ,  et  l'autre  bleue  *,  le  reste  du  pavil- 
lon sera  dç  couleur  blanche  :  ce  pavillon  sera  égaler 
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ment  celui  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimens  de 
commerce. 

III.  «  La  flaaune  du  vaisseau  de  guerre  et  autre  bâti«- 
ment  de  Tétat  portera  dans  sa  partie  la  plus  large,  les 
trois  bandes  verticales,  rouges,  blanches  et  bieues^^;  le 
reste  de  la  flamme  sera  de  couleur  blanche  ;  le  guidon 
portera  d'une  manière  sensible  les  couleurs  tiationales.   ' 

IV.  «  Les  pavillons  de  commandement  porteront  dans 
leur  quartier  supérieur  les  trois  bander  verticales  rouges^ 
blanches  et  bleues  ;  le  reste  du  pavilloh  pourra  être  comme 
par  I^  passé ,  rouge ,  blanc  et  bleu;  l'assemblée  nationale 
n'entendant  rien  changer  aux  dispositions  qui  ont  pouf 
objet  de  distinguer  dans  une  armée  navale  les  trois  esca-^ 
dre^  qui  la  coinposeftt.  Le  pavillon  ne  pourra  être  fait 
qu  avec  des  étoffes  nationales.^. 

V.  «  Les  pavillons  et  la  flamme  aux  couleurs  de  la 
nation  seront  arborés  le  plus  tôt  possible,  sur  lesvaisseaui 
de  guerre,  d'après  les  ordres  donnés  par  le  roi  î>. 

On  a  rendu  les  décrets  suivans  sur  le  corps  royal  du 
génie. 

«  L'assemblée  nationale  ^  ouï  le  rapport  de  ^on 
coriiité  militaire,  décrète  qu'à  dater  du  premier  janvier 
179,1 ,  le  corps  royal  du  génie  sera  compofsé  ainsi  qtv'il 
suit  : 

i^  *^  De  quatre  inspecteurs  généraux  des  fortificationsy 
dont  deux  lie utenans- généraux  et  deux  ma-réchaux*  de- 
camp,  tirés  des  efEciers  supérieurs  du  corps  royal  dtf 
génie  ,  faisant  partie  de  la  ligne  ,  et  qui  y  seront  payés  $ 

2^  «  De  vingt  colonels  directeurs  des  fortificatioi^Sj 
lesquels  seront,  quant  à  leurs  appointemens  ,  partagés  erà 
trois  classes  ;  savoir  : 

Six  colonels  de  la  première  claisse  ,  aux  appointemens 
de  70,000  liy.   par  an  ,  ensemble.  .     .     .     41^,000  liv. 

Six  colonels  de  la  deuxième  classe,  aux  •      • 

•ppotntemens  d«  6000  liv.     .     .     .     .     .     56,000     - 

Huit  colonels  de  la  troisième  classe ,  aux 
appointemens  de  5000  livres.      .     ...     40,000 

Il  sera  de  plus  attribué  à  chactin  des  • 
vingt  colonels  directeurs  ci-dessus  désignés  v 
un  traitement  de  aooo  livres  par  an  ,  pour 
frais  de  tournée,  de  bureaux,  de  dessina- 
teurs et  de  secrétaires ,  ci 40,00* 

i^,  «De  quarante  lieutenans  -  colonels 
partagés  en  deux  classes  ^  et  dont  les  ap-      • 
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pointemens  seront ,  savoir  ,  pour  chacun 
des  vingt  licutenans- colonels  formant  la 
première  classe  de  40^000  livres  pjr  an.  .     80,000  liv* 

.  Et  pour  chacun  des  vingt  lieutenans- 
Colonels  formant  la  seconde  classe  ,  de 
3600  livres .     73,00© 

:  4*,  «  De  cen|  quatre  -  vingt  capitaines 
partagés  en  cinq  classes,  quant  aux  appoint 
temens;  savoir  : 

.-  Vingt  capitaines  de  U  première  classe  ; 

çhaciit)  à  2000  livres 56,oo« 

Vingt  de  la  seconde  classe  ,  chacun  à 
a6oo  livres.   .     , ,     ,     52,000 

•  Trente  de  la  troisième,  chacqu  à  2400  1.    72,000 
Cinquante  de  ia  quatrième  ^  k  chacun 
aQop  livres ^     .  100,000 

Et  soixante  de  la  cinquième;  à  chacun    , 
1600  livres .    96,009 

5^.  «  De  soixante  lieutenahs,  partagés 
en  deux  classes ,  quant' aux  appointemens; 
savoir  :  •  .  ^ 

. .  ^  Trente  lieutenaos  de  la  première  classe , 

chacun  à  1200  livres^ ^6,opà 

'.  Trente  lieuccnans  de  la  seconde ,  chacun  . 

i  1 100  livres.       .     •     . 33>oo9  .* 

'  6®.  «  De  dix  élèves  sous  -  Ueutenans  ,- 
chacun  aux  appointemens  de  800  liv.  par 
in.  .     .    '.    .  .     .     .'   V    .  —    .     8oo« 

7*.  «  Il  sera  attribué  aux  officiers  supé- 
rieurs du  corps  royal  du  génie ,  un  trai-  ' 
tement  en  fourrage  pareil  à  celui  que  rece- 

Î'ront  les  officiers  du  même  grade  daiis 
infanterie.     ....': 

,  8**.  «Ilserîi  affecté  à  T^cole  du  g^nio, 

Sour  frais  de  ladite  école ,  appoin^mens  ' 
e  professeiirs  ,  et  autre?  e;nployés  ,  en- 
ttetien  des  laboratoires  ,  machines  ,  et  au- 
tres dépenses  nécessaires  qu'entraîne  cet 
établissement  annuelleméni^  une  somme  ''^ 

de     ...    .     K    .    .     ...     .    .    '-    20,000 


Total  de  la  dépensé  dû  cdrps  royal  dugéiiic,  '78};ooo 
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On  a  repris  la  discussioa  sur  la  contribution  person*' 
^     Délie  ;  l'ar  icle  suivant  a  été  adopré  : 

Tl.  «  La  partie  de  la  contribution  ,  à  raison  des 
chevaux  ou  mulets ,  sera  payée  par  chaque  contribuable , 
par  addition  à  son  article  ,  savoir  :  par  chaque  cheval 
ou  mulet  de  selle  3  livres ,  et  par  chaque  cheval  ou 
mulet  de  carrosse,  cabriolet  ou  litière  ,  12  livres,  et 
ne  seront  comptés  que  les  chevaux  ou  mulots  servant 
habituellement  à  ces  usages  ». 

Séance  du  lundi  25.  M.  Barnave  est  nommé  président. 
Le  comité  des  finances  a  présenté  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  a  été  adopté  en  ces  termes: 

Art.  premier.  «  Toutes  les  déclarations  pour  la 
contribution  patriotique ,  faites  en  commun  par  les 
membres  des  établissem^ns  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  le  premier  janvier  1790,  et 
ceux  qui  écherront  par  !a  suite/  doivent  être  perçus 
parles  receveurs  de  district ,.contOTmément  à  l'article 
'  ^7  du  décret  du  6  ac  ût  1790,  n'auront  d'efFit  que  pour 
le  premier  tiers  qui  a  dû  être  acquitté  sur  le  produit 
desdits  biens  ;  en  conséquence ,  les  membres  desdits 
établis  emens  seront  tenus  de  faire  chacun  individuelle- 
ment ,  leur  déclaration  personnelle ,  à  raison  du  traite- 
ment qni  leur  a  été  accordé  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier dernier;  et  de  payer  leur  contribution  patriotique 
relativement  à  ce  traitem  nt  pour  les.  deux  tiers  seu- 
lement ;  savoir  ,  l'un  d'ici  au  premier  avril  179 1  ,  et 
l'autre  du  premier  avril  1791  ou  premier  avril  1792, 
coniorménvent.à  l'article  12  du  décret  du  6  octobre 
dernier. 

II.  «  Les  offres  faites  par  les  communautés  d'habi^ 
tans  Collectivement,  soit  par  délibération  ou  autrement, 
pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique  des  ha-r 
bitans  desdites  communautés ,  et  les  déclarations  faites 
par  plusieurs  particuliers  réiinis,  feront  regardées  comme 
non- avenues  ;  chaque  habitant  ayant  au-dessus  de  4s>o 
livres  de  revenu  net^  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration, 
conformément  aux  articles  i  et  a  du  décret  du  6  octo-« 
bre  1789  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la 
pub'i^iation  du  présent  décret,  ils  seront  taxés  d'office, 
coniorpiément  a  l'article  6  du  décret  du  47  mars  der- 
nier. Pourront  néanmoins  les  habitans  qui  n'ont  pas  au* 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et  journa- 
liers 


liers  Sans  propriétés,  eyceptés  par  rarticle  14 du  décret 
du  6  octobre  1789  ,  faire  des  offres  libres  et  volontaires , 
et  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribuans  pour  tello 
somme  qu'il  leur  plaira  de  désigner ,  conforméoient  audic 
article.     . 

IIL  «  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de  ca^ 
pitaux  de  rente ,  ou  autres  objets  qui  ne  font  point  pnrtb 
des  valeurs  déclarées  admissibles  dans  le  payement  de  la 
contribution  patriotique^  seront  aussi  r-^gardées  comme 
non-avenues  y  et  les  contribuables  tenns  d*en  faire  de  nou- 
velles ,  ou  taxés  d'office ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent. 

IV.  «  l-cs  corps  ii?unicipaux  et  les  directoires  des 
districts  se  conformeront  au  surplus  à  ce  qui  est  pre^« 
crit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret  du  8  août 

V.  «  Les  directoires  dgs  départemens  statueront  sur 
toutes  les  demandes  en  rédaction  et  autres  relatives  aux 
déclarations  des  contribuai>ies ,  agrès  avoir  pris  l'avis  de^ 
directoires  de  district  ;  et  lesréduaions  qui  seront  pro^ 
noncées  seront  imputées  sur  les  deux  derniers  termes, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  27  mars  dei^ 
nier. 

VI.  «  Les  directoires  des  départemens  seront   tenus 
d'énoncer ,  dans  leurs  ordonnances,  les  motifs  qui  au- 
ront déterminé  les  réductiins qu'ils  auront  prononcées; 
et  dans  le  cas  où  ils  seroient  arrêtés  par  quelques  dif-* 
Acuités  ;  ils  en  référeront  au  commissaire  du  roi ,  chan- 
gé du  département  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  au^ 
quel  ils  enverront,  chaque  mois,  un  état  exaetetcot' 
tifié  d*eux ,  tant  des  réductions  qui  auront  été  pronon- 
cées ,  que  du  montant  des  payement  faits   pendant  le^ 
dit  mois .  et  des  sommes  qi>i  restent  dues  ;  ils  auront 
soin   d*énoncer  dans    cet   état  le  nom  des  districts  et 
des  municipalités  dont  dépendent  les  contribuables  qui 
auront  obtenu  des  modérations ,  et  les  motifs  qui  y  auroiic 
donné  lieu. 

VII.  «  De  ces  différens  états  particuliers ,  il  en  sera 
formé  un  'général ,  qui  sera  mis  ,  chaque  mois ,  sous  lés 
-yeux  de  l'assemblée  nationale ,  à  l'effet  de  lui  faire  con- 
noîire  le  montant  des  déclarations  par  département  ,*. 
celui  des  payemens  faits  dans  chacun  d'iceux,  le  rc-' 
tard  ou  les  progrès  du  recouvrement ,  et,  te  résultat 
des  mesures  prises  pour  ni;iintenir  l'ordre  et  Vexactitude 

N0.7O,  F.  . 
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dans  la  tentrée  de  ce  secours  extraordinaire  et  patrie- 
tique-r 

M.  le  Qiapelier  a  fait ,  au  iiom  du  coraié  de  con»>- 
titutioD ,  un  rapport  sur  rétablissement  de  la  thaute  cour 
nationale.  Plusieurs  membres  ont  discuté  cette  question  t 
entre  autres ,  M.  Antoine  a  proposé  un  projet  de  dé* 
cret  dotit  rassemblée  a  ordonné  Timpression. 

Sur  la  motion  de  M.  Roberspierre  ,  il  a  été  décrété 
que  l'attribution  donnée  au  châteiet  de  juger  les  crimes 
de  lèse-  nation  ,  est  révoquée  dès  ce  moment,  et  toutes 
procédures  faites  à  cet  égard  par  ce  tribunal  sont  sus- 
pendues. 

Séance  du  mardi  26,  L'assemblée  ft  adopté  les  deux  dé* 
crets  suivans  : 

«  L'assemblée  nationale  considérant  l'étendue  des 
pertes  qu'ont  éprouvées  les  habitans  de  Limoges /dans 
J'incendie  qui  a  réduit  en  cendre  une  partie  considérer 
ble  de  cette  ville,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  L  «  Les  administrateurs  du  département  de  la 
haute  Vienne  sont  adtorîsés  à  imposer  sur  tous  les  con- 
tribuables de  leur  arrondissemsnt ,  payant  au-dessus  de 
10  liyres  d'impositions  directes  ,  une  somme  de  60,000 
livres,  payable  en  cinq  années  à  raison  de  12,000  liv. 
chaque  année.  Ladite  sommé  sera  imposée  par  simple 
émargement  au  rôle  des  impositions  directes ,  au  marc 
la  livre  des  contributions  ;  le  montant  en  sera  versé 
chaque  année,  par  les  receveurs  du  district ,  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Limoges. 

IL  «  Le  ministre  des  finances  fera  également  verser 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Limoges,  la  somma 
de  AJo,ooo  livres  en  cinq  années  consécutives ,  à  raison 
de  48,000  livres  par  année  ,  payables  de  trois  mois  en 
trois  mois  jusqu'au  final  payement  de  la  susdite  première 
somme. 

«L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  décrète  que  les^  soldats 
tenant  garnison  sur  les  vaisseaux,  recevront,  outre  la 
paye  fixée  par  le  décret  du  24  juin  dernier ,  et  la  sub- 
sistance qui  leur  est  fournie  en  nature  de  l'approvision- 
nement des  vaisseaux ,  une  gratification  de  18  deniers  par 
jour ,  qui  leur  sera  payée  par  le  département  de  la 
guerre,  sûr  les  fonds  affectés  à  là  masse  de  bàulaxH 
gerie  )^. 
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On  a  reprfe  la  discassioa  des  articles  snr  la  contii* 
buiion  personnelle. 

VU.  «  La  partie  de  la  contril^utioii  qui  sera  établie 
sur  les  revenus  d*industrie  et  dâ  richesses  mobiliatres  sera 
déterminée  par  deniers  pour  Jivre  de  leur  montant  pr6- 
siuné  d'après  les  loyers  d'habitation  ». 

Ouï  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  l'assem- 
blée a  déclare  et  déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Or- 
léans les  biens  compris  dans  Vétat  annexé  au  présent 
décret ,  aux  charges  >  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  658,470 
livres ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, et  payables  de  la 'manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Séance  du  soir.  Sur  une  proposition  de  M.  Bouche  , 
on  a  adopté  le  projet  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  ministres 
plénipotentiaires,  ambassgdeius ,  envoyés,  consuls,  vice- 
consuls,  gérens  et  résidéns  auprès  des  puissances  étran- 
gères ,  leurs  secrétaires ,  commis  et  employés  français 
firéteront  le  serment  civique,  et  en  feront  parvenir  à 
assemblée  nationale  ou  à  la  législature  suivante  un  ex- 
trait par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  âe  leur  chancel- 
lerie ou  secrétariat,  savoir: 

«  Ceux  qui  ?ont  en  Europe  ,  dans  un  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  notification  du  présent  décret;  ceux 
f{ui  sont  dans  les  échelles  de  Barbarie  et  du  Levant ,  dans 
trois  mois. 

«  Ceux  qui  sont  .dans  les  colonies  de  l'Amérique,  dans 
cinq  mois. 

«  Ceux  qui  sont  .dans  les  différentes  contrées  des 
Indes,  dans  14  mois ,  et  toiis  à  compter  de  l'époqud 
susdite. 

.  II.  <<  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu  en  ces 
termes  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir.,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  me  sont  confiées ,  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi , 
et  de  protéger  auprès  de  ses  ministres  et  agens ,  les  Fran- 
çais domiciliés  sur  leurs  terres.  '      . 

III.  «  Ce  seilnent  sera  désormais  prêté  par  les  agens 

du  pouvoir  exécutif,  hors  du  royaume ,  dfins  les  mains 
^  «des  officiers  municipaux  '  du  lieu  de  leur  départ. 

lY.  «  L'assemblée  nationale  déclare  coupable  sde   crime 

Fa 


^c  lèse-natîoTi  tous  les  m»fiisrres  ptéttî^twtîaîrcs ,  &m* 
bassadeurs ,  envoyés  ,  coî-suIs  >  yice-.con!tob  ,  gérens  et 
résidens  auprès  des  puissances  étrangères  qui  refmeroiCrtt 
de  prêter  ce  serment ,  ou  qui  ,  après  Tavoir  prêté,  se- 
roient  infidèles  ou  négligens  à  Tobservèr. 

y.  "  L'assemblée  nationale  charge  les  ministres  dd 
ror,  chactrn  dans  son  départenicnt ,  de  lui  faire  îaToir 
le  jour  auquel  le  présent  décret  sera  envoyé  aut  ageos 
ija  pouvoir  exécutif  hors  du  royaume  ;  elle  renvoie  àsatî 
comité  diplomatique  la  déclaration  des  steurj  Fraisse  » 
Dedille,  Paren,  Pairol  et  Merle ,  originaires  Français, et 
le  charge  de  lui  proposer  le  plus  tôt  possible  ses  vues  à  ce 
sujet. 

Séance  du  mercredi  27..  Sur  une  motion  4e  M.  Dandré ,  3 
a  été  déiTréié  '*  que  les  membres  de  rassemblée  nationale 
qui  seroient  élus  juges  dans  les  nouveaux  tribunaux  y. 
^ront  remplacés  par  leurs  suppléans  pendant  la  législa- 
ture ,  et  ti*iront  s'installer  qu'apj^ès  „. 

Ouï  le  rapport^lc  son  comité  militaire ,  sur  lavioîendé 
cSfércée  le  12  août  deriiier,  par  'les  sous-officiers  et  cava- 
liers du  îégiment  de  la  Reine,  cavalerie,  contre  M.  de 
Roucy,  leur  ancien  colonel,  l'assemblée  a  décrété  qu*il 
sera  retenu  au  profit  thi  trésor  public  un  sou  par  four  sut 
le  prêt  de  chacun  des  sous- officiers  et  cavaliers  qui  ont 
eu  part  au  partage  des  30,000  livres  extorquées  au  sieur 
de  Roucy  ,  jtisqu*au  parfait  payement  de  ladite  somme. 

"  Et  considérant  qu'il  est  de  toute  '  justice  rfe  rem-^ 
bourser  M.  de  Roucy,  l'assemblée  nationale  déciète  que 
fc ministre  de  la  guerre  lui  fera  délivrer  sarw  retard,  la 
susdite  somme  de  ^0,000  liv. ,  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  extraordinaire^  de  son  département  „.  . 

M.  de  Ghampagny,  au  nom  du  <:omîté  de  la  tharine^ 
ayant  rendu  compte  du  rétablissement  de  l'ordre  sur  Fes^ 
cadre,  a  fait  réformer  quelques  articles  du  code  pénal 
ainsi  qu^il  suit.: 

Art.  premier.  "  L*articîe  II  du  titre  premier  dii 
code  pénal  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

''Le  commandant  de  bâtiment ^  l'officier  commandant 
le  quart  ou  la  garde  pourront  prononcer  les  peines  de 
disciplitie  contre  les  délinquans;  le  copimandant  de  la 
garnison  pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  discipline 
contre  ceux  qui  la  composent,  à  la  charge  parles  offi- 
ciers d'en  rendre  éompte  au  commandant  du.  vaisseatf 
sprcs  le  quart  ou  la  garde. 


II.  '^  V^rtide  premier  du  titre  H  sera  aîmî  conçu  r  f 

"  Seront  infligées  aux  matelots  et  officiers,  comme 
peines* de  discipline,  celkis  ci-apif es  dénommées  :  le  retran- 
chemest  de  vin ,  qdi  ^ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plyft 
de  trois  jours;  les  fers  sous  le  gaillard ,  au  plus  pendant 
quatre qottrs  ;  la  prison^* au  plus  pehdatît  lé  même  temps. 

^^  La  rédaction  de  ces  deux  articles  sera  incessamment 
présentée  à  la  sanction  du  tôt ,  qui  sera  prié  de  la  faire 
proclaoïer  et  insérer  dans  le  code  de  la  tharine  „. 

On  a  repris' les 'articles  de  la  cotttr^u^èn  perspunelle; 
nous  transcrivom  ceux  qui  ont  été  dé^rét^s. 

VIII.  "  A  regard  de  tous  les  contribuables  qtà  ju^- 
fieront  être  imposiér^ux  rôles  des  cdfltributions  foncières, 
il  leur  seia  (mj  tians  le  réglemênt-de  kûr  cote,  une 
déduction  proportionnelle  à  ledr  retenu  foncief.  L*as-t- 
semblée  nationale  se  réserve  dé' statuer  5tir  les  déductions 
à  faire  aux  étrangers  r^stdens  en  France  ,  et  aux  Français 
propriétaires,  de  biens,  ^Wtdans  les  cokmies,  soit  dans 

IX.  ''  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le  tarif  ne  sera 
déâhidvement fixée quaprès' les  baux;  elle  ;8era  suscepti- 
ble daugm^tation  ou  de  diminution  dâris  chaque^ com^ 
mttnaaté,  et^la  imttiicipaltté  sera  toofours  obligée  d*éta- 
Uir  sur  cette  cote ,  ce  qui^  après  les  autres  parties  de  la 
c(»itnbotion  persoimelie^  lui  restera  à  répartir  en  plus  on 
en  moins  de  la  cotisation  générale  de  contribution  per- 
soimelle  :  maisidâns  tous  lèsxas  où  la  diminutiou  à  nitre 
seroit  plus  forte  qtie  ia  cote  entière  d'habitation ,  le  sur- 
plus de  la  diminution  se  fera  sur  ta  cote  des  facultés 
mobiliatres. 

X.  *'  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer  h, 
contriboBon  de  eitoyi^  actif  ^  et  qui  n^auront  pas  déclaré 
s  y  sonmenre,  ne^ront  point  taxés  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle ,  mais  seront  inscrits  soigneusement 
et  sans  exceptioa  À  ia>  fin  du  rôle. 

XL  **  Tous  ceux  qui  jouiront  d'uii  traitement  pubUc 
à  quelque  titre  qioe  ce  soit ,  si  leur  loyer  d'habitation  ne 
présmte  pas  une  évduàtion  deâitrultés  mobiliaires  aussi 
ccmsidérable  que  ce  traitement,  seront  cotisés,  sur  leur 
traiteoieni  piudic,  dans  4a)  proportion  qui  ser^  Âéter* 
B&iiée. 

XIL  ^'  Chaque  chef  4e  famille  qtu  aura  chez  lui ,  oui 
sa  charge ,  plus  de  trois  enfans ,  sera  placé  dans  une  classe 
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du  tarif  annexé  au  présent ,  inférieure  à  celle  oii  SM  loyer 
le  feroit  placer. , 

XIII.  '<  Celui  qui  aura  chez  lui  >  ou  à  sa  charge,  pins 

Se  six  enfans ,  sera  placé  dans  une  classe  inférieure  de  trois 
eniers. 

Xiy.  i*  Les  célibataires  seront  placés  dans  une  classe 
supérieure  à  celle. où  leur  loyer  les  placeroit. 

Séance  du  jeudi  28,  On  a  rendu  les  décrets  svivans  r  * 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu  à  la  fin  de  Tar^ 
tic|e  XXVI  du  titre  I  du  décret  du  2^  de  ce^  mois  , 
sur  radministration  des  biens  nationaux»  seront  ajoutés 
Ips,  mots  suivans  : 

«  Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  résiliation  des 
baux  passés  aux  bénéficiers,  que  ceux  qui  l'auroient  été 
pour  le  service  ou  l'exploiiation  des  biens  nationaux 
qu'ils  possédoieot  ^  et  non  ceux  pour  leur  service  ôu 
Jeur  usage  personnel. 

«  Décrété  c[uil  sera  établi  U9  tribunal  de  commerce 
pour  le  district  de  Perpignan  5  qui  sera  séant  en  cette 
vjlle  ».  ,   ,    .     < 

Sur  le  rapport  de  M.  Chassey»  l'assemblée  a  adopté 
le  décret  suivant  :  <  .     .        ] 

«  L'assemblée  nationale  ^  sur.  le  rapi^ort  qui  lut  a  été 
fait  de  la:  parti  de  ses  comités  'ecclésiastique  et  dipk>* 
/natique,  relatiyep^ent  aux  établissemens  faits  en  France 
par  les  étrangers.,  décrète  ce  qui. suit  :  .      . 

ART.  PREMIER)  <«  Les  '  étabUssemens  d'étude  ,  d'en- 
seignement ^  ou  sip^plement  religieux  >  faits  en  France 
pat  des  étrangers  fit  pour  euxTmâmeSy  cominuerônt  de 
subsister  ,  comme  par  le  passé ,  sous  les  modifications 
ci-après. 

IL  «  Ceux  desdits  établissemens  qui  s6nt<  séculiers  ^ 
continueront  d'exister  sous  le  même  régime  qu'ils  ont 
eu  jusqu'à  ce  .jour>  sauf  à  y  .faire  ,  par  la  suite  i  les 
changemens  que  les  loix  sur  l'éducation  publique  exi« 
feront; 

m.  «  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers  y  ils  con»- 
tinueront  d'exister  comme  séculiers  >  et  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  aux  décrets  de  rassemblée  ac* 
.  ceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sur  les  vœux  solennels. 

ly.  «  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis, de  leurs  deniers  ou  de  ceux  d^  leur  nation  >  conune 
par  le  passé. 

V-  «£n  ce  qui  concerne  les  pensions  »  dons,  aumônes 
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qui  itoient  accordés  annuellement  sur  le  trésor  public  ,- 
pour  le  soutien  de  ces  établissemens  et  des  arrérages 
échus,  l'assemblée  en  renvoie  Tèxamen  à  son  comité 
des  finances ,  pour ,  sur  le  compte  qu'il  lui  en  rendra» 
être  statué  ce  qu*U  appartiendra. 

yi.  «  Ceux  desd^ts  établissemens  réguliers  ^i  possé- 
doient  dts  biens  attachés  à  des  bénéfices  qui  avoienc 
été  uûis  à  leurs  maisons  ,  cesseront  de  jouir  desdits  biens 
dès  la  présente  année,  lesquels  seront  dès- à* présent  mis 
en  vente  comme  biens  nationaux,  et  seront ,  jusqu^i  la 
vente,  administrés  par  les  corps  administratifs  ,  sauf 
aaxdits  établissemens  à  compter  des  fermages  représen* 
tant  les  fruits  de  1789. 

VIL  <^  Il  sera  accordé  à  chacun  des  religieux  qui  étoient 
effectivement  établis  et  domiciliés  en  France,  dans  les 
maisons  auxquelles  des  bénéfices  avoient  été  unis,  une 
pension  semblable  à  celle' accordée  aux  religieux  fraiH» 
^ais  du  même  ordre  ,  laquelle  leur  sera  payée  en  179 1» 
a  compter  du  premier  janvier  1790,  par  le  receveur  dfi 
district'  de  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'établis-' 
sèment ,  après  que  chacun  d'eux  aura  justifié  au  direc- 
toire  du  district  et  à  celui  du  département ,  contradic- 
toiremecit  avec  la  municipalité ,  qu'il  étoit  effectivement 
établi  et  domicilié  en  France,  dans  sa  maison,  au  i} 
février  1790, 

Vin.  «  Dans  le  cas  oii  les  biens  des  bénéfices  unis  à 
une  maison  ne  suffiroient  pas  pour  faite  à  chaque  reli* 
gictix  qui  en  dépendroit ,  une  pension  semblable  à  celle 
ci-dessus ,  le  re^^enu  desdûs  biens  sera  partagé  en  autant 
^e  portions  qu'il  y  aura  de  religieux  dans  la  même  mai-^ 
$011,  et  il  sera  payé  annuellement  à  chacim  une  somme 
égale  à  .cette  portion;  les  pensions  seront  individuelles, 
et  s'éteindront  par  le  décès  de  chaque  religieux  :  elles 
cesseront  d'être  payées  à  ceux  qui  quitteront  la  France 
On  qui  cesseront  de  faire  le  service  d'instruction  et  d'en- 
seigoement ,  auquel  ils  sont  destinés  par  leur  institut. 

A.  «  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  tenus 
de  justifier  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  publica- 
fion  du  présent  décret,  au  directoire  du  distria  de  leur 
établissement  ,  des  titres  d'acquisition  des  biens  qu'ils 
possèdent  ,  'tant  en  maisons  et  fonds  de  terre  qu'en 
rentes  ou  créances. 

*  Les  directoires  de  districts  feront  passer  aux  direc- 
toires de  départemehs  les  renseignemens  et  documefis 
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qui  leur  autont  ëté  fournis  »  et  ces  derniers  les  ehver-> 
roDt  au  corps  législatif  qui  staluera  ce  qu*îi  appartiens 
dra,  soit  à  défaut  de  justificauon  desdits  titres,  soit  en 
cas  qa  il  y  ait  des  biens  acquis  par  lesdits  établissemens  ; 
autrement  que  de  leucs  deniers  ou  de  ceux  d«  leur 
nation  »,    - 

On  a  repris  là  discussion  de  la  contribution  foncières 
les  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 

XV.  «  La  portion  contributoire ,  assignée  à  chaqae 
département,  sera  répartie  par  son  administration  entre 
les  difféiens  districts  qui  lui  sont  subordonnés  ;  le  con<^ 
tingent  assigné  à  chaque  district  sera  pareillement 
réparti  par  son  administration  entre  les  inunicipalités  dé 
son  arrondissement;  et  la  quote-part  assignée  à  chaque 
municipalité  sera  répartie  par  les  officiers  municipaux 
entre  tous  les  habitans  ayant  domicile  dans  le  territoire 
de  la  municipalité ,  parmi  lesquels  il  sera  nommé ,  par 
le  conseil  de  la  commune  ,  des  commissaires -*  adjoints 
pour  la  répartition  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers 
municipaux. 

XVI.  «  Il  sera  retenu ,  pour  1791  ;  dans  la  totalité 
du  royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution  person- 
nelle ,  des  deniers  pour  livre  ;  et  de  cette  somme ,  partie 
sera  versée  au  trésor  public,  et  l*autre  restera  à  la  dis- 
position de  Tadministratiou  de  chaque  département  ».  * 

T  I  T  R  E    I  I  I. 
Assiette  de  la  contribution  personnelle  de  1791* 

Art.  premier.  «  Aussi-tôt  que  les  municipalité^ 
auront  reçu  le  présent  décret,  et  ^ans  attendre  le  man- 
dement du  district  ,  elles  formeront  un  état  de  tous 
les  habitans  domiciliés  dans  leur  territoire  ;  elles  le  feront 
publier,  et  le  déposeront  au  greffe  de  la  municipalité, 
oii  chacun  en  pourra  prendre"  connoissance. 

II.  «  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  «^ 
tous  les  habitans  feront  ou  feront  fait^e  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite, 
une  déclaration  qui  indiquera  ;  i^.  sUs  ont  ou  non 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen 
actif.  2^  La  situation  et  la  valeur  actuelle  de  leur  habi- 
tadoii.  3^.  S'ils  sont  célibataires  ou  non  ,  et  le  nombre 

des 
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B€S  ertfàns.  4*.  Lfe  rtombre  de  leprs  domestiques ,  e\  dcî 
içhçvaux  ,  mulets  de  selie  ,  de  carrosses ,  cabriolets  et 
litières.  5^.  Enfin,  pour  cepx  qui  sont  propriétaires,  les 
sommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés,  pour  la  con* 
tribntipn  foncière  ,  dans  les  divers  départeméns. 
.  m,  «  Ce  délai  passé  ,  les  officiers  municipaux ,  avec 
les  coxQmissaires  adjoints.,  prpcédieront  à  rexamen  des 
déclarations  i  suppléeront  à  celles  qui  n*aûront  pas  ét^ 
faites  ou  (jui  seroiçnt  inp,on^plèt,es  ,. d'après  leurs  con- 
noissances  locales  etleypreûves  qa^ils  pourront  se  prpcurer.i 

IV.  «  Aussitôt  que  ce  s.  opérations,  seront , terminées, 
les  officiers  municipaùJlt  et  les  commissaires  adjoints  étaV 
bliront  dans  le  rôle ,  en  leur  anie  et  conscience  ,  i<>.  la 
taite  dé  trois  journées  de  travaiii,  pour  ceux  qui  Ont 
les.  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyexi; 
actif,  ft^  La  taxe  d'habitation  pour  tous  les  domicilia 
de  leur  territoire^  d'après  Ja  valeur  annuelle  de  Ihabi-. 
latipn  ,  et  conformément  au  tarif  qui  sera  décrit,  et  aux 
dispositions  des  articles  préeédens.  ^5°.  Ils  ajouteront  à 
Varlicle  de  chaque  contribuable  une  taxe  relative  au 
l^oifibce  dp  ses  domestiques  ,  et  de  ses  chevatix  de  selle; 
de  cxrosstî  et  cabïiolet.  4°.  Us  taxeront  ks  revenus 
ci'indusiti^^  de 'richesses  mobiliatres  de  chaque  contri- 
Vuable^  confoumétaentàl'arficlcciutitrea ,  sauf  la  déduction 
^les  revenus  fonci-'rs  suivant  farticle.  5°*  Si,  apfrès  avoir 
établi  ces  différentes  cotes,  dans  Tordre  qui  vient  d'être 
prescrit,  il  restoit, une. portion  de  la  somme  fixée  par 
le  mandement ,  à  répartir  en  plus  ou  moins  ,  ladita* 
tépartition.  sera  faite  au  marc  la  livre  de  la  cote  d'ha- 
bitation, conformément  à  l'article  IX  du  titre  II;  et 
dcins  le  cas  où  la  diminution  sbïorberpit  au-delà  la  cote 
d'habitation  *  le  surplus  sera  défalqué  au  marc  la  livre* 
de  la  cote  des  facultés  mobiliaires: 

V.  «  Les.  officiers  municipaux,  avec  le?  commissaires 
adjoints,  pirocéderoni ,  aussi-tôt  que  le  ftiandement  du 
directoire  de  district  leur  sera  parvenu ,  à  la  confection 
du.  projet  de  rôle ,  conformément  aux  instructions^  dii' 
directoire  de  département  ^  qui  seront  jointes  au  man^ 
dément  ;  et  lorsque  ce  rôîe  sera  terminé ,  il  sôra  déposé^ 
pendant  huit  jours  au  secrétariat  de  là  municipalité  ,  ou 
chaque  coiitribuable  pourra  en  prendre  coiinoissancc. 
Après  ce  délai ,  les  officiers  municipaux  arrêteront  défi-: 
niiivenifent*  le  projet ,  le  signeront  et  l'enverront  audir^t^ 
foire  di!|  disuic,t. 


*  La  formé  des  rôles  ,  le  nombre  de  leurs  expéditions  ,- 
de  leur  envoi  ,  leur  dépôt,  et  la  manière  dont  ils 
serqnt  rendus  exécutoires,  seront  réglés  par  l'instruc- 
tion de  Fassenibléc  nationale. 

VI.  «  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront  avec  la  plus  grand eacti^yiié 
toutes  les  opérations  ci-dessus  prescrites  aux  munici- 
palités 1^. 

T  I  T  RE    I  V. 

Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

ART.  PREMIER.  «  Toute,  cotc  téduitc  par  la  décision 
de  district  ou  de  département  sera  imputée  sur  le  fonds 
des  non-vaieurs  ,  établi  par  Tarticle  Vl  du  titre  I  du 
présent  dé<:ret.  ./ 

II.  «  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  fe  croit 
fondée  à  réclamer ,  elle  s'adressera  au  directoire  du  dépar- 
tement ;  la  réclamation  envoyée  par.  lui  à  l'administra- 
tion du  district  ,  sera  communiquée  aux  communautés 
dont  le  territoire  touchera  ctlui  de  la  communauté 
réclamante,  et  il  y  sera  de  même  statué  contradictoi-^ 
rement  et  définitivement  par  radministJation  du  dépar- 
tement ,  sur  Tayis  de  l'administration  du  district. 

:  <<  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée ,  la 
somme  excédentc  sera_  de  .mérae  imputée  sur  le  fonds 
des  non-valei|rs.  ■        , 

III.  «  La  réclamation  d'une  administration  de  district 
qui  se  croiroit  lésée ^  sera  de.  même  adressée  au  direc- 
toire de  département ,  et  communiquée  par  lui  aux  au- 
tres districts  du  même  département ,  pour  y  être  eiisuite 
statué  concradicioirement  et  définitivement  par  l'adrainis- 
trationdu  département,  sur  le  rapport  et  l'avis  de  son 
directoire. 

«  Les  adrtiinistrations  de  département-  adresseront 
chaqjie  année  à  la  léolslatute  leurs  décisions  sur  les  ré-* 
clamations  des  adir.inistratioqs  de  districts,  avec  les mo-> 
tifs  de  ces  décisions. 
^  «  Quant  aux  réductions  accordées . aux  districts,  elles 
s.eroni  aussi  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs  lais-^ 
secs  à  la  disposition  des  dépariemens,  .  . 

IV.  «  Enfin,  si  c'e^t  uns  admin\stration  de  départe- 
ment qui  se  croit  fondée  à  réclamer,. elle  s'adressersi 
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par  une  pétition  à  la  législature; la  pétiti<»h  sera  cdin<* 
muniquée  aux  adininisfrations  de  départemenc  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  Tadministratipu  réclamante  y 
et  il  sera  ensuite  statué  par  la  législature. 

«  L*ia)piitatio»  de  la  réduction  accordée  sera  snr  I« 
fonds  des  non-vakiurs ,  à  la  dispositioa  de  la  légtsla^ 
«ure. 

T  I  T  R  E      V. 
De  la  perception  et  du  recoui^rement. 

Art.  I.  «  Il  ne  sera  alloué  pour  la  perception  de  la 
contribution  personnelle ,  que  trois  deniers  pour  livre  da 
montant  dii  rôle ,'  et  le  recoufvremeiit  en  sera  toujours 
/ait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la  perception  du  rôle 
de  contribution  foncière.  ' 

II.  «  Chaque  année  «  aussi-tôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  aura  été 
rendu  exétutoire,  et  renvoyé  à  la  municipalité  ,  il  sera 
remis  au  porcepteur  du  rôle  de  contribution  foncière. . 

ni-  «  Lts  trois  deniers  pour  livre  attribués  au  per^ 
cepteur  seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvrement 
effectif. 

W.  a  La  cpti$ation  de  chaque  contribuable  sera  di^ 
visée  en  douze  portions  égaleS' ,  payables  le  dernier  de 
chaque  mois.  ,        '     . 

V.  «  Les  officiers  municipaux,,  les  administraiteurs  de 
district  et  de  département  pourront,  en  tout  temps,* 
vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvremens ,  et  les  rc- 
ceveuri  des  communautés  seront  tenus  de  verse^chaquo 
mois  dans  la  caisse  dti  district  ta  totalité  de,  leur  re- 
cette. • 

VL  !«  Pans  la  dernière  huitaine  de  cliaque  tritnestre  > 
c'éSt-à-dire  ,  dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de  niars, 
juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  fourni  par  lesre- 
ceveurs  des  communautés  un  état  de  teus  les  contribua-» 
blés  en  retard  ,  lequel ,  après  avoir  été  visé  par  les  offi* 
cters  oiunicipaûx ,  sera  publié  et  affiché  ;  et  faute  de  paye- 
ment dans  les.  huit  pemiers  jours  du  mois  suivant ,  le 
'contribuable  pourra  être  contraint  par  saisie  de  meubles 
et  effets  mobiliers.' 

Vit  **  La  forme  des  états  de»  contribuables  en  retard  ^^ 
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îçclle  des  saisies ,  et  la  nature  des  contraintes ,  scrôttt 
déterminées  par  un  règlement  particulier: 

Séance  du  soir.  Ouï  le  rapport  de  son  comité  féodal  i 
l'assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  ses  décrets  con* 
cernant  les  droits  féodaux  seroient  exécutés  dans  içs 
«lépartemens  du  h«iut  et  bas  Rhin  y  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  du  royaume  ,  et  qu'il  seroit  fait  avec 
|ps  princes  d'Allenfiagne  ,  possesseurs  de  fiefs ,  une  dé- 
termination amiable  des  indemnités  à  Itur  accorder  pour 
raison  des  droits  féodaux  abolis  par  lesdits  décrets. 

D'après  le  rapport  fait  par  M.  Anthoine  des  troubles 
de  Montauban  ,  décrété  quil  seroit  envoyé  dans  cette 
ville  un  régiment  complet ,  outre  celui  d-infanterie  qui 
y  est  actuellement. 

Séance  du  vendredi.  Sur  le  rapport  du  comité  d'aliéna- 
tion, rassemblée  nationale  a  décrété  que  les  cjfimaiions  * 
par  experts  et  évaluations  d'après  les  baux  que  les  mu-r- 
ifiicipalirés  doivent  envoyer  au*comi^é  d'aliénation  avant 
J'e  premier  décembre  prochain  ,  sous  peine  de  déchéance  , 
d'après  le  décret  du  lo  de  ce  mois,  ne  seront  admises 
que  lorsqu  ayant  una  date  authentique  antérieure  au 
premier  décembre ,  elles  seront  arrivées  au  comité  d'à- 
Bénation  avant  le  ^^o  décembre,  qui  sera  terme  de  ri^ 
gueur. 

Décrété  en  outre  qu^il  seroit  vendu  à  la  commune  de 
Paris  des  biens  nationaux  pour  le  prix  de  5^297, 234 liv. 
12  sous ,    aux  clauses  et  conditions  du  décret. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de 
constitution  ,  il  a  été  décrété  qu'il  sera  f.ommé  un  sixième 
juge  au  tribunal  du  district  de  Nantes  ,  et  six  juges  de 
jjaix  ;  pour  la  même  ville  qu'il  en  sera  nommé  "un  à 
Soissons ,  deux  à  Moulins ,  et  cinq  à  Rennes. 

Séance  du  samedi  Décrété  que  le  chef- lieu  du  dépar-» 
tement  du  Puy-Dôme  sera  fixé  définiiivement  à  Cler- 
mont. 

**  Que  la  ville  de  Saint-Quentin  continuera  d'avoir 
un  tribunal  de  commune ,  jusqu'à  f  installation  des  juges 
élus  conformément  aux  décrets'  », 

M.  Gossin  a  fait  un  rapport  sur  les  offices  de  judica- 
ture  :  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  premier.  " ,  Le  remboursement  de  la  dette' 
exigible  et  des  offices  supprimés  ayant  été  ordonné  eu 
f  ssignat-monhoies  par  le  décret  du  29  septembre  der- 
)|ier ,  rassemble  nationale  décrète  que  les  g^ges  et  autre; 
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émolumens  arriérés  cks  offices  supprimes  dûs  par  l'état  j; 
feront  Incessamment  acquittés  en  la  forme  ordinaire , 
jusçjues  et  compris. le  31  déccmbrç  1790;  nu  moyen  dp 
quoi  il  ne  sera  plus  réuni  au  capital  de  chaque  office 
lors  de  sa  liquidation,  que  le  montant  des  droits  âç 
réception  éqoncés  en  l'article  X  du  titre  premier  du 
àùcTQt  du  i^  septembre. 

II.  "En  conséquence  de  la  précédente  disposition  » 
tons  émolumens ,  gages  et  attributions  cesseront  au  pre- 
mier janvier  1791-  Les  compagnies  supprimées  sçronc 
exclusivement  tenues  d'acquitter  tous  les  arrérages  iç 
leurs  dettes  passive^  jusqu'au  31  décembre  de  la  présentç 
année ,  et  Tétat  en  ^era  chargé ,  à  compter  du  premier 
janvier  179 1.     ' 

III.  '*  Conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit ,  article    . 
du  titre      «du  décret  du  la  septemb|-e,  il  sera  délivré  ^ 
chaque  titulaire;  liquidé^  un.brevçt  ou  reconnoissance  dç   ^ 
liquidation  payrble  en  assignats,  et  acceptable  pour  l'ac- 
quisition des  domaines  nationaux. 

IV.  '*  Ces  reconnoJssanccs  seront  converties  en  assi- 
gnats à  préseiitation  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  à    , 
éoiupter  du  premier  janvier  1791 ,  elles  porteront  intérêt 

à  cinq  pour  cent ,  à  compter  de  la  remise  complète  dç? 
titres  nécessaires  à  la  liquidation,  jusqu'à  leur  payement 
effectif  en  assignats,  ou  leur  délivrance  en  payement 
de  domaines  nationaux ,  ainsi  qu'il  ep  sera  ci-apr^s 
expliqué.  _  ,  ^ 

V.  **  Il  sera  en  conséquence  fait  mention  dans  lesdites 
reconnoîssarices  de  la  date  de  la  remise  complète  qui  aurji 
été  faite  des  titres  nécessaires  à  la  liqiiidatioh. 

VI.  *'  Lesdites  reconnoissances  seront  présentées  an 
bureau  spécial  et  unique  formé  par  l'assemblée  nationale^ 
sut  le  pian  qu'elle  aura  adopté,  pour  y  ctre  timbrées, 
numérotées  et  registrées  avant  de  ponvoir'étre  présentée^ 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  y  être  Convertiçj? 
en  assignats/ ou  données  en  payemeiit  de  domaine? 
nationaux. 

VIL  "  Le  remboursement  de  celles  ^ésdites  reconnois- 
sances qui  n*auront  pu  être  acquittées  avec  les  premiers 
tonds  affectés  par  l'assemblée  nationale  à  cette  destina-» 
tion,  ne  pourra  s*efFectuer  sur  les  assignats  qui  seront  de 
nouveau  émis  que  par  ordre  de  leurs  numéi'os  en  ver<i| 
d'un  décret  de  l'assemblée  natiotiale,  qui  indiquera  la 
l^riç  des  num^os  remboursables.  Les  im^rêts  cçsseron^ 
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le  4roit  de  passage  sur  les  vi^istlc  Lorraine  entrafttlâinr 
le  pays  Messin  ,  le  tarif  des  péages  d  Alsace  jCliii  licn^ 
Bcnt  lieu  des  droits  de  traites  dans  cc^te  province  ,  les 
péages  du  Rhône  ,  celui  du  Paiy  et  de  Péronne,^  rct 
généralement  tous  ics  péages  royaux  ;  ceux  .pour  Je;5 
droits  d'abord  et  de  cortsoinnîarion ,  et  tous  autres  tarifj 
servant  à  la  perception  des  droits  siur^ies  relations  desi . 
diverses  t)ariies  du  royaume  avec  l'étranger,  cesseront  ^ 
d'avoir  lelir  exécution  et  denveureroD;!  annullés ,  aiiisi 
ufe  les  droits  de  courtage  et  incsuràge  à  la  Rocheliç  ^ 
Q  premier  tonneau  de  fret,  de  branche  de  cyprès,  de 
iiillage  ,  de  tiers  retranché,  de  parisis  ,  de  coutumeô. 
es  ci-devant  seigneurs,  de  traite  domaniale  à  la  sortie, 
et  ceu5^  d'acquis  et  d'attributions  attachés  aux  office» 
des  maîtrises  des  ports  et  autres  jurisdictions..  tes  tarifs 
et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uni-: 
forme  qui  sera  annexé  au  présent  décret,  et  dont  I&3 
droits  feront  perceptibles  à  compter  dudit  jour  premier- 
déceh^bfe,  à-tôiites  les  entrées  et  sorties  du  roy  a  qme  ,i^ 
sauf  les  exceptions ,  entrepôts  et  transits  recomms^né-  .^^ 
cessaires ,  et  qui  seront  incessaromcnt  jugés  sur  les  rap-  ^ 
ports  qui  en  seront  faits  a  l'asseinblée  nationale.  .  ., 
iLa  suite  de  ces  articles  a  été  intcrfôuîpue  poiir 
entendre  le  .rapport  de  l'affaire  de  '  Béford."  Et .  l'as-l 
semblée  a  détrété  que  les  sieurs  la  'Tour  ,  colpiîel 
de  royal- Liégeois  ;  Gruistiri^  major  ,  et  Chàldns,  aider 
major,  seront  arrêtés  comme  fauteurs  dçs  troubles  de 
Béford,  et  conduits  à  Tabbaye  Saint  Germain ,  à  Paris.i 
(Jue  rinforniation  se  fera  pardevant  les  jugas  aiix^ivoisi 
sera  attribuée  la  connoissance  des  crimes  de  ièse-natien, 
et  que  les  iégimehs  de  royal- Liégeois  et  Lauz^in,  seront 
remplacés  à  Béford. 

Séance  du  soir.  Décrété  que  les  coinrAîs  \  la  perceptioti 
dci  devoirs  en  Bretagne  se  pourvoiront  j)^rdeyapt,  les 
juges  de  paix  ,  dans  les. cas  où  ils  pourroiei^t,  au  icrm«. 
du  bail  des  devoirs ,  se  pourvoir  devant  les  juges  des 
anciennes  hautes  justices  5«iigneurialesl     /,  :' 

Décrété  que  rassemblée  déclare  inconstitutionnelle  la 

Sétition  faîte  au'  directoire  dû  district  3e  Noyon  ,  tcn-,  . 
ante  à  forcer  l^es  administrateurs  à  révoquer  un  choix 
que  ^a  constitution  'a  'mis  dans  leurs  mains. 

te  x%  noyonibre  1790^  Signé ^  Vàvmir^^tv^i] 


RÉVOLUTIONS 

t)  E    P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

ISx  au  District  des  Petits-Augustîns. 

Avec  gravures  analogues  aux  différons  ëyëhemens, 
et  les  cartes  des  départeméns. 

SECONDE       ANNÉE 

DX     lA    LIBERTE    FRANÇAISE. 

SIXIÈME     TRIMESTRK 


Les  gr?[nds  ne  nous  paroisseni  grands 
Quç  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous.  \ 


DETAILS 
Du    i3    ATT   ao   Novembre    1790. 

Rapport  des  commissaires  du  roi  sur  la  catastrophe 
de  Nancy. 

\Jvt^  feront  pour  la  patrie  les  commissaires 
en{>oyé^  à  Nancy?  Rien.  Le  vice  triomphera^ 
t aristocratie  prendra  de  nouvelles  forces^  et  U 
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sang  innocent  ne  sera  pas  vengé  (i).  Voilà ,  citoyens, 
le  langage  que  nous  vous  tenions  il  y  a  deux  mois  ; 
et  cette  triste  prophétie  n  a  été  que  trop  accom- 
pKe.  Les  denx  municipaux  changés  par  le  pouvoir 
«xëcutiF  d'aller  prendre  dés  informations  exactes 
sur  les  désastreux  événemens  qui  ont  mis  en  deuil 
la  capitale  de  la  Lorraine  y  ont  trahi  la  bonne  cause; 

•  ils  n  ont  pas  ose  regarder»  la  vérité  en' face  ;  ils  ont 
gardé  des  ména^emens  coupables  pour  les  auteurs 
des  crimes  de  Nancy;  ils  se  sont  montrés  indiffé- 
tens  sur  le  sort  des  patriotes  ;  enfin  ils  ont  préféré    ^; 
la  gloriole  d*ua  rapport  académique,  à  phrases    T^ 
amBigués ,!  ^u  solide  honneur  de  servir  la  vérité 

et  la  justice,  sans  égard  pour  les  scélérats  qui  les 
ont  violées. 

En  lisato  le  rapport  dont  il  ^s'agtt ,  on  est  étonné 
de  la  lâcheté",  de  la  mollesse,  et  de  l'espèce  da  ver- 
satilité qui  régnent  dans  les  assertions  ;  les  com- 
missaires n'ont  été  sévères  que  pour  les  soldats; 
Ç[uand  il  s'agit  des  fautes  et  des  perfides  combi- 
naisons des  'Bouille ^àes  Malseigné,  dès  memKres 
de  la  municipalité  et  des  directoires ,  ils  en  parlent 
presque  avec  respect  et  toujours  en  les  excusant; 
comme  si  en  rapportant  leurs  actions,  ils  crai- 
gnoient  de  censurer  ceux  que  l'assemblée  nationale 
a  décrétés  bons  citoyens.  -  • 

Le  préambule  de  ce  rapport  contient  un  narré 
i£e  toujtes  les  peines  que  les  commissaires  ont  eues, 
de  toutes  les  courses  qu'ils  ont  faites  pour  par- 
venir à  connoître  la  vérité  :  si  l'on  compare  Id 

•  travail  au  résultat,  il  faut  avouer  que  c'est  faire  de 
grands  efforts  pour  produire  de  bien  petits  effets  ; 

.car  en  dernière  analyse,  on  ne.  se^trouve  guère 
plus  instruit  après  l'avoir  lu,  qu'auparavant.  Cepen- 
dant il  faut  nécessairement  donner  une  idée  des 

.f^its  que  contient  cette  pièce^  et  des  conséquences 
qu'on  doit  éh  tirer,         .      .         ..    .  •  -y 


(i)  Voyez  notre  a\  6a,  page  478. 
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I,  CuéR  TE 
)u  Depaktemeut 


Jfufe^ui-de^  ^X^^àtéH^iu  ^le^J^a^ 


La  première  partie  est  le  rëck  des  causes  qui  ont 
amené  l'expéditian  du  gën^éral  Bouille  ;.la  secon(^*à 
et  là  troisième  contiennent  les  détaiis^  et  les  .suites 
de  cette  expe^dition»    ,  ,.  *  -     » 

Nous    tie  dirons  rien  îîes   ^éuemens  qui  ont 
précède  l'arrivée.du  sieur  Malsei^ne  à  Nancy,  noui 
en  avons  déjà,  parlé  très  au  long ,  et  il  est  inutile 
dy  revenir  (i).  Ncus  observerons  sèuleincnt  avec 
les  cpaimissaircs ,  que  Nancy,  plus  ou  aucune  vil!» 
du  royaume,  étoit  ennemie  de  la  révolution;  que 
presse    tous  les  ordres  de  citoyens^,  si  Ton  ea 
excepte  le  peuple  >  ëtoient  infectés  d'aristocratie  : 
que  quelq^ue  temps  après  la  formation  de  la  garde  • 
i\atvoaale ,  il  s'établît  une  compagnie  de  nobles  et 
Ae  praticiens  sous  le  nom  de  compagnie  de  Fâcheras; 
que  plusieurs  officiers  du  régiment  du  Roi  insuL- 
toient  et  inaltraitoient , de  jeunes  citoyens  revêtus 
de  Tkabit   national ,  et  que  ces  différentes  scènes    * 
occasionnoient  des  duels.  Toutes  ces  circonstances 
réunies  prouvent  combien  l'orgueil  de  la  ci^dèvâfit 
noblesse^  et  les  prétentions  df^  ce  qu'on  âppeloît 
autrefois  la  haufe  bourgeoisie  favorisoient  le  génie 
eontre-rërolutiQnnaire. 

Les  soldats ,  malgré  les  horribles  vexations  dont 
ils  avoient  été  les  victimes ,  étoient  rentré*'  dans 
le  devoir  ,  lorsque  l'aristocrate  Malseign«  arriva  4 
Nancy  ^  envoyé  par  le  mihfstre  de  la  guerre  pour 
Texaupien  d^s  comptes  à  rendre  par  les  officiers  dé 
la  garnison  ^  conformément  au  décret  dpnné  le  & 
août  par  l'assemblée  nationale. 

Cet  officier  y  d'un  caractère  ,  extrêâiement  fou- 
gueux,  ëtoit  très-propre  à  faire  un  ess^andireK^ 
sonfier  le  tocsin  de  ]^  contre-révolution,-  mais  pas 
as&ez  souple  pour  mûrir  ses  desseins  jusqu'au  tempe 
favorable  pour  éclater.  Suivons  sur  sa  conduite  le 
rapport  des  commissaires. 
Arrivé  à  Nancy  le •24.,-  il  se  rçnd  le  soir  mémo 

• ; : ^ ^, ■       ■  j    .-T 

(i)  Voyez  les  nuiuétos  60  ei  6a  de  cet  ouvrage. 
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âu  quartier  des  Suisses  ^  il  se  met  à  examiner  letf 
comptes  et  à  juger  les  réclamations  des  soldats. 
Quelques  difficultés  s'élèvent,  et  il  est  conreou 
/entre  lui  et  les  députés. du  régiment  qu'il  en  sera. 
référé  à  l'assemblée  nationale. 

Au  lieu  de  se  retirer  paisiblement ,  le  général 
descend  dans  la  cour  çle  la  caserne ,  et  adresse  anx 
soldats  un  discours  plein  de  reproches  véhémens  ^ 
qui  les  indisposa  y  mais  qui  n&  leur  fit  pas  encore 
perdre  le  respect  du  à  un  officier  supérieur. 

Suivant  le  mémoire  des  officiers  qui,  selon  les 
commissaires,  rie  doit  pas  être  suspect,  M.  ,Mal- 
$eigne  avoit  dit  aux  soldats  qu'il  leur  serait  accorda 
tout  ce  qui  seroit  troui'é  juste. 
.  Le  lendemain  M.  Malseigne  revint  au  quartier; 
Les  soldats  étoient  assemblés,  très-indisposés  du 
clisdours  de  la  veille;  il  voulut  parler,  mais  sa 
)iarangue  n'eut  pas  de  succès ,  et  quelques  voix 
crièrent  qu'il  ne  falloit  pas  le  laisser"  sortir;  il  voulut 
forcer  le  passage  de  la  grille,  mais  quatre  grena- 
diers en  croisant  leurs  fusils  lui  barrèrent  le  che- 
min. Alors  Malseigne  tire  son  épée,  fond  sur  eux, 
les  blesse,  et  se  sauve,  à  la  vue  de  tout  le  régiment, 
«ans  qu'on  songe  à  lui  faire  le  moindre  mal.  Tel 
est .  le  rapport  des  soldats  interrogés  sur  le  fait  ; 
inais  les  commissaires,  toujours  favorables  à  celui 
qu'ils  apf  èïlent  Y  in  trépide  gçnéral  f  prétendent  qu'il 
&ut  en  croire  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  la  muni- 
cipalité. Suivant  cette  déclaration^  les  grenadiers 
lui  avoient  présenté  la  baïonnette  pour  l'arrêter; 
il  s'étoit  vu  forcé  à  tirer  le  sabre ,  et  à  blesser  pour 
ie  défendre;  comme  si  quatre  grenadiers  qui  atta- 
quent avep  la  baïonnette ,  étoient  déterminés  à  se 
jarisser  isabrer.  Leur  patience  à  souffrir  TiDjuro 
prouve  combien  ils  étoient  éloignés  de  vouloir  mal- 
traiter le  général. 

Cependant  les  soldats  blessés  échauffent  les  têtes  ; 
on  poursuit  Malseigne  qui  se  sauve  chez  M.  Dé- 
noue, commandant  de  la  ville.  La  maison  de.ca 
commandant  est  assiégée^  quelques  officiers  k  dé^ 
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Fendent,  et  Von  parvient  à  dégager  Yassassiny  qui  est 
conduit  à  rhôtel  de  ville  au  milieu  d'une  escorte 
do  gardes  nationales.  On  lui  donne  une  garde  com- 
posée de  soldats  de  Mestrede-Camp  et  du  régi- 
ment du  Roi,  et  sa  personne  est  en  sûreté.  Le  â6, 
à  sept  heures  du  soir ,  Malseigne  donne  erdre  à 
ehàtcau- Vieux  de  partir  pour  Sarrelouis.  La  cir- 
constance n'étoit  pas  favorable^  aussi  les  soldats 
refusèrent-ils  absolument. 

Jusc[ue-là  les  autres  '  régimensavoie^t  été  tran- 
quilles ;  et  voici  la  manière  dont  on  s  j  prit  pour 
les  mettre  en  mouvement.  Quelques  membres  du 
directoire,  de  concert-  avec  Malseigne,  résolurent 
d'appeler  à  Nancy  les  gardes   nationales  du  voi-^ 
sinage,  sous  prétexte  de  contraindre  le  régiment 
de  Château- Vieux  à  partir.  Le  sieur  Desmottes , 
aidc-de-camp  de  M.  fa  Fayette,  avoit  des  lettre» 
de  son  général  toutes  prêtes  pour  les  inviter; 
il  les  fit  partir  dans  kvnuit,  et  le  lendemain  t.j 
elles  fiirent   accompagnées  dun  ordonnance   du 
directoire  du  département,  par  laquelle  les  garde» 
nationales  du  département  de  la  Meurthe  furent 
requises  de  se  rendre  à  Nancy  sans  délai  (i) ,  pour 
prêter  main- for  te  à  M.  Malseigne,  Le  même  jour 
les  gardes  nationales  arrivèrent  au  nombre  dé  4000 
hommes:  on  leur  donna  des  logemens;  on  leur 
distribua  des  munitions; 

Il  n  en  fallut  pas  davantage  pour  causer  de  l'om- 
brage aux  régimens  du  Roi  et  de  Mestre-de-Camp , 

(i)  On  doit  s'étonner  de  ce  que  M.  de  la  Fayette  a 
tenu  constamment  auprès  dé  Ma/seigne  et  de  Bouille,  deux 
<le  SCS  observateurs.  On  doit  s'étonner  de.  ce  que  cet  homme, 
qui  a  fait  à  l'assemblée  nationale  la  motion  que  nul  com- 
mandant des  gardes  nationales  ne  pût  l'être  en  plusieurs 
^^partemens ,  se  mêle  d'étendre  son  influence  jusqu'en 
Lorraiae ,  et  de  faire  mouvoir,  par  le  moyen  de  ses  aides^ 
de-cmp^  les  soldats  citoyens  de  cette  province.  Cela  seul 
suffiroit  pour  prouver  le  concert  qui  régnoit  entre  lui , 
b  Tour-du-Pm ,  et  son  cousin  Bouille.. 
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qui  n'avoîent  pris  aucune  part  à  la  querellé  A» 
jSuisses  avec  M.  Ma)5eigue.  Le  bruit  se  répandit 
que  les  gardes  nationales  avoient  été  convoquées 
pour  marcher  contre  la  garnison  entière  ;  et  ce 
qui  contribua  le  plus  à  faire  fermenter  les  têtes  ^ 
ce  fut  le  silence  affecté  de  là  municipalité  et  des 
directoires  ,  qui  refusèrent  de  prendre  aucune  me-  * 
sure  pour  instruire  les  soldats  et  les  citoyens  de' 
Nancy,  des  motifs  de  leur  n'quisition.  Les  com- 
missaires excusent   les  administrateurs  ,   sous  le 
prétexte  quVies  soldats  de  Mestre-de  Camp  et  du 
régiment  du  Roi  s'étant  montrés  indisciplinés,  il' 
n'étojt  pas  prudent  de  compter  sur  eux,/  pour  les 
employer  à  faire  sortir  cte  la  ville  le  régiment  de' 
Château- Vieux. 

Mais  quand  cela  serolc,  les  corps  administratifs 
de  Nancy  n'en  sont  pas  moins  c  onpables  d  avoîr^ 
laissé  leurs  concitoyens  et  les  soldats  dans  une 
incertitude  désolante  sur  la  destinatioa  des  gdrdes; 
nationales  étrangères  ;  ils  n'en  sont  pas  moins 
coupables  d'avoir  refusé  d'en  instruire  les  dépotés* 
du  régimenc  du  JRoi  et  de  Mestre-de-Camp  ;  ils' 
n'en  sont  pas  moins  coupables  de  s'être  refusés  à 
la  convocation  du  conseil  général  de  la  communes , 
sous  le  prétexte  spécieux  et  insultant  queux 
seuls  étoient  responsables  de  la  tranquillité  publique. 

C'est  alors  qu^î  le  peuple  et  les  soldats  se  sont 
i?usorisés  des  refus  et  du  silence  obstiné  de  la 
municipalité  et  des  directoires,  pour  se  livrer  à 
des  conjectures  qui  h'étoient  pas  sans  *  Tonde* 
ment.  -. 

Le  bruit  se  rép/mdit  que  Malseîgne  étoîtun  faux 
général,  qui  n'étoit  muni  d'aucun  pouvoir,  et  quM 
étoit  d'accord  avec  Bouille  pour  faire  une  contre-' 
révolution.  En  effet  ,  les  pouvoirs  de  M.alseigne 
n'avoient  point  été  notifiés  aux  soldats  de  la  gar- 
niison,  et  les  citoyens  qui  étoient  à  Nancy,  ainsj', 
que  les  étrangers  qui  y  étoient  accourus,  n'eu  avoient 
aucune  connoissance. 
'  L'agitation  s'accrut  à  un  tel  point,  que  la  mi»- 


lUGÎpalîtê  se  crut  obligée  de  défendre  hi  attrou^. 
pemens  ;  mais  on  se  mocqua  de  la  défense,  les 
attroupemens  contîntièrent;  et<:onime  si  ces  in- 
dignes municipaux  a  voient  pris  plaisir  à  voir  aug- 
menter une  effervescence,  dont  ils  connoissoient 
f>arfaitement  la  cause ,  ils  continuèrent  à  laisser 
e  peuple  dans  la  même  incertitude,  au  sujet  d% 
leurs  préparatifs  hostiles.  ' 

Les  commissaires  prétendent  que  plusieurs  ci- 
toyens prirent  cocnois»ance  à  Thôtel  de  ville  da 
*la  réquisition  du  directoire ,  et  qu*ils  auroient  pu 
Ja  répandre  parmi  le  peuple.  Cette  observation  no 
prouve  rien ,  parce  que  tant  que  cette  réquisitioii 
n'étoit  pas  proclamée  ,  le  peuple  étoit  dans  l'igno- 
rance ;  et  il  falloit  se  servir  des  formes  légales  pour 
lui  dessiller  les  yeux. 

Alors  la  général  Malsêigne,  craignan]:  pour  sa 
vie,  se  sauva  à  Lunéville  ,  et  Nancy  fut  plongé 
dans  le  plus  grand  désordre.  On  surprit ,  sur  un 
cavalier,  de  maréchaussée ,  des  lettrés  écrites  par 
le  prévôt  général  à  M.  de  Bouille,  dans  lesquelles 
il  étoit  question  du  projet  de  dispqser  des  maré^  • 
chau^îsées ,  pour  coufluire  les  soldats  du  régiment 
de  Château- Vieux  hors  du  royaume.  La  commo- 
tion est  devenue  générale;  tout  le  peuple  a  pris 
le  fait  et  cause  des  soldats ,  et  les  gardes  natio- 
nales étrangères  sont  entrées  dans  les  mêmes  dis- 
positions.  ^ 

Malseigne  a  été  poursuivi  sur  la  route  de  Lun^- 
ville  |)ar  des  soldats  de  Mestre  -  de  -  Gamp  ;  mais 
étant  arrivé  dans  la  ville  quelques  minutes  avant 
eux,  il  fit  volte-face  à  la  tébe  de  quelques  cara- 
,  Miniers  ;  la  plupart  des  poursuivans  furent  blessés 
«t  faits  prisonniers,   le  reste  se  sauva  à  Nancy. 

La  garnison  résolut  alors  de  marcher  rers  Luné- 
vîlle,  pour  se  venger  dès  catabihiérs  et  amener 
le  sieur  Malsëigpè  mort  ou'viF.  TJne  partie  des 
régiinens  et  quelques  gardés  hatibiiales  ^e  réuni- 
rent eh  'corp5  d'armée;  ils  allèrent  camper  sur 
li  àauteiir  de^Imvalj  et  se  disposôietft  à  entreiv 
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iaïis  la  ville ,  lorsqu'ils  reçurent  une.  d^putaticMOi 
de  la  municipalité.  Après  quelques  pourparlers  > 
ils  nommèrent  des  députés  qui  se  réunirent  à  la 
maison  commune  avec  ceux  des  carabiniers. 

il  fut  convenu  que  le  sieur  Malseigne  se  ren- 
droit  à  Nancy,  dès  qu'il  en  seroit  requis  par  le 
corps  municipal  de  cette  ville  ;  qu'il  s'y  rendroit 
escorté  par  douze  carabiniers ,  et  deux  fusiliers 
choisis  dans  chacun  des  trois  régiraens  de  Nancy , 
et  dans  la  garde  nationale  ; 

Que  trois  heures  après  son  départ,  l'armée  de 
Nancy  partiroit  aussi  pour  se  rendre  dans  cette 
ville;  et  qu'il  ne  seroit  attenté  ni  à  la  personne^ 
ni  à  la  lioerté  de  M.  Malseigne ,  )usqu  à  ce  que 
l>ssemblée  nationale  eût  statué  sur  les  griefs  res- 
pectifs. 

Le  sieur  Malseigne  y  -préyenu  de  cet  accord, 
vint  lui-niôme  à  l'hôtel  de  ville;  et  invité  par  tous, 
il  signa  l'acte  qui  en  êxprimoit  les  conventions. 

On  fit  partir  alors  un  cavalier  de  Mestre  -  de- 
Camp  ,  pour  inviter  la  municipalité  de  Nancy  à 
donner  fa  réquisition  nécessaire.  Celle-ci  renvoya 
Ja  demande  au  département  qui  n'étoit  point  as- 
semblé. Oa  perdit  le  temps  en  messages  et  en 
débats  oiseux ,  et  on  finit  par  ne  rien  faire. 

Cependant  le  sici/r  Malseigne  ,  sortant  de  la 
maison  commune  de  Lunéville,  se  disposoit  à 
retourner  au  Champ-dè-Mars,  oii  les  carabiniers 
étoient  rangés  en  batfïille,  lorsqu'il  fut  arrêté  par 

Quelques  soldats  de  Nancy,  qui  le  contraignirent 
e  marcher  du  côté  de  cette  ville. 
Il  étôit  à  peine  hors  de  Lunéville,  qu'il  parvient 
à  échapper  à  ses  conducteurs.  De  deux,  coups  de 
pistolet,  il  tue  deux  carabiniers  qui    l'accompa- 
pnoient,  et  s'enfuit,à  toute  bride,  par  des  chepins 
de  traverse ,  jusqu'au  Champ  •  de  -  Mars.  La  fuitp 
du  sieur  Malseigne  devient  le  signal  d'un  conib,8t 
entre  le*  carabiniefs  et  dçs^soldftts  de  l'armée  de 
Nancy.  Vi^gt-cinq  carabiniers  sont  tué^i  ou  l^lesséa. 
Arriyré  ^u  Çhamp-de-Mars  ,  il  .fut  trè$niâl  »«çv 
•         '        ' "      ctè 
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fl«  ses' soldats,  il  fut  forcé  de  retourner  à  la  mu* 
cicipalité ,  et  de  là  il  se  rendir  à  Nancy  seloa  sa 
promesse,  accompagaé  d*n];i  détachement  de  ca- 
rabiniers. .       • 

Nous  rem^querons  ici  que  les  commi'^saîres 
semblent  révoquer  en  doute  le  fuit  des  deux  cara- 
biniers ass^sinés  par  le  sieur  Malseigne;  iliais  il 
e&t  confirma  par  deux  dépositions  faites  à  la  mu- 
nicipaliié  de  Lunéville  ,  et  par  celle  d  un  soldat 
siihse  :  otss  dépositions  ont.  été  faites  par  des 
témoins  oculaires. 

Le  sieuç  'Malseigne  traversa. Les  rues  de  Nancy: 
il  vint  jusqu'au  quartier  du  régirnent  du  Roi ,  au 
kuit  des  injures  et  des  impnécations  du  peuple; 
etil  faut  avouer  que  ce  peuple  a  été  bien  modéré  , 
si  on  songe  à  la. peine  que  méritoit  ce  général , 
après  s'être  rendu  coupable  de  plusieurs  assassinats 
&ur  les  Suisses  et  les  carabiniers.  On  se  contenta 
de  l'emprisonner.  \ 

A  cette  époque,   c'est-àdire,   le  3o   du  mois 
daoùt,  on  apprit  à  Nancy  lapproche  de  Tariuée 
de  Bouiilé.  Gt^tte  nouvelle  combinée  avec  les  bruits 
de  contre-révolution,  avec  les  ^atrocités  de  Mal- 
^igne^  ne  fit  qu  aigrir  ^de  plus  en  plus  les  esprits. 
li  étqit  plus  que  jaiiiais   rempli  de  détromper  la 
peuple  ;  mais  la  munic^lité ,  dé  concert  avec  las 
direotoires ,  ne  chercha  qu  à  augmenter  ses  craintes 
et  ses  défiances.  On  distribua  des  cartouches  ;  on. 
Ordonna  des  préparatifs  pour  soutenir  le  siège  ;.et 
en  même  tfmps  on  députa  à  M.  de  Bouille ,  pour 
le  requérir  de  faire  retirer  ses  troupes.  Lé  dépar- 
tement avoit  même  envoyé  sur  toutes,  les  routes 
^â^\gardes  citoyennes  ,  pour  sommer  les  régimeas 
^4  venoient  joindre.Bo////^î^  de  rebrousser  chemin. 
Ce  fut  le  directoire  qui  fit  lui  même  placer  des 
««^aonsà  la  |>orte  de  la  ville.  Ainsi  les  corps  admi- 
mstratifs  de  Na»cy ,  d'accord  aveo Bouille^,  fai  oient 
semblant  de  se  iftettie  en  défense  contre  lui.  Ils 
traitoient  pomme  ennemi  celui  que  dans  1^  fond 
'  de  lame  ils  recardoient  comm ^  leur  libérateur. 
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Dnâs  le  même  moment  qu'on  refusoît  die  âire 
AU  peuple  quel  étoit  Tob/ét  de  la  marche  de  Bouille^ 
on  assembloit  au  département  les  différens  ohefs 
des  gardes  nationales  étrangère^,,  pour  leur  foire 
prirt  du  dessous  de  cartes  ■;  mais  on  $e  gardoit 
bien  de  révéler  aux  troupes  le  véritable  état  des 
olioses.  Tout  tendoit  au  contraire  â  les  animer 
contre  Ttirmée  .  de  Bouiilé\  qu'on  ainoit  l'air  d^ 
regarder  comme  une  armée   ennemie.  • 

Ce  il'est  pas  tout,  oti  dit  que  Bouille  a  voit 
envoyé  à  Nancy  cent  cinquante  exemplaires  de  sa 
fameuse  proclamation  :  les  corps  administratifs  l'ont 
cachée  très-sôignensement  ,  et  ils  n'ont  pas  fait 
plus  de  cas  dés  vingt  atitres  exemplaires  qui  leur 
furent  remis  par .  le  major  de  ia  garde  nationale* 
Les  cpmniis«aires  disent ,  pour  excusepla  négligence 
oupltirôtla  perfidie  dei  administrateurs, ^u  il  est 
possible  qiCiis  ri! aient  pas  été  présens  à  la  remise 
des  exemplaires  y  ou  bien  que  les  troubles  du  mo- 
ment ne  leur  aient  pas  permis  ni  de  voir  ni  d'en- 
tendre le  metjor  de  la  garde  nationale, 
"Qiioi  qu*il  ea  soit,  fa  croyance  du  peuple  nan- 
ceyen  ,  et  des  troupes  qui  s'y  étOient  jointes  , 
qu'il  ^'agissoit  de  se  dérendre  contre  les  entre- 
prises contre-révolutionnaires  de  Ba«/W^  ,  a  été 
coostamment  entretenue  par  la  municipalité  et  le 
département ,  et  cette  croyance  a  été  la  cause  à% 
tous  les  désastres. 

Nous  né  dirons  rien  de  l'horrible  catastrophe 
qui  a  suivi  les  manœuvres  odieuses  des  corps  ad- 
ministratiFs  ]  nous  ne  dirons  rien  des  détails  de 
cette  affreuse  bo'acherre. ordonnée  par  fouillé  et 
Malséigne  ,  contre  des  soldats  abusés  qui  aroient 
commencé  par  se  soumettre  à  toutes  les  volontés 
du  général /et  qui,  à  sa  voix  ,  avoient  évacué  la  . 
ville,  tandis  qu'où  hachoit  sans  pitié  leurs  cama- 
rades (i).  D'après  tous  les  faits  que  nous  venbn» 
-     -  ■     *         ■   — 

(i)  Voyez  l'extrait  d'une  Içtrrc  dé  Nancy.  Petit«s  affi- 
ches de  Paris,  du  vendredi  19  novembre. 
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dd-rëumr,  il  est  facilô  de  voir  que  la  ville- <I^ 
3>faucy ,  comme  celle  de  Montauban ,  a  vu  s'exé» 
cuter  daas  ses  murs  le  pjojet  le  mieux  combiné 
dune  conCre-z:évdIution.  Le  peuple  et  la. garnison 
de  cette  ville  ont  été  victimes  du  machiavélisme 
le  plus  hoaible.  Malgré  le  patelinage  des  commis- 
saires â.paliier  les  crimes  de.^  agens  de  Tautorilc^ 
on  démâle  aisëment  leurs  manœuvres. 

D  abord  le  terrible  décret ,  par  lequel  il  étoî6 
ordonné  «que  tous  les  soldats  qui,  dans  les  vingt - 
quatre  heures  ,  depuis  la  puhLcaCion  du  décret , 
ne  rontreroient pas  dans  le  .devoir,  s eroient pour- 
suivis extraonliuairement;  ce  décret, disons-nous^ 
n'a  jamais  été  publié  ni  affiché.  La  municipalité  et 
les  directoires  J'oi^t  tepu  constamment  enseveli  dans 
Tombre.  Quelques  exemplaires  ont  à  la  vérité  cir- 
culé dans  Jes  civimbrées;  mais  cette  manière  de 
publier  une  lo^,  tout  à-fair  illégale  d  ailleurs,  res- 
sembioit  trop  à  i^ie  distribution  de  libelles ,  telles 
que  les  officiers  s'en  perrhettoient  de  temps  en 
temps ,  pour  que  les  soldats  pussent  y  avoir  con^ 
£ance.  Voici  la  '■  manière  dont  les  administrateurs 
de  département  se  disculpent  de  ce  défaut  de  pu« 
blication. 

Ifs  observent,  i®.  que  «  dans  la  rigueur  des  prin- 
»  cipes ,  la  publication  à  la  tête  du  corps ,  et  Tài- 
«  fiche  n'étant  point  ordonnées  par  le  décret  lui- 
3)  même  ,  les  corps  administratifs  n'ont*  été  as- 
.3)  treints  qu'aux  formalités  prescrites  par  le  décret 
3>  lui-ir.éme  ».  •  * 

De  daux  choses  l'une  :  ou  il  y  a  beaucoup  d'ir 
gnorance  ou  beaucoup  de  mauvaise  foi  dans  cette 
réponse.  La  promulgation  de  la  loi  se  fait  par  \xno 

?)roctamatioa  à  hauçe  Voix,  et  par  rafficho.  Cette 
brmule  est  constitutionnelle  ;  elle  est  daqs  les^ 
principes  de  la  raisan  et  du  boa  sens.  Une  distri- 
bution clandestine  est  indigne  tle  la  sainteté  de  b 
loi,  et  de. la  graVitë  des  délégués  du  peuple.  Il 
est  d'ciilleurs  très-faux  de  dire  que  la  publication 
%l  l'affiche  dû  décret  du  16  août  ne  fussent  point 
•  Eli 
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ordonnées  par  le  décret  lui-même  ;, car  la  peine 
de  la  Ici  ne  devoit  être  infligée  que  vingt  quatre 
heures  après  la  publication  et  1  affiche,  d'où  il 
suit  que  sans  promulgation  ,  le*  décret  ne  poiivoit 
ni  ne  deyoit  être  exécuté. 

Le  département  observe ,  a**.  «  que  dans  les 
»  conférences  qui  ©nt  été  tenues  Je  même  jour 
M  entre  les  administrateurs  du  département,  les 
»  officiers  municipaux,  les  prinçiparux  officiers  de 
3)  gariâson  et  de  la  gai  de  nationale  y  V affiche  à 
«  paru  d!un  usa ge^ infiniment  dangereux  pour  la 
-Xi  sûreté  publique ,  et  qu'aucun  n;oyen  n'a  paru 
»  suffisant  pour  arrêter  l'explosioil  qu'elle  pouvoit 
5)  entraîner  5), 

Ici  les  administrateurs  sont  an  moins  inconsé- 
quens.  Si  raffiche  et  la  publication  du  décret  du 
^6  étoient  dangereuses,  il  falloir  donc  le  cachet, 
soigneusement  ,  ne  pas  le  faire  circuler  clandesti- 
neiiient  dans  les' chambrées,  et  lui  donner  ainsi 
lair  d'un  écrit  apoèryphe,  ce  qui  certainement 
étoit  mille  fois  plus  périlleux  qu'une  promulga- 
tion, légalf^.  Supposons  qu'à  l'arrivée  du  décret  il 
fut  imprudent  de  le  publier  ,  combien«de  circons- 
tances favorables  se  so fit  présentées  depuis,  où 
cette  publication  auroit  été  le  salut  du  peuple  et 
de  la  garnison  de  Nancy  !  Mais  il  cntroit  dans  le 
plan  des  administateurs  de  tromper  les  citoyeps 
et  les  soldats  y  demies  enlacer  de  toutes  les  ma- 
nières ,  et  de  les  faire  servir  d'instrumensà  la  contre- 
révolution  qu'ils'^  méditoient.    . 

Cependant  le  peuple  est  si  bon  ,  si  disposé  à 
Tordre ,  qu'il  y  a  eu  un  moment  où  leur  proie  a 
failli  leur  échapper.  La  garnison  sacrifioit  ses  justes^ 
sujets  de  plainte  à  sa  co.i  si  dération,  à  son  amitié 
pour  la  garde  nationale  de  Nancy.  Les  soldats  si- 

{jaèrent  un  acte  de  soumission  et  de  repentir,  dans  ' 
equel  on  let^ouve  leurs  véritables  sentimens  pour 
le  roi  ^t  l'assemblée,  nationale. 

ce  Nous,  sous-Oi'ficiers  grenadiers ,  etc • 

»  dë^ii  ant  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  ^entimests 
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)d  dont  BOUS  sommes  animés  3  «t  prouver  &  Fas^ 
^)  semblée  nationale  l'absolu  dévoûment  dont  nous 
»  sommes  pénétrés  pour  la  nation; 

ce  Supplions  l'assemblée  nationale ,  sa  majesté |^ 
y>  et  nos  chefs  d'oublier  les  erreurs  que  nous  au- 
-»  rions  pu  commetÉre  ;  nous  promettons  et  assu* 
M  rons  sur  notre  honneur  d'exécuter  ponctuelle^' 
3>  ment  toutes  les  règles  de  la  discipline  militaire  f 
3)  et  de  ne  '  jamais  nous  écarter  des  décrets  doi 
3)  l'assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi; 
)>  nous  invitons  en  conséquence  MM.  de  la  garda 
«  nationale  de  porter  aux  législateurs  notre  sou- 
yy  mission  la  plus  parfaite ,  comttoe  aussi  de  réclamer 
-n  la  liberté  des  députés  du  régimeot  du  Roi ,  arrâ- 
»  tés  à  Paris ,.  d'invoquer  l'indulgence  .de  Tassem- 
y>  blée  nationale  pour  eux  comme  pour  nous^ 
^>  mêmes,  etc ».    * 

Comme  l'on  voit,  tout  étoit  terminé  sans  l'arri- 
vée du  furieux  Malseigne.  Ses  vues*étoient  mer- 
veilleusement d'accord  avec  celles  de  la  munici- 
palité et  dés  directoires.  Tous  leurs  efforts  furent 
employés  pour  soulever  les  soldats^  et  ils  n'y  réus- 
sirent-que  trop.  C'est  alors  qu'on  croit  le  moment 
propice  pour  faire  venir  les  gardes  nationales  étran- 
gères. Une  lettre  du  général  la  Fayette  étoit  écritd 
à  cet  effet,  quinze  jours  à  l'avance,  preuve  que  le 
coup  étoit  monté.  Les  gardes  nationales  sont  maar 
dées  sur  une  réquisition  clandestine;  à  leur  arrivée, 
on  oublie  encore  de  proclamer  le  décret,  et  les 
soldats  citoyens  se  demandent  la  raison  de  tant  de 
préparatifs.  Remarquons  que  la  nouvelle  dé  l'ar- 
rivée de  Bouille,  et  sa  réputation  de  coritre-révo- 
iutioanaîre  ne  faitfoieiat  qu'augmenter  les  soup- 
çons chimériques,  les  fausses  craintes. 

Bouille  fait  imprimer  une  proclamation  à  Toul, 
il  en  envoie  quelques  exemplaires  aux  corps  admi- 
nistratifs de  Nancy,  et  cette  proclamation  reste 
ignorée.  De  tous  côtés  on  d^^esse  des  canons ,  on 
hit  des  dispositions  défensives ,  et  on  laisse  croire 


(  286  )  s 
BU  peuple  el:  aux  soldats  que  la  défense  est  légi- 
time. 

Ajoutons  à  cela  les  réqulsirions  de  la  rounicîpa- 
litë  et  du  ^dëpartement,  faites  au  gëaéial  pour 
faire  retirer ^ses  troupes  ou  les  laisser  dans  le  lieu 
de  leur  station^  les  députaiions  d'appareil  qu'on  liii 
envoie,  ses  réponses  inhumaines  et  ambiguës;  et 
il  sera  impossible  de  ne  pas  saisir  cette  vérité 
incontestable,  déjà  prouvée  ci  devant,  que  Fexjfé- 
dition  de  Nancy  étoit  une  ceiitaMe  de  contre- 
'févoliiUon^  combinée  à  Sainc-Cloudy  entre  les  mi- 
niscres  et  le  grand  Gr.N£RAL,  et  exécutée  de  con- 
cert avec  les  aristocrates  du  département  de  /fl^ 
Meurthe. 

£t  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute  là  dessus,  co 
sont  les  siiitQs  de  cette  malheureuse  affaire.  A 
peine  Bouille  et  ses  complices  sont  ils  les  m^aitre* 
du  champ  de  bataille ,  qu'ils  commencent  à  exercer 
leur  fureur  «outre  les  patriotes ,  les  amis  et  les 
martyrs  de  la  liberté.  On  commence  par  publier 
et  afficher  le  décret  du  iC  août,  et  la  proclama- 
tion de  Bouille  (i).  , 

Ëtisuiteon  casse  d«  fait  la  garde  nationale,  ea 
J'empéchant  de  faire  le  service.  Deux  jours  après 
Je  sang  coule  sur  les  échafauds  ;  plusieurs  soldats 
^ônt  condamnés  aux  galères  ;  d'autres  sont  plongés 
dans  les  cachots,  où  ils  attendent  leurs  jugemens. 

Les  soldats   avoient   été  égarés  par  l'excès  du 

rtriotisme.  Eh  bien  !  tous  les  citoyens  qui  depuis 
commencement  delà  révolution,  s'étoient  mon- 
trés amis  des  principes  de  la  USerté  ,  étoient  regar- 
dés comme  leurs  complices.  On  leur  faisoit  des 
iiisultes  publiques,  et  on  layobligeoit  de  se  retirer^ 
sous  peine  d'être  maltraités.  L'amour  de  [a  patrie  ^ 


.  (i)  Cétoit  ajouter  la  rrillcric  à  Tarrocité.  Cela  s'ap- 
j?c]le  lire  à  un  criminel  sa  cor.d;:uuiaûon  après  qu'il  Ta 
subie. 
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têe  la  éonstîtutîon ,  étoit  un  titre  de  proscrlptîoti  ; 

XIS    COULEUnS    NAnONALES   ,     LA    COCARDE    ET  lVnI- 
70AMB  ÉTOIENT   OBLIGES  DE  SE  CACHER. 

L'abominable  tribunal ,  chargé  si  imprudemment 

Ïar  rassemblée  nationale  de   la  fecherche  \rt.  df> 
i  poursuite  des  auteurs  des  troubles  ,  dëcrëtoic 

.  à  tort  et  à  travers  tous  ceux  qyi  ëtoient  soup- 
çonnés de  quelque'patiotisme.  Une  opiniaii  énonbée 
pubiiquemeat^un  ggstê,  un  sourire  suffisoient  à  c«s 
juges  de  sang  pour  motiver  leurs  décrets.  Pour 
aller  plus  vite  en  besogae,  ils  ne  se  (Jonnoient  pa» 
mémo  lapeme  de  suivre  les  formes;  on  arrêtoit, 
on  emprisonnoit  sans  accusation ,  sans  décret ,. 
mêmç  sans  ordre. 

Le  club  des  amis  de  la  constitution  fut  dénoncé 
Bar  M.  Dénoue.  La  municipalité,  au  mépris  de 
la  déclaration  des  droits ,  au  mépris  de  toutes  les 
formalités  ,  fît  enfoncer  les  portes  du  lieu  des  séan- 
ces ,  par  des  sapeurs ,  s*emparà  de  tous  les  papiers; 
et  les  porta  à  fhôtei  de  ville.    . 

Ce  qu'il  y  av0it  encore  de  plus  déplorable  au 
Diilieu  de  taat  de  ftialheurs ,  c'étpit  la  haine  pu- 

.  Clique  que  les  contre  -  révolutionnaires  vouloient 
attirer  sur  là  ville  de  Nancy.  On  dîsoit  publique- 
ïiient  à  Metz,  et  dans  les  villes  voisines,  que  les 
Jfanoeyeas  étoienc  des  traîtres  ;  quil  falloit  les 
'  iuer  s^ ils  sortaient  hors  de  chez  eux,  C*est  ainsi  que 
l&s  ennemis  de  la  révolution  chargeôient  ceux  qui^ 
en  éteient  les  victimes  de  la  p«iné  due  à  leurs 
forfaits.  Leur  but,  en  accréditant  des  bruits  aussi. 

.  mfàmes ,  ^  étoit  de  renouveler  un  incendie  mal 
éteint,  et  de  faire  comnlenber,  à  quelque  prix  que, 
fût ,  la  guerre  civile,      ^ 

Maintenant  qu*auroient  dû  faire  les  commissaires 
à  leur  arrivée'  à  Nancy  ?  Leur  devoir  étoit  d'abord 
4*9l^éter  les  exécutions  et  les  bottoberias  d'hommes 
quttensaagiantoientles  places  de  cette  ville.  Le^ 
Eçiisérablés  ! .  ils  pouvoient  entendre  les  cris  des 
itifortUîiés.qttietpioient'Sur  la  roue  quelques  ihs- 
tan^  de  Terreur  la  plus  respectable,  celle  du  pà<^ 
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Irîotîsme;  sous  leurs  fenêtres,  presqiie  sous  leurs 
yeux ,  ils  avoient  le  speotdie  déchirant  de  toute» 
ces  atrocités,  et  ils  n'ont  rien  fait  pour  les  em- 
pâcher! 

Ils  ont  rendu  y  disent  -  iTs  ^  quelques  citoyens  à 
leurs  fauiilles;  ils  ont  empêché  les  emprisonne- 
ïnens  arbitraires;  ils  ont  fait  réformer  des  décrets 
lancés  sans  motifs  suffisans.  Les  belles  choses!  mais 
les  agens  des  Néron,  des  Caligula,  des  Louis  XI 
en  auroient  fait  autant.  Ce  nétoit  pas  as^pz  de 
J)rotégor  les  formes, de  la  procédure  dans  des  cir- 
constances aussi  désastreuses ,  il  falloit  paralyser 
ce  tribunal  sanguinaire ,  ministre  des  vengeances 
de  l'aristocratie;  il  falloit  briser  provisoirement  la 
jurisdiction  de  ces  affreux  conseils  de  guerre  des 
régimens  de  F^iffié  et  de  Casteila  ^  ^jai  s'enivroient 
du  sang  de  leurs  frères  ,  les  malheureux  Soldats 
de  Château- Vieux.  Les  commissaires  avoient  été 
envoyés  pour  rétablir  Tordre  ,  pourquoi  ont  ils 
manqué  le  seul  moyen  de  l^^  faire  régner,  celui 
de  faire  cesser  le  désordre  monstrueux ,  de  voir 
desû;y^raJJ//»J  devenus  juges,  et£nirpar  étjre  bour- 
reaux ? 

A  la  place  de  cette  conduite ,  trop  loyale  sans 
doute  poux  des  hommes  à  genoux  devaat  les  fripons 
eç.  place,  et  décidés  à  flatta  tous  les  partis,  les 
commissaires  ont  laissé  tout  faire  ;  ils  ont  donné 
.  raison  à  tout  le  monde ,  excepté  aux  soldats  ;  ils 
ont  flagorné  fouillé  ^  caressé  Maiseigne,  ménagé 
les  mçmbres  de  la  municipalité  et  des  départe- 
méâs  ;  enfin ,  ils  se  sont  conduits  comme  auroient 
fait  à  leur  place  Bailly,  la  Fayette  ou  les  minis-, 
ires  (i).  ♦    .• 

(i)  M.  de  SiMery  doit  faire  à  rassemblée  nationale  le 
rapport  de  TafTaire  de  Nancy;  il  sera  cliqué  sûr  ire'uî 
des  dew  municipaux  commissaires  ;  eomme  i  assembKè 
dans  cette  malheureuse  affaire  ,  croira  qu'elle  ne  peut 
plus,  se  dédire  ^  Bouille  sera  encore  loué.^  complimenté; 
et  on  plaindra  peut$étre  les  spidats  égarés  qui  ent  été. 
les  victimes  de  sa  c;ruauié.. 

Infamie^ 


Infamie  de  quelques  commandans  de  batailloitë 

C'est  assurément  avoir  bi<fn  mérité  de  la  pattie  ^ 
que  d^aroir  rérélé  aux  oitpy:ejis  le  projet  de  don-» 
ner  au  roi  vne  maison  militaire.  S  il  etoit  désas- 
treux pour  nous 'que  l'on  pratiquât  les  six  mille 
hommes  du  cei||re  pour  en  composer  la  garde 
exclusive  du  roi  ^  c'est .  un  service  éminent  que 
nous  a  rendu  celui  qui  a  dénoncé  de  telles  pra- 
tiques. L'assemblée  nationale,  en  s'opcupant  do 
ce  fait  important ,  a^  donc  consacré  par  son  décret 
^ur  cette  mMière,  lobtigatien  que  nous  avons  à 
M.  Gerdret^, commandant  de  bataillon  de  l'Ora- 
toire y  qui  nous  a  fait  connoitre  ce  projet  ^  et  nouj 
en  a  fourni  les  preuves  écrites. 

Que  faut-il  penser ,  citoyens ,  de  la  persécutioii 
qu'éprouve  aujourd'hui  M.  Gerdret  ^  pour  n'avoir 
pas  çardé  un  silence  coupable ,  peur  avoir  fait  la 
devoir  a'un  bon  citoyen  ? 

Les  commandans  des  bataillons  de  la  première 
division  Viennent  de  faire  une  adresse  à  tous  leurs 
caïnarades»  pour  les  résoudre. à  ne  plus  comipu- 
niquer  avec  M.  Gerdret. 

Un  soi-disant  chevalier  Guillotte  ,  Jadis  inspec*' 
teuf  4^  police  9  est  le  premier  signataire  de  cette 
adresse  infâme*  ,  ,  >         .  . 

Des  crimes  aussi  effrontés,  ne  ^e  commettent 
pas  ordinairement  sans  ruse  ni  duplicité.  M^yiclo- 
que ,  autre  commandant  de  bataillon ,  jette  feu  et 
flamme  contre  la  perfidie  dont  on  s'est  servi  jpour 
lui  extorquer  sa  slgnatureé  II  Ta  retirée  cette  «signa- 
ture, surprise  par  la  cabale  du  çhei^dt  blanc  j  et 
se  déclare  lami  et  ladmirateur  de  M*  Gerdret. 

Dans  cette  adresse  ^  on  a  l'impudeur  de  mani- 
fester plus  d'attachement  pour  S(.  la  Fayette  que 
peur  la  patrie.  Tout  est  perdu ,  aii  dire  de  ces 
misérables  flagorneurs  \  parce  que  M.  la  Fayette 
aéra  soupçonné  de  fayoris^r  en  secret  la  cour  en 
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les  projets  des  ministres.  Et  si  cela  est  vrai ,  qu  onf-* 
ils  à  tiîrë  hids  eôratfnuntlûâs  de.  bataillon^  ,  et  le 
chevalier  GuiUptte  ?  Quoi  !  la  patrie  est  en  danger , 
eï  crés  messieurs  Venleût  que  M.  Gerdret ,  q\ii  le 
^ity  'se  taîser ,  dt  peur  de  compromettre  lé  parrio-» 
tîsme  du  géii^raî  !  Juste  ciel  !  ^el  patriotisme  î 
Bîrés  -  doiic.,  vils  flatteurs,  qûë  Tidole  que  Vous 
fencensèz  doit  tiester  debout  poill  votre  îtttérêt  ; 
•let  que  vottie;  ambition  ^riv^e  et  coupable  Vx)»*  fait 
'sûtriÊer  lé  salut  de  la  patrie  au  pouvoir  de  votre 
^protecteur. 

ÎJa  'société  dècs  amis  de  la  constitution ,  «ttk*  là 
feiotfon  de  M.  Bafrrave,  a  chassé  de  Sûti  seîritotté 
creux  qui  laùroient  participé  à  l'oeuvfe  inique  tramée 
febVifeé  M.  "Gerdm  ii\  Cest  tout  tîe  ^u  elle'  pour- 
voit. C'est  à  la  juunicrpalité  à  vtJir  maintatoaitt  té 
Qu'elle  dbi't  fHire.  Eti  atten'âant ,  tîitojrem  soldats 
de  tous  \é%  batàîUob^  de  Paris,  voyez  où  nous  eu 
S^orhmeS.Célui  qui  sert  hi  chose  publique  est  l'ob- 
jet .  de  la  ^I^aine  de.  vos  chefs.  Pourquoi  ?  G'esfc 
que  îes  chefs /que  voti's  àrez'éïus  aveuglément  et 
hu  hasard ,  voudrcrfeht  se  perpétuer  dlajis  leur* 
plàrèies ,  dii  moins  xta^  hoixne  partie  d'entré  euk  â 
ce  desjsein. .  .    , 

'ïiefeifa'sè^tasés  qu'ils  sont' st>ntî  comme  ils-  sV 
frtijïe^nt!  ils  ne  xoyetk  pas  que  eetixiqûï  veil- 
lent les  subjuguer,  n'ont  pas. autant  de  postes  à 
tîotiÈrèlr  quils  ont  besoin  de' traîtres.  Et  d  aiHeurs , 
'quâti'd  vous  vetrez  blalr ,  cltiovens ,  que  deviendra 
vet  lêchàiftiiidJage  de  iruses ,  de  perfidies ,  d  asser- 
tissémtitit,  deproïûcrss^s  et  dé  trahisons  ?  Tout  cela 
s'éci-oûleya.  •        -  » 


<|rift*i 


^  Xt),l*arrêté  dii  club  des  Jacobins,  a  été  envoyé  à 
tô'a!tes  les  sociétés  affihées.  tette  déiriàfche  'honore  in- 
fîtrtnTéftt  çé^te  "  société.  On  s&ura  en  province  qu'A  est 
«pÉ-^rfifs  de  dénoncer  uh  traître  i^ftit-il  commandant-cé- 
itétkk  J  \ 


f  agi  ) 
Quoi  qu'il  en  soit,  perséciiter  M*  Gerdret  pouç 
«voir  (lépoQcé  le  complcut  de  h  maison  railitafr^ 
du  roi  ;  o^er  solliciter  Jç$.  chefs  de  1^  garde  n^tio? 
w\e  de  secpnd^r  c^te  p^rfécution  ;  ei^  signer  Y  acte , 
e'est  un  crime  ai^ssi  détestciMe  qu'effronté.  Si^Iei^ 
citoyens  souffrent  d^  trahisons  de  cette  espèce  i 
et  n'en  réckment  pas  la  punition  ,  ils  se  rep^f^-^ 
tiront  trop  tard  d avoir,  souffert  à  leur  tête  ^es 
plus  çrueli  ennemU  dp  k  patrie,    « 

Théâtre  français. 

BnuTus ,  le  père  de  la  liberté  romaine ,  a  p^rij 
deux  fois  sur  la  scène  française  depuis  huit  jours. 
Il  a  été  accueilli  des  patriotes  avec  ivresse.  Les 
aristocrates  ont  frémi  d'entendre  des  .priocipo^ 
destructeurs  de  la  tyrannie^  et  aussi  ai^iens  que 
.le  monde.  JIs  étoient  ébahi»  de  voir  que  yoLTAinE, 

GENTILHOMME,  €t   GagBrXILKOilME   OaDmAIR;E  PU  ROI, 

eût  pu  tracer  en  lySo  des  maximes  de  droi|:  poli- 
tique ^vëc  une  énergie  dijgae  du  i4  fuîHct  1789. 
Ils  sembloient  se  demander  raison  de  cela,  et  se 
dire  :  <c  JSh  maïs!  mon  Dieu!  cej^  iNQuoYjiBLç, 
en  yérri^  c'esc  inirriaziHable  ....  Mais  il  ny  avqlù 
donc  pas  de  yeutenantvgénéai.  de  poïce  dar^s-ce 
'  un%ps4à  5)  ?  Alors  il  ont  pris  le  p^rti  4©  ^iessalla. 
Ce  Messalla  est  un  maraud  d'aristocrate  qui  parle 
die  la  Hbjyrté  et  du  peuple,  comme  Içs  pourtisans 
en  parjoient  èTcpilde  bœuf  le  jour  de  I4  sà^nae 
royale  ;  c'est  un  espèce  4^  M^illebois  ,  yn  de 
ces^hommçs  qui  %'ont  subornant  les  patriofes ,  sé- 
duisant le^  jeunes  amis  de  1^  liberté,  et  prpinet- 
tant  des  épaulettes  perpétuelles  et  grande  fortune 
&  tous  oeux  qu'il  peut  avoisiner.  Les  amis  de  2ar^ 
'^quin  \i),  et  ceux  qui  regrettent  les  dîners  de  son 


(i)  Tarqnin  n'est  pas  Louis  XVI  au  moins;  le  peuple  > 

'  ce  peuple  hon  ,  charmani ,  brave  et  fier  tout  à  la  foiç 

Ta  bien  pFouvé.  Joyeux  ,  il  est  vrai ,  d«  voir  chasser 

Q  z 


excellence  Arons ^ont  pensé  mourir  de  chagrin,  et 
les  patriotes  de  joie ,  quand  ils  ont  vu  que  les 
sections  de  Home  et  les  soldats  romains  ,  tant  des 
aHes  que  du  centre  li'entendoient  pas  raillerie,  et 

Îtié  les  traîtres ,  i  commencer  par  le  fils  du  maire 
e  Rome ,  ont  fini  par  être  pendus  par  ordre  du 
ynair^  lui-même. 

\  Quand  au  maire  et  au  sénat  de  Paris,  ils  n'ont 
pu  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  l'ouvrage  sublime 
aont  nous  parlons  ;  mais  cela  viendra.  Le  public , 
excellent/professeur  et  cori^icteur  tout  ensemble^ 
m  fait  recommenoer  ^ pour  Imstruotioa  municipale  f 
ces  deux  vers  : 

Arrêter  un  romiin  sur  de  simples  soupçons , 

Cest  agir  en  tyrans ,  nous  qui  Içs  punissons. 
*  - 

La  municipalité  sembloit  avoir  prévu  le  coup  ;  cap 
pour  n affaire  arrêter  ]^rsonce  ,  elle  a  trouvé  l'ex- 
pédient merveilleux  ,  éi  fort  constuutionél ,  de  dé- 
Ï^ouillcr  les  spectateurs  de  leurs  épées,  cannes, 
àtons  et  baaines;  de  manière  que  pour  peu  que 
cette  méthode  se  perfectionne  ,  on  établira  des 
commis  à  là  porte  du  thëâtre  pour  fouiller  les 
spectateurs  :  car  on  peut  porter  des  pistolets.  Cette 
défense  a  été  trouvée  admirable  paroles  anciens 
oommissaires  de  police  et  autres  perruques  du  mêm^o 
ordre.  Le  célèbre  le  Noir^  à  la  lecture  de  cette 
ordonnance  •  prohibitive  ,  s'est  confessé  vaincu  ; 
et  comme  il  a  toujours  rendu  justice  aux  talens , 
il  demeure  d'accord  que„  la  révolution  aura  tout 
eon  amour,  pour. peu. que   cet  esprit  municipal 


Je  rot  de  Rome  ,.  les  pstriotes  ont  élancé  du  fond  de  leur 
c^ur  cent  millions  de  vive  le  roi  tout  d'une  haleine ,  en 
faveuf  du  roi  des  Français.  Ce  cri  nétoit  qu'une  malice 
danjs!  la  bouche  des  aristocrates;  c'ctoit  tout  ensemble 
un  sentiment,  une  raison,  et  une  vengeance  darj  la 
lipnçhe  dç^tfatriotçî. 


continue.  En  effet ,  quoi  de  plus  simple  et  de  mieux 
inventé  1  On  demande  à  M.  le  maire  tranquillité. 
Voulez-vous  qu'il  aille  commander  deux  ou  trois 
cents  hommes  de  garde  extérieure  ,  pour  se  tenir 
prêts  en  cas  de  oruit  ?  C'est  bien  la  marche  da 
loi  9  à  la  vérité  :  mais  tout  calculé,  il  vaut  mieux 
ôter  les  cannes.  Outre  que  quand  on  ne  les  aura 
paS|  on  ne  pourra  pas  s  en  servir^  au  moyen  de 
cette  petite  privatloDi  si  naturelle ,  si  bien  motivée , 
le  peuple  s  accoutumera  à  de  plus  grandes  ;  un6 
première  prohibition  prépare  la  seconde  ;  et  comme  • 
dit  le  prophète  noi  :  Abyssus  ahysswm  invocat^ 
c'est-à-dire ,  un  abus  en  amène  un  autre  ,  si  nous 
entendons  le  latin  royal.  Cependant  comme  il  n'est 

£as  question  de  ces  défenses  là  dans  le  livre  de 
L  loi  ,  nous  invitons  les  citoyens ,  à  s'adresser 
à  l'assemblée  nationale,  pour  qu'elle  mette  à  proBt 
la  rubrique  ingénieuse  de  la  municipalité  ,  et  qu'elle 
décrète  sans  tarder  l'article  des  badines ,  sans  ou- 
'  blier  le  chapitre  des  chapeaux.  Connoissez  -  vous 
la  fable  du  nigaud  la  Fontaine  ^  qui  no  se  con- 
noissoit  pas  du  tout  en  police?  Dans  cette  fable , 
le  lion  (  le  peuple  )  veut  épouser  une  demoiselle 
(  la  liberté)^  le  père  de  la  demoiselle  {les  magis- 
trats )  lui  dit  :  ce  Monsieur,  volontiers  ;  mais  vos 
dents  et  vos  griffes  (  les  droits  de  V homme  et  Ici, 
cannes)  pourroient  blesser  la  jeûne  personne; 
laissap-vous  ôtçr  ou  rogner  ces  bagatelles-là,  vous 
en  aurez  plus  de  plaisir  (  plus  de  sûreté) -yle  Mon 
j  consentit.  Quand  ces  bagatelles  furent  rognées ,  • 
on  vous  lâche  sur  lui  les  valets  du  logis  (  la  garde 
prétorienne)  et  les  chiens  de  la  basse-oour  (  /a» 
Tnjouchards) ,  qui  lé  mirent  hors  d'état  d'épouser  ^ 
]a  demoiselle. 

Théâtre  dô^  Monsieur. 

Allez-y  voir  le  Procès  de  Socrate:  citoyens  ,  vous 
trouverez  enfin  une  comédie  patriotique.  Ce  ne 
«ont  pas  des  beaux  scmimens,  arrangés  avec  em** 


phase  am  bout  Tua  de  1  autre  sur  la  réyolution; 
ce  sont  des  faits  récens ,  l'histoire  du  jour,  sous 
des  noms  antiques.  Le  châtelet ,  le  ^r&nd'Boucher 
.  dJArgis,  Brunvillé,  M,  d'Orléans  ,  Jupiter^  lu- 
non  eu  V Oiseau  de  J.unon  sont  les  personnages  de 
cette  pièce. 

Ainsi  les  Grecs  alloient  puiser  au  théâtre  cet 
amour  sacré  de  la  liberté.  Les  auteurs  grecs  n*hé- 
sitoient  pas  à  coutrir  de  ridicule  les  pervers  et 
Ibs  traîtres  qui  cherchoient  à  renverser  la  bonne 
cause.  Aristophane  ,  dans  sa  comédie  des  Guêpes  » 
exposa  à  li^  risée  des  Athéniens  les  chàtelets  et 
les  plaideurs  de  la  Grèce.  Dans  la  comédie  des  Che- 
'vàliers ,  il  écrasa  Cfe'o;?.  Ce  Ciéon  étoît  un  athé- 
nien élégant ,  d'un  fort  petit  mérite ,  qui  cepen- 
dant avoit  adroitement  accaparé  l'idolâtrie  de  ses 
conbitoyens,  et  le  pouvoir  presque  absolu  dont  il 
àbusoit.  La  crainte  n  arrêta  pas  Aristophane  ;  car 
les  bons  citoyens  île  doivent  craindre  que  lès  loix  , 
et«  les  loix  protègent  les  bons  citoyens  ;  il  trouva 
des  comédiens  pour  jouer  ses  pièces  patriotique^^. 

Honneur  soit  au  théâtre  de  Monsieur,  pour 
n^avoir pas  hésité  à  se  montrer  lami  de  lalibertéi 
du  peuple  et  des  loix. 

Lauteur  du  Procès  de  Socra^e  ne  doit  pas 
l'ester  en  si  beau  chemin  ;  nous  Tinvitops  à  nous 
donner  une  imitation  de  la  comédie  dés  Cheua- 
litrs  ;  il  trouvera  aisément,  sans  sortir  de  Paris , 
les  originaux  de  tous  les  personnages  de  cette 
pièce. 

Nous  ne  Relouons  pas  relativement  à  l'art  ^  niM 
qu'il  y  ait  du  talent  dans  le  Procès  de  Socrace , 
mais  nous  rendons  hommage  à  ses  iiitentions  qui 
sont  utiles  et  grandes  :  nous  n'oublierons  pas  ce- 
pendant de  lui  dire  que  dans  l'audition  des 
témoins,  celui  que  Ton  propose  et  qu'on  ac- 
cepte ,  quoique  sourd ,  pour  avoir  tout  enten- 
du ,  est  fort  plaisant  :  ce  trait  est  d'un  exosUent 
comique. 

^ous  no  pouypns  assez  admirer  Ici  délicatesse 


ce  Jugement  et  1  esprit  d'équité  des  spectateurs; 
Ils  ont  vu  M.  d'Orléans  dans  Socrate;  maiv ,  sans 
engoûment ,  ils  ont  su  quand  il  falloit  séparer 
iSocraie  dé  M»  d'Orléans.  Les  applaudissement  plus 
ou  moins  vifii^Ie&silences^Ies  éclats  de  rire  étoient  forC 
bien  appliqués  ^  et  ai  Ton  peut  lire  Texpressioa  . 
4c  lopinion  au  speatacle  ^  sur  la  pièce  dont  il 
s'agit  (  comme  dernièrement  sur  Brucus ,  au  théâ- 
tre français  )  on  peut  hardiment  avancer  que  lo 
peuple  est  éclairé ,  .clair-voyant ,  juste ,  humain  y 
ot  adorateur  de  la  liberté.  Ceux  qui  s'avisent  do 
le  juger  suivant  leurs  passions,  foibIe,^décourar  , 
géy  aveugle  et  timide  ,^  se  trompent  bien  grossiè- 
rement ;  ils  jugent  leurs  fournisseurs  et  nçn  le 
peuple. 

Dimatiche  i4  novembre  ^  dans  un  cabaret  àa 
village  dé  Yaugirard ,  des  femmes  de  mauvaise  vio 
ont  occasioané-^n  assassinat.  Dsux  particuliers 
échauffés  par  le  vin  ont  eu  drispute  pour  Tuno 
d'elles.  Us  se  sont  battus  à  coups  de  poing  ;  lo 
vainqueur  a  voulu  sortir  après  le  combat  ;  mais 
son  adversaire  »  qui  l'attendoit  sur  le  pas  de  la  por  te  ^ 
lui  a  plomgé  son  couteau  dans  le  ventre.  Ce  mal^ 
heureux  e^t  piort  de  sa  blessure.  Ses  camarades 
sont  accourus  pour  le  venger.  Ce  sont  des  car^ 
rièrs'y  ils  ont  brisé  les  meubles  et  cassé  les  vttrea 
du  cabaret. 


M.  Gonvion ,  major  général  de  l'armée  pari- 
sienne ,  avait  donné  sa  démission  entre  les  main^ 
de  M.  la  Fayette.  La  section  de  k  Fontaine  de  Gre*- 
'neile  a  pris  une  délibération  ,  par  laquelle  elle  a 
a  arrêté  qu'il  seroit  fait  une  députation  à  M.  Gou- 
rion ,  pour  lui  témoigner  combien  elle  étoit  affec- 
tée de  cette  retraite  >  qu'elle  regardoit  comme  un 
TnalkeuT  piAlic,  Elle  l'a  invité  en  même  temps  à 
reprendre  s^s  fonctions.  Le  patriotisme  de  M.  Gou- 
vioa  l'a  es^fLorté^  il  a  annoncé  qu'il   gardoit  sa 


(296) 

place.  Nou^  remettûiis  au  numéro  procliala  noâ 
réilexions  sur  cette  anecdote. 


Le  contre-réyolutionnaire  Bussy  vient  d'arriver 
à   Paris  bien  et  dûment  escorté.  11  a  été  déposé  | 

>  dans  les  prisons  de  TÂbbaye  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
veau tribunal  de  làse-nation  soit  formé  et  corn* 
jnence  son  procès.  Sa  translation  a  failli  causer  à 
AuTtprro  une  seène  affreuse*  II  étoit  accompagné 
de  la  inarécliaussée  ;  cette  tro4ipe  a  Voulu  en  dis:  | 

puter  la  garde  dans  Fintérieur  de  la  ville  aux  sol-  I 

dnts  citoyens.  C^vx-ci  ont  réclamé  à  la  mBuicipa-  j 

lité  /  qui  ^  ne  voulant  rien  prendre  sur  elle  ,  a  reiv  1 

Toyé,au  département* 

Pendant  qu'on  délibéroit ,  la  garde  nationale  a  1 

Eosé  une  sentinelle  à  la  porte  de  lauberge  oii 
»geoi)t  le  prisonnier.  ,Un  cavalier  est  sorti  ,.  et  a 
maltraité  le  factionnaire.  La  scène  auroit  été  en^ 
sanglantée  sans  la  prudence,  d^  ses  camarades  qui 
ont  empêché  les  voies  de  fait.  ^ 


Nos^  réflexions  sur  le  projet  de  réduction  des 
municipalités  et  des  districts ,  dans  le  dernier  nu- 
méro, nous  ont  produit  une  infinité  de  mémoires 
qui  prouvent  combien  la  réalisation  de  ce  projet 
seroit  nuisible  à  la  liberté.  Il  ne  seroit. propre 
•dan?  ce  moment-ci  qu'à  mettre  en  feu  tout  le 
royaume.  Le  procureur  général  syndic  du  dépar^ 
tement  de  la  Sarthe,  en  l'adoptant,  vient  de  semer 
la  disdorde  dans  les  neuf  districts  de  son  arron- 
dissement» 


^  Lundi  i5,.  le  peuple  s'est  porté  en  foule  à  la 
maison  de  M.  Adélaïde  Moatnaérency  j  pour  y 
réclamer  le  comblement. des  fossés  qui  gênent  la 
voie  publique  du  côté  du  boulevard  des  Italiens. 
Le  comblement  do  ces  fossés  usurpés  sur  la  j^ro- 
priété  commune  va  entin  avoir  lieu.  Ce  n'est 
pas  chez;  M*  Montmorency  que  le  peuple  devoit 

.   Sd 


'  (  û97  ) 
fe  porter»  Le  peuple  ne  doit  pas  entreprendre 
isiar  les  fonctions  de  ses  mandataires  à  la  munici- 
palité. C'est  à  eux  à  lui  faire  rendre  justice.  Quand 
ils  négligent.  leur  devoir,  alors  ^  qjie  les  citoyens 
se  portent  chea  .^ux,  qu'ils  aillent  che^  M.  Bailly, 
"qu'ils  fassent  atteler  ses  chevâux  à  la  voiture, 
qu'ils  ramènent  sur  les  Keujç  pour  lui  faire  voir 
qu'il  a  tert  de  passer  son  temps  dans'  les  anti-' 
chambres  des  ministres ,  et  qu'il  4ipit  veiller  aux 
intérêts  de  ses  commettans.  hé,  municipalité  à 
ivndu  une 'ordonnance  qui  enjoint  à  M.  Montmo- 
rency de  faire  ôtér  ses  armes  sous  huitaine;  passé 
lequel  temps ,  eHe  les  ferji  ôter  â  ses  frais. 

Les  patriotes  du  café  Zoo/7y,  vulgairement  ap* 
pelé  le  café  Procope ,  profondément  affligés  de  la 
licence  des  auteurs  de  la  partie  politique  du  Mer- 
cure de  France  (i),  de  là  Gazette  de  Paris ,  de  VAnii 
du  Roi ,  des  Actes  des  Apâtres  et  autres  pamphlets 
aristocratiques ,  ont  arrêté  unanimement  qu'il  se>- 
roit  député  aux  rédacteurs  des  feuilles  incendiaire^ 
ci-dessus  nommées ,  plusieurs  membres  de  la  so- 
ciété patriotique  dudit  café,  à  l'effet  de  les  rap* 
peler  dans  le  bon  chemin  par  des  paroles  de  paix^ 


(i)  On  trouve  dans  la  lettre  de  J.  B.'  Qoots  à  un 
prince  d'Allemagne  le  discours  suivant,  sur  ia  crainte 
que  lui  témoigne  son'  correspondant  de  se  rendre  à  Pâ- 
ris,  et  de  ti'y  pas  jouir  d'une  entière  sûreté.  **  Ras- 
surez-vous,  je  vous  gat^ntis  une  sécurité  parfaite  ;  et 
quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  d'être  procureur  ^géné- 
ral de  la  lanterné,  j'ose  dire  que  la  constitution  est 
-trop  avancée  pour  que  tes  ipsurtections  se  renouvellent. 
Le  peuple  ne  pend  plus  personne,  pas  même  le  libraire 
Pankouke ,  dont  le  double  Visage  fait  horreur  à  t<^us  lei; 
partis.  Ce  nouveau  Janus  gagne  i'argent.  d'un  Moniteur 
patriote ,  tandis  qu'il  nourrit  les  furies  du  Mercure.  Cet 
étrange  citoyen  traverse  les  ponts  et  les  quais ,  Sàtis 
qu'on  songe  seulement  à  le  jeter  dans  là  rivière,  8cç.  ^\  ' 


(  agS  ) 
.    Le  zèle  <Ie$  habitués  du  café  Procope  est  ce» 
tainemect   très-louable  ;    mais   il»   l'exercent  sur 
îles  pécheurs  endurcis  ,  et  ceux-là   sont  iacorri- 
gibles.  ^ 

«  En  exécution  de»  décrets  de  l'assemblée  natio-\ 
nale/  et  de  la  décision  des  comités  réunis  des 
affaires  ecclésiastiques ,  et  de  l'aliénation  des  do- 
maines  nationaux,  en  date  du  tg  octobre,  M«  le 
maire  de  Paris ,  et  deux  administrateurs  d^s  biens 
nationaux  se  sont  transportés  à  la  cathédrale  pour 
j  apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  dudit  chapitre , 
qui  sera  trouvé  n'être  pas  nécessaire  &  la  décence 
et  à  la  majesté  du  culte.  La  même  opération  aura 
lieu  dans  toutes  les  maisons  religieuses  et  chapitres 
tlé  Ja  capitale  >^. 

*      Insurrection  à  l' hôpital  de  la  Sàlpétrière» 

Il  y  a  quelques  mois  ,  sur  la  denonciatIon.de 
M.  Destangesy  prêtre  habitué  à.miôpital  de  la 
Sàlpétrière  y  M.  l'abbé  Fauçhet  vota  à  rassemblée 
de  la  commune,  qu'en  vertu^du  décret  deTassem* 
blée  nationale  sur  la  liberté  des  opinion3  religieuses, 
tDn  supprimât  dans  les  maisons  de j'hô^tal  général^ 
et  notamment  dans  celle  de  la  Sàlpétrière  ,  l'usage 
intolérant  d'exiger  aux  quatre  bonnes  fêtes  de 
l'année  un  billet  de  confession  de  chaque  pauvre, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  obtenir  des  billets  do 
Bortie.  La  commune  arrêta  que  le  billet  d<^confes« 
sion  ne  seroit  plus  exigible. 

L'abbé  Destanges  s'applaudit  devant  ses  yingt- 
deux  confrères  de  cette  victoire  remportée  sur  jes 
préjugés  religieux,  à  sa  sollicitation  ;  mais  ses  vingt-' 
deux  confrères  prirent  la  chose  autrement;  ils 
cabalèrent  contre  l'apôtre  de  la  liberté  de  penser, 
et  obtinrent  des  grands  vicaires  la  suspension'  de 
ses  pouvoirs. 

Les  femmes  pauvres  de  la  maison,  dont  l'abbé 
Destanges  étoitle  consolateur  et  le  guide,  murmu-. 


(  ^99)  ^ 
tèrtxLt  tout  haut  de  cette  làcne  vengeance,  ef 
redoublèrent  de  reconnoissance  et  d'attachement 
envers  leur  bienfaiteur,  qui  de  son  côté  jrffe  corn* 
hattoit  ses  confrères  qu'avec  de  la  patience  et  des 
honnêtetés. 

On  ne. s'en  tint  pas  là.  Un  administrateulr  vint 
i  la  S' rlpétrière,  mercredi  1 1  du  courant,  et  signifia 
à  l'abbé  Destanges  qu'il  ne  pouvoit  plus  rester  dans 
k  maison ,  à  laquelle  il  cessoit  d'être  utile ,  en  per»  ' 
fiant  une  partie  de  ses  pouvoirs. 
•  A  la  première  nouvelle  de  l'expulsion  de  l'abbé 
Destanges ,  tous  l^s  pauvres  indignés  se  spulev^ 
rent  à  k  fois',  et  traitèrent  les  autrefvprétres  de 
fanaeiques^t  de  cagots ;  ils  s'armèrent  de  pierres, 
cassèrent  les  vitres  de  la  supérieure,  et    se  pré- 
paroîentà  de  plus  grands  excès.  L'économe  de  la 
maison ,  à  la  tête  des  invalides  qui  y  sont  de  gardé , 
parviqj>   à   éteindre    cette    insurrection,  qui    ne. 
transpira  pas  au-dehors  par  les  précautions  sages 
c*  modérée*  •  qu'il  mit   en  œuvre.    Cependant   il 
est  bon  que  l'œil  du  public  se  tourne  un  moment . 
sur  cette  affaire,  pour  obtenir  justice »au  patrio- 
tisme éclairé  de  l'abbé  Destanges ,  et  aux  réclama- 
tfons  des  pauvres  de  la  Salpétrière. 


On  nous  mande  que  tous  les  cnràs  et  bénéfîciers 
du  doyenné  de  Charlevîlle ,  et  depuis  Sedan  jus- 
qu'à Roçroy,  même  jusqu'à  Valenciennes,  à  l'exem- 
ple-et  à  l'instigation  des  évêques ,  se  coalisent  forte- 
ment entre  eux  pour  tenter,  une  contre-révolution  ; 
la  preuve  en  estvdans  le  fait  suivant  :  Le  curé  de 
Thin-le-Moutier ,  village  assez  coneudérablej  à  troîs' 
lieues  de  Charleville  et  à  cinq  de  RHetel-Mazarin , 
se  voyant  au  lit  de  mort  ^  demanda  à  étve  assisté 
par  le  curé  de  Charleville ,  et  se  confessa  à  celui-ci  ^ 
a'avoîr  contribué  de  400  liv.  pour  sa  part  à  l'œuvrç  * 
impie  d'une  contre-révolution;  il  ajouta  que  son 
intention  étoit  cl'en  fai^e  l'aveu  public  avant  da 
.rendre  le  dernier  soupir,  et  d'en  témoigner  soà 

D  a 
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jgepexvtir  à  tousr  se$  paroissiens  rassembles*  aui;(HiC!: 

de  lui.  '       «  : 

Le  çwcé  de.  Charleville^  doyen  rural  du  cantoi^ 
où  se  trouve  situé  Thin-Ie-Moutier ,  indigné  des 
dispositions  d.e  son  pénitent^  se  retira  sans  vouloiii 
lui  donner  Tabsolotion. 

Le  moribond  n'en  fit  pas  moins  la  déclaration» 
publique  de  sa  faute  ;  ce  oue  tous  ses  paroissiens 
i  eni[>ressêtoat  d'attester  à  la  première  réquisition. 
Si  tous  les  curés  de  Fi;ance  .professoie&t  les^ 
ménies.sBntimens  que  dans. les  provinces  du  Nord , 
la  chose  publique  seroit  en  danger.  Mais.rassuroas» 
m.us  ;  la  zmyorité  est  pour  la  revolutionn  Voilà  ce* 

2uxi  le  curé  de  Limeray,  près  Am boise  ^.  écrivait 
ernièrement  à  un  ami  :  Je  voudrùis  persi^ader  à. 
jtous  les  Français  que  les  curés '  ne  S/onc  point  aris^' 
tocrates.  Dans  le  discours  que   ce   bon  past^ur^ 

Ï prêcha  à  ses  ouailles  pour  les  préparer  au  pacte^ 
édératif  du  14  juillet,  il  n hésita  pas  à  mettire! 
cette  Sètj^  civique  bien  aurdessus  delà  pàque  des 
ji|i£sy  et  m^me  au-dessus  de  celle  d^s  chréùens*: 


Lcs,  chanoines,  de  Toussaint ,  4  Mortagne,  daas 
le  Perche,  ont  u^e  bonne,  vierge  qui  pleure  leur, 
suppression ,  disent- ils  aux  bonnes  gens ,  et  ils  ne 
sproient  pas  fâchés  q^'on   le  crût.  Que  sait-o^a  ? 

Une  petitQ  émeute Mais  un  curé  de  la  même 

ville  y  a  mis  ordre,  en  disant  à  ses  paroissiens  : 
Mes  amis ,  voyez  ce  que  c'est.  Moi ,  f  ai  une  bonne 
vierge  qui  rit  de  ce  que  ma  portion. congrue  s'élève 
jnainten.ant  à  1200  iiv. 


On  nous  mande  encore  que  sur  toute  la  fron- 
tière, depuis  Sedan  jusqu'aux  environs  de  Valça-, 
ciennes,  en  se  rapprochant  jusqu'à  Laop  et  Rheims^ 
on  prei^d  ^  tâche,  à  l'imitation  du  clergé ,  de 
tromper  et  séduire  le  peuple,  cje  prévenir  con.tre. 
les  Ijeufeux  effets  cl e  la  révolution;  ce  qui  fait 
craindre  une  explosion  prochaine,  d'autant  plus 
dangereuse  que  tout  ce  pays  tient  au  Brabant ,  où 
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^ënrpew^ut,  aiisémblâ  une  arm^éè  (i)  dkig^  CMtré 
Eiousy  plus  peut-être  cpie  contre  les  Pays-Ba»  autri' 
chiens.  D'ailleurs ,  le  peuple  de  ces  cantom  est 
très*  T^Qoraot,  vaém^,sur  ses  plus  chers  intérêts. 
Oa   n^ignor»  ^as,  en  outre ,  combien  le  gouver*» 
rieur   de  Valencîennes  et  de  Rocroy  e«t  peu  dis- 
posé à'  prévenir  toute  incursion  dans  un  pays  bien 
en  état^de  s^  défendre. par  son  courage,  mais  A  qui 
on  en  reAi€e  tons  les  moyens.  Les  habttans  de  b 
campagne  se  rassemblent,  et  se  forment  en  milices 
tiatiooaies  ;  mais  le  gouvernement  ne   veuf  leur 
fournir  ni  armes,  ni  munitions.  Du  moins,  si  Ton 
ne  croit  pas  prudent  de  lei^r  mettre  les  armes  à  la 
main ,  seroit-il  à  propos  qu'il  y  en  eût  un  .dépôt 
dans  chaque  muntoipaiité  pour  y  recourir  au  besoin. 
Us  ont  tous   bonne  volonté;  mais  on  cherche  et- 
çn  $3i.^it  tous  les  moyens  de  leur  faire  prendre 
le  change. 

le  maire  de  la  paroisse  de  Sainr-Mard  de  Cou- 
longe,  dans  le  Perche,  nous  mande  :• 

Je  pars  pour  aUer  à  Mortagne  dénoncer  une 
femme  de  3o  milles  livres  de>  rente  qui  ne  veut 
point  payer  son  imposition.  >  qui  dit  au  pauvre  ten- 
dant, la  main:  Yaet>eh  au  diable^  puisque  tu  es 
flutttiit  que  moi!  qui,  profitant  du  manquement  de 
travail,  doniie  au*  journalier  par  jour  dix  sous  pour 


(i)  Ccsi  le  ai  de  ce  moi^  que  Léopold  doit  faire  sa 
terrible  entrée  en  Brabant.  Cette  circonstance  parott 
favorable  aux  aristocrates  de  France  pour  amener  upè 
contre-révolution;  De  Lille  à  Strasbourg,  ils  s'agitent  de 
toutes  les  manières  pour  trouver  les  moyens  de  faire 
servit  à  leurs  sinistres  projets  les  armées  autrichiennes  ; 
ils  se  promettent  bien  que,  si  le  Brabant  est  une  fois  • 
Induit ,  le  nouvel  empereur  sera  tenté  de  faire  entrer 
sur  tes  terres  de  France  son  armée  victorieuse,  et  qu'il* 
cédera  facilement  au  plaisir  de  venir  rendre  à  sa>  sœuc 
le  môme  service^  que.  le  duc  de  BruQSirid(  rendit  i  la: 
princcçse.d'Orango  contre  Içs  patriotes.    , 


(502) 

lioun'itifre  et  Salaire;  qui  enfin;  s'intltulô  nàbli 

dame,  veui^e  de.  înés^ire^,.,,.,  patrone  de dans  \ 

tiB^e  signification  qu'elle?  vient  de  mie  faire.  J'espère 
bien  la  faire  condamner  à  upe  bonne  amenâe  pouï 
lui  apprendre  à  se  patroner  davantage. 

Aidez-moi ,  frère  !  ajoute  le  susdit  maire ,  excel- 
lent patriote,  en  qui  les  lumières  lé  disputent  aa 
zèlë  :  xaidez-moi  à  dëfendir^  la  patrie.  Invitez-les 
oisifs  du  palais  royal  qui  ont  unç  petite  possession 
à  venir  la  cultiver  à  mon  exemple;  ils  seront  aimés. 
J'ai  souvent  baillé  aux  spectçicles ,  et  depuis  cinq 
ans  que  je  suis  laboureur,  je  n'ai  pas  éprouvé  un 

seul  instant  d  ennui Dans  nos  élections  on  ne 

voit  que  trop  que  les  riches. à  la  longue  redés^ore* 
Tûnt  les  pauvres.  N'espérant  plus  de  contre-révo-^ 
lùtion^  ils  aspirent  à  se  faire  nommer,  etmalhei^-    . 
reusement  n  y  réussissent  que  trop.  Les  fermiers  ^ 
ceux  q«ii  en  dépendent,  les  prêtres ,  les  notaires,  etc, 

sont  tous  et  tout  pour  eux Ce  sont  nos  jeunes  * 

gens  qui  prennent  le  mieux  l'esprit  de  notre  divine 
constitution;  les  vieux  ont.  trop  pris  le  pli  de  14 
bassesse  et  de  l'esclavage  ;  ils  ne  peuvent  plus  se 
redresser  y  même  en  le  désirant*  Les  implacables 
préjugés  sont  «(u  cœur 

Les  ex-nobles  réunissent  tous  leurs  efforts  poup 
faire  nommer  juge  de  paix  de  notre  cantonf  ime  de 
leurs  créatures.  Je  me  mets  en  quatre  pour  faire 
tomber  la  noire  cabale^  car  les  prêtres  y  sont. 
Frère  !  sur-tout  envoyez  nous  des  frères  philoso- 
phes pour  la  propagation  de  la^foi  nationale 

Conduite  anti-patriotique  des  évêques  dé  France^' 

On  nous  mande  de  la  Bretagne,  que  les  évê* 
<}ue  de  cette  contrée,  dès  le  commencement  des 
opérations  sur  le  clergé ,  sont  convenus  entre  eux 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  décrets  de  Fas^m* 
bléa  nationale  qui  pourroieat  le  concerner ,  et  de 
tte  passer  aucun  acte ,  de  ne  faire  aucune  dispo* 
iitiop  qui  y  fut  relatif»  Les  prélats  conservés  ont 


i  SoS{  )        ,  ^ 
Hssurë  le%  quatre  dont  on  a  supprimé  les  ^iègêi^ 
qu^iU  ne  toucheroient  point  à  leurs  jurisdictionsi 

JL'ëvâque  de  Saint-Malo ,  en  obéissant  ati  décret 
de  l'asseaiblée ,  aussi-tôt  qu'il  lui  a  été  notifié  , 
Revoit  traiter  d'apostat  et  de' lâche  par  les  autres 
prélats  réfractaires.  Son  propre  frère,  Tévéquedd 
T^^imes'y  publie  par-tOut  qu'il  ne  veut  plus  le  recon* 
jioltre,  et  qu'il  ne  communiquera  plus  avec  lui* 
T'eut  le  hayt  clergé  et  les  grands  vicaires ,  désor- 
mais sans  fonctions,  font  jouer  sourdement  mille 
ressorts ,  pour  égarer  le  peuple  superstitieux  en 
raison  dp  son  ignorance  ;  ils  voudroien.t  lui  faire 
accroire  que  les  évêques  ,  élus  selon  les  formes 
décrétées,  ne  sont  point  de  légitimes  évéques, 
et  qu'ils  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
intrus ' 

Citoyens  des  83  départemehs ,  vous  avez  fait 
preuve  assez  de.  modération  et  de  patience;  puisque 
vous  voilà  rentrés  dans  votre  droit  d'élire  vos  évê- 
ques et  vos  curés,  le  droit  de  les  surveiller  vous 
appartient  aussi ,  usez-en.  C'est  trop  longtemps 
montrer  une  apathie  et  une  foibles^e  qui  ne  sied 
plus,  à  une  nation  devenue  libre«  Par  quelques 
exemples  frappans',  contenez  ceux  des  évéqnes 
tentés  de  se  placer  en  travers  de  la  révclution^our 
eii  interrompre  la  marche.  Deux  ou  trois  de  ces 
messieurs,  traduits  au  tribunal  du  peuple  et  jugés 

{)ar  lui  sans  appel ,  eussent  rendu  les  autres  meil* 
eurs  patriotes  ou  plus,  circonspects.  L'aristocratie 
du  clei^gé  a  toujours  été  plus  perfide  que  celle 
delà  noblesse.  Craignez  une  coalition  secrète  de 
tous  les  prélats  de  France,  plus  adroits  que  les 

Îiarlemens.  EUo  sufBroit  peut-être  pour  renverser 
e  nouvel  ordi:e  de  choses.  La  doctrine,  la  con-* 
dûite  des  évêques  bretons ,  est  précisément  cella 
de  tous  les  autres.  Suivons-les  pour  ainsi  dire' à 
la  piste.  Tout  en  rendant  hommage  au  patriotisme 
de  l'évêque  de  vSaint-Malo,  de  celui  de  Dol,  et 
du  très- petit  nombre  de  ceux  qui  les  imitent ,  ne 
temporisoQis  pas  avec  les  réfractaires.  Disons  tous  : 
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malheur  aux  prélats  qàî  s  obslifieroîëiit  à  çtonsefi^eif» 
quelques  reliques  de  l'ancien  rëginte  !  Citoyen»  t 
ils  ne>  feroie&t  que  hâter  la  réraiution  qui  se=  pré- 
pare dans  les  idées  religieuses.  Nous  ne  seticms 
peut- être  pas  long -temps  safts  fious  appercevQît 
que  les  frais  du  culte  sont  enocMre  susceptibles  de 
réductions.  Nous  irions  peut-être  plus  loin;  et  le 
texte  de  l'évangile  à  la  main,  qui  nous  en^péolie-' 
roit  de  dire  aux  83  prélats  de  France  i  Messieurs) 
nos  chefs  de  famille  se  pro|>osent  de  remplir  dé- 
sormais vos  fonctions  ;  et  ils  n'exigent  d'autres  salai- 
res qu'un  tribut  de  respect  et  d'amour  filial?  Quitte* 
donc  vos  sièges  ,  et  votre  anneau  ^  et  votre  bàtozl 
pastoral ,  votre  mître  et  tout  cet  attirail  épiscopal 
dont  l'entretien  pèse  trop  sur  nous.  Allezenpnik^ 
et  laissez-nous,  chacun  dans  nos  foyers>  vaquer  à 
nos  deroirs  religieux.  A  un  peuple  éclairé,  i^na 
faut  d'autre  £rein  que  celui  a  un  cpde  national;' 

Il  est  passé  cet  âge  d'or  du  clergé ,  ce  ten^ps  d'igncr 
tance  et  de  Servitude,  oii  nous  n'avions  pour  nous  dis- 
traire des  coups  du  desporisme ,  aufe  les  ^ueriglles  ridi- 
cules de  ia.Soibonne,  et  les  conflits  de  diocèses  entre 
plusieurs  évêques  se  chamaillant,  pérora  et  fâ&a.  Ladivl*- 
sion  du  royaume  en  départemcns  a  un  peu  dérangé  les 
jurisdictions  respectives  des  évêques  de>Franc€;  ces  pa$-v 
leurs  irascibles,  à  la  vue.de  leurs  troupeaux  confondus 
pêle-mêle ,  conçoivent  Tespérance  d'une  espèce  d'antt*- 
révolutioD  >  causée  par  le  mécontentcnient  dér  leurs  ouail- 
les qui  voudront  suivre  leur  ancien  condvicteur;  mais  que 
nos  prélats  ne  se  mettent  pas*  en  frais  de  moyens  pour 
troubler  fe  '  nouvel  ordre  de  choses.  Nous  en  sommes 
venus,  sur  leur  chapitre,  à  un  degré  d'insouciance,  tel 
que  nous  nous  appercevrions  à  peine  d.e  l'absence  totale 
^e  nos  évéqucs ,  si  on  portoit  la  réforme  jusque-là. 
TJous  avons  trop  grandi  depuis  quinze  mois  pour  jouir 
encore  à  k  chapelle'.  Des  intérêts  majeurs  nous  occupent 
irop  pour  nous  enquérir  de  que)  diocèse  chacun  de 
nous  se  trouve  être.  L*esseistiel  pour  nous  est  le  retour 
des  mœurs  -,  et  qu'ont  de  commun  les  mœurs  avec  Jes 
jurisdictions  épiscopales  ?  Les  vertus  domestiques  ,nc 
s'apprennent  point  dans  des  mandemens. 

Questiùns 
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QtfestioiiS  à  exàihiner ,  et  proposées  par  *thoika$ 
Piià^iïte,  àvt^càt j place  du  PomÉouge,  ÎNF®*  i. 

Fait.  Paul  avoit  découvert  ua  complot  ccfntrd 
la  |riii!H8î  $1  êû  liiéfliloît  Tutile  dénonciatioa  i 
làts^'à  Dùiiiitlit  il  Ait  trathé  par  les  satdliites  du 
despotisme  dans  un  cacho't. 

-  Li  I  |>eii<ââiit  a3  ans  ^  Jl  a  souffert  au  physique 
et  éXk  itidtàl  tout  ce  qu^il  e&t  possible  de  souffrir» 
Ëtiié^^âi  vivààt',  il  yoybit  à  chaque  instant  la 
porta  de  tfon  tofhbeau  prête  à  se,f*eï:mer  par  I9 
tiÈt ,  lé  poisoh  ob  îa  faim  (i>  La  rëyolution  Fa 
tètfdU  à  là  liberté. 

QueMôh*  Pkiil  dôlnande  qui  lui  payera  vjngt^ 

tiroir  àn$  d*ë±istehce  effacés  de  sa  vie.;  qui  rindeiit^ 

ttisëtâ  dé  là  î)Ôrtè  d'un  état  considérable  dont  les 

économies   auroient  au  moins  alimenté  sa  vieil' 

*  lôsse ,  etc.  etc.  etc.  ? 

Ce  ne  peut  être  le  roi.  Il  est  inviolable ,  et  sem^ 
blable  à  cet  égdrd  à  r£treSuprême ,  il  o'aeit  pres> 
^ue  toujours  que  par  des  aauses  secondés. 

Ce  lie  ÈX^ût  pks  ces  caiises  secondés ,  lés  S.  .  ^ 
le's  le  lï. . .  etc.*  Ils  ont  fui  ;  et  tout  leui;  avoir  p 
en  le  supposant  libre  et  noJi  substitué  ,  est  trop 
au-dessôlls  du  iidmbrë  infini  des  forfaits  qu'on  leur 
Jsuppo^^  |)bur  y  spéculer  la  moindre  indeuiAité. 
jNé  s*érèit-ce  point  là  ûatiôa  elle-même  ? 
Principes  à  l'appui  àe  cecie  proposiiioli,  Lantt* 
tlon  est  une  vaste-  société,  gouvernée  par  un  ou 
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(x)  On  tient  une  lettre  dç  R.  .  . ,  son  geoKer  i  i 
H-  D'.  S.  .  .  .  £h  voici  le  contenu  ;  lisez- le  sans  fré^ 
mif   : 

«  Je  fie  donne  plus  au  P.  .  .de  B.  .  .  que  le   paîrt 

Îp*il  lui  ftut  absôlufthcnt  pour  l'empêcher  de  mjurirdô 
aim^et  ^  pzr  post  scripmm  ^  cjuand  il  vous  plairaf,  ironfei- 
gn^ur  ,  j'achèverai  ». 
. .  papier  ttotivé  patmî  cent  de  la  bastîHe^ 

N^  71.  % 
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par  plusieurs  j  par  elle  délégués  ou  commis;  c'est 
ce  qui  résulte  de  lartiole  3  des  droits  de  Thomme. 
Tout  commettant ,  par  le  droit  naturel  et  positif, . 
répond  des  faits  de  son  commis  dans  Tobjet  de  sa 
commission. 

'  Lé  gouvernement  étoît  le  délégué  ou  le  commis 
de  la.  nation  ;  là  nation  doit  donc  répondre  des 
faits  du  gouvernement. 

Preuifes  de  cette  proposition.  Toutes  les  loix 
faites  par  le  gouvernement  subsistent  encprè;  tou; 
tes  les  dettes  civiles  contractées  par  le  gouverne- 
ment sont  avouées  par  la  nation,  maigre  réixorme. 
«bus  de  ces  créances  ;  donc  le  gouvernement  étoit 
délégué  ou  comtois  de  la  natioa  ;  la  nation  doit 
donc  répondre  des  faits  du  gouvernement.    . 

Première  objection.    La  nation  elle-même  étoit 
daiis  les  fers  ;   comment  répondroit-elle  du  fait  de 
'  ses  oppresseurs  ? 

*  Réponse.  Cette  assertion  est  une  hérésie  en  po-  « 
litique.  tJne  grande  pation  peut  être  asservie  par 
i»ne  nation  plus  grande  ou  plus  puissante ,  mais 
jamais  parle  fait  de  quelques  uns  de  ses  membre^; 
il  répugne  que  3o,ooo  hommes  mettent  dans  les 
fers  25  millions  d  autres  hommes.  La  nation  n'é- 
toit  donc  pas  et  ne  pouvoit  être  dans  les  fers  en 
ce  sens  ;  mais  elle  étoit  dans  V erreur  ,  dans  Vir^-^ 
souciance  ou  dans  le  sommeil  ^  et  ces  trois  posi- 
tions nç  la  dispensent  pas  plus  ()e  l'indemnité  ré- 
pétée ,  qu'elles  dispenseroient  tout  autre  commet*, 
tant  du  fait  de  son  commis. 

•  La  nation  a  senti  cette  vérité  ,  puisqu'elle  a  con- 
firmé les  dettes  civiles  ,  que  sans  cela  elle  eût  re- 
gardées comme  étrartgères. 

Seconde  objection.  L'indemnité  répétée  par  Paul 
n  est  point  une  dette  civile  ;  donc  la  nation  n'en 
peut  être  chargée.  .  . 

Méponse.  Le  crime  opère  deux  genres  de  peines , 
la  peine  publique  (les  supplices)  ;  ils  appartiennent 
à  la  société. 

La  peine  privée  (  Us  dommages- intérêts);  ils 
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appartiennent  à  la  partie  lésée  ;  la  première  peine 
est  personnelle 9  et  le  cbmmettaifk:  n'en  peut  ré- 
pondre ;*  mais  se!on  toutes  les  loix  et  selon  la  saine 
raison ,  il  répond  de  la  seconde ,  ^i,  à  son  égard  y 
iiest  qu'une  dette  civile. 

L'indemnité  répétée  par  Paul  est  donc  une^dette 
civile ,  et  celte  d,ette  est  préférable  aux  dettes  or- 
dinaires; celles-oi  sont,  le  fruit  de  la  plus  grande 
liberté  et  d  un  calcul  souvent  égoïste  ;  celle-là  an 
contrairaest  involontaire  ,  car  jamais  Paul  n'a  con- 
senti qu'on  lui  ravit  sa  liberté,  sa  fortune ,  etc. 

Ainsi  de  de.ux  réclamations,  l'une  pour  vol ^ 
lautrepour  prêt,  la  première  a  toujours  été  et 
sera  toujours  préférable  et  préférée. 

Troisième  objection.  Si  toutes  les  viotiines  du 
despotisme  réciaraoient,  quel  trésor  suffiroit  à 
Wrs  iiide;mnités.'^ 

Réponse»  Cette  objection  bien  évaluée  a'a  point 
de  sens.  Toutes  ces  victimesr doivent  paxoltre  ;  et 
si  elles  sont  vraiment  innocentes,  elles  sont  créan- 
cières de  la  nation  inotts  venons  de  le  prouver. 
Il  en  est  d'ailleurs  peut-être  moins  qu'on  ne  pense 
dans  ce  oas  dé  ptt'rè  innocence.  ...  La  France,  en 
disette^  de  finances,  n'a-t-elle  pas  mille  moyens  de 
fournir  aux  indemnités  qu'on  lui  répète?  N'a  telle 
pas  des  places  à  donner  ?  Il  semble  qu'elles  se- 
Toient  pais  légitimement  confiées  à  ces  martyrs  de 
la  patrie  qu'à  cette  foule  de  vils  intrigans  qui  les^ 
briguent  et  les  obtiennent  par  des  manœuvres  dignes 
de  l'ancien  régime. 

Ah  !  si  la  nation  vient  au  secours  de  l'homme 
Vexé  dans  quelque  partie  de  sa  fortune,  seroit  il 
de  sa  générosité  ,  seroit-il  même  da  son  honneur 
d'abandonner  aux  horreurs  de  l'indigence  le  maU 
heureux  vexé  dans  la  totalité  de  son  existence?  * 
M.  Plinville  prie  de  lui  adresser  des  réponses, 
par  la  voie  des  journaux;  il  profitera  des  lumières 
des  braves  citoyens ,  et  par  leur  secours  il  parvien- 
dra peut-être  à  rendre  un  honnête  bomme  au  bon- 
heur,  Thomas  Vj^jjsyille,       . 

Ë  a 


(  3q8  ) 
L'infortunée  vsctiirie  du  pourvoir  arbitraire  qm 
a  remis  ses  iattfréu  entre  les  Qiaiçi$  de  M.  Plia-- 
ville ,  délire  gà^djer  1  âooojniç  )ttsqu  au  p[iQi9^;ft(QÙ. 
aile  verra  l'opinion  pvb^q^e  fix^p  sm:  le«  qu^sûoQi^ 
proposées  par  son  conseil. 


La  chronique  de  Paris  ^  dn  a  septembre  der- 
nier,  m'accuse  d'avoir  emporté  une  sonime  da 
a4>i9^  livres.  Je  ne  répondrai  à  cette  à^ousatioil 
qu  en  l'envoyant  le$  lecteurs  au  grocès  -  veirba)  dé 

i)Iainte9  que  j'ai  rendue  le  5  février  1790,  devai^^ 
a  commissaire  Chesnon ,  père ,  du  vol  qui  m'a 
été  fait  dans  la  nuit  précédente  ^par  lequel  j'ai 
été  privé  de  toute  ma  fortune.  Les  registres  du 
chàtelet  font  mention  de  l'arrestation  de  deux  de^ 
voleurs,  les  14  mars  et  a3  mai.  DuByxstON.'  * 


ASSEMBLÉE    NATJQNALt 
S^fiuce  du  dipwnchc  3i  octobre* 

Apr^s  plusieurs  décrets  relatifs  à  des  demandes  par«« 
ticuljères  faites  par  différetitçs  villes  ,  on  ^  repris  i^ 
discussion  su;;  les  droits  de  traite ,  e(  les  articles  suivans 
ont  été  décrétés. 

Art.  IV  <«  Pour  assurer  Feyécution  de  l'article  ^, 
il  sera  très  incessammer.t  établi  des  bure^u?^  et  brigades 
d^employés  ,  qui  porteront  à  ravènir  la  dénomii^at^on 
de  préposé  à  la  police  des  grains  et  du  commerce  extér 
îteur ,  tant  sur  les  limites  des  ci-devant  provinces  dç 
Lorraine,  Trois- Evéchés  et  Alsace  »  et  pays  de  Ges;  du 
côté  de  l'étranger ,  .que  dans  tous  les  autres  lieux  oà 
ces  ét^lisseiiveos  seront  jugés  nécessaires;  les  munici- 
paiitt^s  serçiu  tenues  de  faire  fournir  à  ces  préposés  les 
nfiisons  et  cnjplacei^i^s  nécQSA^^  et  CQ9vetUible&,  an 
attendant  qu^U  puisse  y  être  ssi^trecnent  pourvu,  et  ei^ 
payant  le  loyer  sut  le  pi€4  dçs  dqaier^  ^^Ki  9^  ^ 
«ire  4' experts. 


V.  «  Los  bureaux  placés  dans  les   limites  rintérieuroi 
des  ci-cîevant  provinces  de  TAIsace  ,  la  Lorraine   à  ia 
Franche  Comté  ,  du  pays  de  Gex  à  ia  Franche- Coniié 
«^  au  "Bugey  ,  ec  sur  celles,  de  la  Lorraine  e(  des  Troi$r 
E  échés    à   la  Champagne  ,  seront  conservés  jusauau 
premier  juin  1791  ;  et  jusqu*àcctte  époque  ,  les  marchan- 
dises manufacturées  et  les  épiceries  qui  scrout   expé- 
diées de  Tune  des  trois  ci -devant  provinces  d*Alsace « 
Lorraine  et  Trois-Evêché^  pour  yne  partie  du  royaungc, 
sans  ùiTG.  accoiTipagiiécs  ,  sa  voir  >  les  objets  manufaccu-r 
tés ,  de  certificat  des  nvunici^alités  du  lieu  de  reniève-r 
ment  ,    justificatif  de   leur  tabrication  dans  ledit  lieu 
pour  les  épiceries',  de  Tacquil  du  droit  d*entrée  délivré 
à  Tun  des  bureaux  frontières  desdites  provinces  ou  pays , 
seront  considérées  comme  étrangères,  et  comme  telles; 
sujettes  aux  probibitiojns  et  ^\\\  droits  fixés  par  le  nouveau 
tarif. 

VL  <<  Il  sera  pourvu  à  rinden^nité  des   aliénatûes  - 
ou  concessiounaires  de  ceux  des  droits  engagés  ou  çon-/ 
cédés  qui  sont  supprimés  par  le  présent  décret. 

VII.  «  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  sur 
l'^iat  des  différens  ports  et  lieux  du  royaume  qui  sont 
ou  pourroitnt  être  exceptés  du  régime  général  des 
traites- 

VIII.  «Les. assemblées  de  département,  les  chambres 
^6  commerce  ,  et  tous  les  né^ocians  du  royaume,  pour- 
toni  adresser ,  tant  à  l'assemblée  nationale  qu*à  ladmî- 
nistration ,  les  mémoires  et  observations  que  pourra 
kur  dicter  l'intérêt  de  ragriculiurc  ,  des  manufactures 
^^  du  commerce  sur  les  effets  du  nouveau  tarif,  et 
*uf  les  changemens  dont  il  leur  paroitra  susceptible.  Jus- 
^«'à  ce  que  le  tarif  nouveau  soit  promulgué,  les  tarifs 
3c  a.ls  et  les  loix  existât: tes  sur  les  uaites  seront  exé- 
cutés. 

IX.  «  Le  roi  sera  supplié  d'accorder  sa  sanction  ^u 
présent  décret  ,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires ,  et 
pour  en  assurer  la  ptonipte  exécution  ,  de  la  commettre 
^  sept  administraseurs  particuliers  /  au  nombre  desquels 
'3  majesté  sera  priée  de  placer  les  membres  de  la 
^erme  générale  qui  ont  concouru  avec  le  comijté  d  a|ri- 
<^ultQre  et  de  commerce  aux  travaux  concernant  Us  ' 
traites  î>.  ^ 

SfWe  du  mardi  2  novembre.  Il  a  été  décrété ,  sUr  le  rapport 
^Q comité  ecclésiastique»  <<  tpie  tpi;s  les  titres  de c^l&tioa   , 


(  3io) 
€«  institution  accordés  depuis  le  ij  novembre   1789 , 
pour  des  églises    paroîssiales    restées    vacantes ,    mèm« 
desservies    depuis    trois   ans  avant  ladite  époque,  sont 
déclarés  comme  nuls  et  non- avenus». 

Les  articles  suivans  ont  été  décrétés  sur  l'envoi  dés 
décrets  : 

«  L  assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  par  le  comité  de  constitution ,  déclare; 

«  1°.  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu*^à  présent  pnr 
1  assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consentement royat 
ûst  intervenu ,  sont  valablement  acceptés  ou  sanctionnés , 
quelle  que  soit  la  forniulepar  laquelle  le  consentement 
du  roi  a  été  exprimé  ; 

•  «  2^.  Que  tous  les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  par 
Je  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres  de  lettres-pa- 
tentes ,  prociiunatian  da  roi ,  dédanitlon  dû  roi ,  arrêt  du  con- 
^^i^y  OU  tous  autres,  sont  également  loix  du  royaume,* 
et  que  la  différence  dans  l'uitituié  des  promulgations 
n't?n  produit  aucune  pour  la  validité  de   ces  la'x. 

.*  3\  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
Ibix ,  .faites  pnr  les  corps  administratifs,  par  les  tribu- 
naux et  par  les  municipaittés ,  sous  quelque  titre  çt  en 
quelque  forme  que  l'adresse  leur  en  ait  été  faite,  sont 
toutes  égalemeiîit  de  même  valeur. 

'-^  4^»  Que  cei  loix  sont  obligatoires  du  moment  ou 
p  pdblicarion  en  a  été  faite,  soit  par  les  corps  adniinis- 
^^^}}^^  j  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  quelle  ait  été  faite  par  tous  les 
deux. 

«  Au  surplus  ,  l'assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suitj  -'1 

Art.  I.  «  A  Ta^^cnir  il  sera  fait  pour  chaque  décret  » 
deux  minutes  en   papier ,  sur  chacune  desquelles  lé  con7 
sentement  royal  sera  exprimé   par  cette  formule:  Le  roi 
^cepte  et  fera  exêciner  y  lorsqu'il  s'agira  d'un  décret    coas- 
tltutionndl;  ou  par   celle- cî ,  ie  roi  consent  et  fera  exécuter^, 
lorsque  le    décret  ne  sera    que  législatif  ;  et  si  ,  en  ce- 
dernier  cas,  le  roi  refusoit  son  consentement,  son  re- 
fus suspensif  seroit  exprimé  sur  chaque  minute  avec  la 
formule  ;  7e  roi  examinera.    ITne  de  ces  minutes  avec  la' 
réponse  du  roi,  signée  par  lui  ;  et  contre-signée  parle  mi- 
nistre de  la  justice,  sera  remise  aux  archives  du  corps' 
législatif 

II.  «  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour  ex- 


imcr,  soit  l'acceptation ,  soit  Ja  sanction,  sok  le  refus 
ispcnsif  du  roi. 

lll.  «  Il  sera  fait  de  cha.;ue  décret  accepté  ou  sanc- 
onné,  deux  expéditions  en  parchemin,  dans  la  forme 
tablie  pour  la  promulgation  des  loix,  par  les  décrets 
onstitutionneU  des  8  ,  lo  et  12  octobre  1789,,  qui 
sra  la  seule  forme  suivie  désormais;  ces  deux  expédi- 
ions signées  du  roi ,  .contre-signécs  par  le  ministre  de 
a  justice ,  scellées  du  sceau  de  Téfat ,  seront  Ici  orîgi- 
aux  authentiques  de  chaaue  loi  ,  dont  un  restera  dé- 
)osé  à  la  çhaticcllcrie,  et  Vautre  sera  remis  aux  archives 
lu  corps  législatif. 

IV.  «  Lcministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant 
d'exemplaires  de  chaque  loi ,  qu'il  en  sera  nécessaire  pour 
les  envois  à  faire  ^  tant  aux  corps  administratifs  de  dé- 
partement et  de  district ,  qu  aux  tribunaux  de  di£tricr« 

V.  «llfera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de  l'é- 
tat,  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux  quatre-vingt- 
trois  administratiofis  de  département  et  aux  tribunaux  de. 
district ,  et  ceVtifiera  par  sa  signature ,  sur  chacun  de 
ces  exemplaires ,  qu'il  est  conforme  aux  originaux  au- 
tlientiques  de  la  loi. 

VI.  «^  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi;  savoir  ^ 
aux  adininisti^tions  de  départenwcit  ,  par  le  ministre 
ayant  la  correspondance  des  départemcns ,  et  aux  tri- 
bunaux de  district ,  par  le  minisire  de  la  justice. 

VII.  «  Il  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dé- 
partement ,  un  exemplaire  marqué  du  timbre  sec  du  sceau 
de  l'état ,  et  certifié  par  la  signature  du  ministre  de  la 
justice  \  cet  exeiuptaire  restera;  déposé  aux  archives  du 
département ,  après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres 
de  i'adinihistration. 

VIII.  «  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  ad- 
ministration de  départcmenj  plusieurs  exemplaires  de  li 
loi  nor|iimbf es  ^  ni  certifiés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, lesquels  seront  iiicessaniment  adressés  par  Tadmî- 
DÎstration  de  département  à  celles  de  district, qui  lui 
sont  subordonnées ,  après  que  la  première  aura  prcala- 
blement  vérifié  et  certifié  sur  chaque  exemplaire,  qu'il 
«5t  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  et  certifié  par 
le  aùnistre. 

IX.  «Les  administrations  de  district  feront  transcrire 
«ir  leurs  registres ,  et  déposetdahs  leurs  archives  toutes  les 


loix  qui  leur  seront  envoyées  par  les  administrations  dé 
,départemeDSy  ccrriâées  par  ces  dernières ,  ainsi  qu'il  est 
dir  en  l'article  précédent. 

X.  «  Les  administranons  de  département  feront  im- 
primer des  ex^tnpliaires  de  chaaue  loi  tant  en  placard  qu'en  ' 
m- 4°,  5  les  enverront  sous  ce  double  format  aux  adminis- 
trations de  district ,  pour  étçe  adressées  par  celles-ci  aiix 
municipalités  de  leur  ressort ,  après  qu'elles  auront  oer' 
lîfié*  sur  chaque  exemplaire  in-4*'.  sa  conformité  avec 
celui  qu'elles  ont  retfU,  cert.fié  par  l'administration  de  dé- 
partement. 

XI.  «  Les  administrations  de  distria  feront,  dans  le 
plus  bref  délai ,  ces  envois  aux  municipalités;  celles-ci 
dresseront  procès- verbal  sur  leur  registre  de  la  réception 
de  cba^que  loi,  et  rassembleront  en  forme  de  registres 
tbus  les  six  mois,  ou  au  p4us  t^d  à  la  £n  de  chaque 
année ,  toutes  lés  loix  qu'elles  auront  reçue?. 

XII.  «  Les  torps  adnnnistratifs ,  tant  de  département 
que  de  district,  publieront  dans  la  villç  où  ils  sont  éta- 
blis, par  placards  imprimés  et  affichés ,  toutes  les  Joix 
qu'ils  auront  transcrites;  et  eette  publicatioh  sera  faite 
en  chaque  municipalité  par  l'affiche  des  placards  qui 
:luront  été  envoyés  aux.  officiers  municipaux  par  l'admi- 
nistration de  district ,  et  en  outre  à  l'égard  des  munici- 
palités de  campagne,  par  la  lecture  publique  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale. 

"  XIII.  «  Les  administrateurs  de  dépattemcnt  certifieront 
le  ministre  dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de  la  trans- 
cription et  publication,  qu'ils  auront  fait  faire,  quede  t'en- 
voi  aux  administrations  de  district  qui  leur  sont  subor- 
données. 
<3c  Les  administrations  de  district  certifieront  celles  de  dé- 
partement,  dans  ié  même  délai,  tant  de  la  transcription 
et  publication  par  elles  faîtes,  que  de  l'envoi  aux  muni^ 
cipalités  de  leur  arrondissement. 

«  Le3  municipalités  certifieront  xlans  la  huitaine  Tes 
administrations  de  district ,  tant  de  la  réception  qt^e  de  la 
mention  fi*ite  sur  leur  registre ,  et  de  la  publication. 

XIV.  «  Le  ministre  de  la  justice  enverra  directement  k 
chac>m  des  commissaires  du  roi  près  les^  tribunaux  dtf 
distiîct,  un  exemplaire  de  chaque  loi  certifié  par  sa  signa- 
ture, et  timbré  du  sceau  de  Tétat. 

XY.  «  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi  au  ' 

tribunal 


f  iBun?!  près  'duquel  il  iaic  ses  fonctiohs^  daniles  trbii 
ours  de  la  réception»  et  il  en  requerra  la  trauscription^eé 
a  publicatioD. 

XVI.  «  Le  tribunal  sera  tenu,  sûr  la  présentation  deU 
loi,  d*ep  faire  faire,  dans  la  huitaine,  fa  transcription  et 
la  publication,  tant  pair  la  l^cttire  à  Taudiencc  que  par 
placards  affichés. 

XVII.  «  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le  mi- 
nistre de  la  justiee-,  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  tant  de  U 
réception  de  la  loi^^et  de  la  présentaiion  qu'ils  en  auront 
faite  au  tribunal,  que  de  la  transcription  et  publication 
exécutées^  ou  du  retard  apporté  par  le  tribunal. 

.  XVIIL  «  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  deptis 
la  suppression  des  parlemens,  conseils  supérieurs  et^utrét 
cours  de  justice ,  et  ceux  qui ,  ayant  été  rendus  antérieu* 
reroent,  n  auroient  pas  été  envoyés  aux  parlemene,  con- 
seils supérieurs  on  autres  cours  supprimées,  seront  adressés 
sans  délai,  si  fait  n'a  été  ^  aux  cofps  administratifs^  et 
exécutés  sur  la  publication  qu*iis  en  auront  fait  faire. 

XIX.  **  Il  en  sera  usé  de  môme  à  Tégard  des  décret* 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés^  jusquà  l'installattoii: 
<lcs  iiouveaux  tribunaux. 

XX.  '*  Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédens  seront  adressés  aux  nouveaux  tribunaux  après 
l[^ur  installation,  transcrits  iet  publiés  par  eux  dans  les 
formes  ét;^^blies  par  les  artigjcs  précédens. 

XXI.  •'  Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis 
daiîs  les  villes  où  siégeoitnt  les  anciens  parlemens,  con- 
seils supérieurs,  et  autres  cours  de  justice  supprimées  j  se 
feront  reprérenier  incessariimcint  les  registres  des  trans* 
cfip  ions  qui  servoicnt  à  ces  anciens  tribunaux ,  vérifieront 
les  transcriptions  qui  y  ont  éîé  faites ,  et  s'ils  y  reniar-* 
({uent  quelques  omissions,  ils  en  donneront  ayis^  tant  à 
l'assemblée  nationale  qu  au  ministre  de  la  justice  ,.$. 

Séance  du  soir.  D'après  le  rapport^de  Vaftairc  d'Hague* 
naii,  Tassenlblée  nationale  a  décrété  «  qu'elle  improuvè 
la  conduite  de  la  mi^nicipalité  de  cette  ville ^  et  qi\^ell(f 
est  satistaite.de  celle  de  la  garde  nationale'^  décrète  en 
outre  que  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  fairjÊ) 
proqéder  à'  Télection  d  utie  itoUveUe  municipalité î  qti*il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  d'utîe  pafti^  des 
citoyens  d'Haguenau ,  et  que  la  procédure  ctiiniaellt 
commencée  en  exécution  du  décret  du  3.  juillet  dernier 
jcra  continuée.  -      '       ^ 

-     N^7i.  t 


iè^oncedu,mercrtdi  3.  «  L'assemblée  nationale ,  après  dvoif 
entendu  ie  rapport  de  sop  comité  de  constitution ,  déciète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^RÈMtER.  «  La  ville  de  Farij  n*aura  point  d*ad- 
inînisH-ation  de  district. 

II.  «  La  municij^alicé  de  Paris  fera,  pour  Tannée  tyçi, 
la  répartition  des  impositions  directes  de  cette  ville;  et 
si  Tadministration  du  département  de  la, capitale  juge 
à  propos  de  confier  cette  répartition  aux  commissaires  de» 
sections,  conformément  à  l'article  ti  du  titre  4  du  décret 
jmt  Torganisation  de  la  municipalité  de  Paris,  cette  dispa- 
sitiou  ne  pourra  avoir  Heu  qu'à  partir  de  Tannée  179^- 

IH.  «  L'administration  du  dcpartement,  après  avoir 
nommé  son  directoire ,  choisira  parmi  les  vingt- huit  mein-' 
brei  restans ,  cinq  commissaires  domicijiés  à  Paris ,  les-* 
quels  f  dans  les  cas  qui  vont  être  déterminés ,  rempliront 
i«  fonctions  attribuées  aux  directoires  de  district. 

IV.  «  Relativement  aux  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  répartition  des  imposîtion^s  directes  et 
l'eitécution  des  travaux  publics  ordonnés  par  Tadminis- 
«riition  générale^  its  cinq  commissaires  exerceront  les^ 
fonctions  attribuées  aux  directoires  de  district  par  les? 
articles  i ,  3  et  4  du  titre  14  du  décret  sur  l*organisatio0 
judiciaire. 

V.  «  Dans  te  cas  de  Tarticle  5  du  titre  14  du  ttiême 
décret,  les  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom— 
Aldges  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et 
^on  du  fait  de  Tadmfnistration ,  se  pourvoiront  d*aborcf 
^ardevant  les  ciDq  commissaires ,  et  ensuite  devant  le 
directoire  du  département,  qui  statuera  en  dernier  ressort 
lorsque  les  commissaires  n'auront  pu  terminer  Taffaire  par 
TOie  de  conciliation. 

VI.*  «  La  présence  de  trois  des  cotiimissaircs  suffira  pour 
former  un  résultai ,  lequel  sera  terminé  à  la  majorité  des 
Toiît. 

VIL  ^  Le  directoire  administrera  immédiatement  Icf 
6ien6  et  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  de  ÎParis, 
et  pourvoira  à  l'exécution  des  décrets  qui  ordonnent  et 
^ui  règlent  le  remplacement  de  la  gabelle. 

Vin.  «  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avee 
Tadmfnistration  ou  le^  directoire  du  département ,  sans 
l'Intermédiaire  des  cinq  commissaires  ;  l'administration  ou 
le  directoire  du  département  pourra  néanmoins  charger 
ezcrusivcment  les  cinq  commissaires  des  examens  ou  vési^ 
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icatlofift  qui  pourront  être  utiles  an  service  de  radmim»" 
ration  générale. 

IX.  «  A  l'exception  des  dispositions  particulières  ci*- 
dessus  ,  Tadministration  du  département  de  Paris  se  conr 
formera  aux  dispositions  générales  relatives  aux  admiois*- 
trations  de  département  de  tout  le  rcyâume. 

«  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  scatuer  sur  Le . 
mode  de  recoiivremeot  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  d'après  le  rapport  qui  lui  sera 
fait  pir  le  comité  des  finances. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  camité  de  congtitution  ,  considérant  qu  il  est  ins- 
tant de  faire  procéder  à  Tclection  des  juges  et  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  Paris,  décictç  çq  qui 
cuit  :  . 

1°.  «  Les  électeurs  des  six  arrondissemens  du  dépar- 
tement de  la  capitale  se  rassembleront  lundi  8  du  cou- 
rant ,  pour  la  nomination  des  juges  de  leur  tribunal 
respectif,  au  lieu  qu'indiquera  le  procureur  de  la  com* 
mune  de  Paris  >  coiumis  à  cet  effet  par  un  décret  anté- 
rieur. 

a°.  «  La  nomiffatioh  des  juges  sera  commencée  et 
pourra  être  terminée  nonobstant  Vabsence  des  sections 
oades  cantons  qui  n'auroient  pas  envoyé  leurs  électeurs. 
«  3**.  L'assemblée  électorale  de  chaque  arrondissement , 
dès  qu'elle  sera  formée ,  et  sans  délai ,  procédera  d*aprc5 
Tarticle  12  du  décret  sur  la  constitution  des  assemblées 
administratives  ,  au  jugement  de  la  validité  des  titres  de 
ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  pourroit  être  cou* 
testée. 

4°.  «  Immédiatement  après  l'élection  des  juges  des  six 
tribunaux  du"  département  de  Paris,  les  élecieurs  de  tout 
le  dépçirtcment  se  rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera 
indiqué  par  le  procureur  do  la  commune,  pont  y  pro- 
céder à  la  notmnation  des  membres  de  f administrât! on 
du  département  i>^ 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  '• 

«  Il  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d'assistance ,  con- 
formément à  l'article  5  du  décret  des  30  et  31  août ,  du 
premier  et  a  septembre  delà  présenfe  année,  la^noiti^ 
ou  traitement  des  juges  et  des  commissaires  du  roi  qu  | 
om  plus  de  2400  liv.  ». 
«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  ra[^ 
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premières  années  ,  évalues  qu*au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  et  non  plantées. 

Al.  "  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages  ,  Je  proprié- 
taire sera  tenu  de  faire  au  secrécariat  de  la  municipalité  et 
à  celui  (!u  district  dans  Tétendue  desquels  les  biens  sot^C 
Situés  ,  et  dans  Tannée  même  du  dessèchement,  défricher- 
aient ou  autre  aniélioratioa,  une  déclaration  détaillée  des 
terrains  qu*il  aura  aussi  améliorés. 

XII.  *'  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres  de 
la  municipalité  qui  sera  tenue  de  faire  la  visite  des  terrain» 
desséchés,  défrichés  et  améliorés ,  et  d'en  dresser  ptocès- 
verbal  dont  elle  fera  passer  une  expédition  au  directoirt^ 
de  son  district ,  qui  en  tiendra  aussi  registre  à  la  première 
réquisition  du  déclarant.  Le  secrétaite  du  district  lui  ea 
délivrera ,  sans  frais ,  une  copie  visée  des  membres  du  di- 
rertoire. 

XIII.  "  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défri- 
chés^ et  qui,  conformément  à  Tédit  de  1764,  et  autres  sur 
ies  défrichemèns  et  dessèchcmens ,  jouissoient  de  i  cxcmp* 
tion  d'impôt  y  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sou  par 
arpent,  mesure  de  roi,  jusqu'au  temjps  ovi  l'exemption 
d*imp6t  devoit  cesser. 

XrV.  "  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière ,  i 
Farticle  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  jouirom 
de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'encouragement  do 
l'agriculture,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où  ces  biens 
iloivent  cesser  d'en  jouir  „. 

T  I  T  II  E     I  V. 

Des  demandes  en  décharge ,  etc. 

Article  i.  «  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croît 
en  droit  de  réclamer  ,  elle  s'adressera  au  directoire  du 
département  -,  la  réclamation  envoyée  par  lui  à  l'admi' 
liistration  du  district  sera  communiquée  aux  commu- 
nautés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante,  et  il  y  sera  de  même  statué  contradictoi- 
rement  et  définitivement  par  l'administrction  du  départe- 
ment ;  sur  l'avis  de  l'administration  du  district. 

<<  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée,  la 
somme  cxcédente  sera  de  même  portée  la  première  année 
sur  le  fonds  des  non  valeurs,  et  répartie  \^s  années  sui- 
vantes sur  toutes  les  municipalités  du  district... 

II.  «  La  réclamation  d'une  administration  de  disrrict 
f[uî  se  croiroit  lésée  ,  sera  dç  même  adressée  au  dirçc- 
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toxre  du  dé;  àrtement  ,  et  communiquée  par  lui  aiix  autres 
^«tricts  de  son  ressort ,  pour  y  être  ensuite  statué  con- 
tradictoirement  et  définitivement  par  l'administration  dit 
ëépanement ,  sur  le  rapport  et  ravis  de  son  directoire. 

«  Les  administrations  de  département  adresseront  cha- 
que^  année  à  la  législature  Ifeurs  décisions  sur  les  récla- 
mations des  administrations  de  districts ,  avec  les  mo- 
tifs de  ces  décisions.  ' 

**  Quant  aux  sommes  excédentes  des  contingens  réduits^ 
elles  seront  aussi  portées  la  première  année  sur  le  fonds 
des  non  valeurs  ,  et  réparties  les  années  suivantes  sur 
tous  les  districts  du  même  département, 

III.  >,  Enfin ,  si  c'est  une  administration  de  départe- 
ment <jui  se  troii  fondée  à  réclamer  ,  elle  s'adresser* 
par  une  pétition  à  la  législature;  la  pétition  çera  corn* 
lïiuniquée  aux  administrations  de  départemeiit  dpnt  le 
territoire  touchera  celui  de  la  réclamante;  et  il  y  sttst 
ensuite  statué  contradictoirement  par  la  législature  „.  x 

Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de  même  la 
première  ;innée  sur  le  fonds  des  non-valeurs  ,    et  le^  ' 
suivantes  par  reversement  sur  tous  les  autres  départe- 
tnens. 

TITRE    V-    , 
De  la  perception  et  du  recouvreiHeru. 

ARTICLE  I.  *'  Chaque  année ,  aussi-tôt  c[ue  le  mati^ 
dément  pour  la  répartition,  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  ofikiers  municipaux 
de  chaque  commune  feront  afficher  la  recette  pour 
tannée  suivante.  Il  ne  sera  reçu  de  soumissions  pour 
en  être  chargé  que  de  sujets  reconnus  solvables  ,  en 
donnant  caution  suffisante,  et  Tadjudication  sera  faite 
à  celui  ou  ceux  qui  s'en  chargeront  au  plus  bas  pri#* 

IL  **  Si  plusieurs ,  ou  même  toutefiles  municipalités 
d'un  canton  jugeoient  utile  de  se  réunir  pour  confier 
en  commun  cette  perception  à  un  seul  receveur ,  elles 
en  conviendront  par  une  délibération  du  conseil  général 
de  chaque  commune;  et  dans  ce  cas,  l'adjudication  sei. 
fera  dans  le  chef-lieu  du  canton ,  ou  dans  tel  autre  dont 
on  conviendra ,  par-devant  un  certain  nombre  de  coi»- 
fttùsaires  nommés  par  chaque  nmnicipalitéw 


(Saa> 
-  111.  "  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per^ 
cièption    sera  répartie  sur    tous  les  cootiibuablcs  ,    ca 
sus  de  la  cotiçaucn  à  la  contribution  foucière. 

IV.  **  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  teinpis 
vérifier  sur  le  rôle  l^état  des  recoûvremcns ,  et  les  rece- 
yeurs.des  communes  seront  tenus  de  verser  chaque  mois , 
dans  la. caisse  du  district  ^ la  totalité  de  leur  rcceitj?^ 
ci  d'en  représenter  un  bordereau  certifié  far  Jes  offi- 
ciers municipaux. 

V.  *'  La  cotisation  de  chaque  contribuable  seradivi-» 
sec  en  douze  portions  égales  ,  payables  le  dernier  de 
chaque  mois. 

.VI.  *'  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimes* 
itty  c'est-à-dire,  dans  la  derrière  huitaine  ces  ihoii  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  fornié,  par 
les  receveurs  des  comiiiunes ,  ttn  état  de  toîis  les  con- 
tribuables en  retard ,  lequel  ^  après  avoir  été  visé  par 
Tes  officiers  municipaux  y  sera  publié  et  affiché ,  et  » 
faute  de  payement  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois 
suivant,  te  contribuable  payera,  à  compter  dû  premier 
dudit  mois  9  l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouver;^ 
arricSré. 

VII.  **  L'intérêt  courra  au  taux  dç  six  pour  cent'  Tâà 
dans  les  quatre  premiers  mois  ,  de  cinq ,  pour  cent 
dans  les  quatre  mois  suivans ,  et  de  quatre  pour  cent 
dans  les  quati^  autres ,  au  bout  desquels  il  cessera  ;  et 
les  intérêts  seront  au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou 
irésoricrs,,  qui  seront: toujours  obligés  de  faire  rav^nce. 

kVIII.  **  A  défaut  de  payement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera  ,  en  conséquence/  décerné  de  contrainte  pour 
cette  perception  ,  que  siJr  ceux  des  contribuables ,  donc 
r^spèce  de  propriété  n'aurort.  pas  un  revenu  saisissable  ^ 
€X>mme  maisons  non  louées ,  bois  non  exploités  ,  prés 
i*tourbcr ,  etc. 

•  IX.  *'  Tous  ffWmiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer  en  l'acquit  des  propriétaires  ,  la  contribution  fon- 
cière pour  Ips  biens  qu'ils  auront,  pris  à  iermc  ou  à 
loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le 
montant  des  quittances  de  cette  contribution  pour 
comptant  ;  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

•  X.  ^'  La  forme  des  états  des  contribuîvbles  en  rctar(J^ 
celle  des  saisies,  et  la  nature  des  contraintes  seront  dé^ 
ttrminécs  par  un  règlement  particulier  », 


Sur  le  rapport  de 'M.  Lebrun,  il  a  ^té  décrété  One 
la  cstisse  de  l'extraordmaixe  préféra  au  trésor  pumic» 
pour  le  service  de  novembre ,  48  nîillioas  en  a»ighats^ 
crées  le  15  avril  d(ernier ,  ({ue  le  trésor  public  récabtirk 
aussi-tôt  qu'ils  seront  fabriqués.  ,   > 

Séance  du  samedi  6.  ''*  L*assembl^e  nationale  1  après  avoir 
eiuendu  le  rapport  de  son  comité  ic  constitution  >  dé^^ 
crête  ce  qui  suit  : 

Article  PREMf^K.  '^  Dans  le$  lieux  oii  les  assemblées 
Rectorales  sont  séparées  ,  les  suppléans  riî'mplaccront , 
dans  Vordre  dé  leurs  élections,  ceux -«^i ,  nommés  à 
la  plac^  de  )uges,.  ont  refusé  d^accopter  ou  dçnné  leur 
jd^missit^;  mais 'sil/jné  reste  ç«  fe  nombre!,  de  ***P* 
pléans  n^essaires  pour  le  remplacéipent  ^  ^oir  prce  qu*ii$ 
auront,  refusé  çdaçcéptét ,  soit  parce  qu'ils  auront 
préi^ré  d'autres  places,  les  électeurs. se. rassembleront 
$ur  la  convocation  du  procureur- syndic  au  district. 
.  \ll.  '*  Si  une  élection  est  déclarée  nuli^.,  ou  si  Von 
f[  nonimé  à  la  pUce  de  juEe  un  où  plusieurs  sujets  qui  ne 
réiinissoient  pas  lés^conoitioris  requises ,  les  électeurs  se 
rassembleront,  sur  la  convocation  du  prbcureur-syndic 
du  ^strict  ppur  jrdcéder  au  rémplacemeni.  . 
'  ^III  "  La  connpissance  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  forme- (djTS  élections  et  a^ux  conditions  d*éll-^ 
jgibiiité  jtant  des  }ûgc^  quid^yent  coraposef  les  tribunaux 
de  district  et  de  coiîmerce ,  çùe  des  juges  de  paix,  est 
attribuée provîsoirepf^ent  ^u3^  d^ectoires  de  département, 
qui  prononceront  sur^Tavis  des  directoires  de  district. 

IV.  **  Oiaque  t/ifcunal  de  district  jugera  immédiate- 
ment a^rès  son  installation  ii  le  commissaire  nommé  par. 
ïc.roi  réunit  les  jQonditions  prescrites  par  les  décrets. 

V*.  "  L'administr ailon  idii  dé nar te;pen t  de  Paris  n'étanit 
pas  encore  formée,  lé  ;  conseil  municipal  de  cette  villiaj' 
est* autorisé  à  exercer  provisoirement  les  fonctions  attri- 
bué^ gar.  le  présent  décret  aux  directoires  de  dépar- 
tement. Il  jugera  éç^^lêineiit  les  contestations  relatives^ 
^  la  forme  ^ts^éleçuo^s  et  aux  condition!^  (^'éligibilité 
défi.  çoaanissaire§  :dp  police  et  des  cpmnvssaijçes  d^ 
section. ^,,     .  .         :  ;-     .    ;        ...       •:/.     "  - 

k'a$^i);>iée,  nationaux  ^  après  avoir  entendu  le  rap« 
^  ^  :  de  son  comité  de  judicatwe  ,  a  décrété  ce  qui 

ARTICLE  PREMIER.     '  Les  ofnccs  des  amitautés  sou- 
mis à  l'évaluation  prescrite  par  Tédit  de  ï77i,  serons 
m  71.  G 


liquidés  cghi[()i:métneot  à  Fàrtide.  premier  jiu  décret^  ja 
là  septembre  dernier.    *  '.''    . 

A/''  Les  ôtulairds  ou  propriétaires  d'offices  de  Tami- 
raute  de  France  ou  de?  autres  amirautés  du  royaume 
qiti  ncseroient  pas  soumiseà  à  l'évaluation,  seront  rem* 
bourses  sur  le  pied  de  leurs  contrats  authentiques  d'âc* 
quisition  et  autres  ^titres  translatifs  de  propriété,  et  à 
leur  défaut  au  montant  de  quittances*  de  finance^et  sùp- 
pléujcnt  d'icelles  „.  ' 

Sur  la  liquidation  de  la  dette  pûMi^iue,  l'article  pre- 
oxier  il  été  décrété  ainsi  qu'il  Suit  *: 

Article  premier.  **  Snr  les  huit  dents  millions  d'as- 
signats crées  par  le  décret  du  aç  septembre ,  il  sera 
préféré  la- somme  de  deut  cents  millions,  qui  »era  mise 
en  réserve  pour  être  employée,  sur  les  décrets  de  l'as- 
senUblée  irationalc,  à  subvenir  aux  besoins  que  les  évé-» 
«lemens publics  pourroi en t  faire  naître,  et  à  mettre  an 
courant-,  à  compter  du  premier  janvier  1791,  la  tota- 
lité dés  rentes  de  1790 ,  dans  les  six  premiers  mois-  de 
ladite  annéç  179 1  ;  la  partie  de  cette  somtne  qui  seroit 
employée  aux  dépenses  publiques ,  sera  remplacée  à*  la 
caisse  de  Textraordinaire  par  les  produits'  arriérés  des 
impositions  directes  ,  par  les  reprises  sur  les  comptables  ; 
et  par  l'arriéré  du  remplacement  ordoiiné  de  la  ganelle  „.i 

iéance^usoir.Vnc  députatioti  ddS  élefcteurs  de  la  Corse 
a  été- admise  à  la  barre  /  et  Vest  plaitit  dé  la  conduite 
de  quelques. députés  Corser  à  rassemblée  nationale. 
*  Sur  l'a  non- ex écutiôir A»- décret âe- l'assemblée,  coh- 
cernant  la  chambre  des  vacations  dn  parlement  de  Tou^ 
louse ,  il  a  été  décrété  que  le  président  se  retirera  par- 
âçvers  le  roi,  i  l'effet  de  mettre  sous  les  yetir  de  sa 
majesté  la  conduite  du  sieur 'de  Sairit  -  Pries  t  ,  et^de 
supplier  sa  majesté  de  donner  incessamment  ious  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exéchtion  littérale  et  prompte 
du  décret  du  2  octobre  dcrhier.^ 

Séance  du  dimanche  y.  Les  articles- ^ivans  sur  la  KquH 
dation  de::la  dette  ont  été  décrites: 
^  Art.  II.  *'  L'emploi  '  des  600  millions  restans*  sera 
àppliqi^é-,*'i°.  au  remboursement  des  effets  échus,  sus- 
pendus  par.  l'arrêt  du  16  août  1788  ",.  i**.  au  payement 
à.  bureau  ouvert  de  l'arriéré  dés  départemens  et  desoffices,- 
chargés  et  emplois,  après  leur  liquidation.  1^ 

III.  '^  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux' 


%eTa  fmpToyé  ^e  préférence  à  rembourser  en  assignatst 
sans  interruption  ,  les  propriétaires  d'offices  et  dîmes 
inféodée^,  et  à  cet  efiet  il  sera  rendu  en  1791,  par 
le  corps  législatif ,  tous'décrets  nécessaires. 
*  rV.  **  Les  propriétaires  d'office?  non-comptables  sup- 
primés y  seront  admis ,  même  avant  la  liquidation ,  sui- 
vant la  forme  qui  sçra  incessamment  prescrite^  à  faire 
recevoir  provisoirement,  pour  prix  de  Tacquisition  des 
domaines  nationaux,  la  moitié  de  leur  finance,  déter- 
minée d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nàtfonale,  suivant 
la  nature  des  offices. 

V.  **  Après  la  liquidation  ,  la  valeur  entière  de  l'office 
sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acquisition  des  biens 
nationaux ,  en  représentant  la  réconnoissance  de  liqui- 
dation numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés 
à  la  liquidation^  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  dana 
ce  cas,  de  suivre  aucun  ordre  dé  numéros. 
'  VI.  **  L'ordre  de  numéros  sera  également  indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats ,  tant  que 
la  première  somme  de  aoo  millions  et  celle  de  50  à  60 
millions ,  réservées  à  cet  effet  par  l'article  II  du  pre- 
ssent décret ,  ne  seront  point  épuisées. 

VIL  **^  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assignat! 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise  en  émission 
qtie  par  un  décret  du  corps  législatif ,  les  rembéurse* 
inens  se  feront  alors  par  ordre  de  numéros^  suivant 
l'indication  publique  qui  en  sera'  donnée  a  tous  les 
porteurs  de  reconnoissancés  de  liquidation ,  lesquels  en 
attendantpourront  les  donner  en  payement  dans  les  ventes. 

VIII.  "**  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  sera  accordé  à 
ces  reconnoissaJîces ,  et  coùtra  du.jour  où  la  remise 
complète  des  pièces  aura*  été  faite  au  bureau  de  liqui- 
dation ;  ce  jour  sera  indiqué  dans  la  réconnoissance , 
mais  Vintérét  cessera  du  jour  où  le  numéro  sera  appelé 

-en  remboursement.  ' 

IX.  **  Il  en  sera  de  même  pour  les"  propriétaires  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  proprié- 
taires d'offices,  et  remboursés  avec  le  même  ordre  et 

.  la  même  exactitude ,  en  concurrence  avec  eux. 

X.  "  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existoieat  sur 
les  titres  d'oifices  et  dîmes  inféodées,  seront  transportés 
sur  les  domaines  acquis  a^c  fa  finance  desdits  offices 
et  le'  capital  desdites  dîmes ,  et  ils  subsisteront  sur  lesdîts 
domaines  sans  novation. 

Ga 


XI.  .**.Les  propriétaires  de  fonds  d'avaoce.  ou  çaijt 
tionnemens'îîoircomptàbies  déclarés  remboursables,  pour 7 
ront  donner  en  payement  de  Tac^juisition  des  domaines 
nationaux*,  les  récépi^és  ou  auties  titres  de  leurs  créan- 
ces ,  avant  la  liquidation ,  lorsqu'ils  Seront  revêtus  du 
visa' dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée, 

XII.,  "  Quant  aux  propriétaires  de  charges  ou  eau-* 
tionnemens  comptables,  supprimés  ou  déclarés  repiboiir- 
salsles ,  ils  jouiront  du  même  '  avantage ,  mais  seulement 
lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été  légalement  arrêtés  ; 
les  immeubles  acquis  par  eujr  resteront  spécialemepjt  affec- 
tés aux*  répétùions  du  trésor  public,  jusqu'à  Tentiéi" 
apuriement  de  leurs  coinptes. 

"  A  regard  des  propriétaires  de  charges  ou  cautioa^ 
nemeps  qui  n'aiiront  pas  présenté  leurs  états  au  vrai  ^ 
leurs  finances  ou  cautiônnèmens  ne  seront  reçus  en  p«>ye- 
ment  de  domaines  nationaux  que  pour  moitié,  et  à 
^  )a  charge  que  Tautre  motié  du  prix  sera  payée  comptant'; 
ia  totalité  des  immeubles  acquis  par  eux  restera  spécia- 
lement affectée  à  la  sûreté  de  leur  manutention  jusqu'après 
l'apurement  de  leurs  comptes. 

Xni.  **  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d'offices , 
fonds  d'avance ,  cautiônnèmens  et  autres  objets  rembour- 
sables par  l'état ,  serpnt  admis  à  donner  le  moptànt  dç 
leur  créance  en  payement  de  domaines  nationaux,  dont 
ils  se  reiidront  adjudicataires ,  en  remplissant ,  pour  cons;;^ 
tater  l'existence  et  l'intégrité  de  leurs  droits,  les  condï- 
lions  qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de  rassemblée. 

XIV.  **  'Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des  pré- 
cédentes dispositions  jusqu'après  examen.  ,      . 

XV.  *'  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun 
des  comités  de  coimltùtion  ,  de  judicature ,  des  financées 
et  d'aliénation  pour  présenter  dans  huitaine  à  l'assemblé? 
nationale ,  les  moyens-d'exécution  pour  parvenir  à  toutes 
les  liquidations  avec  proinptitude  et  uniformité. 

XVI.  **  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le.  clergé, 
5ont  Gutorisés  à  se  présenter  pour  les  acquisitions  dç 
domaines  nationaux  avec  leurs  coptrats  visés  desdits  comr 
missaires;  ils  seront  reçus  pour  comptant  „en  mettant  au 
pied  quittance  bonne  et  valable. 

(  Cet  article  est  ajourné  ). 

XVII.  **  Les  différens  titres  de  propriétés  ci-deçsn? 
énoncés  ^  et  tous  a^utres  effets  ne  courront  être  reçus 
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spns  aucun  prétexte  tn  payement ,  m  di^s  le<  €AU$t$ 
.de  district,  ni  méipe  d^ns  celle  du  receveur  de  l'extra- 
ordinaire,  sans  être  revêtus  du  visa  des  commisisaires ^ 
qui  sera  indiqué  dans  le  décret  de  liquidation  générale. 

XVIII.  **  Rassemblée  netionale  déteripinera  par  un 
ou  plusieurs  décrets  particuliers,  le  dévcloppepnent  de 
toutes  les  formalités  à  observer  et  pour  les  liquidations, 
et  pour  touies  les'  opérations  en  dépendantes  „. 

ôéance  du  lundi  8.  M.  Chassey  est  nommé  présidcnf. 
L  assemblée  a  rendu  les  décrets  suivans  sur  Le  domaine 
natiojill.  ^  • 

■  s.  I.  ■       ,  ,,    ; 

^  De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses 
'  premières  divisions.  | 

Article  premier.  *'  Le  dpmaine  national,  pro()re- 
ment  dit ,  ^'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et 
de  tQu&  l€s  droits  réels  ou  mixtes ,  gui  appartiennent 
à  la  nation,  soit  quelle  en  ait  la  possession  et  la  jouisr 
sance  actuelles^,  soit  quelle  ait  seulement  le  droit  d'y 
rentrer  par  Tgi^  de  rachat  ,  droit,  de  réversipu  x)U  au- 
trement.   '  ^ 

II.  **  Les  chetninS  publics,  les  rues  et  places  des  villes, 
les  ileuves  et  rivières  navigables ,  les  rivages ,  lais  et  celais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades ,  etc.  et  en 
générai  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d^une  propriété  privée  ,  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine  jpublic. 

III.  *'  Tous  les  biens  et  effets ,  meubles  ou  immeubles , 
demeurés  vacans  er  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  san^  héritiers  légitimes,  ou  dont  les  succession^ 
sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

IV.  ^*  Le  conjoint  survivant  pourra  néanmoins  swccédcr 
à  défaut  de  parens ,  même  dans  les  lieux  oii  la  loi  territo- 
riale a  une  disposition  coptrairc. 

V.  "  Les  murs  et  fprtîtitations  des  villes  entretenues  par  , 
rétat,  et  utiles  à  sa  défenst,  foi-it  partie  des.  domaines 
nationaux.  Il  en  est  de  même  des  andens  murs,  fossé? et 
remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes  ;  mais 
les  villes  et  communautés  qui  en  ont  la  jouissance ,  ac- 


tnetlei  y  seront  masiitenues  si  elïes  sont  fondées  çil  titres» 
OQ  si  léor  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans  ;  t:t  à  TégarÂ 
.<fc  celles  dont  la  possession  auroit  été  troublée  et  intet'^ 
romane  depuis ,  elles  pourrotw  se  pourvoir }  les  particuliers 
^i  iustffieFoieût  de  titres  valables ,  ou  d'une  possession 
publique  et  paisible  de  40  ans^  seront  aussi  maintenus 
dans  leur  possession.  '  _ 

VI.  *'  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  aïi 
trône,  et  teux  qu'il  acquiert  pendant  son  règne,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à  rii)iStant 
même ^. unis  au  domaine  de  la  natioi;,  et  reifet^ cette 
union  est  perpétuel  et  irrévocable.  *'  [ 

VII.  '^^  Les  acquisitionS'faites  par  le  roi  à  titre  singu- 
lier ,  et  non  en  vertu  des  droits  ae  la  couronne ,  sont  et 
demeurent  y  pendant  son  règne,  à  sa  libre  disposition; 
et  ledit  temps  pa^sé,  elles  se  réunissent  de  plein  droite 
et  à  l'instant  même,  au  domaine  public  „. 

s.   II. 

'Comm&nc  et  à  quelles  conditions  les  domaines  natio* 
naux  peuvent  être  aliénés^ 

VIII.  "  Les  domaines  tiâtionaut  et  les  droits  qui  en 
dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables ,  sans  le  consen- 
tement ou  le  concours  de  la  nation  ;  mais  ils  peuvent. être 
vendus  et  aliénés  si  titré  pe|:pétuel  et  incommutable ,  en 
vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif  >  sanctionné 
par  ie  roi ,  en  observant  les  forn^alités  prescrites  pour  la 
validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

IX.  «  Les  droits  utiles  et  honorifiques ,  ci-devant 
appelérrégaliens ,  et  notamment  ceux  qui  participent  de 
la  nature  dfe  Tifnpôt ,  comme  droits  à'aides  et  autres  y 
jbints'  contrôle ,  insinuation ,  centième  denier,  droits  de 
nomination  et  de  casualité  des  offices,  amendes,  con- 
fiscations ,  greffes ,  sceaux^  et  tous  autres  droits  sembla^ 
blés ,  ne  sont  point  commiini cables  ni  cessibles  ;  et  toutes 
çoncessi'jns  de  ce  genre,  à, quelque  titre  qu'glles  aient 
été  faites,  sont  nulles ,  en  tous  cas,  révoquées  par  le  pré^ 
sent  décret.  / 

X.  «  Les  droits  utiles  mentionnés  en  t*article  précé- 
dent, seront  à  ^instant  de  la  publication  du  présent 
décret  s  réunis  aux  finances  nationales  >  et  dès-torS  ils 
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diront  administrés ,  régts  et  perçus  selon  leur  nature  f- 

Eir  les  commis,  agehs  ou  préposés  des  compasmes  éta-  , 
îes  par  Tadminisiration  actuelle ,  dans  la  même  forme 
et  à  la  charge.de  U  même  comptabilité  que  ceuxdôtic 
la  régie  et  administration  leur  est  actuellement  confiée. 

Xl.'«  Les  obligatîoil^  que  le  roi  pourroh  avoir' con- 
tractées pour  rentrer  dans  les'droits  ainsi  concédés,  seront 
aiHiuUées ,  comme  ayaAt  été  consenties  sans  cause ,  et 
les  rentes  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

XII.  «  Les  grandes  masses  de  boîs\  et  forêts  dont  la 
conteeance  excède  cent  arpens,  demeurent  exceptées  de. 
la  vente  et  ajiénation  des  biens  nationaux  permises  ou 
ordonnées  par  le  présent  décret ,  et  autres  décrets  anté- 
rieurs. 

XIII.  «  Aucun  laps,  de  temps ,  aucunes  fins  de  non- 
recevoir  ou  exemptions,  excepté  celles  résultantes  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée ,  ne  peuvent  couvrir  l'irré- 
gularité connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites 
sans  le   consentement  de  la  nation. 

XÎV.  «  Rassemblée  nationale  exempte  de  toute  re- 
cherche, et  confirme  en  tant  que  de  besoin  ,  i^.  les 
Contrats  d'échange  faits  et  consommés  régulièrepie^nt  en 
la  forme,  sans  fraude,  fiction  ni  lésioii;  avant  la  con- 
vocation de  la  présente  session,  a**.  Les  ventes  et  alié- 
nations pures  ei  simples ,  sans  clauses  (U  rachat ,  même 
les  inféodations ,  dons  et  concessions  à  titre  gratuit, 
sans' clauses  de  réversion  ^  pourvu  que  la  date  de  ces  alié- 
nations ^  à  titre  onéreux  ou  gratnir,  soit  antérieure  à 
FOrdOnnance  de  ifévrier  1566. 

XV.  «  Tout  domaine  dont  laliénation aiira étcj  réto- 
((ttée  OM  annulJée ,  en  vertu  d'un  décret  spécial,  du  corps 
législatif,  pourra  être  sur  le  champ  mis  en  vente ,  avec 
les  formalités  prescrites  pour  Ta^iénation  des  biens  na- 
tionaux ,  à'  la  charge  pour  Tacquéreur  d'indenmiser  ïq, 
possesseur ,  et  de  verser  le  surplus  du  prix  à  la  cais9« 
dfi  l'extraordinaire  ». 

S.    I  I  I. 

Des  apanages. 

XV.  «  Il  ne  sera  concédé  i  l'avenir  aucuns  apanages 
riels..  Les  fils  puinés  de  France  seront  élevés  et  en^e- 


t^nus  aux  dépens  de  la  liste  civile  , ,  f asqa*i  ce  qu'ils 
se  mariant ,  ou  qu'ils  aycot  atteint  Tige  de  vingt-cixrq 
«ins  accomplis  ;  alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésQr, 
national  des  rentes  apanagères,  dont,  la  quotité  ser^t 
déterminée  à  chaque  époque  par  la  législature  en  ac- 
tivité. 

XVL  «  Après  le  décès  dos  premiers^  apanagistes»  les 
rentes  apanagères  seront  payées  à  i*alné^  chefde  la  branche 
masculine,  issue  du  premier  concesslonnair-e  ,  quitte  do 
toutes  charges  ou  hypothèques  .,  autres  que  iç  douiôre 
viager,  dû  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel 
ladite  rente-pourra  être  affectée  jusqu'à  la  concurrence 
<e  la  moitié  d'icelie  ^  et  ainsi  de  suite  d'aîné  en  aine» 
jusqu'au  cas  prévu  par  Tarticie  suivant. 

aYII.  «  A  Textinction  de  la  postérité .  nsasculine  du 
premier  copce^sionnaire,  la  rente  apanagcre  sera  éteii^te 
au  profit  du  trésor  natiooat,  sans  autre  affectation  ^e 
de  la  moitié  d'icelle  audit  douaire  viager  ^  tant  qufil  aura 
cours ,  suivant  la  disposition  de  ^article  précédent.  . 
.  XVIIL  «  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  etifansttt 
descendans,  ne  pourront  en  aucun  cas  rien .  prétendre 
ni  réclamer. à  titre  héréditaire  dans  les  biens  meu)>les 
ou  immeubles  relaissés  par  le  roi  ,  la  reine  et  Théri- 
tier  présomptif  de  la  couronne  >>. 

S.    I  V. 

Desi    échanges, 

XIX.  «  Tovis  contrats  d'échanges  àt^  biens  dorfîa- 
ïïiaux  non  encore  consommés,  et  ceux , qui  ne  l'ont  été 
que  depuis  la  convotatioi^  de  l'assemblée  nationale,  '  seront 
examinés,  annullés  et  révoqués  p>r  un  décret  formel 
des  représentans  de  1^  nation. 

♦XX.  «  Les  échanges  ne  seront  censés  cansomtfiés; 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrrtes  par  les  toix 
et  régîemens  auront  été  observées  et  accomplies  en  en- 
tier ,  qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées  • 
par  l'édit  d'octobre  1711,  et  que  l'échangiste  aura  obtenu 
et  fait  enregistrer  dans  les  cours  les  lettres  de  ratifica- 
tion nécessaires  pour  donner  à  facte  son^emicr  .com- 
plément.  * 

XXL  «  Tous  Contrits  d'échange  pourront  être  jévo-"^ 

qués 
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(liés  et  annuités  jnalgré  lobservation  exacte  des  formes 
[>rescrif  es  ;  s'il  s'y  trouve  fraude ,  fiction  ou  simulation  » 
ou  si  le  doitiainé  a  souffert  une  lésion  du  huicième , 
eir  égard  au  temps  de  Taliénation  ».  . 

Séance  du  mardi  9.  Dans  cette  séance  TasienAIée  a  rendu 
plusieurs  décrets,  par  lesquels  elle  déclare  vendre  dei 
biens  nationaux  a  diverses  municipalités  duroyatune)  aux 

clauses  et  conditions  du  décret.      .       ■• 

Séance  du.  soir,  «  L'assemblée  nationale  >  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  marine , 

«  J[>écrète  qu'à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret  ,  il  sera  fourni  aux  mateiois'  formant  les  équipages 
des  vaisseaux  y  du  moment  qu'ils  seront  en  rade ,  du  tabac» 
coinin«  il  est  fourni  aux  soldats,  et  au  même  prix ,  dont 
il  sera  fait  retenuesur  leurs  gages  ».     . 

La  discussion  sur  le  canal  de  Paris  proposé  par.  le 
sieur  Brûlée  a  été  wpriie.'  Il  a-  été  décrété  que  ledit 
sieur  Brûlée  joniroit  pendant  dnquaiite  ans  des  droits 
de  péage  sur  le  cansu,  décrétés  par  l'assemblée ,  après 
quoi  1^  canal  et  ses  dépendance^  apparriendront  à  la 
nation.  ... 

Séance  dm  moafii  ta.  M-  CiuqpeKer  a  fait ,  au  nom  da 
-comité  de  constitution  .un  rapport  sur  la  réunion  des 
électeurs  de  Paris.  •  •  t  •.  ^  > 

.  Il  a  été  décrété  :       ^ 

«  x**.  Que  la  vérification  des  potlvoirs  des  électeurs  se 
fera  en  commun; 

2^.  Que  les  électeurs  vérifiés  se  réuniront  en  coai^ 
mua  pour  nommer  les  juges  des  six  tribunaux,  de 
manière  cju  il  en  soit  nommé  successivement  un  pour 
chaque  tribunal ,  :en  tirant  an  sort  le  premier.  - 

«  Décrète  enfin  que  les  six  tribunaux  de  district ,  et 
séparés,  formés  dans  Paris,  ne  pourront,. en  aucun  cas-, 
se  réunir  pour  former  un  seul  tribunal  „* 

On  a  entendu  la  lecture  d*une  adresse  de  la  cothmune 
de  Paris,  présentée  par  M.  Bailly  à  la*  tête  de  la  dépu-* 
.tation,  dans  laquelle,  la  conunune  demande  à  rassemblée 
nationale  d'organiser  promptement.une  haute  cour  natio- 
nale ,  et  de  prier  le  rôi  de  renvoyer  ses  ministres.  On  a 
passé  à  Tqrde  du  jour. 

Séance  du  jeudi  11.  Oj9i  a  repris  la   discussim  sur  le 
tribunal  de  cassation  ,    et    l'assemblée    a    rendu   les 
décrets  suivans  :        , 
Décrété  x^  «  que  la  casmion  ne  seraj)oint  admif-* 
N^  71.  H 


(  3yo^) 
jill>fe  ppur  \et  jngemens  rendus  en  deniier  ressort  ptt 
^66  juges  , de  paix  ;  t 

J»^  *' Le'tÈibuiial^e  cassation  es^t  chargé  de  juger  lei 
conflits  de  iurisdiction  et  les  règlement  de 'juge;     ^  j 
3°«:'' Jug^  les  .demandes 'de  renvoi   d'un  trilmnal  i 
lUi  autre  »  pour  cause  de  suspicion  iégitime;     • 

4**.  *'  Les  dsmaàidès  de  prise-à-partie  formées  contre 
un  tribunal  entier  ,  seront  portées  au  tribunal  de  cassa^ 
tiQn;  ! 

5**.  **  Les  demandes  de  prise-à-partie  contre  im  juge 
ou  ^uelques-unr des  jugés  »  ou. contre  le  commissaire  du 
roi>  seront  de  la  compétence  describunaiix  de  district.  '  ' 
.  ^*  L*aS5enibiée  nationale  cbarge  le  comité  de  consti«- 
tuiion  de  lui  présenter  ses  vues  sur  la  part  que  doivent 
avoir  les  colonies  dans  lafbim«|ion  dtt>;tribunai  de  cai«> 
«atioiï,;>    .    j: 

Le  resta  de  Jb  séànœ  a  été  employé  à  la  discussion 
sur  la  maiscm  militaire  dn  roi. 

M.  Biàuâiat  a  proposé  à  l'assemblée  de.  décréter  que  la 
giardedu  roi  seroit  une  ^d«  .d'honneur,  etde  éharger 
-ses  comités  militaire  et  de  constitution  réunis  dcxamitier 
^^semblc;  i°;  sîil  corivienfc'dé^créer  une  maison  mili- 
taire pour  la  garde  d'honneur  .du^oi;  ^3.  par  quret  de 
«quelle  manière  cette  garde  dhoimeur  .peut  ou  <Hnt  étcc 
organisée. 
.     Cette ifiotîoti «été adc^e.     -  '      ■      . 

Séance  du  soir.  Sur  le  rapport  du  comité  de  commerce*» 
tf assemblée  nationale  a  décrété:         / 

^\  Que  coûte .  espèce  de  grains  ,   farines  et  léeumes 

.lfena9t;de  Tétfangi^  dans  un  :port  de  France;,  quel  fl[u?il 

I  -^oit ,  seront  déclarés  par  entrepéti;  et>pourronfté{reTée>- 

>ipo|t^'pour  leisautrès  ports  de^tiance  ou  die  létonger 

^u*on  voudra  ,,  à  la  chatte  par  celui  :qhi  enfera.k  rée3>- 

ponation  ,  de, justifier pardevarot  lesiM&ciers  municip^oix 

^es  lieux ,  •  qub  ce  sobt  réellement 'lesi^àiéàies  grains .,  mri- 

-  -«es  et:  légume^i  veinant  dé' l'étranger  cp'il  se  propose  dç 

.réexporter;,  eft.se  conformant  au  'Surpliisià*son  décret  du 

98  septembre  1^89  „.  ... 

„    SéâncA  du  yêndndl  1%.  On aaitendu  tàs désretssuivans : 

'*  Les  propriétaires  de  fiefs  ayant  sous  4^r' mouvance 

.^'autres^'fiiefs,  et  les  crtancier s  des  propriétaires  des  ci- 

^dev^nt^fs.qui  sont  autorisés,,  par   les  articles  47  et 

'48  du  décret  du  3   mai  dernier  ,  à  former  une  seule 

^PPOfiitiOB'généi^ajéfittpcmboar^oinBqtdis^  rachats  offerts^ 


-(85i) 

XX  propriétaifes  desdits  ci-devjipt  fWf$.  ietonf  tttko^X 
ivoir,  les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  de  déclarer, 
ar  ieux  opposicion,  iesooins  desdiss  &efs  mouvans  d'eux , 
z  les  noms  de  faioille ,  qupiités  et  démeures  des  proprié- 
aire^  desdits  fiefe;  et  les  créanciers»  les  noms  de  ^ille , 
[ualités^et  deoiçorep  seulement  des  propriétaires  de  fiefs 
ur  lesquels  ils  fornieront  opposition,  sirec  déclaration 
p:ie  L*ojppo$îtipn  est  formée  i  tout  remboursement  qui 
pourroit  être  fait  à  la  personne  dénommée ,  des  droits 
seigoeuriaiia  d^çndans  des  &efs à  eUe  appartenans ,  situés 
dans  rarrQndissfija^ent  du  greffe,  j^e  loùtA  peine  de  nul* 
lité  desdites,  ep^ii^îon^,  et  d*étre  déchus  de  tout  recours 
contre  les  conservateurs  des  hypothèques  et  comre  les 
greffiers  des -si^s  dans  k$  pays  ;oit  ledit  du  mois  de 
\uia  1771  ^;a  pas  d'^étçutiofi' 

«  Les  offres   qui   seront    faites   en   exécution   4€i 

articles  ^,   do,  et  ^&  du  décret  liu  3  mai  dernier, 

seront  valables  encore  qu^  la  somme  y  portée  se  trouve 

par  Je  résulcat  de  Testimation  des  expei;ts,  inférieure  an 

moment  de  laxiite  estimation.,  poiu-vu  que  les  offres  ayenc 

été  faites  avpc  la  clause:  sarfà  poursuivre;  et  les  ventes  qui 

auront  été  faites  après  de  pareilles  offres  faites  dans  le 

cours  de  deux  années  accomplies ,  du  )our  de  ia  publica^ 

lion  dfi  décret  ^  3  »|ai.,  jpuirpnt  du  bénétice  de  l^exemp^ 

tion  portée  en  Tarticle  42  dudit  décret*,  il  en  sera  de 

même  à  4*ég9rddes  offres  qui  auront  été  pré^édemtiienc 

iaites^^-encore  qu'elles  a  ayent  point  été  faites  avec  ta 

clause,  sauf  à  pewrsuwn;  ceux  quiaurcmt  isit  de$  offires 

jQgéesfar  Tévénement  de  Testimation,  ifisuf&sances ,  ne 

jouiront  du  bénéfice  du  prisant  décret ,  qu'à  la  charge, 

.1^  de  supporter  les  fiais  de  l'e^tpenise  *>  a""*  d'effectuer 

ie  payemetit  réel ,  tant  de  la   totalité  de  .la  somme  i 

iaquelte  le  rachat  aura  été  liquidé,  que  des  frais  de  Tex- 

.pertise,  dan!»  b  inois  du  )Our  de  l'acte' qui  aura  liquidé 

îemoptaiu  du  f achat  ou  de  la  ^sifiûflcaâon.  du  jugement 

çn  dernier  ressort ,  ou  passé  en. force  de  chose  jugée  qui 

aura  fait  ladite  liqiûdation. 

«  L'esdmation  des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les  riies 
pu  les  chemins  pid>liç$ ,  que.  les  propriétaires  riverains 
voudrotit  racheter,  sera  faite  au  capital  du  denier  10  du 
produit  commun  aomiel  desdftts  arbres,  formé  sur  les 
quatorze  dernières  années,  déductidn  faire  des  deux 
plus  fortes  et  des  deux  nnoipdrçs,  sa$rf  les  déductions 
fiue  les  experts  poHrront  admettre  sur  ledit  capital ,  d*a- 


(  53a')  .  . 
près  la  qiialité,  l'âge  et  Técàt   des  arbres  qu'd  s*agîra 
d'estimer.  , 

.  «  Tous  les  grains  et  farines,  apfKirienans  à  h  nation  , 
répandus  dans  Its  divers  dépôts ,  seront  vendus  avawt  te 
premier  décembre  prochain,  et  le  produit  en  sera  versé 
dans  lés  caisses  des  receveurs  ios  impositions ,  qui  ie 
compteront  au  trésor  public.  ' 

«  Les  administrations  de  département  feront  procé- 
âer  incessamment  à  la  vente  des  étalons  aflpartenatit  à 
la  nation  ,  autres  que  ceux  que  le  roi  se  seroit  réservés  ,- 
en  feront  verser  le  prix  dans  la  caisse  des  receveurs,  de* 
impositions,  lesquels  encompteront  à  la  caisse  de Textraor- 
dinaire. 

^*  Toute  dépense  assignée  sur  le  trésor  public  sera 
faite  sous  les  ordres  et  k  surveillance  du  roi»  et  sous  la 
responsabilité  de  ses  agcrls. 

.  Séance  du  samedi  i^  Le  comité  des  impositions  a  fait  un 
rapport  sur  le  tabac.  Après  une  discussion  assez  longue 
on  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

'M.  Duval  a  rendu  compte  à  l'assemblée .  nationale , 
du  soulèvement  du  peuple  contre  M.  .de  Castries ,  et 
de  la  dévastation  de  son  hôtel  ;  après  de  grands  applau^ 
dissemens  des  tribunes  et  quelque  tumulte ,  on  a  an- 
noncé le  rétablissement  de  l'ordre  ,  et  on  a  levé  la 
sétince.  / 

Séance  du  s$îr.  Une  députàtion  du  bataillon  de  Bonne- 
Nouvelle  a  été  admise  à  la- barre  ;  elle  a  demandé  que 
fA.  de  Castries,  comme- agresseur  de  M.  Charles  Lameth, 
fût  livré  à  totate  la  sévérité  des  loix.  Un  membre  de 
Rassemblée  a  applaudi.  Al1nstant,M  Roi  a  dit  :  Quii 
n'y  avoit  que  des  scélérats  qui  pussent  applaudir.  M.  B?mave^ 
après  le  discours  le  plus  énergique  sur  la  nécessité  d'armer 
la  loi  et  de  punir  les  injures,  a  demandé  que  M-  Roi 
fét  arrêté  et  conduit  en  prison  par  ordre  du  président. 

De  longs  débats  ont  suivi  cette  motion ,  et  le  décret 
a.  été  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Roi ,  député 
•  du  ci-dçvant  bailliage  d'Auf pulême  ,  se  rendra  dans 
a4  heures  aux  prisons  de  l'Abbaye ,  et  y  demeurera  pen- 
dant trois  joUrS  ». 

La  municipalité  de  Paris  a  été  admise  à  la  barre;  elle 
a  demandé ,  par  l'organe  de  M.  le  maire  ,  que  rassem- 
blée f occupât  de  porter  une  loi  contre  les  duels. 

-    Ce  20  novembre  1790,  PRUDiiouMa»^ 


aÉVOLUTIONS 

DE    P  A  RIS, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Pètits-Augustins. 

k.yec  gravures  analogues  aux  difPërons  évëneniens^ 
et  les  cartes  des  dëpartemens. 

SECONDE       ANNÉE 

I>.£     XA     LlBXRTé    FRANÇAIS  X. 

SIXIEME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Quq  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
. . . . .  Levons-nous 


DÉTAILS 

Du    âo     ai;    2*7    Novembre     17901 

De  V organisation  de  la  garde  nationale. 

Oi  l'on  ny  veille  de  près,  les  meilleures  institu- 
tious  se  dépravjent  bientôt,  et  tournent  contre  le 
but  même  qui  les  fît  établir.  C'est  le  propre  des 
N^  7^.   ^  A 
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ariibitîeùx  do  se  lîer*aux  tyrans  et  de  tromper  le 
peuple  ,  de. pallier  le  despotisme  des  uns,  et  de  se 
saûir  de  la  force  de  l'autre.  Cette  marche  est  aussi 
ancienne  que  le  mondé;  l'état  qui  a  su,  qui  sait  et 
qui  saiara  intervertir  cette  marche ,  et  y  opposer 
de  iùres  barrières ,  est  celui  qui  fut ,  qui  est ,  et 
qui  sera  le  plus  longtemps  libre. 

La  garde  nationale  française  est  la  nation  eîîe- 
même  sous  les  armes  ;  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  une 
institution ,  c  est  l'état  naturel  des  hommes  en 
Aociété,  c'est  la  position  d'un  peuple  libre.  Il  n'a 

{loint  existé  de  grande,  ou  petite  société  d'hommes 
ibres  qui  ne  fût  une  garde  nationale  ;  ainsi  ce  seroit 
mal  à  propos  que  l'on  voudroit  nous  faire  entendre 
que  notre  prise  d  artnes  générale  est  une  nouveauté 
extraordinaire  ,  et  que  ,  pour  Câtte  raison  ,  il  fau- 
droit  la  soumettre  à  un  régime  nouveau,  à  desloix 
extraordicaires.  Nous  disons  au  contraire  qu'il  He 
nous  est  arrivé  en  cela  autre  chose  que  de  rentrer 
dans  notre  état  naturel,  et  que  tout  ce  qui  sero't 
établi  en  cela  hors  du  régime  simple  ,  hors  de 
l'état  civil  d'un  peuple  libre,  ne  pouiroit  être*que 
vicieux  et  que  funeste  k  la  liberté. 

Il  y  a  plus;  s'il  ;seroit  dangereux  en» général  pour 
tout  peuple  armé  dans  ses  foyer»  oe  sortir  du 
régime  simple  de  l'état  civil,  il  seroit  absurde, 
impolitique  et  désastreux  pour  nous  de  ne  pas  nous 
renfermer  absolument  dans  ce  régime  avec  le  soia 
le  plus  scrupuleux,  avec  une  intention  décidée, 
on  peut  même  dire  avec  acharnement,  par  la  rai- 
son que  nous  y  sommes  forcés  par  une  situation 
particulière,  par  une  nature  de  choses  qui  nous 
est  propre ,  et  qui  na  s'est  jamais  vue  que  parmi 
nous. 

Nous  sommes  le  premier  peuple  de  la  terre  quî, 
ayant  en  effectif  et  sur  pied  3  millions  600  mille 
citoyens  armés ,  se  soit  donné  un  corps  de  troupes 
soldées,  sans  foyers,  hors  de  la  loi  générale, 
dans  la  dépendance  niinistérielle ,  sous  des  chefs 
inamovibles  y  et  au  nombre  de  aoo/)oo  hommes; 


'.:;  v.'.y. 
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BOUS  sommes  les  premiers  fous  de  Tunivers  coimn  ' 
ancien  et  moderne  cjui  ,  eyant  3,6oo,ooo  sol- 
dats nationaux  ayent  poussé  i*inconséquence  ju:  •» 
qu*à  solder  1 5,ooo  Suisses  pour  les  défendre , 
et  rextrayagance  fusqu'à  ramasser  20,000  étrau- 
gei^s  ou  vagabonda  de  tous  les  coin»  du  mondes 
bâptfsés  dû. nom  de  leur  chef,  pour  leur  coin- 
mettre  la  garde  et  la  défense  de  la  patrie  (1). 

Puisque  vous  avez  une  armée  do  ligne  soldée , 
vous  devez,  citoyens,  la  considérer  sous  deux  as-' 
pects:  comme  votre  défense,  et  alors  la  surveiller; 
comme  un  instrument  dangereux  entre  les  niairt» 
du  pouvoir  exécutif ,  et  alors  la  redouter.  Il  résulte 
donc  que  vous^  citoyens  réunis  en  corps  d!arraéa 
nationale,  vous  ne  devez  en  aucune  manière  ni 
dans  l'esprit ,  ni  danis  la  forme  ,  ressembler  à  la 
troupe  de  ligne.  Vous  devez  être  l'opposé,  sans 
quoi  vous  serez  bientôt  confondus  et  asservis  avec 
elle. 

•  Ne  vous  laissez  pas  prendj-e  à  ces  mots  Ae  fra* 
ternité^  àe  frères  d'armes ,  Aq  fédération  militaire  y 
^' union]  d!  en  fans  d'une  même  famille.  Tous  ces 
mots  sont  pris  dans  le  dictionnaire  des  charl«tans 
ambitieux  :  tout  cela  est  vrai  et  appréciable  dans 
un  sens,  mais  faux  et  impoUtique  dans  le  fonds. 
Vous  néta»  poirit  des  militaires  (2),  vous  êtes 


•  (i)  S'il  vous  faut,  citoyens,  un  motif  perpétuel  de 
défiance ,  et  vous  en  avez  besoin ,  jetez  les  yeux  sur  les 
troupes  étrangères' ^e Ton  a  cor.servées  j  et  s'il  faut  que 
lious  sadiic/,  à  ne  pas  s'y  méprendre  ,  pourquoi  on  ks  a 
conservées,  à  votre  service ^  jeteï  les  yeux  sur  Royal- 
Allemand  er  sur  Royal-Liégeois,  &c. 

(2)  Le  mot  militaire  n'a  plus  son  acception  natiîrelie; 
On  s*en  sert  tant  qu'on  peut ,  il  «est  vrai ,  pour  désigner 
iàiit  ce  quï  a  rapport  au îc  armes  qui  défendent  la  patrie  j 
mais  dans  1  opinion  ce  mot  rertfermc  iïri  autre  sens.  Un 
maire  de  ville  dcfendroit  sa  patrie  l'épée  au  poing;  un 
officier  ^e  i'arnîéc  de  ligne  diroit  que  ce  mairc^'esr  ppinï 
\xntn:l  taire.  ,  ... 

•    A  a 


* 
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des  propriétaire^  amies  ;   vous   n'êtes    point  des 
IsoLDATS  y  car  TOUS  n'ayez  point  de  solde  ,  vous  êtes 
des  CITOYENS  ARMES  ;  vous  n'étes  point  des  agens 

S«ssifs  subordonnés  aveuglément  selon  Téchelld 
es  grades  régimenraires  j  vous  êtes  des  citoyens 
mus  par  votre  libre  arbitre ,  agissans  par  vctre 
raison,  des  citoyens  enfin  tous  égaux,  tous  frères , 
tous  faits  pour  être  le  premier  et  le  dernier,  suivant 
Icvvœu  d'une  élection  fréquente  et  libre.  Observez 
*bien  ces  différences;  gardez- vous  de  l'esprit  d'imi* 
tation,  car  c'est  le  chemin  qu'ont  choisi  et  que 
choisiront  les  ambitieux  pour  vous  maîtriser  et 
pour  ruiner  votre  libei  té. 

Sans  doute,  il  est  vrai,  très- vrai,  citoyens,  que 
chaque  soldat,  chaque  officier  de  l'armée  de  ligne 
est  individuellement  votre  frère,  votre  égal,  l'en- 
fant  de  votre  patrie  ;  sous  fce  rapport  nulle  diffé- 
rence entre  eux  et  vous.  Mais  ces  individus  réunis 
en  corps,  les  régimens,  l'armée,  changent  d'aspect 
pour  vous  qui  êtes  la  patrie.  Vous  êtes  le  souve- 
rain, ils  sont  les  sujets;  vous  êtes  l'ordonnateur, 
i!s  sont  les  agens ,  ils  sont  les  instrumens  secon- 
daires de  l'état,  et  vous,  la  fin  pour  laquelle  tout 
agit  et  se  meut  dans  l'état.  Vous  ne  devez  donc  pas 
être  régis  comme  les  troupes  de  ligne ,  vous  devez 
être  armés  sous  une  forme  opposée*  Mettez- vous 
bien  dans  la  tête  et  dans  le  cœur,  qu'entre  votre 
épée  et  celle  du  roi ,  il  y  a  une  grande  différence  : 
la  vôtre  fait  la  loi  et  l'autre  l'exécute;  celle-ci  tend 
à  l'asservir,  la  vôtre  doit  toujours  être  hors  du 
fourreau  pour  la  défendre. 

Ces  considérations  établies ,  l'organisation  des 
gardes  nationales  doit  être  fondée  sur  le  principe 
suivant  ; 

Le  CITOYEN  ARMÉ,  en  tout  état  de  choses  y  àoit^ 
être  considéré  comme  un  citoyen  actif  ;  à  moins 
que ,  pour  une  guerre  extérieure  seulement^  il  naii; 
renoncé  plus  ou  moins  à  ses  droits^  et  au  gré  de  la, 
loi ^  par  un  contrat  individuel  f  librement  consenti 
^t  pour  un  temps  déterminée 
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Tel  etoitle  principe  de  lorgQnisaUôn  fie  kg«rt!« 
mtioxiaie  romaiae  :  tant  qu'il  n'a  pas  été  idléréy  la 
berté  de  Rome  a  subsisté»  La  décadence  de  ht 
épublique  romaine  est  sortie  de  Taltëration  auc- 
îessive  de  ce  principe. 

En.  conséquence ,  les  citoyens  armés  ne  doivent 
pas  âtre  enrégimentés ,  ni  rcmsés  par  légions  y  selon 
ia  proposition  faite  i  rassemblée  nationale  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire. 

Rien  JQ  est  plus  sé4uisant  pour  les  foibles ,  et  sur- 
tout pour  les  jeunes  gens  ^  que  la  spéculation  des 
comités.  Quiconque  passe  sur  le  principe^  ne  peut 
s'empêcher  d'admirer  Tordre  dans  lequel  on  pié- . 
seate  l'organisation  de  la  garde  nationale- 

Soixante-six  mille  six  cent   spixa^te-six  compa-  * 
finies  dans  le  royaume  !  que  cela  est^^and,  impo- 
sant et  beau  ! 

Les  compagnies  seront   de  cinquante- quatre '\ 
}]onimes  seulement,  dit  le  mùr  ambitieux  ou  lo. 
)euue  vaniteux,  c'est  presque  autant  d'officiers  que 
do  soldats  :  j'aurois  bien  du  malheur  si  je  n'attra- . 
poîs  pas  une  ou  deux  épaulettes.  11  est  vrai  que  ce 
n%;st  pas  pour  toujours  ;   mais  les  comités  propo- . 
sent  une  durée  de  quatre  ans,  on  a  le  temps  de. 
voir  venir,       ,     , 

.  Vient  ensuite  la  ri  union  de  dix  compagnies  par 
bataillon  ;  voilà  bien  des  état-majors  et  beaucoup 
depaulettes.  Ces  .bataillons  formeroient  ensuite. 
une  légion  par  district,  ce  qui  nous  vaudroit  encore, 
cinq  à  six  cents  état-majors,  et  cette  hiérarchie 
aboutiroit  sans  doute  à  une  armée  par  départe- 
ment ,.  ce  qui  donneroit  un  produit  de  généraux 
égal  à  celui  de  Talmanach  royal ,  et  force  aides- 
de-camp» 

Citoyens  !  que  va  devenir  la  liberté  avec  tant 
de  maîtres?.  Nous  dira- 1- on  que  ce  n'en  seront 
pas  ?  Voyez  ce  qui  se  passe.  On  abolit  la  noblesse , . 
et  «n  voici  une  d'un  genre  bien  plus  terrible  ,  car 
fille  seroit  légale.  La  défunte  noblesse  exerçoit  une 
tyrannie  de  fait,  il  est  vrai;  mais  quand  on  peu- 
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Tok  faire  patlet  la  loi ,  la  loî  proflonçoît  1  egalît^  ; 
en  seroit-il  de  lïfêmé  avec  ce  peuple  d'ôffieiers  ? 
Eh  î  bon  Dieu  !  ïes  Français,  ce  peuplé  afimànt  et 
doux,  est  donc  déveûu'  bieiï  méchaût,  iju'il  faille 
tant  de  gens  pour  le  régir  et  le  cotttenit  !  Quoi  !  • 
une  compagnie  de  qttWatne  hemmes ,  officiers 
cic^céptés ,  auroit  dan^'te  royaume  environ  huit  cent 
mille  sypërieurs?  Et  qu'on  ne  dis©  pas' que  Fof- 
fîcier  de  tel  département  h^  seroit  pas  maître  dfans 
un  autre.  Reposèz-von*  Attr  lès  état'jnajorsr,  sur 
leurs  comités  miKtaîres,  sur  lettrscomeils  de  guerre , 
pour  être  assurés'  que  bientôt  cette  caste  de  gens 
à*  épaûlettes  auroit  fart  une  coalition  générale , 
pour  établir  la  domination  la  plus  monstrueuse 
dont  les  annales'  dn  mondé  nous  puissent  offrir 
rexenq)le.       *     ^ 

M.  le  commandant  de  bataillon  du  district  seroit 
bientôt  un  petit  t5fran ,  râmiénant  tôtttes  les  affaires 
k  sonf  comité  militaire,  éourant  d^nn  endroit  à 
latetre ,  étaler  son* importance  dans  lés  revues  qu'il 
commanderoit.  A  k*  moindre  expédition  vous  le 
verriez,  troublant  Itf  tranquillité  des  citoyens ,  les 
arrï^chant  de  leurs  foyers  ,  faire  une  çjspèce  do 
campagne  pouy  arrêter  un  braconnier.  A  plus  forte 
raison  ,  le  généial  du  département  se  trouveroit 
à  nléme  de  faire%  dans  fe  nnâme  sens  j  l6s  plus 
belles  choses  dn  monde.  La  France  entière  rie 
sierott  plus  qu'un  catnp  volant ,  et  rien  n'empé- 
chéroit  qu6  ,  pour  les"  noces  <î*un  aide -de -camp, 
1!  n'y  eût  des  fêtes  militaires  à  déranger  la  moisson 
ou  les  vendanges  de  toute  une  contrée.  Des  loix, 
dira-t  on.  Cela  est  vrai;  mais  on  peut  assurer  que 
pour  des  corporations  de  cette  espèce ,  les  loix 
seront  d'autant  nioins  sacrées  qu'elles  seront  plus 
Utiles. 

Les  comités  ont  proposé  de  lais'ser  en  place  les 
officiers  de  la  garde  nationale  pendant  quatre  ans. 
Les  comités  vôuletit  donc  que  la  tyrannie  d'une 
part,  et  la  rWistancéde  l'autre,  tienniejit  perpé- 
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uellementlà  patrie  dans  ua  ëtaf  de  gudrre  et  de 

lésolation? 
Il  n'est  pas  une  seule  bonne  rolaon  valable ,  pour 

aisser  les  officiers  en  place  au-delà  de  six  mois. 
La  permanence  dans  les  emplois ,  ta^t  civils  que 

onilitaires ,  est  une  des  plus  grandes  causes  du  dér 

^lérisseinent  de  la  liberté. 
Il  ne  faut  pas  que  le  fonctionnaire  s  accoutuma 

trop  à  la  préémineoce  et  à  la  domination  que  ses 

concitoyens  lui  ont  accordée. 

Nous  n'éprouvons  déjà  que  trop  dans  la  capî^ 

taie  combien   il  seroic  dangereux  de  laisser  plus 

longtemps  en  place  les  ofliciers  de. la  garde  na** 

tionale.  '  -        .  r 

Il  est  temps  que  Thomme  à  épàulettes  prenne 

le  fusil  et  le  porte  un  année  au  moins  ,  avant 

d'être  apte  à  reprendre  Tépaulette. 

Vous  avez  vu,  citoyens /avec  quel  art  on  a  em* 
ployé  la  séduction ,  pour  que  l'officier  trouvât  tant 
lie  charmes  à  commander,  qu'il  opposât  une  résis* 
tance  marquée  à  sa  destitution.  Or,  cette  résistance 
ne  peut  se  renforcer  qu'en  changeant  de  principes, 
qu'en  se  liant  au  parti  des  mal-intentionnés ,  qui 
voudroient  tirer  de  la  garde  nationale  un  secours 
tout-à-fait  opposé  à  son  institution. 

La  garde  nationale  de  Bordeaux  change  sea 
officiers  tous  les  six  mois.  Voyez  citoyens ,  quels 
soiit  les  heureux  fruits  de  cette  mutation.  La  garde 
narionaie  de  Bordeaux  est  l'une  de  celles  du  royaur^ 
me  qui  a  manifesté  la  vigueur  la  plu^  décidée ,  et 
^ui  a  le  mieux  servi  la  chose  publique. 

C'est  en  imitant  cet  exemple  ^  citoyens ,  que  vous 
déjoùrez  les  intrigans  et  les  hypocrites  ,  qui  après 
avoir  long-temps  travaillé  pour  séduire  ou  égarer 
les  chefs ,  pour  apprendre  à  mal  faire  à  ceux  qu'ils 
ont  pu  gagner  ,.  seront  obligés  de  recommencer 
leurs  pratiques ,  et  se  retrouveront  encore  plus 
reculés  que  lorsqu'ils  les  avoicnt  commencée^. 

Car  les  citoyens  qui  ont  vu  tel  commandant ,' 
tel  capitaine  trop  assidus  à  la  table  du  général  ^ 
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(  ce<A  s'adresse  directei^ent  aux  Parisiens ,  c'f  in^ 
directement  à  tous  les  Français  ) ,  qui  ont  vu  que 
ees  mêmes  commandans  et  capitaines  ,  etc.  étoient 
précisément  ceux  qui  appuyoient  tout^  les  pro* 
positions  iasidieuses  du  général  ;  précisément  ceux 
que  Ton  yoyoit  à  la  tête  de  ces  bruyantes  visites 
faites  au  général;  les  citoyens,  dis* je,  qui  ont 
TU ,  et  fort  bien  vu  cela  ^  ne  manqueront  pas  de 
donner  les  places  d  officiers  à  de  meilleurs  patrie-^ 
tes  ,  à  des  hommes  plus  fermes,  moins  yaniteuz  , 
moins  intrigans  ;  et  c'est  ainsi  que  la  garde  nâtio- 
naje  parisienne  soutenant  la  liberté  ,  ne  sera  pkis  f 
en  partie  9  à  la  disposition  d'un  état  «major  dé- 
testable. 

Si  vous  laissiez  vos  officiers  en  place  trop  long^ 
temps  I  soyez  sûrs  que  petit  à  petit  on  en  gagne- 
rpit  la  plus  grande  partie.  Il  est  bien  certain  que 
dans  un  coup  en  £;rand  vous  refuseriez  d'obéir , 
citoyens ,  à  ces  officiers  devenus  traîtres.  Mais 
connoissez  mieux  vos  ennemis;  ce  n'dst  point  à 
ces  grands  coups  que  les  aristocrates  et  les  im- 
partiaux voudroient  vous  mener.  Leur  dessein  est 
d'usurper  un  grand  pouvoir  en  détail ,  de  s'assurer 
en  détail  d'un  service  aveugle  ^  qui  puisse  aidera 
leurs  menées  au  lieu  de  les  éventer ,  de  fatiguer 
le  peuple  par  mille  vexations  particulières ,  dont 
on  ne  voit  pas  tout  à  coup  les  conséquences ,  de 
TOUS  ravir  vos  ressources ,  vos  droits  pied  à  pied  p 
•de  brouiller  vos  assemblées»  de  gêner,  vos  élec- 
tions,  d'attaquer  la  liberté  de  la  presse,  de  cor- 
rompre vos  plaisirs ,  de  vous  circonvenir  enfin  en 
tout  et  par-tout,  pour  vous  lier,  vous  endormir, 
vous  rebuter  et  vous  enchaîner.  N'av^Mî-vous  pas 
vu ,  avec  quelle  adresse  ils  veulent  vous  faire  en- 
tendre ,  à  chaque  atteinte  portée  à  la  loi ,  que  c'est 
pour  le  plus  gcand  bien,  et  pour  un  cas  particulier? 
Comme  le  piège  est  toujours  bien  tendu,  quand  l'offir 
cier  est  gagné  et  qvil  commande,  vous  commences 
par  obéir;  la  dK*  Ubsion  ensuite  est  où  tardive  ou 
oubliée.  CombieJi  d  exemples  n'en  avez- vous  pas.^ 

Arrêtez 


rrétes^  le  mftl  dans  sa  course ,  car  vûns  perdriez  èé 
ur  en  jour  cette  liberté  qui  vous  a  coûté  tant  do 
3iaes  et  de  sacrifices. 

Nous  avo^s.  dit  plus  haut  qu'il  étoit  absolument 
écessaire  que  romeiér  restât  un  an  aimple  f u- 
lier  après  l'expiration  de  ses  fonctions.  Nous  in- 
îstons  et  prions  les  citoyens  d'insister  sur  cette 
lause  icpportante  à  insérer  dans  ia  loi.  La  fré- 
[uence  des  élections  et  la  courte  durée  des 
lommissâons  d'officier  seroîent  sans  utilité ,  si  les 
:onotiQiinaires  ,  tant  civils  que  militaires,  pou^ 
soient  être  continués.  Leiîr  pouvoir  actif  ne  SQ|*oit 
Rmpiové  qu'à  se  faire  dés  créatures  pour  être 
élus  de  nouveau  ;  et  plus  un  citoyen  resteroit  en 
place,  plus  il  acquerroit  des  moyens  de  s'y  per- 

Îétuer.  D'où  vient  que  le  président  de  l^ssem^ 
lée  nationale,  le  premier  nomme  de  l'empire, 
n'a  ni  cour ,  ni  flatteurs ,  tandis  que  lé  moindre 
valet  du  maire  et  le  barbier  du  général  reçoivent 
à  la  journée  de  l'encens  et  jusqu'à  des  placets  ?  C'est 
que  le  pouvoir, de  ceuz*ci  est  constant ,  c'est  que  le 
président  de  l'assemblée  ne  l'est  que  pour  quinze  . 
jours;  s'il  rétoit  pour  uù  an ,  les  ambassadeurs  des 
couronnes  l'étoufFeroiént  de  caresses. 

Si  le  commandant  de  la  garde  pansienne  n'étoit 
en  fonctions  que  pour  trois  mois  ,  le  général  la 
Fayette  seroit-ille  sultan  de  Paris  ?  Soyez  de  bonne 
foi ,  citoyens  ,   et  répondez  à  cette  question. 

Nous  irons  absolument  au  but,  et  nous  dirons 
que  rien  n'est  plus  inutile  qu'un  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale.  Ce  seroit  aux  corn- 
mandans  de.  bataillon  à  remplir  ce  poste  l'un  après 
l'autre,  au  gré  du  sort,  de  trois  mois  en  trois 
mois ,  en  exceptant  toujours  ceux  qui  en  auroient 
ffdt  les  fonction^  ;  là  où  il  n'y  auroit  qu'un  batail- 
loti,  ce  seroit  aux  capitaines. 

C'est  mal  à  propos  que  l'on  viendroit  nous  citer 

les  ti^vaux  de  cette  place  et  les  talens  qu'elle  exige. 

Quand  il  ne  faut  .qu'obéir  /  on  a  toujours  assez  de 

latent  ;  quant  à  k  manière  4'obéir  ^  un  OQxUOÎll 

N^  7a.  B 
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«ilijtaire  y  quel  qu'il  soit ,  vaut  mieux  que  les  ptns 
gr^ni^A  .tuions  dua  homme»  D'ailleurs,  lorsqu'un 
«eul  fait  tout,  ne  s'expose- 1- on  pas  à  une  dëpen-: 
danoe  AkDe$te  P  Lorsqv'iiuu ^eul  pense,  veut  et  agir, 
que  peuvent  .«pprenai*e  les  autres  ? 
.  Elu  raprenaât  l'article  de  la  noniiinatîon  des  of^ 
eiers ,  xitous  pensons  inen  qu'à  moins  de  votiloii^ 
biEHilôversér  Tompire ,  aile  ne  pourra  être  attribuée 
qu'aux  assemblées  primaires  ;  c'est  à  elles  sur>tout 
que  BQua  adresfoas  œs  réâfxions.  Nous  les  con- 
jurons d'y  faiùre  la  ]»Ibs  sérieuse  attention.  Elles 
aenteiit  déjà  par  expérience  'qae  la  trop  longue 

J)erinanencQ  ^es  ofnavers  daais  leurs  places  est 
'xxjx^  def  prmoifmles  oanses  )de  xios  malheurs  ^  et 
des  entrâtes,  apportées  à  iexécution  striota  dé 
la  loi.  . 

Enfin  yi  tout  se  réusiit  pour  (prouver  qu'il  seroît 
dangereux  «que  la  oommiastoo  des  offioters  dur4t 
plus  de  $ix  fuois. 

Uii.ojQickiv  -quile  serpit  p^ur  quatre  ans  ^  ne 
VacoQulum^roit  t-il  pas  à  sa  •domination  P^Est-cô 
après  .quatre  ans  de  commandement  que  vous  \t 
réduirîjes  k  I-obéissanceet-au  rang  de  ficsili&r  ?    . 

Vous  ne  ferez  pas  de  distinction  à  ce^  ég^cl 
e&t|>jô  lea  officiers. 'Les  uns  éei^ain^ment  voudront 
durer  auitâut  que  les  autres.  11  e^  des  poètes  d(mt 
les  «fonctions  sont  très^énibies  et  entier  ornent 
assujettissantes.  Alors ,  on  il  arrivera  qu'un  officie jr 
perdra  de  vue  son  état  dans  la  vie  civile ,  ou  il 
faudra  choisir  dans  mie  cla^e  particutiére  )e$ 
D^ficiors  dont  les  fonctions  demanderont  *  une  ao- 
itivité  constante;  voilà  des  privilégiés. 

r^ous  avons  dit ,  que  le  citoyen  armé  ne  pou* 
voie  ea  euécun  cas  être  considéré  que  comme  un 
citoyen  actif.  Il  faut  donc  »  d'après  ce  principe  , 
que  nous  voyions  disparoitre  de  la  société  domes^ 
4ique  ces  uniformes  nombreux  y  qui  dénaturant  la 
physionomie  et  bientôt  le  caractère  du  citoyen  y 
ou  si  Ton  s'obstine  à  le  garder  ,  que  du  moins  il 
me  puisse  6ua  perte   bora   le  service  «ous  deif 
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es  graves  (x).  Eloignoiu  du  coin  de  m)s  tc^en 
esprit  despotique  et  tranchât  attaché  à  cet 
X  ,  que  la  loi  n'eût  jar^&  dà  dëcrëter;  poissa 
econda  législature  nous  en  délivrer  i  jamais» 
'organisation  de  la  garde  nationale  sera  vicieuse^ 
ans  le  service  ,  dans  la  dfspo^tion  des  grades^ 
s  les  loix  de  k  subordination ,  dans  I<^  disci- 
.e  j  oa  attaque  les  droits  de  citoyen  actif  ^/ dans 
itoye^n  aryié, 
ur-touty  malheur  à  nous,  si  par  la dispositiont 

Ipix  de  rorganisatiioa  dont  il  s'agit ,  il  deve- 
t  possible  cl  iatetpréter  la  nature  des  délits  ^ 
manière  qu'au  gié  d'une  extension  forcée,  le 
^jeu  se  trouvât  dans  ses  biens,  dans  «a  vie^ 
is  son  honneur  et  d^ns  sa  liberté,  îusticiablo 
i  jurisdictions  militaires  !  Certes,  ce  seroit  alors 
il  faudroit  déserter  la  patrie  ,  et  la.  livrer  aux: 
[uisiteurs  dont  elle  seroit  bientôt  couverte. 
Ecarlîwi»  donc ,  avec  prudence  et*  fei'meté,  tout 

qui  teodroit  à  former  dés  corporations  trop 
apozKléraates  >  ou  bientôt  le  petit  nombre  op- 
imeroit  le  grand.  Point  de  bataillons,  point  de 
;ioa,s,  point  d'armée  réunie  >  si  ce  nestdians  les 
casions  seulement  où  ht  circonstance  l'exigera». 
Serons  •  nous  mieux  armés  ,  plus  braves  pour 
partenir  à  VAe  corporation  magnifique?  Restons 
lâcun  dans  notre  foyer  ^  dans  notre  lieu  natal  f 
,  sous  lë&  yeux  de'  m  .muDicipalité  et  des  chefs 
es  -  amovibles  que  nous  aurons  choisis ,  feiaons 
rvice  a  la  chose  publique.  Quand  îK  le  fau^ffft^ 
(couroas  nos  voisins. 

Si  Fennemi  ose  se  présenter  ,  envoyons  nos  plus 
^lés  volontaifes  dans  tes  camps.  Quand  nous  en. 
irons  le  loisir,  appri^nons^à  marcher  serrés  et 

(i)  On  peut  assurer,  satîs  crainte  ,  que  si  tes  babiit 
'Uniterme  étaient  supprinws,  ks  citoyens  ne  scroienr 
!u5  si  désireux  de  deverâr  aiîkters,  Cesi  det  l'épau^ 
uie  qu'on  est  jaloux  plus  que  du  commandement. 
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&  charger  les  armes;  toute  la  science-du  fusiller 
se  borne  à  cela. 

Veut-on  faire  de  nous  des  tacticiens  ?  Que  ceux 
que  leur  fîénie  pousse  deviennent  des  liirennc^ 
«ojons  les  Spartiates  des  Terniôpiles  dans  un  ûéBLlé-y 
et  Horadus  Codés  sur  un  pont.  Du  reste  ,  et  en- 
core une  fois  ^  laissons  de  côté  ces  légions ,  ces 
bataillons,  et  toutes  les  parades  qui  s*ensuivroient, 
ec  au  lieu  de  marcher  à  droite  et  à  eauche  sans 
raison  ,  et  selon  le  «caprice  des  doubles  épaulet- 
tes  ,  au  lieu  d'aller  nous  ennuyer. à  des  iBâtes  com- 
mandées ,  préparons-en  nous  mêmes ,  chacun  chez 
nous,  et  à  notre  gré,  après  toutefois  que  nous 
aurons  semé  nos  grains  et  cueilli  nos  moissons ,  cô 
qui  est  le  plus  important. 

Duels. 

Le  duel  entre  MM.  Lameth  et  Castrîes  avoit 
alarmé  tous  les  patriotes.  On  étoit  indigné  des 
périls  que  quelques  spadassins  aristocrates  avoient 
fait  courir  à,  iun  des  plus  courageux  défenseurs 
de  la  liberté;  et  dans  le  premier  feu  de  cette  ver- 
tueuse indignation 9  la  municipalité,  les  sections 
«t  les  bataillons  de  la  garde  nationale  s'assem- 
blèrent pour  délibérer  sur  le  danger  oh.  se  trou- 
voit  la  chose  publique. 

*  .  Quelques  citoyens ,  mieux  intentionnés  que  bien 
instruits  ,  crurent  voir  dans  une  loi  sévère  le 
xnoyen  de  briser  le  funeste  préjugé  des  duels  ;  ils 
^s'écrièrent  qu'il  falloit  punir  exemplairement  les 
duellistes  ;  ils  persuadèrent  à  leurs  auditeurs  pré- 
venus  d'adresser  à  cet  effet  une  pétition  à  ras- 
semblée nationale.  Aussi-tôt  l'enthousiasme  saisit 
toutes  les  têtes;  on  adopte  le  projet  à  la  fran- 
çaise^ c'est  adiré,  sans  examen;  et  le  corps  mu- 
nicipal, M.  Bailly  à  la  tête,,  vient  lire  à  la  barre 
du.  corps  législatif  l'arrêté  suivant  :  «  Le  corps 
municipal ,  alarmé  de  la  fréquence  dçs  combat» 
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;uliers',  ^t  des  troubles  qu'ils  excitent  A^n§ 
capitale  9  a  arrêté  qu'il  seroit  envoyé  à  Tassem-. 
e  nationale  une  députation  de  dfouzè  membres/ 
ir  la  supplier  de  ^rendte ,  le  plus  promptement 
isible  ,  contre^ les' duèlâ  ,  une  loi  qui  rappelle 
citoyens  au*  règles  de  .la  moi^ale ,'  et  les  pré- 
misse &  jamais  contre  lès  suggestions  d'un  sen- 
lent  incompatible  avec  le  caractère  d'un  peuple 
re  et  bienfaisaÈit  ». 

On  ne  sait  pas  trop  quelle  espèce  de  loi  de« 
inde  ici  la  municipalité.  Est-ce  une  loi  qui  note 
iafaniie  les  duellistes ,-  ou  bien  qui  les  dévoue  à 
ichafaud  ?  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  nous 
pérozrs  prouver  que  la  municipalité  a  tort ,  et 
le  tout  décret  rendu  contre  le  duel  seroit  aborde 
t  inexécutable  (i). 

Le  duel  est  un  usage  particulier  aux  peuple* 
e  l'Europe  ;  il  a  son  origine  dans  la  barbarie 
es  siècles  féodaux.  C'est  dans  ces  temps  d'anarchie 
ue  des  hommes,  qui  ne  connoissoient  d'autre  loi 
ue  celle  du  plus  tort ,  remettoient  au  sort  d'un 
ombatla  vengeance  de  leurs  injures  personnelles. 
je  combat  servoit  de  jugement  en  toute  matière, 
ùvile  ou  criminelle  y  l'usage  des  tribunaux  étoit 
inconnu;  et  dans  toute  espèce^ de  différent,  l'a- 
dresse ou  la  force  des  contendans  décidoit  de 
leur  loyauté  et  de  leur  probité.  On  supposoit  que 


(i)  Quelques  sections  de  la  capitale ,  et  quelques  ba- 
taillons de  ia  garde  nationale  sont  également  venus  à  la 
barre  de  rassemblée  pour  y  réclamer  une  loi  sévère  eontrt 
h  êmk  Le  bauillon  de  Bonne-Nouvelle  a  été  plus  loin-; 
il  a  demandé  que  le  CQrps  législatif  livrât  à  toute  la  sé- 
vérité des  loix  Tagresseur  de  M.  Lame  th.  Le  zèle  pa- 
triotique égare  ces  braves  citoyens.  Bs  ne  réfléchissent 
pas  que  ta  loi  est  égale  pour  les  deux  champions  ,  et 
que  si  ;M.  Castries  étoit  poursuivi ,  M.  Lameth  ne  serait 
pas  à  Tabri  d'une  procédure. 
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ravanuge  du  combat  étoit  toujours  po^v  celui  qgA 
avoit  raison. 

Le  duel  étoit  fi  fort  eu  vogua  ,  qu'eu  allotie 
Jusqu'à  décider  y  par  ce  moyen  absurde  et  f^roee  ^ 
des  matières  de  législation  et  de  culte.,  L'ea)pe>- 
reur  Ôthon  I  consulta  Je»  docteiH'&  aUeiaanaa , 
pour  saroir  si  dans  les  sucoessions  eii  ligna  di- 
recte la  représentation  auroit  lieu*  Les  çivû  furent 
partagés.  Pour  décider  la  chose  ,,  on  fit  battre  deux 
braves*;  et  celui  qui  soutenoit  k  «epré^entaCioa 
ayant  eu  l'avantage  ,  Tempereur  ordonna  que  la 
représentation,  auroit  lieu*. 

Alphonse  VI ,  roi  de  Castille ,  voulut  supprimer 
l'office  mosarabique ,  pçur  y  si^b^lituer  cselui  4^ 
réglise  romaine.  Le  çlerg^é.et  la  noblesse  s'y  op^ 
posèrent  d'abord.  Ensuite  ils   .consentirent  à  ce 

3ue  la  chose  fût  décideo^  par  le^  duel.  On  choisit 
eux  champions  ,  et  ceJui  qu^  se  battit  pour. la 
lithurgie  romaine  Tayant  emporté  aurson  adicar*» 
aaire  ^  celle- ci  fut  adoj^ée  préférableinent  &  Tau* 
tro  (i).  , 

Un  accusé  pouvait  appeler  en  duôl  le^  téflioin^ 
^1  déposoient  contre  lui^  et  juaquau  jug^»  qui 
,  aouvent  étoit  forcé  de  re^drç  raia<>iik  do  9e«  juge** 
ment  dans  un  combat  singulier. 

Ce  qui  contribua  sur  to^t  à  perpétuer  les  duels  » 
ce  fut  lautorisation  de  l'église. .  Lq»  prétrea,  qui 
se  fourrent  par-tout  et  qui  tirent  parti  dé  tout  ^ 
préievoient  un  droit,  sur  ceux  qui  allaient  se  battre; 
ils  bénissoient  leurs  armes,  ils  disoient  la  messe 
du  combat,  appelée  par  les  historiens  du  temps ^ 
mùsa  pro  dttellù. 


.  (i)  Avant  répreuve  du  diiel^  on  RVQÎt  eu  recours  à 
celle  du  feu.  On  jeta  dans  un  brasier  les  deux  missels^ 
dans  l'espérance  que  Dieu  conserveront  çel^i  qui  Uii 
ferdit  plaisir.  Mais  la  divinitc  reiusa  dccrc  de  la  parue  j 
es  Iv^s  deux  saints  vofumes  furent  gri!lé^> 
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Cdpendfant  à  mesure  que  FEurope  se  civilisa  ^ 
les  décisions  par  }e  duel  dtevinrent  moins  fraquen- 
te$  y  on  ne  les'  ordonna  que  dans  les  cas  où  les 
preuves  ëtoient  absolument  insufFisuntes  pour  con^ 
damner  un  accusé.  En  France  il  ne  fut  bientôt 
plue  permis  de  se  battre  que  par  un  arrêt 
du  parlement.  On  discucoit  froidement  dans  les 
cours  de  justice ,  si  l'on  deroit  ordonner  dans  tell© 
^u  telle  oause  le  combat  singulier. 

Les  ëttàbUssemens  de  Sarnt-Lduis  diminuèrent 
singulièrejK^nt  l'horrible  jurisprudence  des  duels  : 
ce  prince  ,  qui  rendoit  Inî-mfime  la  justice ,  dé-  , 
fendit  y  non  pas  les  duels  ^  mais  les  juge mehs  qui 
les  ordonnoient.  Malheureusement  dés  loix  aussi 
sages  ne  pouvoient  avoir  d'exécution  que  daiàs  les 
terres  du  domaine  royaL  Les  hauts  barons^  les 
at^istocrates  féodaux^  qui  étoient  maîtres  chez  eux \ 
refusèrent  de  les  adopter  ;  ils  continuèrent  de  pro- 
téger le  duel ,  et  lorsque,  parla  jurisprudence  des 
Appels  y  leurs  vassalix  furent  obligés  de  se  con- 
former aux  jugëmens  des  cours  royales  ,  ils  se 
maintinreiït  eux  dans  liiSRge  de  décider  leurs 
querellfes  le  fer  A  la  main.  Ils  auroîent  craint  da 
passer  pout  des  mlains  s'ils  s'étoient  soumis  à  Tin- 
iluienoe  des  loix. 

Ainsi  la  féroce  manie' du  dqel  se  perpétua  avec 
les  chaînes  de  la  FéodaKté;  depuis  le' propriétaire 
du  donjon  jtfsqrfau  possesseur"  de  la  plus  petite 
girouette  ;  tous  se  faisoient  justice  par  le  combat 
singulier;  et  lorsque  Tinventioa des  troupes  réglées 
eut  répandu  l'esprit  militaire^  les  duels  n'en  d^^ 
vinrent  que  plus  fréquens. 

Sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV  la  fureur  ilies 
combats  singuliers  fut  portée  à  son  comble.  Mais 
vers  l'époque  de  la  régence. ^  elle  commença  à 
('adoucir  ;  et  sous  Louis  XV  y  et  au  commence- 
ment du  règne  actuel,  le  bourgeois  ne  se  battoit 
^ns ,  et  les  mibtâires  ne  tiroient  Tépée  que  pour 
le  ji?u  y  pour  des  passe-droits ,  et  pour  n  être  pas 
f^c^s  d«  quitte*  te  service,  ^i  depuis  la  réyolu-» 


.  » 


tion  elle  a  paru   se  ranimer,  c'est  à  runiforma 

au'il  faut  s'en  prendre^  et  à  lesprit  des  troupes 
e  ligne  qu'on  a  inculqué  aux  bourgeois. 
Vous  voyez  ,  citoyens  ,   d'après   ce   que   non» 
Vanons  de  dire^  que  i'affr,eux  usagd  des  duels  fat- 
soit  tellement  partie  des  mœurs  des  Français,  qu  ii 
6*est  mêlé  à  la  jurisprudence  des. tribunaux ,  lors 
de  leur  première  formation  y  et  qu'il  a  survécu  i 
ces  mêmes  tribunaux.,  lorsque  les  juges  ont  refusé 
de  l'admettre.  C'est  de  l'opinion  que  les  duels  tireftt. 
2oute  leur  force  ;  c'est  donc  en  attaquant  l'opinioa  - 
et  en  la  changeant  qu'il  est  possiibl4  4^  les  dé« 
truire. 

Ne  croyez  pas  que  des  loix  puissent  changer 
ropioion.  C'est  au  contraire  Topinion  qui  clutug^ 
et  détruit  les  loix.  lî  faut ,  dit  Montesquieu, 
réformer  par  les  loix  ce  qui  es6  établi  par  d^s 
loix,  et  changer  par  les  mœurs  ce  qui. est  établi 
par  les  mœurs.  Ainsi  /tout  ce  qui  a  trait  aux 
mœurs  dune  natipn  nest  point  sounâs  à  la  loi. 
La  loi  a  sa  mesure  de  force ,  .comparée  à  celle 
dés  vices  qu'elle  réprime.  Si  la  résistance  est  t^Ue 
que  cette  toi  soit  insuffisante  ^  il  vaut  encore  mieux 
laisser  subsister  le  désordre  :  y  pourvoir  et  le  pré- 
venir par  des  loix  qui  ne  sont  point,  observées , 
c'est  moins  remédier  au  mal  qu'avilir  la  loi. 

Supposons  en  effet  .qu'on  porte  une  loi. pouif 
empêcher  les  duels  (ij  ;  quelle  sera  la  peine  da 


(  I  )  Bien  entendu  que  cette  loi  seroit  générale  et 
iion  point  bornée  aux  seuls  représ^ntans  de  la  nation , 
comtne  Tont  dit  quelques  écrivains  ignorans.  Ils  ne  veu- 
lent pas  que  les  députés  se  battent,  parce  que,  disent- 
ils  ,  ils  sont  inviolables  :  inviolables  I  Et  toi.s  les' citoyens 
ne  le  sont-ils  pas,  inviolables?  Il  est  bon  de  dire  à  propos 
de  cette  prétendue  inviolabilité  ,  que  le  décret  qui  l'a 
prononcée,  nétoic  qu'une  loi  de  circonstance,  rendue 
pour  mettre  les  députés  à  l'abri  des  entreprises  arbi- 
traires du  pouvoir  exécutif.  Dans  les  actions  ordinaires 
éç  la  vie^  un  déguté  n'est  pas  plus  inviolable  qu'un 

som 
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Son  infraction  ?  Sera-ce  V infamie?  Mais  Tinfamie, 
comme  l'honneur,  n'est  .  point  de  la  compé- 
tence des  Wgîslateurs.  Si  ceux-ci  se  mêloient  de 
dédaret  un  homme  infdme  pour  s'être  battu'  en 
duel  ,  il  pourrôit  très-bien  se  faire  -que  Topinion 
publique  anouliàt  ce  décret.  Et  si  le  peuple  s'obs- 
*,T:inô  à  penser  qu'un  homme  est  poltron  pour  avoir 
refq^ié  de  se  battre  ,  tous  les  décrets  du  monde 
auront  beau  le  déclarer  brave ,  il  n'en  sera  pas 
moias  déshonoré.  '     ' 

Sera-ce  la  peine  de  mort?  Mais  toute  peine 
qui  n'est  pas  proportionnée  au  délit  est  injuste; 
.et  Celle  que  vous  proposez  n'établit  aucune  diffé- 
rence entre  le  duel  et  l'ass  issiuat.  La  peine  do 
mort  décernée  contre,  les  duellistes  sergit  de  la 
dernière  a.trocité,  puisqu'elle  puniroit  un  homme 
d'avoir  craint  le  déshonneur  et  l'inliimie ,  d'avoir 
.  mis  dans  la  balance  l'opinion  et  la  loi. 

D'ailleurs ,  Fexpérience'ne  vous  «pprend  elle  pas 
.que  le*  loix  les  pi  1^5  sévères  ,  rendues  contre  les 
.duels^  n'ont  fait  qu'en  accroître  ia  fureur  ?  Par- 
courez les  ordQnnances  de  vos  rois,  celles  mêmes 
qui  ont  été  rendues  sur  les  doléances  de  vosétats- 
géoéraux.  Par- tout  la  prohibition  du  duel  y  est 
tracée  en  caractères  de  sang. 

L'ordonnance  -de  Blois  défend  les  duels  sous 
peine  de  la  vie;  elle  prononce  qu'il  ne  sera  expé- 
dié aucunes  lettres  de  grâce  aux  duellistes.  HenrilV, 
Louis  ^III  et  Louis  XIV  renouvelèrent  les  loix 
-contre  les  duels ,  et  sous  les  mêmes  peine^  Eh 
bien!  jamais  il  n'y  eut  peut-être  autant  de  duels 
que  sous  ces  trois  règnes  ;  jamais  leç  loix  les^îus 
•sanguinaires  ne  furent  plus  impuissantes  et /plus 


autre  citoyen  ;   comme  tous  il  est  soumis  à  la  loi.  Fran- 

,çais  !  si  vous   avci  ia  sottise  de   regard-^r  vos  dépuîés 

Gon-îme  aes  dieux ,  vous  redeviendrez  bientôt  esclaves. 

m.  7a.     .'      '  "      'e  ■ 
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puyertêment  violëes  (i).  Co  fut  alors  quoa  vit 
le  fameux  comte  de  Boutteville  aller  se  battre 
en  pleia  midi  sur  la  place  Royale,  et  leudem-iia^ 
san$  se  déconcerter ,  passer  de  la  victoire  à  Té* 
ohafaud. 

Et  non  seulement  vos  loix  les  plus  sévères  contre 
les  duellistes  seront  méprisées  et  foulées  aux  |)ieds , 
mais  encore' elles  seront  inexécutables.  Car.-j>our 
qu*il  y  ait  lieu  à  poursuivre  le  délit ,  il  Ëiu(  une 

I)lainte  i  6r ,  qui  est-ce  qui  se  plaindra ,  lorsque 
as  deux  champions  seront  é^lement  coupables  , 
lorsque  tous  deux  seront  iniracteurs  de  la  loi  ? 
Mais  f  direz- vous ,  l'accusateur  pub  lie  ?  Je  le  veux. 
Alors  oh  trouverez-vous  des  témoins  pour  cons- 
tater le  délit?  On  ne  se  bat  pas  dans  les  lieux  fré- 
quentés^ et  ceux  qu'on  choisit  pour  être  les  fuges 
et  les  spectateurs  du  combat,  sont  des  amis  à 

Sii  l'honneur  fait  un  devoir  de  ne  rien  révéler, 
onnerez- vous  ^  comme  quelques-Bns  le  préten- 
dent I  une  prime  d  eneouragemènt  aux  témoins  ? 
Alors  c'est  inviter  au  crime,  à  la  trahison ,  an 
faux  témoignage;  c'est  encourager  tous  les  forfaits. 
'  Laissez  donc,  et  vous  ferez  mieux ,  laissez  à  l'opi- 
nion publique ,  le  soin  de  faire  justice  des  duels 
et  dçs  duellistes.  La  liberté  de  tout  dire  et  de  tout 
écrire ,  produira  bien  plus  d'effet  que  toutes  vos 
}oix«  Renoncez  à  vos  épaulettes ,  à  vos  dragones^ 
à  vos  habits  bleus-de-roî.  Oubliez  cet  esprit  mi- 
,litaire,   bon  tout  au  plus  sous   le  règne  du  des- 

})0tisme ,  et  très-dangereux  pour  la  liberté;  bientôt 
es  dueb  cesseront  tout-àfait  comme  une  insti- 
tution barbare  ^  qui  ne  doit  pas  survivre  à  ht  des- 
traction de  la  féodalité  et  oe.  l'aristodratie.  Déji 
les  écrivains  patriotes  ont  attaqué  ce  préjugé  avec 


(i)  Sous  Louis  XIII ,  les  duels  étoiem  tellement  fré- 
quens,  que  la  première  nouvelle  quon  se  dcmandoit 
le  malin  étoit  :  Qd  est-ce  qui  se  battit  hUr?  Et  Taprès- 
flOaer  :  Savei-veus  qui  s'est  battu  ce  matin? 


elque  succès  ;  déjà  le  cri  publie  fl  împrouTë  le» 
els  de  MM.  Baruave  et  Lameth  ;  déjk  quelques 
ni  mes  célèbres  par  leur  courage ,  par  leur  at- 
^hement  aux  yrais  principes  ,  ont  eu  la  bra- 
iire  de  refuser  des  cartels  ,  et  ils  oDt  été  loués 
r  tous  les  hpimétes  gens.  Citoyens  !  vous  n  avei 
us^u'un  pas  k  faire  pour  arriver  au  but;  ne 
oy^ez  plus  que  le  spadassinage  tienne  lieu  depre- 
té  }  '  de  loyauté  ,  en  un  mot ,  de  toutes  les  rerr 
is;  n'accordez  plus  votre,  estime  qu'au  genre  dTié- 
lîsme  qui  sera  utile  à  la  patrie,  et  vous  verres 
u  on  ne  se  biittra  pli\s  que  pour  la  cause  de  ta 
iberté  (i). 

Affaire  d'As/ignon. 

Le  peuple  avignozOïis  gémissoit  depuis  long^r 
temps  sous  le  joug  du  pontife  romain.  Livré  au 
flespotisme  d*un  vice-légat  y  dévoré*  par  une  nuée 
d'Italiens  intrigans  qui  venoient  s'engraisser  dé  sa 
substance-,  opprimé  par  une  administration  mu- 
nicipale organi«ée  aristocratiquement,  il  a  levé  les 
yeux  vers  la  constitution  française.  Son  premier 
pas,  pour  se  soustraire  à  l'oppression,  a  été  de 
rédiger  des  doléances  adressées  à  la  cour  do 
Roai&  pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 
Ces  écrite  patriotiques  démasquoiént  co.uraseuse^ 
ment  tous  les  abus,  et  frappoient  sans  menage- 


(i)  La  compagnie  des  chasseurs  du  bataillon  Sainte- 
Margaerite  vient  de  trouver  un  bon  moyen  d*empêchcr 
les  ouels  entre  les  députés.  Elle  a  arrêté  que  tout  chas- 
seur se  porteroit  à  son  tour  vers  le  lieu  des  séances 
(ie  rasSiCniblée  nationale;  qull  regarderoit  comme  per-*, 
sonnelle  toute  querelle  suscitée  aux  députés  patriotes» 
et  qa*il  les  défendroit  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
s^ng.  Si  tonte  la  prde  nationale  parisienne  ,  si  toutes 
les  sociétés  de  patriotes  prennent  un  pareil  engagement  ^ 
bientôt  nous  verrons  les  spadassins  un  peu  plus  modestes, 
bientôt  ils  n  oseront  plus  se  montrer* 

Ca 
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liïèct  sur  les   gens'  en  place  qui  en  proiîtoîent  z 
comme  de  raison  ils  sont  restés  sans  réponse. 

Alors  le  peuple  se  soulèvfe,  s'empare  des  por- 
tes de  la  ville,. et  déloge  les  commis.  Le  vice- 
légat  veut  employer  la  force,  pour  soumettre  les 
citoyens;  il  fait  emprisonner  les  défenseurs  de  la 
liberté;  Le  peuple  ne  contient  plus  son  indigna- 
tion; il  menace  le  vice  -  légat ,  qui ,  devenu  plus 
prudent ,  fait  relâcher  les  prisonniers. 

Les  demande*;  de  convocation  des  états  géné- 
raux se  renouvellent  ,  le  pape  .continue  de  les 
refuser;  et  les  Avignonais,  fatigués  de  Tanarchia 
où  ils  vivent ,  adoptent  la  constitution  française 
par  une  délibération  du  i4  mars  dernier,  renou- 
velée et  confirmée  par  une  autre  du. 5  avril  sui- 
vant. Une  nouvelle  municipalité  s'organise  seloli 
les  formes  prescrites  par  rassemblée  nationale  de 
France. 

Cependant  le  pape  casse,  par  un  bref  du  ai 
août ,  tout  ce  qui  s'est  fait  au  ni  épris  de  sa  pré- 
tendue autorité.  Le.  bref  est  conspué;  la  cour 
•romaine'  envoie  une  espèce  de  ministre  pour  le 
protéger  ;  on  refuse  au  sieur  Celestini  l'entrée  de 
la  ville.  C'est  dans  ces  circonstances  que  l'aristo- 
cratie erut  trouver  le  moment  favorable  à  sa' ré- 
surrection: les  sateliites  du  pape,  les  agens  du 
gouvernement  ultra montain  s'emparèrent  de  l'hô- 
tel de  ville  ;  ils  se  fettent  sur  les  patriotes ,  et  y 
sans  leur  valeur  et  leur  prudence ,  ils*  les  auroient 
infailliblement  égorgés.  Les  Avignonais  se  décla- 
rent i'ûdépendàns;  ils  ne  veulent  plus  reconnoltre 
un  souverain  qui  leur  refuse  justice,  et  demandent 
leur  réunion  à  la  Ff'ance.  L'assemblée  nationale 
doit-elle  accepter  cette  réunion.^  C  est  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

On  dit  que  Jeanne,  reine  de  Naples ,  pteâsée 
par  les  iinportunités  du  pape  Cléuitnt  VI  ,  lui 
vendit  le  comté  d  Avignon  moyennant  une  somme 
de  80,000  florins.  Cet  argent  ne  fut  jamais  payé 
à' la  jeune  reine  ;  elie  reçoit  pour  prix  de  la  vente 
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solution  du  meurtre  dô  son  mari,  qu'elle avoit 

a.3sassiner  pour  épouser  le  ppiiice  Louis  de 
rente.  Devenue  majeure ,  Jeanne  protesta  contre 
tô  Tente,  ainsi  que  contrei  tous  les  actes  quelle 
:iit  f^itê  en  minorité  contre  Tintërêt  de  ses  su- 
s-  Elle  déclare  dans  sa  protestation:  Qu'entrât- 
&  p^r  le  malheur. des  temps,  vaincue  parVim- 
rtiênité  j  abusée  par  des  astuces ,  succombanê  à 
fr^x^^ilUé  de  son  sexe,  à  lafoible^e  de  son,dge; 
!e  ^st  contrevenue  aux  loix  les  plus  sacrées  des 
icions  ;  ejle  révoifue  toutes  les  aliénations  dont  ^ 
2e  s'est  ret^due  coupable  ,  à  quel  titre  et  enfa- 
^iir   de  quiconque  elles  ont  été  faites. 

Ainsi  la  vente  faite  par  la  reine  de'Naples  est' 
!  titre  en  veitu  duquel  Avignon  a  {)assésous  la 
omination  pontificale.  II  y  a  eU  diâpuis  plusieurs 
raités  i^ntre  le  pape  et  les  reis  de  France ,  au 
ujet  du  territoire  Avignonais;  mais»  que  nousim*^ 
sortent  ce^^  traités  l  Les  rois  peurenlc-ils  rendrô 
Bs  peuples  comme  un  troupeau  de  nioutons?  Les- 
îonventions  qu'ils  font  à  ce  sujet*  ressemblent  à* 
celles  des  brigands  qui  partagent  les  dépouilles 
Y  autrui.  Avignon  forme  un  peujplê  'séparé  qui 
□'appartient  ni  au  pape  'ni  au  roi  de  France ,  il 
^^^appartient  à  lui  même.  Tout  le  monde  convient  • 
(jue  la  souveraineté  réside  dans  le  corps  d'une  na- 
tion; la  Ifrance  a  fait  à  ce  sujet  sa  profession  de 
foi,  et  elle  Ae.p^ùt  plus  en  revenir.  Il  n'est  plu» 
douteux  aujpu^ahui  que. les  mandataires,  que  lea 
délégués  d'une  nation ,  ne  sont  que  de  frêles  wr- 
seaux  qu'elle. peux:  briser  ou  changer  à  son  gré  ; 
il  n'est  plus  douteux  que  tout  peuple  vivant 
sous  un  gouvernement  quelconque  y  peut  le  chan- 
ger à. volonté*:  lui. seul  peut  juger  des  moyens  à 
employer  pour  arrivei^au  bonheur  que  peut  pro- 
curer l'ordre  .^ci'al. 

Ces  principes  sont  si  clairs,  si^'évidens  ,  que  les 
aristocrates  et  les.  ministériels  n'ont  pas  osé  les 
combattre  directement.  Ils  conviennent  bien  qu'uh 
peuple  réuni  en   corps   de  nation  a   le  droit  de 


c^imger  sof^  gbttvernepient  ;  mais  ,  disent-ils ,  une 
çectioa  d*uD^gr{|nd  empire  peut-elle  se  soustraira 
h  une  grande  association  formée  pour  Tiatérét  de 
tous?  peut  elle  ^  sans  le  consentement  de  cette 
association  ^  se  soustraire  aux  loix  qu'elle  a  adop-^^ 
tées  ?  Non  §aas  doute;  mais  cette  objection  i»*est 

gt§  appUpaUe  au  p0uple  ayignonais  ;  jamais  il  n'a* 
i%  partie  d*uae  association  libre  ,  jamais  il  ne 
s'est  réuni  aux   provinces,  uitramontaines  ,  pour- 
yîrre  avec  elles  sous  là  domination  oppressive  du' 
iprétre  de  Rome  ;  la  seule  chatae  qui  l'unissoit  à 
mi  était  celle  de  Tesolavage  ;  aujourd'hui  il  est  en' 
force  pour  la  briser,  la  nature  lujl  donuf»  le  droit 
de  le  faire  ;  «09  insurrection  est  légitime  ,  il  ré- 
sista à  l'oppression  y  il  recouvre  sa  liberté.  j 
Le  premier  usaoe  qu'il  en  fait  est  un  hommage*       | 
auic  principes  de  la  constitution  française^  Il  sol-        1 
licite  à  grands  oris  sa  réunion  aux  83  dépattemens.        1 
Son  vœu,  'quoi  qu'on  en  dise  j  est  prononcé  de  la 
manière  la  plas  solennelle.  Les  gardes  avignonai-- 
t^s  ,  au  nombre  de  12  compagnies ,  ont  prononcé' 
i  la  faea' du  cid  9  sur  le  rocher  dç  Dom  9  léser* 
ment  de  tie  jaipais  appartenir  qu'à  la  France.  Ce' 
s^rpei^t  a  été  répété  par  tout  le  peuplé  assemblé , 
q^i  a.  fait  retentir  les  airs  des  mots  ae  vive  It:  roi^ 

Lq  9^6  ootobfo,  lès  districts  se  sont  assemblés, 
de  nouveau;  .ils  ont  renouvelé  à  l'unanimité  la 
v^U  de  réunion  an  peuple  français.  Ce  vœù  est 
donc  pronodcé  do  la  manière  la  plus  légale,  la' 
moins  équivoque  et  la  plus  authentique.  Lorsque 
les  Américains  ont  secoué  le  joug  de  L'Angleterre , 
lorsque  nous  avons  protégé  leur  indépendance]^  ils 
étoient  bien  éloignés  de  réunir  une  'volonté  aussi 
générale  et  aussi  constante. 

A  présent ,  l'assemblée  natioaale  doit-elle  accep- 
ter l'offre  des  AVignonàis  .^' Sans  parler  des  con- 
veuaaces  du  territoire  enclavé  lians  le  nôtre ,  qui, 
à  vrai  dire,  sont  d'une  tiès-petite  importance  poli- 
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e  ,  mille  raisons ,  toutes  très- sérieuses ,  doivent 
ïrminer  le  corps  législatif  à  éocéder  à  la  péti« 
des  Avignonais.  Si  Ton  nk  s'empare  pas  d'Av- 
ion ,  on  conserve  dans  cette  ville  un  foyer  de 
tre-révolution ,  qui  tôt  ou  tard  sera  funeste  aux 
ires  dé  Franpe.  Les  aristocrates,  du  Gomtat 
lessaiu  ne  pardonneront  jamais  aux  patriotes 
gnooais  de  s*étre  soustraits  à  la  dominatioil 
laine  ,  et  d'avoir  les  premiers  arboré  Tëtendard 
îa  liberté.  Dëjà  ils.  se  préparent  à  allumer- Je 
ubeau  de  la  discorde  civile;  on  amoncelé  les 
ues  dans  tous  les  arsenaux,  «t  les  ntëcont^ns 
oçais  vont  tramer  avec  ceux  du  Comiat  les 
aspirations  qui  doivent  éclater  dam  le  royaume», 
s  niouvcmens  quio-iit  eu  lieu  dans  cette  contrée 
y  a  quelques  mois,  les  principes  factieux  qui 
liment  la  prétendue  assemblée  représentative  de 
irpcntras ,  tout  lious  avertit  de  prendre  toutes 
"'  précautions  possibles  pout  éloigner  de  J^  France 
ir^irible  malheur  dune  guerre  intestine. 
L'assemblée  nationale,  malgré  sa  foiblesse,  a 
ion  senti  la  nécessité  de  s'assurer  d Avignon , 
aisqu'elle  vient  de  décréter  qu  On  y  enven  oit  des 
oupes,  pour  prptéger  les  établissemens  français 
ui  se  trouvent  dans  cette  ville,  et  y  rétablir  l'ordre 
e  concert  én^ec  les  officiers  municipaux.  Cet  envoi 
e  troupes,  sai|s  la  participation  du  pape,  est  çer- 
aincment  un  acte  de  souveraineté  ;  c'est  le  pré- 
side de  la  réunion  tant  désirée,  et  qui  tôt  ou  tard 
lura  lieu  par  la  force  des  circonstances,  et  malgré 
es  aristocrates  et  les  demi  patriotes  de  rassemblée 
^tionale. 

faits  à  l'appui  de  nortè  assertion  sur  les 
municipalités^ 

Lorsque  nous  avons  dénoncé  dans  notre  n*^,  70 , 
le  complot  politique  formé  contre  la  liberté,  dans 
le  projet  de  réduire  les  districts,  les  municipalités 
et  les  tribunaux  à  un  p)us  petit  nombre ,  a£p  da 
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concentrer  le  pouvoir,  et  pour  le  remettre  plus 
facilement  entre  les  mains  d'un  seul;  nous  nous' 
attendions  bien  à  voir  sous  peu  de  temps  la  pr^- 

^  anière  ébauche  de  cette  opération  désastrei|.se. 
Notre  attente  a  été  remplie  trop  tôt,  sans  doute, 
si  nous  considérons  le  malheur  de  la  chose  publi- 
que ,  que  nous  voyons  évidemment  en  proie  aux 
conspirations  sourdes  et  subtiles  de  nos  ennemis  ; 
mais  fort  à  propos  si  nous  devons  regarder  comme 
un  bonheur  qjue  les  traîtres  ne  puissent  /  contre 

.  la  patrie ,  ourdir  aucune  trame  qui  ne  soit  révélée 
et  détruite  par  la  force  des  choses,  et  la  réaction 
inévitable  de  cette  même  liberté,  que  tant  de  gens 
veulent  étouffer  danis  son  berceau. 
.  Nous  prions  les  citoyens,  de  relire  l'article  de 
notre  n**.  70,  p«ge  224;  il?  y  verront  mot  à  mot 
ce  qui  vient  de  se  passer/dans  les  départemens  de 
la  Sarthe ,  de  Y  Ain  et  du  fVar.  ' 

Le  sieur  Mortier ^  procureùr-^syndic  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  vient  de  jeter  lé  trouble  et  la 
discorde  dans  ce  département ,  en  s'y  portant  lé  mo- 
teur du  projet  de  réduction  que  nous  avons  dénon- 
cé. Il  si  9  ainsi  que  nous  l'avions  présumé^  pris  le  pré- 
,texte  d  une  économie  apparente  pour  faire  réussir 
ce  détestable  projet  dont  il  étoit  et  est  encore  l'a- 
pôtre délégué  par  les  conspirateurs  du  centre , 
c'est-à-dire,  par  la  cour,  les  ministres,  complices 
et  adhérens.  Le  sieur  Mortier^  pour  hâter  son  opé- 
ration, s'est  adressé  au  directoire  de  son  départe- 
ment 9  qui  en  a  référé  à  la  session  du  conseiL  Non- 
obstant cela,  ce  procureur-syndic,  de  son  autorité 
privée,  à  envoyé  à  toute  bride,  par  des  cavaliers 
de  maréchaussée,  à  toutes  les  municipalités  du 
départenient ,  et  à  deux  reprisées ,  une  lettre  circu- 
laire ^  dont  le  contenu  perfide  et  fallacieux  tend  à 
forcer  la  main  aux  municipalités  pour  les  faire 
consentir  à  la  réduction  dont  il  est  le  seul  vrai  pro* 
moteur.  Quelques  municipalités  ont  adhéré  sans 
réflexion;  mais  elles  n'ont  pas  tardé  à  réclamer 
liautement  contre  lem:  adhésion.  A  peine  le  plan 
'         ^  •        •  et 


la  coxis^irati&itda'râaur  Mortier  ont  Us  iMbleii 
nnizs  dans  le  départemeiu:  de  la  Sarthe^-^'à 
tonnement  le  pla«  profond  ont  succédé-  la  sub- 
rsiaxi  ,  Talarme  et  le  bouleversement  de' toutes 
s  affaires.  Il  faudra' dû  temps  pour  calmer  les 
amt-es  et reffervescenèe  qu'<^t produites lesme* 
ées  du  proGureiu!*s]^dic<  La  côufiiuioe.:^ttbl»pi0 
st  encore  une  fois  ébranlée  daiis  ce  payé.  ^«'  ^  ^ 
Le  sietir  Mortier  n  a  rien  négligé  pour  bien  neryst 
es  patrons  et  leiirs  projets  :  il  a  tout  èmpfejré,  et 
Lvec  une  célérité  qui  dénote  assez  combien  il  àvoit 
\  compter  sur  le  résultat  da  son  opération  ^  et  quels 
ippuis  il  sentoit  derrière  lui  pour' le  garantir  des 
ouïtes  de  son  entreprise.  »  '.  r 

Le  sieur  Mortier '&.poî6sé  la  prévamoation^*ùi^ 
qu'à  ecLToyer  des  formules  d'adhésion  dans  iescam^ 
pagnes  ,  par  ses  émissaires.  Cet  homme  estaibsolis* 
ment  dans  le  chemin  de  nos  corrompus.  Après  avoir 
calculé  le  mal  qu'il  veut  &ire ,  il  pr^id  la  méthoèe^ 
aussi  aisée  qu'impudente,  d'attribuer  .ce  mal  auic 
corporatioo^  qu'il  veiir  détruire/  • 

Les  habitans  des  .départemens  de  la  Sarthey 
de  VAin  et  du  Wàr,^  alarmés  de  la  conspiration 
qai  les  a  subitement  assaiÙis  ^  sont  venus  à  la  Iiàte 
se  présenter  à  rassemblée  nationale;  leur  cri  a 
été  si  terrible  y  leur  resentiment  )d  profond  ^  et 
leurs  raisons  si  pressantes^  que  rassemblée  a  xiendu 
le  décret  suivant  :       :  »  .         . 

«  L'assemblée.  aàtiOAiile  >  après  avoir  entendu 
Ir rapport  du  comité,  de-constitution  f  considérant 
que  les.fusticiabL^s  et.  les  administrés  des  dismots 
des  départesîens  do'jL'Aîd,  4é  k  Sartheat  du 
War  nôut  |»as  émir leuvvi^u. pour  la.  si^pvalsion 
demandée  de  leurs  distriots  )resp^ctifs;       . 

ccJJéerète  Iqu'il  n'y.  ra  4ieU  à  délibérer  siâï  les 
pétitions  des  administrateWs  de  ces  dépnrtemebs* 
ce  «Se  réservé  rastsamb^e  *  nationale  de  régler^ 
dans  lin  décret: particulier  ,>  par  quels  ctrgaj^es  >c 
dans  quelle  forme  les  4dmini$trés  et  justiciables 
qui  dôma9dQ)t<^ntift:4»é4^9tion  de  leurs  dUtrûstt^ 
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pourront  àiânifastér  leur  vont  et  le  présenter  wittx 
iéffshtarès  suivantes. 

Séétion  delà  Fontaine  de  Grenelle. 

.   Chezua^enpleeiitlioÀsiflBtey  la  stupide  idolàtcid 
pour  ries  hommes*  en  place  s'inocule  avec,  la  pla9 

Srandé.'£aeKlité..Quandoaesl;  Ias.de  se  proitemer 
evant  les  chefs  ^  on  se  met  à  adorer  les  .snbaL- 
temcBi. .  ..il 

'  Quiéureit  cru.  que  M.  d^  Gouyioh  seroit  devoitt 
Tobjetidu  culte  ^des'seetieDs  de  Paris?  Celle  ils 
là  Font2iine  de  Grene]le>  aiarmrfe  de  la  dëmission 
feinte;. du  maforrg^n^al  cda-Tarmëe  parisi^iiie  , 
vient  de  consigner  ses  craintes  dans  un  arrêté 
«ù*  le^  rédacteur  y  qui  sans-douté  est  un  homme  k 
épanlottes ,  xe^ésente  cette  démission  comane  iw 
•désastre  et  lus  malheur  piiblic. 
'  il  prétràd  que  la  perotanénce  des  officiers  giaé- 
rauxde  Tarbiée^  tientesssnneUemeni à  la  conserva- 
Mon^tda  i^'écat^~qu&  sans  ceta  la  '£onstUàùàn  ne 
s^açheveroit  pas  ;^  que-2â  démùsiqn  de  M,'  Gau- 
vioti  est' hïi^si'impossibte  à. proposer  gu'à  rece- 
:voir;  enfin ,  i\  ajoute ,  ifùe  la  section  rend  M.  Coiâ- 
Pion:  responsable  des  troubles  e^  des  éi^nemens  q^i 
pourroientfaivresa  re^àz/^..  La  retraite  deM.Gott- 
yion  eauser  des  troubte^i  risum.  ieneatis  an^iài. 
.  •  Si  le  faiseur  de  l'arrêté  de  Ja  section  dé  la^Pon- 
taine  de  Grenelle  avoit  la  moindre  idée^un  gou- 
vernement libre  V'it^&uféfir  qu'il  nyapas  deliberté 
où  on  oroit  qull  n'y  a'<qu'un  seul  ofocier  cpipaUe 
de  commandêryoù  l'on  croit  ^ùe  la  perman^ioe 
de  cet  dffioier  dans  son  igrade  tient  à  là  consti- 
tution et  au  saint  :  de  r«mpire»^  Grand  Dieui  quel 
seroit  donc  le  sort  de  cette  oonstitution ,  adhetéo 
•si  6hery  s'il  dépendoit  du/ patriotisme  d'un  seul 
lioma^  !'  •    ^ 

Aif  reste,  M.  Gouvion  a^  is^ès-bien  saisi  le  sens 
de  teitrété;  il  veur  que  la-  constitution  «'achève, 
a£  il'  a  r^ris  sa  place.  Nons>  ignorons  ouel  motif 
4  ftToit  pour  la  quitter  j  ma»  «i  ^étoit  aélicate^sa 
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L  paît ,  s'il  $oitffroit  impademmeiit  la  coadnite 

:&t:i'Oiyique  du  commandaat'gëoéral,  il  devoit  ae 

3^irer  ciès  qu'il  a  reçu  des  ordres  coi^aires  à  la 

berté;  il  devoit  se  retirer  lors  du   siège  de  la 

xaiison  de  Marat , «ou- bien  lorsqu'il  a  yu  distri- 

uer  rinvitatioa  faite  aux  gardes  citoyennes,  d'ar- 

êter  les  ,colpo»teur8  ,  et  do  déchirer  les  éerits 

i^1:riatiques  »  eto. 

—s n    i^ii  , 

On  vient  d'arrêter  des  embauchetirs  qui  enrâ- 
loient  pour  larmée  du  oi-devant  prince  de  Coodé. 
C'est  sous  les   yéMlc  du  voilant*  la  I^yetie  que 
toutes  ces  coiispiratioûs  se  trament.  Un  officier 
d^artillerie  avoit  chargé   plusieurs   racoleurs    de 
séduire  les  soldats  de  la  troupe  du  centre.  On 
leur  donnait  jusqu'à  ao  louis  d'engagement,  et 
plusieurs  ont  |»îs  pirrti.  Dans-  le  nombre  de  ceuK 
qu'on  c^erchoit  à  enrAler  ,  s'éfit  treavé  un  pa« 
triote,  qui  est  allé  dénoncer  le  fait  au  comman- 
dant-général. On  a  refiisé  d'ajeuter  foi  4  sa  dé- 
noncâatien  :  heureuàemettty  il  ûe  s'est  pas  r^lmté. 
Rendu  à  sa  caserne ,  il  a  propesé  à  quelques  ca- 
maradel  de  se*  présenter  areo  lui  ehes  fan  des 
racoleurs^  qui  leur  ti  Gtohipté  les  sommes  accou- 
tumées. Tous  aloife  se  sdnt  rendus  ch^z  le  général , 
en  lui  montrant  Tor  qu'ils  avoient  l'eçu.*  Les  raco- 
leurs'et  lofficier  d'artillerie  ont  ^é  enlevés  (i}. 

Du  choix  des  ncnivéaux  ministres, 

•  Le  roi  9  on  plutôt  la  cour ,  diseilt  les- citoyens 
ombrageux^  Vient  de  se  déclarer  tout  populaire 
tlans  lé  remplacement  de  ses  miidstres,  M.  Du- 
portait  i  M.  de  Fleurieu  aux  départemens  de  la 
marii^  et  de  là  guerre;  M.  Pastoret  au  lieu  et 

,      ^* — i—^ •    •     •        I 

(i)  On  publié  que  les  racoleur^  eries  >emhaucheurs 
ttont  il  s'agir  ti  cnfèlotent  •  point  pour  Tannée  du 
prince  de  Gondé  ;A  maiisi^our  le  firabanc*  Le  Brabanc 
est  Texcuse  banale  de;  tous  les  enrôleurs,  .de  tous  les 
totfilrs  de  ftolofk  ^ntrç  viv  olutiQuriais^es.- 

Du 
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pliis  ^tonnantes.  Nos'ficyeux  ne  liront  pas  sani  une  sur-r- 
prisc  mêlée  d'indigpatioo  ce  décret  rendu  dans  un  siècle 
de  lumières  par  les  représentâns  d'une  grancc  nation. 

«  Auci|n  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con^ 
sidéré  comtpe  loi.-. . .  s'il  n  est  sanctionné  par  le  mo- 
narque. . . .  '  le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux 
actes  du  corps  législatif. ....  ce  refus  ne  sera  que  sus- 
pensif». '        ' 

En  sorte  qu'uti  seul  indWidu ,  pour  l'ordîriaire  leplu» 
mince  de  tous  les  individus  de  TEmpire ,  peut,  en  pro^ 
sondant  tes  quatre  lettres  ve»t  frapper  de  ntiliité ,  pen- 
dant quatre  ou  si*  an»,  une  loi  ^  Texpressioa  de  la 
volonté  de  2%  millions  d*hommes  I 

Le  co^ps  lédslatif  >  qui  a  décrété  cette  monstruosité 
f  onstitutionneUe\  avoit  reconnu  précisément  le  contraire 
dans  sa  déclaration  des  droits  de  ITiomâie  et  du  citoyen^ 
car  la  volonté  générale ,  dont  la  loi  csr  Texpre^sion  ; 
p'est  autre  chose  que  le  oui  et  le  non ,  ou  en  d'autres 
termes  la  fonction  et  le  veto,  dont  rassemblée  nationale 
a  dépouillé  la  nation  pour  en  revêtir  le  xoi. 

Cette  loi  constitutionnelle  en  a-t-elle  bien  tous  les  . 
caractères  ?  Pour  cette  fois  du  moins ,  il  convcnoit  » 
CÉ?  semble ,  de  requérir  l'expression  directe  de  la  vo^ 
lonrë  générale.  Le  silence  d6  la  nation,  qiti  ii*a  poim 
été  consultée ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  coo^ 
sentement  tacite. 

Hélas  !  semblable  en  tout  au  sculpteur  de  la  fable , 
le  lx)n  peuple  a  fléchi  le  genou  devant  son  propre  ou- 
vrage ,  et  tremblant  lui-même  devant  le  pouvoir  dont 
il  a  investi  ses  délégués,  ondiroit  qu'il  n^existe  politi- 
quement ^e  sous  le  bon  plaisir  et  au  grè  de  ceux-là 
mêmes  qui  iss  premiers  lui  sont  redevables  de  leur  exis^ 
lencG  politique. 

Mais  il  est  toujours  temps  pour  le  peuple  de  rentrer 
dans  ses  droits  ;  on  ne  prescrit  pas  contre  eux  :  après 
plusieurs»  siècles  de  lériiar^ie  ,  il  s'est  réveillé  çt  a  brisé 
ks  chaînes  qu'on  liû  avoit  imposées  pendant  son  sommeil  ; 
s'il  se  rendormoit  encore,  et  si  l'on  profitoit  de  cenou*  . 
vel  jsissoupissement  pour  le  remettre  aux  fers  et  lui  en- 
fever  sa  souveraineté,  le  peuple  n'en  perdroit  pas  pour 
cela  son  caractère  de  souverain  ;  et  en  réouvrant  les 
yeux,  indigné  dfr  l'outrage  qu^on  lui  auroit  fait»  le 
moins  qu'il  pourroitse  permettre  seroit  de.  retirer  son 
bras  et  sa  confiance  <i  rses  commetuos>  et  de  tracer  un 
cercle  étroit  à  leurs  :sttc€csseui:&  :  .;l  .        i      .  . 


Lti  accordant  au  prince  ïq  veto  et  la  sanction,  Hôs 
résentaïas  auroient'-ils  eu  rintemion  dc^  se  ménager 
î  force  de  plus  pout  se  consumer  souverains  etuc- 
mes  àL  rompre  dune  puissance  qui  et» a  tant  imposé 
>qu*à  ce  moment  à  la  itiultirude?  En  effet,  le  ven 
ia  sanction,  dans  les  mains  du  potivoir  exécutif,  se* 
ient  denx  leviers  moins  redoutables  pour  i'assen^lée 
icionale  qu'entre  les  mains  di\  peuple  qfà  réunie  tous 
s  pouvoirs  ,  et  ({ui  les  délègue  ou  les  enlève  k  quiec 
>mme  il  lui  plaît.  Ah  !  ce  mot  (jchappé  d'une  bouche 
tinistérielie  se  réaliseroit-ii  ?  <»  Côurrbnr-nous  le  risque 
avoir  douze  cents  et  u»  maîtres»?  .     • 

Au  reste,  le  tort  de  rassemblée  nafîonale  en  déférant 
u  roi  la  sanction  et  le  veto  ,  qiii  n'appartiennent  qu'à 
a  nation  ^  quoique  le  plus  grave  possible  par  ses  suites , 
le  rest  «pas  autant  en  luî-mênK;  :  rassemblée  dès -lors 
ivoit  peut-être  4éjà  conçu  le  plan  quelle  a  maniiesic 
^out  hautde{>uis  pàri'ôr^nede  Taîné  des  Mirabeau,  et 
rompre  ses  tfsières  et  de  décliner  la  suprême  jurisdic*)- 
tion  du  peuple.  Dans  ce  cas ,  c*^ioit  «ne  espèce  defreia 
qu'elle  se  donnoit ,  ou  plutôt  elle  voulûic  avoir  Tair  d'en 
recevoir,  pour  Si^* mettre  à  Tabri  fies  reproches  qu-eile 
ne  pouvoir  éviter  t6{' pu  tard.  ' 

Bonne  nation!  on  te  cjr&i^  Thabitude  du  joug  >  et 
rog.  pense  que  tu.  ue  peux  t!£a  passer^  Tii  as  secoué 
celui  d'un,.sçqi.  Qf^  jç^père  ppuyoir  je  rattacher  so>is  uti 
autic  plus  légitime  .en  jipparcnçe/,  m?is  non  moinslouW  : 
ii  n'en  si^aj.p'ep..- Aussi  n^re  q»ic  g^ncreuise  ,  aussi  jV" 
iousedé  ta.  souverainiste  que  ijf  ton  ifidêpendance ,  n 
sufRra  d!ç  .te  rèmetire  Sflus  Ijs'.  j^vlx  les  '  vrais  '  prin- 
cipes.    ^::;*.  V/.  '^.  .1  ;,  ■  ",*./.      , 

Vingt-çî4%mU»api4  nPàfiijies  ayant  contracté  lés  nœuds 
d'une  seule  et  ^^Iàc.sppéU  jolitiqu  ocuvent  y  mar- 

cher tous  ensejcm)ie.iie  frotij  et  siir  la  même  Ugne^  ne 
peuvent  non  p^i  parler  tous  à  jsi  fois ,  cfijoiqu'ils  aient 
tous  un  droit  égal'j^'U  parple,"  ' 

Pour  jalrveçiUj^  çlei^tpadj'f ,  îçt  pqur'refcûcrllïr  toutes 
les  volQçi&  'p.qr;tieljes.,  a^h  d'çn  composer  l'a  volonCi 
.  générale',;  i}s  ^^  ^pn^avisé^^Q  charger  plusieurs  d'entre 
.eux  de  pprier/la  gârjôlo   pour  \oyi%y  F^.^^  réduire  in 
loix  universelles  Mçwîrsvxeux  individuels.  teS  Vo^ux  sont 
exprimés  dç  dîffj^reptes  '  manières,.'  TafitÔt  ie  peuple  ma- 
nifeste ses  iptç^tions  dan§^  des  cahiers  ;  tantôt  il  se  cou- 
tente  d*(éinettfè  son"  vouloir  par  la  tradition  ;  «t  cVst  ce 
qu'on  appelle  l'opinion  publique. 
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Le  devoir  des  députés  est  de  jeter  4es  yepz  sur  tes 
cahiers,  de  ^èter  l'oreille  à  ropioion  fmbli<pié,  autre 
mandat  bien  plus  impératif  que  lejs  instructions  écx^ites  y 
fesqnelles  ne  suivenr  point  fa  marche  rapide  des  évé- 
nenieus,  et  de  dél3}érer  sur  ce  qu'ils  ont  lu,  sur  ce 
quils  ont  entendu.;  puis  de  rédigcrt  en  conséquence,;  de& 
décrets ,  qui  ne  peuvent  être  considérés  que  çpfnme  des 
projets  de.bix  >  que  le  peuple^  dans  ses  assemblées  pri^ 
maires ,  frappera  de  son  vtte ,  ou  honorera  de  sa  sanc^ 
tion.  .      ^     .  .  !      . 

L'assemUée  nationale  est  comme  un  atelier  de  sculp- 
ture, où  plusieurs  artistes  înteiligens  et  laborieux  dé- 
grossissent les  blocs  de  marbre ,  .auxquels  le  ciseau  créa- 
teur de  l'homme  de  génie  doit  donner  Texistence. 

Et  pour  achever  de  rendre ,  pour  ainsi  4ire  palpable 
cette  théorie  de  la  sanction  et  dû  veto  national,  par. une 
autre  comparaison  »  dont  la  justesse  n'échappera  non-,  plus 
à, personne,  disoas  que  le  peuple  jaloux  de  son  iodépea* 
dance  et  de  sa  souveraineté,  ne ^ doit  laisser  à  son  roi 
d'autres  fonctions,  d'autres  doyqir s.  que  ceux  attribués 
au  roi  des  hérauts  d'armes ,  lequel  atteiul  respectueuse- 
ment, sur  le  seuil  du  palais  législatif,  les  décrets,  à  mesure 
cpi'ils  sont  délibérés,  pour  les  proclamer  (t)  *  après  1^ 
avoir  fait  légaliJer  pîir  le  peuple.     <  , 

; — -^ '  ■  •  •'  .    ''' — ■■•  /  ' ;  ■'^  -  ■  r  : — :; 

.    (i)  Les  patriotes  ont  sans  doute  été  frappes  de  cette 

ipetite^afrectatioadu  typographe-  du  ko\  ,  quand  il  com* 

pose  le  titre  des  lettres- patent  es  données'  sur  décrets  de 

rassemblée  nationale  ;  l'imprimeur  du  Louvre^  choisit  cfe 

qu'il  a  de  phaâ  gros  en  caract^es  pour  ces 'mots,' /eitrri^ 

patinus,  et  ce  .qu'il  a  de  plus  petit  pour,  ces  autres  mocs'^ 

décrets  de  l'assemblée  nationale  :  Tinverse ,  ce  semble  »  serait 

.plus  convenable  ;  il.  faudroit  réserver  tes  majuscules  podr 

^  f  assemblée/ narionate,  et  n'employer 'les  minûscttief  qit 

pour  la  sanction'etle  ttoim  du  roi.  Si  Fon  né  pretid'gar4e 

i  CQttc  pejije, supercherie ,  digne  au  reste  de  ceux  qui 

Temployent  ^j:  de  ceux'  qtxi  Taurbris^nt ,  '  bitntôt  saiys 

.  doute  on  feradisparoître  tout-à-faît  létiom  de  ta  natiori» 

oh  le  masquéri  tout  entier  souS  celii!  du  ror,  en  sort© 

que  ce  sêroit  cdmme  Jadis  :  le  rôi  scroit  compté  pour 

;  tout ,  le  peuple  pour  rieii  ;  la  nafion  cachée  derrière  U 

^roi  ne  jouer  oit  plus  qu'un  rôle  secondaire  et  subalterne.  ' 

*     Qu'on  ne  ttaitè  pas  cette  r^mâr^ue  de  minutieuse,  n 

ffèit 
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est  trop  accorder,  que  de  consehrir  i.  Toir  dans  f «f* 
)lée  fiatidnale  la  tête  de  la  nation,  et  d'aiooter  qa« 
à  en  est  le  bras.  Le  monarcpie  et  les  députés  aen 

que  les  représentans ,  mais  de  même  que  dans 
rarchie  4'^réglise,  le  pape ,  qui  s'intitule  vicaire  da 
isc  ,  n'a  pas  encore  osé  se  dire  le  Christ  lui*i}iôme ,  le 
3t  l'assetiiblée  nmioû^e  ne  petnrçnt  non  pins  s*attri- 

les  droits  effectifs  du  souverain  qu'ils  ne  ieoc  que 
ésenten  L'ombre  n'êst  pas  tout«-à^ait  le  corps,  doiit 
n'offre  que  le  pro^k 

[alhëUr  à'  Qii  peuple  chez  k^el  il  n'y  a  pas'nnisé  de 
>5ance  i  nialAeur  à  un  peuple  qtû  partage  «a  sou?e*- 
t^té>  et  ^i  souffre  dans  son  sein  deux  pouvoir^égaux 
forcis  ati  sieni  maihenr  à  une  nation  qui  se  }a«ss6 
pser  paroeux  qu'elle  cbarge<ie  la  représenter  j  çt^ 
foibksse  de  céder  àespertUnsâ^  son  autorité  suppéme 
it  ette^nè'doit  communiquer,  quç  des  Jmna^hs.  Mal^ 
ir  à  elle  ^  si  elle  se  tasse  de  r^ner ,  et  s'endort  sur  la 
de  ses- mandataires. 

3n  craint  la  rkalité  dcis  àesnx  pouvoirs  législatif  et 
xutif.  Vr^ment  le  peuplis  anroit  grande  raison  d^ap- 
ihenéér  (f être' froissé  et  mèuhi  entre  ces  dè^  corps 
aux ,  cintre  ëes  deux  rouages,  pour  pàxt  cpi%'  s'etigral- 
>sent  I9al ,  s'il  se  désaisrssoit  des  deux  ptdncipaax  attri- 
(S  de  sa  s<!mTerainèté ,  le  veto  et  là  sanction,  -s'il  ne 
lordonnoit  pa!î  les  deux  pouvoirs  représentatifs'  de  sa 
ce  et  dé  sa  semrerainet^  à  si  'iK>lonté  suprême  et  tou- 
irs  active.  Il  £uit  que  le  penpl»  réalise  ce  qu'on  nous 
conté  de  DièU;  il  l^ut  qpt  son  aciiion  se  iasse^ sentir 
ns  intervaHe  ;  il  faut  que  le  peuple  soit  présent  par- 
ut. On  tfe  compose  point,  on  ne  temporisé-pi^int  snvec 
ï  ;  lut  seul  est  mait^re  ;  et  lui  seu^  a  droit  d'être  idisotu 

arbitraire;  il  n^a  p<H»t  de  compte  à  rendre»  point 
ordre  à  recevoir  5  le  non  droit  esttoujoars^  de  son  côté': 
(fx  popvU  y  vex  Dêi  :  ce  proverbe  btiâ  exprime  un  grand 

lut  prendre  garde  i  tout  as^codérpQuyoîr  igi^/mûi,  iwt 
unique  étwie  a  pour.hu^  de  legagnisr.  pied  k  pie4  le 
airain  qu'il  a  penlu.  Ei^genos  donc  que  le  typographe 
u  roi,  en  tète  de  loitfe^Jes  proclamations  et  leitre^- 
atentQs,  place  en:  datàk  tom»  ces  deux  mois  :  dtéér^t 
ational^.  .>./,..,  '     •       .' 
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sens  »  une  grande  vérité,  que  l'expérience  n  a  pas  en^re 
démentie^  La  justice  naturelle  se  trouve  toujours  .av 
milieu  d'un  grand  concours  d'hommes  livrés  à  eux-mêmes* 
Une;  multitude  d*hommes  abandonnés  à  eux-mêmes  ren- 
cùntre  toujours  ces  principes  éternels  d'équité  que  ne 
trouve  pas  toujours  l'élite  d*une  nation  assemblée  par 
représentans.  Presque  toutes  les  insurrections  subites  et 
non  méditées  portent  un  caractère  de  raison  qui  justi- 
fie les  excès  qui  en  sont  inséparables.  Et  quel  peuple 
est  plus  digne  que  la  nation  française  d'exercer  par  lui* 
mêjDjs  la  sanction  et  le  veto?  L^  journée  du  14  juillet 
es%  le  moins  équivoque  de  tous  les  titres.  Quelles  que  puis* 
sent  être  les  suites  d'un  soulèvement  général,  quand 
toute  une  ville  n'a  qu  un  seul  cri ,  quand  tout  un  peuple 
n'a  qu'un  seul  mouvement  bien  déterminé  ;  quand  il  y  a 
junité  dans  l'insurrection»  la  bonne  cause  est  toujours 
xçUç  du  peuple;  le  peuple  a  toujours  raison;  il  est  tout 
i  la.fois  5a  partie  et  son.  juge.  La  justice  est  toujours  oà 
se  trouve  la  volonté  générale.  Une  cité  telle  que  Pariç 
ne  .s'ébranle  qu'en  conséquence  d'une  raison  suprême  qui 
f^ît;  taire  foutes  les  loix.  Toute  considération  particur 
lière.  cesse  devant  la  détermination  subite  d'un  grand 
peuple  q^i  n'est  point  divisé  en  deux  ou  plusieurs  facr 
lions  égales  en  force.  Toute  une. grande  ville;qui  se  sou* 
lève  en  ,même  temps ,  c exerce  sur  elle-même  la  grande 
mfigistraliire  de  laquelle  on  n  appelle  ppint.  U  n'y  avok 
qu'un. vœu  le  14  juillet;  et  ce  yœu„  depuis . plusieurs 
semsÂnes ,  étoit  dans  t(>u$  les  cœurs ,  présent  à  toutes  les 
pensées.  Malédiction  i  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  recon« 
|ii>itF^  alpf  s ,  et  qui  persistent  ei^^ore  à  décljp^r  la  sou^ 
v^aineté  du  peuple  I  et  ce  grand  veto  absolu  que  la  natioa 
françgi^  jeta  sur  les  privilèges  ^  sur  la  di^inction  des 
ordres ,  sur  tous  les  attentats  commis  Uop  long-temps,  ec 
ttpp  lon^-temps  impunis ,  contre  24  million^  d'hommesl 
.'llalédktion  à  ceux  qui  dénient  le  droit  de  s^anctioa  à 
un  grand  peuple  qui  a  su  l'exercer  avec  taiît  d'énergie 
^t^<4e  sagesse,  dans  un  -temps  u>ii  il  manquoit  encore 
des  lumières  indispensables  aux  hommes  en  société  qui 
'se  frep^sent  de  se  gouverner  euJ^•mêInes. 

Le  .peuple  (  ou  la  nation  )  est  le  seul  législateur  su- 
prême ;  i  lui  seul  appartient  de  s'imposer  des  loix ,  ou 
tout  au  moins  de  sanctionner  ceUes  qu'il  permet  qu'on 
lui  iinpo^...Les  arrêtés  de  l'assemblée  nationale  ,  qu'elle 
qualifie  de  décrets ,  ne  sonf.  que  le  ca/uvas  des  arrêts 
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Sa  peuple ,  tous  définitifs  et  sans  appel  :  le  légiislateur 
seul ,  assemblé  têut  entier ,  peut  les  modifier  ,  et  changer 
t>u  détruire  son  propre  ouvrage.  Ces  principes  sont  d*au« 
tant  plus  précieux  à  rappeler,  que  les  plus  grands  maux 
ilécoulent  nécessairement  de  leur  transgression. 

Telle  est  'donc  tontie  )a  hiérarchie  politique,  pouvoir 
exécutif  soumis  au  législatif;  et  ces  deux  pîouvoks  à  la 
^oionté  générale  du  peuple.     ' 

fionne^nationl  le  complément  de  ta  liberté  est  dans 
ia  plénitude  de  ta  souveraineté.  Le  pouvoir  suprôipe 
est  chose  indivisible  et  inaliénable  ;  de  même  quon  ne 
peut  être  hbre  à  inoitié,  il  faut  aussi  être  souverain 
^out-à-fait.  Tout  doit  se  faire  dans  Pempire,  non-seu- 
lement en  ton  nom  ,  mais  par  ton  propre  vouJoic  mz^ 
tértellement  manifesté.  Il  est  important  que  le  dernier 
.des  individus  qui  te  composent ,  sache  qu*il  fait  partie 
-de  la  souveraineté  ;  qu*il  »  voix  délibérative  dans  toute» 
les  déterminations  politiques  y  qu'on  ne  peut  rien  sans 
hài  et  qne  s'il  a  fait  à  la  société  le  sacrifice  de.  quel- 
ques-uns de  ses  droits  naturels  >.  ii  en  est  dédommagé 
par  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

Cette  grande  idée  dune  sonvcràineté^  nationale  tou- 
jours agissante  ,  qui  se  communique  jusqu'aux  derr 
tiières  dasses  ■  de  l'état  ',  idée  d'autant  plus  heureuse  » 
qu'dile  esc  prise  dans  là  nature,  dont  le  der^er  des 
atomes  est  rune  fraction  rigour<:usement  nécessaire  ;  cette 
grande  idée,  dont  l'application  est  de  rigueur  >  constitue 
•véritablement  ce  qu'on  appelle  la  nujesU  du.  peuple  ffanr 
-faû;  et  cette  dernière  expression,  empruntée  aux  Ro- 
mains, est  un  non-sens  ,  si  le  peuple  français  ne  con-* 
^erve  pas  son  double  droit  de  v«ro  et  de  sanction,  et 
si  en  le  conservant  il  ne  Vexerce  pas.  \: 

Il  importe  sans  doute  au  peuple  d  avoir  d'aussi  bonnes 
loix  que  de  bons  juges.  Bons  cioyeos  1  dites  1  n'y  a-t-il 
pas  un  peu  d'inconséquence  de  votre  part  à  recevoir 
sans  examen  les  loix  toutes ïfaites  de  votre  assemblée, 
et  à  faire  vous-inémes  vos  juges  d'après  un  choix  réflé- 
chi.^ Pourquoi  vous  en  rapporter  à  vos  représentans  sur 
la  bonté  de  vos  loix  ,  et  ne  vous  en  rapporter  qu'à 
vous  sur  la  boftté  de  vos  magistrats  ?  Plus  d'ensemble 
dans  votre  conduite  ne  compromcttroit  pas  la  belle  révo- 
lution que  vous  avez  si  glorieusement  commencée;  U 
faudroit  pourtar\t  vous  en  tenir  à  l'un  ou  à  Tautre  de 
ces  dtux  partis  :  ou  bien  vous  soumettre  à  cette  foi 
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implicire  que  v(ys  représentaas  sembléht  exiger  ée  voitf» 
ou  bien  mettre  prédeusement  en  réserve  cette  faculté 
qa*bn  vondroit  vous  enlever,^ de  ratifier  vous-même  Jes 
loir. que  vous  avez  dooDé;es  à  délibérer  à  vo^  délégués. 

Remettons  donc  nos  députés  à  leur  place.  Nous  leur 
avons  dit  en  partant  :  allez  nous  préparer  un  code  digne 
d'une  nation  libre  et  souveraine. 

Qu'ils  nous  disent,  à  mesure  qu'ik  avancent  dans  la 
earhère  législative  :  Voilà  le  résultat  de  nos  lumières. 
Pesez  nos  décrets  dans  votre  sagesse ,  et  imprimez  iè 
caractère  de  loix  à  ceux  que  vous  en  jugerez  dignes. 

Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  sont  conçus  les  adresses 
et  actes  d'adhésion  dont  la  lecture  ouvre  presque  toutes 
k^  vespéfus/dt  l'assemblée  nationale.  La  plupart  de  ces 
pièces  d'éloquebce ,  in  gmere  laudaâvo ,  sont  rédigées  d'un 
stiie  d'esclav^s^  On  n  y  parie  que  de  sownission  aviugk  > 
ée  dévmimeMt  sont  bernes.  On  ne  s'exprimoit  pas  autre*- 
inent  à  la  co^r  de  Louis ,  dit  le  grand. 

Bonne  nation  I  seras-tù  donc  toujours  la  même,  toi^- 
jours  extrême?  Quand  donc  te  familiariseras  -  tu  avec 
ces  formes  sévères ,  ce  ton  ferme  que  devroient  t'inspirqr 
le  sentiment  profond  de  tes  forces  et  l'amour  réfléchi 
de  ton  indépendance?  Quand  donc  feras-tu  disparohre 
les  traces  honteuses  de  ces  chaines  que  tu  as  traînées  si 
long**  temps  ?  Quand  te  fixeras -tu  à  la  hauteur  où  l'on 
t'a  vu  monter  av'ec  tant  de  courage  et  de  rapidité? 
*  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  De  cepriti- 
cipe  solennellement  reconnu  y  découlent  la  sanction  et  le 
veto  national  :  et  cependant,  le  corps  législatif  y  dé- 
roge tout  de  suite  dans  ce  qui  suit  immédiatement  : 
:  <(  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  person- 
nellement, ou  par  leurs  représentaas ,  à  sa  formation  ». 

Cela  n'est  pas  exact  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  monosyl- 
labe '{i)  à  Clranger.  Il  fa)loit  dire  :  peHonmUeinent  ET  par 
kurs  reprhemans.  Gir  non  seulement  tous  les  citoyens  ont 


(j)  Qu'on  y  prenne  garde.  C'est  en  dénaturant  Iqs* 
mots  qu'on  vient  à  bout  de  dénaturer. les  choses.  Que 
4ç  procès  dans  les  familles,  à  cause  dune  expression 
glissée  pour  une  autre ,  à  dessein ,  dans  un  contrat!  C'est 
bien  d'une  autre  conséquence  dans  le  contrat  social  d'une 
^grande  nation» 
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3it  de  concourir  perSQfinetlenient  â  laioi',  mais  encore 

doivent  exercer  ce  droit  ,  dont   leurs  représemans 

ies  dispensent  pas.  Leur  acceptation  personnelle  est 

rigueur.  Que  hformadon,  c'est-à-dire,  apparemment 

préparaùoji  de  U  loi,  soit  Touvrage  dés  représentans, 

la   lM>nne  heure  ;  mais  çhaique  cicoyen  a  le  droit  non 

ulement  de  concourir  à  cette  formation,  mais  encore 

:   la  sanctionner,  c'est-à-dire,  de  reconnoître  pr.rlui- 

ême  çue  la  loi  est  véritablement  Tcx pression  de  sa 

>loDtéï 

Mais,  bbjectera-t-on ,  commeiit  recueillir  toutes  les 
E>ix  dune  grande  nation? 

l^a  nouvelle  division  du  royaume  rend  des  plus  faciles 
i  coUecte  des  voix  de  25  millions  de  votans.  Et  d  ail- 
lurs ,    coûiment  sous  lancien  régime  ,  venoit-on  à 


noins  de  peine  à  faire  dire  à  chaque  citoyen  son  mpc 
ut  ia  chose  publique ,  qu'on  en  avoit  à  en  exiger  une 
axe  arbitrair^e. 

£t  les  impositions,  donc  on  nous  fait  déjà  pressienthr 
m  surcroît  ,  conunent  ;S'y  prendra-t-on  pour  ies  réali- 
ser ?  De  quel  front  se  présentera-t-on  à  la  porte  de 
la  chaiHuièçe  dp.pauvrç?  Contribuez  ,  lui  dira -t- on, 
selon  vos  forces  «  à  la  force  piiblique  qui  vous  protège. 
Soumettez- vous. à  la  loi  ,  qui  n'est  que  l'exprassipu  de 
la  somme  totale  des  volontés ,  où  ia  vôitre  sç  trouve 
comprise.  Payez  l'impôt  consenti  par  vous ,  tx  que  vou» 
même. avez  décrété  par  l'organe  de  vos  représentans. 

De  mes  représentans  !  répliquera  le  pauvre ,.  sur  le  seuil 
de  sa  chaumière.  II. y  a  long- temps  qu'ils  r.e  me  repré- 
sentent plus.  Il  y  a  Ion  g- temps  que  je  leur  suis  devenu 
étranger.  Nous  ont-ils  rendu  compte  de  ce  qu'ils  ont 
fait?  Nous  ont-ils  soumis  leur  travail?  Nous  a-t-on 
demandé  notre  consentement  définitif?  Dans  nos  assem- 
blées primaires,  leurs  décrets  ont-ils  été  exposés  à  l'œil 
scrutateuV  de  ceux  qui  n'ont  juré  d'obéir  à  la  loi ,  qu'atf- 
tânt  qu'elfe  seroit  1  expression  naïve  de  notre  vœu? 

Est-ce  peur  se  mettre  au-dessus  de  ces  reproches  et 
hors  d'atteinte  des  stntes ,  que  nos  représentans  se  sont 
attribué  i'inviolabiliié ,  qui -seule  appartient  à  ia  nation , 
après  en  avoir  fait  part  au  roi.  £omment  n'ont-ils  pa^ 
Vu,  qu'en  cumulant  sur  la  tête  du  chef,  le  veto^  la  saixc- 
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tion  et  rinvîolabilité  ,  ils  ivroient  25  millions  d*hom- 
mes  à  la  merci  d'un  seul,  sans  leur  réserver  aucune 
sauve-garde  ;  car  la  resiroqsabiiité  des  minisrres  n'en  sera 
jamais  une.  Cest  bien  aujourd'hui  que  le  roi  est  la 
véritable  image  de  Dieu  sur  la.  terre ,  puisque  rien  ne 
pourra  plus  se  faire,  d'un  bout  à  Tautr-e  de  Tempire, 
^ans  son  ordre  et  sans  sa  permission  ,  et  puisque  sa  per- 
sûnue  est  reconnue  aussi  inviolable  qu'on  suppose  la 
nature  divine. 

Bonne  nation!  vois  le  chemin  quon  t*a  déjà  fait  par- 
courir depuis  un  an^  et  si  tu  es  sage,  reviens  sur  tes 
pas ,  pour  reprendre  les  prérogatives  qu'on  t'a  enlev'ées 
successivement  j  et  que  toi  seule  peut  légitimement  exer- 
cer-La nation  seule  est  et  doit  .être  inviolable.  L'in- 
violabilité ,  la  sanction  et  le  veto  forment  la  triple  base  , 
de  la  liberté ,  et  les  trois  grands  attributs'  de  la  souve- 
raineté :  cette  trinité  politique  est  sacrée  ;  et  le  peuple 
^ui  a  la  lâcheté  de  permettre  qu'on  y  touche ,  se  montre 
incapable  et.  indigne  d'être  long-^temps  libre. 

Citoyens  1  montrons  -  nom  donc  enfin  tels  que  nous 
'devons  être;  et  pour  premier  acte  de  notre  souverai- 
neté nationale,  révoquons  le  droit  de  sanction  et  de 
veto,  si  inconsidérément  accordé  au  pouvoir  exécutif  par 
le  corps  législatif.  Aux  articles  VIIF,  IX  ,  X ,  XI ,  XII  » 
de  la  constitution ,  substituons  ces  deux  loix  fondamen- 
tales et  véritablement  constitutionnelles  :  «  Aucun  acte  du 
Corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi ,  s'il 
n'est  sanctionné  par  la  nation, 

«  Aucun  décret  de  l'assemblée  nationale  n*aura  force 
de  loi  y  tant  qu'il  sera  sous  le  veto  national  ». 

Décrétons  que  le  président  de  l'assemblée  nationale 
fera  part  au  cnef  du  pouvoir  exécutif  des  décrets ,  à 
mesure  qu'ils  seront  délibérés ,  pour  être  portés  aux 
assemblées  primaires  et  y  passer  en  loi,  ou  rester  projets 
de  loi,  selo^  la  volonté  reconnue  du  peuple,  seul  juge 
compétent  dans  ses  propres  affaires. 

Si  nous  ne  nous  résolvons  à  ce  parti  ;  sr  nous  n*y 
tetions  fortement ,  ahl  craignons  de  ne  nous  être  sous- 
traits à  la  monocrane ,  que  pour  nous  livrer  à  Imistocratit^ 
Ijx  nation  s'est  émancipée  le  14  de  juillet,  il  ne  lui  iaui 
plus,  de  tuteurs.,  •> 
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Yeadredi  tç,  à  hait  heures  «t  demie  da  soiry'nii 
citoyen  causant ,  au  café  du  caveau ,  de  ce  qui  s'é-^ 
toit  passé  chez  le  sîeur  de  Castries ,  et  de  la  manière 
dont  le  sieur  de  la  Fayette  y  aroit  été  reçu  par  le  peu- 
ple ,  un  homme  en  redingotte  de  garde  national  lui 
appliqua  un.  soufflet  y  d*autres  lui  donnèrent  quelques 
coups  de  canne,  le  prireht  au  collet,  Tarrachèrent  du 
café,  le  remirent  à  la  garde,  et  le  condubirent  au  dis^ 
trict  de  Saint-Roch,  oit  il  est  resté  à  verbaliser  jusqu'à^ 
près  minuit.  ' 

Le  samedi ,  vers  les  six  heures  du  soir ,  uA  citoyen 
indigné  de  ce  qui  s'étoit  passé  la  veille ,  eut  l'impru- 
dence de  dire  que  «  tout  homme  qui,  au  mépris  du 
décret  de  rassemblée  nationale  ,  donnoît  atteinte  aux 
droits  àc  l'homme  et  du  citoyen ,  en  lui  ravissant  sa 
liberté  sans  le  secours- des  loix  ,  devoit  être  traité  et 
puni  comme  criminel  de  lèse-nation,  et  quen  consé- 
quence sa  maison  devoit  être  démolie  de  fond  en  comble^ 
que  c*étoit. ainsi  qu'on  devoit  traiter  la  Fayette  et  ses 
agens  ».  Il  fut  dans  l'instant  assailli  par  les  redingotes 
uniformes^  et  conduit  au  corps-de* garde.. 


*  Les  chanoines  comtes  de^  Lypn,  s'avisent  aussi  ',% 
comme  leurs  dignes  confrères ,  les  chanoines  de  Cam- 
bray,  de  protester  contre  la  pleine  puissance  de'Ia'na^ 
tion  y  et  se  croient  indestructibles  comme  la  nature. 
Une  protestation  ,  espèce  de  formulaire,  courontie  leur 
manifeste  ecclésiastico  -  aristocratique  :  ils  invoquent  le 
concile  de  Trente  ;  mais  en  vertu  de  la  déclaration  det 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  la  municipalité  vient 
de-  supprimer  l'écrit  de  ces  messieurs,  jusqu'à  ce.. que 
les  commissaires  de  départe^ient  viennent  leur  coud|:e 
labouche  en  apposant  le  scellé  sur  leurs  archives. 


Domine  salvam  jac  gtntem  ,  salvan  fac  legBrtiy  n  sahum  fie 
rtgem  I  Telle  est  la  nouvelle  prière  nationale  qu'on  vieift 
de  substituer  à  l'ancienne  prière  royale,  et  qui  a  été 
adoptée  par  tous  les  curés  amis  de  la  constitutioii  :  ce^ 
pendant  il  est  bon  de  savoir  que  les  Feuillans  qui  des*- 
servent  k  chapelle  du  roi  remsent  de  tmakmut  cotte 
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prière;  et  qù*à  la  nsese  ils  ££antciit>^  tpQfovrs  coiimie 
ci- devant  le  Domiae  stilvum  foc  regan.exdnnC,  Il  y  a  plus  ; 
cest  que  te  seir ,  au  saiut,  après  avoir  xihancé  les  louan- 
ges de  Marie,  la  vierge  immacuiée ,  ce»  messieurs  en-« 
tonnent  immédiatement  une  prière  d*apparat  m  thonrtmot 
de  Marie- Antoinette ,  reine  de  France,  '• .  .  Nou$  som- 
mes, bien  loin  dépenser  qu^'ii  soit  inutile  de  prier  pour 
la  reine ,  nous  cr4)yons  seylement  que  dans  les  prières 
pnbliqups  le  sahit  de  la  nation. peat« lui  être  préf^é. 

Séroit-ce  la  force  de  Thabitude  cpii  feroic  oublier  â 
inessieurs  les  FeuiUaps  cexte  nation  quirlesi  salarie.»,  ou 
seroit'Ce  la  'crainte,  de  déplaire  au.  roi/'Dan$  Je  pre^ 
mîer  cas  >  uoûs  les  invitons  à  nreAdrç  peu  à  peu  des 
habitudes  plus  constitutionnelles  ;  et  dan^  le  ^QC0t»d , 
pous  les  assurons  que  Louis  XVI  lye  fi«ra  pas  fÂdié  de 
ypir  placer  avapt  lui  la  nation  et  laloi^^p^squ'il  estperr 
$uadé. maintenant  (|u*il  dépend <jle  Tunç^et.  de  l'a; 
eu  plutôt  qu*il  coexiste  que  par  eiles. 

■  ■  ■  .  I      .    "         'I  .      I     l"!"l> 

Messieurs  les  chanoines  de  .Notre-Dane  -  ont  efficié 
lundi  matin  pour  l^  Semiève  fois^  La  vgranid'txiesse  finie, 
la  municipalité  leur  a  lu  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, en  leur  enjoignant  de  ne  pWrretitrer  dans  Tégliss 
comme  xihanoi^es.  ..    ,  .         '     .  '.    -»    -  . 

J   Le  chapitre  a  fait  aussi  sa  protestation;,  mais  il  n'a  pas 
encore  rendu  publique  cétie  pièce,  qui  doit  erre  curieuse- 

Lq  samedi  20  ^otrembre ,  à  neut  hciurç^.di^  soSr  »  on 
s'est  apperçu  au  cbâtelel  de  l'évasion  de  V^l^é  Bacàl;  il 
s*e5t  enfui  par  le  toit  ^  ayqc  un  autre  pri^nni^r  i  après 
avoir  scié  les  batreau^K  de  sa  fenêtre. 

•         ■     ■  — — '- —  '   1  j  '*    '■ 

ASSEMBLEE     lî  A  T  I  O  N  À  l*- E. 

Séance  du  dimanche  i4«^  _  1 

L-assemblée  natioiiale  à  rendu,  les  dicretd  s^iivaos  ^di- 
tîoiifiels  wix  ariiclea  s^ir  k.  fiacHat  def  dïoit»  féodaux. 
:  s^GeuK  qui  possèdent  d^s  fpfidjs  mouvatis  eu  .^efs  oa^cen- 
«nés  des  bien»  nationîiuK ,  pourront  être  a^misà  racheter 
divisémem»  soit  les  droits  oea^ueU,.  soi^  les  cqns  et  rêde- 
vaQoes.anomUeS)  ^lAïUillh  mito»  façq^é  ^^r%  lieu  vis^ 
à-vis  de  ceuv  qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  des  ccm 

et 
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e<levanc^  cirdeyiaiat  seigneuriales,  et  droits  casuell 
^«nans  des  biens  nationaux. 

Ceux  qui  voudront  'racheter  lesdits  droits  casuels  en 

s  et  redevaccts^seigpcuriales,  en  faisant  leurs  soumis- 

is   aux  dicectoires., de  district  ou  de  département» 

diront  du  délai  accordé  apx  acquéreurs  de  psureUs  droits 

le  décret  du ^  de.ce  mois. 

^KT./PRE|id^£Rv  «  Les  tuteurs^  Curateurs  et  autres 
ninistraiâurs  des  personnes  dénommées  dans  Tarticle  7 
décret  du  3  mai,  pourront,  même^daiis  les  cas  pnéviis 
r  les  articles  17^  x8  et  j8  dudit  décret,  consommer 
ramifie  les*  liquidations  des  rachats  qui  leur  seront 
erts  j  .à  la  charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites  ». 
r  chapitres  séparés ,  des  droits  fixes  et  annuels  »  et  des 
oits  casuels,  et  aussi  sous  diacun  desdits  chapitres  sépa- 
s  peut  chacune  des  diverses  natures  de  droite  casuels; 
squels  articles  expliqueront  par  détail  Ja.quotitéet 
iturA  dés  divers  objets  composant  le  dotnaioe  racheté, 
s  baséS^  dé  Tescimation ,  quant  aux  frais  de  l'estimation  » 
t  eii  in^iqueroiit  la  conrormité^  avec  les  mode  et  taux 
rescrîtS  •pai'  le, décret  du  3  mai;'  pourront  en  outra 
:sdits  admiiiistratcurs  qui  voudront  se  mettre  à  la^i 
e. toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceyic 
oumis  â  leur  administration ,  faire  approuver  li$  liqui- 
aiion^  qu'ils  "âuroW  faîtes  p^r  un  avis  oe  parens.  /  ■ 

«  Sera ,  ad  surplus ,  l-artide  20  du  décret  du  3  mai , 
exécuté,  quant  aux  frais  de  restimatiou  ,^  dçtns  les  cas  Jdù 
^lie  sera  devenue  nécessaire,  soit  parce  que  ta  liquidaffpn 
l'aura  pas  pu  se  consommer  à  Tamiable,  soit,  piarce  (|ué 
avis  de  pcurCtts  Tàufa  exigé.  ? 

IL  «;  Pourront  pareillement  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  qui  ont  été  autorisés,  par  le  décret- ,du 
3  juiliet  \  ou  qui.pottrroient  J'être  par  la  suite,  ^à  liquider 
le  rachat  des  droits  dépendans  des  biens  nationju^,  pro^- 
céder  auxdites  liquidations  à  l'amiable,  à  la  chargé  dejes 
faire  vérifier  et  approuver  par  les  directoires  des. assem- 
blées administrativtBS  ^  conformément  à  ce^qm  leui:  ^$1 
prescrit  pair  le  décret  du  3  juillet ,  saiis  préjudice  a^ux 
B^emblées  administratives  de  pouvoir^  avant  d  accorder 
kiir  vâa,  exiger  une  estimation  préalable  par  experts,  du 
tout  ou  de  partie  des  objets  à  liquider  dans  le  cas  seule- 
ment où  elles  îu^roi^nt  ne  pouvoir  pas  apprécier  autf-e- 
meDt  la  régularité  desdites  liquidations  i  auquel  cas  la 
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-dhposîrion  de  Particle  20  du  décret  da  ?  mai,  sera  c**^ 
cQtée  selon  sa  forme  et  teneur ,  quant  aux  frais  de  Testl- 
mation.  '  i 

«  L^assembfée  nationale ,  aprè&  «voir  entendu  le  rap«* 
'  port  de  son  comité  ecclésiastique,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.-  r^^MiER.  «  A  h  première  convocation  qui  se 
fera  des  assemblées  électorales»' cdles  éti  départemeifts 
•  dont  le.  stégc  épisbopàl  se  trouvera  vacant,  procéderoiu 
à  rélecrion  d'un  évéque.  ^  .  J 

•  Jli  «  Si  lé  métropolitain,  ou  .'à  soti  défaut^  le  plus  j 

ancien  évéque  de  rarrondissement ,  refuse  de  lui  accorder  I 

la  confirmation  canonique  »  l'élu  se  représentera  A  lui , 
assisté  de  deux  notaires  ;  il  le  requerra  de  hiî  accoiider  la 
'  confirmation  caisonîque,  et  se  fera  donner  acte  de  %z 

réponse ,  ou  de  son  refus  de  répondre.   ' 
'      III.  «  Si  le  métropolitain  ou  le  plu?  ancien  évéque  de 
l'arrondissement  persiste  dans  son  premier  refus,  l*élu  le- 
'  présentera  en  personne ,  ou  par  soi>  fondé  de  procura- 
'  ïion,  et  successivement  àr  tous  les  évêqœsde  rarroodk- 
'  séftrent,  chacun  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté;  tou-- 
^  jours  assisté  de  deux  notaire^;  it  leur  exhibera  le  proc^- 
Tcrbal  ou  les  procès- vcrBaux  des  refus  qu'il  aura  essuyée  ; 
et  il  tés  suppliera  de  lui  accorder  ta  confirmation  cano- 
nique! 

IV.  «  An  cas'  qu'il  ne  se  trouve  dans  Parrondiissemiçnt 
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titutioh  dvHe  dti  clergé. 

Les  articles  ont  été  adoptés ,  ainsf  qu'il  soit  : 

V.  .^  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal  di» 
district  dans  lequel  sera  situé  le*  siège  épiscopai  auquel 
l'élu  aura  été  nommé,  et  sera  jugé  en  dernier  ressorte 

VI.  «  L'élu  sera  tenu  d^inrerjeter  son  app^l  comme 
d'abus ,  au  pins  fard  dans  le  délai  d*un  mois ,  à  comp^r 
de  îa  date  du  procès'-verHal ,  qui  constatera  le  refus  des 
évêques  do  l'arrondissement  ,>  et  de  le  mettre  en  état 
d'être  [ugé  dans  le  mois  suivant,  à  peine  de  dé- 
chéance. ^ 

Vn.  «  Il  ne  sera  intîfné  sur  l'appel  comme  dabils^ 
d'autre  partie  que  le  commissaire  dû  roi ,  près  du  tribunal 
de  district;  et  cependant  les  évéoues,  dont  le  refus  aura 
donné  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  aurent  la  faculté 


K^ifitisnrmr  sur  Fappel pour  justifier  le  refus,  mais  sans, 
que  rintervention  puisse ,  en  a^vcun  cas ,  retarder  le  juge*- 
iHenc  de  Tappel,  ni  quils  puissent  fermer  opposition  au 
jugement  qui  ^sroit  intervenu ,  sous  prétexte  qu*il  n*y 
auroienc  pas  écc  parties. 

VIII-  «  Si  le  tribuoal  de  district  déclare,  qu'il  n'y  a 
pasd^abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son  jugement 
sera  y  à  la  requére  du  commissaire  du  roi,  signifié  au. 
prociueur 'généra! -syndic  du  département,  pour,  par 
lui,  convoquer  incessamment  i assemblée  électorale, 
à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  lé- 
vêque. 

IX.  «  Si  )e  tribunal  de  district  déclare  qu'il  y  a  abus 
'  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession  du  temporel, 

et  nommera  1  évéque  auquel  il  sera  tenu  de  se  présen- 
ta, pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  confirmation 
*canoni<{ue. 

X.  «  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  dei 
autres  évoques  de  l'arrondissement,  Télii  aura  été  oblige 
de  se  retirer  devers  un  évéque  d*un  autre  arrondissement» 
pour t  avoir  la  confirmation  canonique ,  la  coosécratipa 
pourra  se  fa^re  par  l'évoque  qui  lui  aura  accordé  ladite 
confirmation  canonique. 

XI.  <<  Pareillement  lorsque  le  .siège  de  l'évêque  con- 
sécrateur  sera  d'un  autre  arrondissement  que  celui  de 
l'élu ,  la  consécration  pourra  se  faire  dans  Téglise  cathé- 
drale de  lévéque  camécrateur,  ou  dans  telle  autre  égUse 
qu'il  jugera  à  propos. 

XII.  «  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans 
retard  à  la- nouvelle  formatiori  et  circonscription  des 
paroisses,  conformément  nu  titre  i  du  décret  du  12 
iuiilet  dernier.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  la  forniiit^on 
et  circonscription  de.  la  paroisse , cathédrale,  puis  des 
paroisses  des  villes  et  bourgi,  et  ensuite  des  paroisses 
de  campagne. 

Xlil.  <i  L'évéque  diocésain  sera  invité  et  même  requis 
^ar  le  directoire  de  concourir  par  luirméme,  ou  par  son 
fondé  de  procuF^tion ,  aux  travaux  préparatoires  des  sup- 
pressions et  unions  ;  mais  son  absence  ou  son  refus  dy 
prendre  part  ne  pourra,  en  aucun  .cas,  retarder  les  opéra^ 
lions  des  directoires. 

XIV.  «  Pour  accélérer  leur  travail ,  Içs  directoires  de 
district  chargeront  les  municipalités  des  villes  et  bourgs 
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de  diaqné  canton ,  de  leur  envoyer  fiantes  lés  instracttdtir 
et  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  la  convenance 
et  l'uiiiîcé  des  suppressions  et  unions  i^  faire  dans  leur 
territoire  et  aux  environs. 

XV.  «  En  procédant  à  la  formation  et  circonscription 
d^une  paroisse,  les  inunicipalités  ou  directoires  de  dis- 
tricts auront  soin  d'indiquer  les  paroisses,  quartiers^ 
villages  et  hameaux  qu*ils  croiront  devoir  y  être  réunis: 
ils  feront  connoitre  la  population  de  chaque  endroit: 
ils  expliqueront  les  raisons  qui  les  détermineront  à  pro- 
poser de  supprimer  ou  conserver ,  d*unir  ou  ériger;  et  du 
tou;  ils  dresseront  leur  pcocès-vçrbal.  .  . 
'  XVÏ.  «  A  mesure  que  les  directoiresdc  districts  atrront 
achevé  kur  travail  pour  la  formation  et  circonscription 
de  la  paroisse  ou  des  paroisses  d'une  ville  ou  d'un  bourg» 
ils  en  enverront  le  procès- verbal  au  directoire  dé  leur 
département,  qui  le  fera  passer^  ^vec  son  avis/àTaSsem- 
blée  nationale ,-  pour  y  être  décrété. 

XVII.  "  Si  révoque  diocésain  eçt  en  retard  denomtniïr 
les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale,  les  curés  des  pa- 
roisses qui  y  aux^)nt  été  réunis  en  rempliront  provisoire- 
ment les  fonctions  ;  chacun  suivant  Tordre  de  leur  ancien* 
neté  dans. les  fonctions  pastorales  i,. 

Décrété  en  outre  que  les  offices  des  payeurs  de  rentes 
de  l'ancien  clergé,  et  tdes  contràlcurs  desdites  rentes  sotit 
supprimés. 

Séance  du  mardi  i6.  Décrété  que  la  Corse  forme  pro- 
visoirement un  seul  département ,  dont  Bastia  est  ïo 
çhef-fieu. 

Toute  cette  séance  a  été  employée  à  la  discussion 
de  rimpôt  sur  le  tabac.  Qn  a  fini  par  adapter  Tamen- 
dément  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  la  délibération  fitr 
la  prohibition  de  la  culture  du  tabac ,  jusqu'à  ce  ^e 
son  comité  d'imposition  lui.  ait  présenté  ses  vu^s  sur.  le 
remplacement  de  Fimpôt  établi  sur  cette  prohibition^ 
et  sur  .les  moyens  de  porter  le  produit  général  des  im- 
positions au  niveau  des  dépenses  nécessaires  de  l'état  ». 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  du  roi ,  |^i  apprend 
que  M.  du  Portail  a  remplacé  M.  de  là  Tour- du-* 
Pin. 

*  On  a  fait  lecture  de  lettres  des  dèpartemens  de  ia 
lièvre  >    du  Loiret  et  de  l'ÂllÎM^  >  V^^  constatent  le5 


iTheurs  occasionné^'  par  le  débordement  de  la  Lcm... 
assemblée  nationale  a  accordé  un  secours  provisoire  àm* 
y  ooo  livres  à  chacun  des  trois  départemens. 
Séancit  du  soir.  Plusieurs  membres  ont  annoncé,  qjac 
ns  leur«  déparcemens  la  vente  des  biens  nacionauxse- 
soit  trèsrrapidetpent. 

Divers  dé|:rets  ont  été  proposés  sur  la  réunion  du 
rritoire  et  de  la  ville  d'Avignon  à  1  empire  français, 
ni  a  ordonqé  Timpression  du  discours  de  M.  PétioA 
r  cet  objet. 

Séance  (k  mertredi  17.  Il  a  été  décrété  que  tous  le# 
nbassadeurs ,  ministres ,  envoyés  ,  résidens ,  consuls  , 
ce-consuisou  gérens  auprès  des  puissances  étrangères , 
:uTs  secrétaires  y  coi^mis  et  employés  fràn{;ais,  ferofit 
arvepir  à  l'assemblée  nationale  ,  ou  à  la  législaturer , 
rochaine  y  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  de 
i  chaliceilerie  ou  spcrétariar  de  l'ambassade  ou  de  Va- 
lence ,  cçntenant  leur  serment  civique. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation.* 

Décrété. que  lé  nombre  des  membres  du  tribunal  de 
[rassation  sera  égal  à  la  moitié  des  départemens. 

«  3°.  Que  la  moitié  des  dépahemens  qui  élira  etk 
premier  heu  l^s  meipbres  de  ce  tribunal  ,  sera  déter- 
ninée  par  le  sort  y  dans  une  séance  de  TassemBlée  na- 
tionale. 

Séance  du  jeudi  i^.  «  L'assemblée  nationale  décrète^ 
[ju'il  sera  payé  aux  entrepreneurs  de  la  clôture  drParis  » 
en  effets  au  ^p'rte-féuille  du- trésor  public,  J»  sotnme 
de  1,500,000  livres ,  à  compter  de  celles  qui  leur  sont 
dues  antérieurement  à  Tannée  1780. 

M.  de  Lametb  a  proposé  les  décrets  suivans  qtd  ont 
été  adoptés. 

Art.  t  «  Les  adjudans  généraux  iâstifdés  par  le  dé- 
cret du^  ç  octobre  1790,  au  nombre  de  trente,  dont 
treize  du  grade  de  lieutenant  colonel,  dix-sept  du  grade 
de  colonel  seront  pris  au  choix  du  roi ,  dans  toutes  fei 
irmes,  et  auront  droit  à  Tavancemunt  suttanttês^fègle$ 
établies  ci-après. 

IL  «  Les-  places  d'adjudatis  généraux  ,  dû  gtade  dé 
lieutenant  colonel ,  seront  données  par  le  choix  du  roi  > 
sur  toutes  les  arines ,  à  des  capitaines  du  à  des  lieute- 
nans-colonels  en  activité  dans  ce  grade  dejpuis  deux  an$ 
aa  moins.  • 

ill,  «  Lei  places  d'adjudans  généraux  du  grade  d& 


«.Sî  âans  le  bureau,  le*  trois  quarts  dés  voufsetétf* 

tussent  pour  réjeter  une  reguée  en  cassation  ou  en  prise 

4  partie  >  elle  sera  définirivement  re7etée  ;  si  les  troî» 

quarts  des  voix  se  rtjuniss^etit  pour  admettre  la  requête^ 

elle  sera  définitivement  admise;  rpifaire  sera  mise  en  jii- 

' genient  >  et  lë^demandéur  en  cassation  ou    en  prike  i 

'Ipartie  sçra  autorisé  à  assigner.   '         » 

-  <^  Lorsque  le$  trois  quarts   des  yoîx  ne  se  réonîroilt 

pas  pour  rejeter-ou  admettre  une-  requête  enl'cassatidn 

oii  eti  prise  \  partie  V  la  question  sera  portée  à  tout  46 

'  Vribnnal  assptifiblé  ;  VÔ  Yagit  d!une .  demandé  en  prise  à 

-partie;  s*il  s'agit  d'une  rjequéré  en  cassation v  U  $implc 

majorité  des  votx  suffira  pour  former  Va  décision  »/ 

Séance  du  soir. ^MrBzi^y y  siix  non*  de. la  commune  et 
d^.C9rps  municip,al,   a  fait.uq  discours  qui  a^oit  potir 
-objet-  de  dennander  à  ra^semWée  une  lôlide  policé /qui 
autorisât  les  miinicip^ux   à  agir;  avec 'sûreté  ,  et    en 
même  tepps*  de  créer  uà- tribunal  .pour  jugef  les  pro- 
cès des  accusés  qui  sont  «  entassée  daYw  lo^prisons- 
.  M.   la  Fayette  est  venu  à  la  tête  a*uâô  députamn 
'  âe'^l^  garde  tiàtionale  parisienne,  prier  ras^mbléè  de 
'  V<icè'uper  iocessaknmétit  tle  l'organis^ltion  dé  la"^  garde 
xt^tionalev  '    ▼      '  j 

La  discussion  îur  IS  réuhiotï  d*Àyîgnbn  à  J»  France , 

9  été  reprise,  ilny  a  pdint  eu  de  '  décret  rendu-    *  * 

'  $éance  <k  veniréX^  ig.   «  L'a^sqmblé'e  nationale^  après 

aVotr  entendu  le  taçpdrt  dfes  commissaires  ^e  Ses  comités 

'  de  finance,  d*irtippsition  et  de  <otAmerce>  chargés  Ile 

*  la  suite  du  travail  relatif  aux  postes, et  messageries, 
,  décrète  .ce  qui  suit  :' 

«  Conformément.à  la.  disposition  é^^rférale  de  Fart.  JV 
du  décret  du  ^^  août  dernier  fct  jours*  suivans  ,  sur  les 
postes  et  messageries,  le  t;-avaxl  relatif  à  la  brâlnre  et 

*  atrdécadietctrient' préalable  dés  lettres  blanches»  incon- 
nues, refusées  opjion  réclamées ,.  continuera  provispi- 

*  rement  de  se  faire  ,  comme  par  le  passé  ,  suivant  les 
réglemcns  rendus  à  cç  5ujét,  et  notamment  conformé- 
ment aux  arréts'du  conseil  des  12  janvier  1771, 14 mars 

,  1784,  jet  ^5  septembre  1786.  Cependant,  en  dérogeant 
aux»  dispositions  de  ces  arrêts  qui  'confioient  Tinspcc- 
tion  et  la  surveillance  de  cette  o(>^ratîôn  au  seul  in- 

'*  rendant  des  postes ,  et  qui  prescrivaient  qneles  lettres 
simples  seroient  brûlées  sans  vérification  préalable  d'in- 
cluse f 


ise  ,  îa^nlbléedécrèie  que  ce  trarail  éépotitta'aîrtfir 
u  dorénavant  qu'en  présence  du  président  du  dirèo»* 
ire  et  d'au  moins  deux  des  administrateurs  des  postes» 
qu'il  y  sera  procédé  pour  les  lettres  simples  de  U  mém^ 
a  ne  ère  et  avec  les  mêmes  vérifications  que  pour  les 
tires  doubles  ou  à  enveloppes  », 
L'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  ^  proposé-  pat 
..  L.an}uinai$ ,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 
«  L.*assemblée  .nationale  ^  ouï  le  rappert'de  son  co- 
ite ecclésiastique,  décrète  qu'en  cas  de  suspension  dé 
Lires,  de  villes  ou  de  campagne,  et  de  leur  réunion  à 
ne  église  autre  qu'une  cathédrale ,  celui  qui  se  trou- 
ssa curé  de  l'éghse  à  laquelle  se  fera  la  réunion ,  sera 
^ul  curé  de  la  paroisse  dans  toute* l'étendue  de  la  nou- 
elle  circonscription,  et  les  curés  supprimés  auront  seu- 
2inent  la  faculté  d'être  ses  vicaires,  suivant  l'article  I 
lu  décret,  du  it  octobre  dernier. 

«  Si  cette  église,  .à  laquelle  se  fait  la  rénufon,  est 
f'acante^  ou  si  le  service  paroissial  des  églises  supprimée* 
st  transféré  dans  une  église  qui  n'avoit  point  le  titrii 
^e  paroisse  ^  dans  ces  deux  cas  le  curé  de  la  paroisse 
louvellement.formée  .et  circonscrite  ,  sera  élu  par  Id 
district  dans  les  formes  établies  par  lès  décrets  sur  la 
constittition  civile;  mais  les  électeurs  ne  pourront  alors 
choisir: que  l'un  des  curés  des  églises  supprimées  où 
transférécsi 

«  Et  si ,  par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  soit  ^» 
il  n'y  a  de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réunies  qu'un 
seul  curé  existant ,  il  sera  de  droit  curé  de  la  nbuvella 
paroisse  ,  telle  qu'elle  sera  nouvellement  circonscrite  y. 

Les  articles  suivans,  sur  le  tribunal  de  cassation,  ont 
été  adoptés. . 

XVi.  <(  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ,  les  contesta^ 
ûons  de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront  por- 
tées devant  le  bureau  composé  des  deux  commissairer 
de  chaque  section,  et  jugées  définitivethent  par  lui  sans 
frais ,  sur  simples  mémoires ,  par  forme  d'adminisiratioà' 
et  à  la  pliflralité  des  voix. 

XVIL  «  Les  sections  du  trihilnal  de  cassation ,  soît 
qu'elles  jtigent  séparément  ,  soit  qu'elles  se  réunissent 
suivant  les  cas  qui  ont.  été  fixés,  tiendront  leurs  séances 
publiquement.    .  ^  ^       ..•',' 

XVIÏL  <4  Les  partifs  pourront  par  eUes-m'êmcS;  bii 


^  4«ttr». défenseurs^  plaider  et  f«ire  les  obsérvattoiil 
«prelles  j^igeront  nécessaires  à  leur  cause.  - 
.  XIX'  «  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport  >  sans  -qtle  le  rà(^6rteur  éno^ice  son 
.opinion;  ks  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront 
être  entendus ,  que  quand  ce  rapport  sera  terminé  :  il 
sera  libre  zm  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour 
recueiUir  leurs  opinions;  cette  forme  sera  celle  de  tom 
Us  tributiaux  du  royaume  dans  toutes  les  a&ires  suscep-^ 
tibles  de  rapport. 

XX.  «  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours ,  a^ec 
le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et  le  dis^ 
positif  contiendra  le  texte  d«  la  ioi  ou  des  lois  sur  les^ 
quelles  la  décision  sera  appuyée.  i     . 

XXI.  «  £n  matière  civile  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  d'un.jyfiement  en  dernier  ressoot  f  ne  sera 
que  de  trois  mois  du .  jour  4l&  la  signification  du  jage^ 
ment,  à  peisonne  ou  à  domicile,  ,pour  tous  ceux  qui 
demeurent  en  Fratfee ,  sans  aucune  distinction  quelcon- 
que ;  les  lettres  de  relief  de  tenips:s(mt  abolies. 

XXQ.  «  Tout  jugement  du  tribunaf  de  cassation  sera 
fcnprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la 
décision  aura  été  cassée. 

XXIIL  4  Qiaque  année  ,  une  députation  de  buît  mem- 
Ives  do  la  cour  de  cassation  sera  admise  à  la  barre  dcf 
l'assemblée  du  corps  législatif,  et  lui  présentera  l'état 
des  jugemens  rendus,  à  côté  de  cbacun  desquels  sera 
k  iiotice  abrégée  de  l'affs^re,  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  décidé  la  cassation. 

.  XXIV.  «  Un  greffier  ,  &gé  au  moins  de  vingt  -  cîntf 
ans  y,  sera  établi  auprès,  du  tribunal  de  cassadon  ;  U 
sera  nommé  par  les  membres  du  tribunal,  au  scrutin^ 
et'  à  la  majorité  des  sufirages  ;  -il  cboi&ira  des  commit 
dont  il  sera  responsable,  qui  feront  le  service  auprès  des 
sections  et  du  bureau ,  et  qui  prêteront  serment  ;  il  ne 
sera  révocable  que  pour  prévarication  ju^ée  ». 

Séance  du  samedi  ao.  On  a  décrété  des  articles  addi- 
tionnels sur  la  contribution  foncière,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE    IL 

Art.  XI.  «  La  cotisation  des  maisons  situées  hors 
9«t  villes  >  les^utUes  seront  habitées  par  leurs  propriéN 


T^9  et  sans  valeur  locative  ,  sera  faite  à  raisoB  êé 
ten<3ue  du  terrain  qu'elles  occupent  ,  si  elles  n*<mt 
7  vin  rez-de-chaussée  ;  la  cotisation  sera  douMe,  si  «lies 
Bt  un  érage'y  triple  pour  dcwt^  et  ainsi  die  suite  pomr 
iaqiï«  étage  do  plus. 

«  X^e  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleurof 
:rres    labourables  de  la  communaiité. 

XllI.  4;  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées 
endauit  toute  la  durée  de  l'année  expirante  an  jour 
e  la  confection' du  rôle  ,  elles  seront  cotisées  seulemene 

raison  du  terrain  qu'elles  occupent ,  évalué  sur  le  pied 
tes    meilleures  terres^  labourables  de  la  communamé.    ' 

XV.   X  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à:  rai^ti  d< 

[a  superficie  du  teirain  occupé  pour  leur  exploitation.] 

XVi.   «  Il  en  serz  de  môme  pour  les  carritrds. 

«  Quant  aux  carrières ,  il  sera  dédvit   un  •  tiers  sut 

lenr  revenu  net,   en  considération  des  frais  qu'entrais 

nent  leur  ouverture  et  leur  entretien  ». 

TITRE    V* 

Art.  VIII.  «  Les  receveurs  de  communauté  qui  n*aù- 
rpient  fait  aucunes  poursuites  pendant  trois  apnées ,  i 
compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé(rutoire,| 
Icront  déchus  de  tous  droits. 

On  a  repris  la  discussion  du  tribunal  de  cassation. 

ART.  1.  «  Le$  demandes  du  renvoi  d'un  tribunal  ï 
un  autre,  pour  cause  de  suspidoh légitimé;  lescônflit; 
de  jurisdiction  et  réglemens  de  juges  feront  portés  devant 
k  bureau  des  requêtes  ,  et  jtTgés  définitivement  par  lui» 
sans  frais  ,  sur  simples  mémoires  par  forme  d'adminii-! 
xratîon ,  et  à  la  pluralité  des  voix. 


III.  «  Les'  parties  pourront ,  par  elles-mêmes ,  où  pat;. 
leurs  défenseurs ,  plaider,  et  faire  les  observations  qu*ellts 
jugeront  nécessaires  à  leur  cause  ». 

IV.  "  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  jugées  au  tri- 
bunal de  cassation,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  seront 
également  entendus  ;  mais  la  discussion  sera  toujours  pr6* 
cédée  du  rapport  par  un  des  juçes,  sans  qu'il  énonce  son 
opinion;  les  parties  ou  leurs  dérenseurs  ne  pourront  étr^ 
Wendtts  qu'gprfes  ce  rappdrt  terminé  ;  il  sera  libre  aux 


Jllgcs  dé  setetircf  en  parjiculicr  pour  recueillir  les  opt^ 
9ions  ;  ils  rentreront  dans  la  salle  d'audience  pour  pro- 
noncer leur  jugement  en  public. 

**  Cette  forme  sera  celle  de  tous  autres  tribunaux  du 
royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui  y  seront  jugées  sur 
:çappoi^t. 

V.  "  En  matière  civile ,  le  délai  pour  se  pourvoir  eii 
cassarioti,  ne  sera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  â  personne  ou  domicile  ,  pour  tous 
ceux  qui  habitent  en. France ^  sans  aucune  distinction 
quelconque ,  et  sans  que ,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
être  donné  des  lettres  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir 
çn  cassation. 

VI.  *^  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courif 
que  du  jour  de  Tinstallation  du  tribunal  de  cassation 
poiir  tous  les  jugeniens  antérieurs  à  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  et  à  Tégard  desquels  les  délais  pour  se  pour- 
voir d'après  les  anciennes  ordonnances,  ne  seroien»  pas 
actuellement  expirés. 

yn.  '*  L'intitula  du.  jugement  dé  cassation  portera 
toujours ,  avec  les  .noms  des  parties ,  l'objet  de  leurs 
demandes;  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la. loi 
ou  des  Ipix  sur  lesquels  la  décision  sera  appuyée. 

VIIÏ.  *'  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plai- 
deurs dans  l'intitulé  des  jugemens  ;  on  .n'y  insérera  quç 
leurs  notns  patronimiques  et  de  famille,  ^t  celui  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  profession. 

ÏX,  **  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée ,  lc$ 
parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  dont  le  juge- 
ment aura  été  C9ssé>  peur  y  déterpûner ,  dans  les  mêmes 
formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard  des  appels ,  le  nou- 
veau tribunal  auquel  elles  deyront  cpmparoitre ,  et  pro-r 
céderont,  savoir^  les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassa- 
tion ,  comme  il  est  prescrit  i  l'égard  de  l'appelant  ;  et  les 
autres ,  comme  il  est  disposé  à  l'égard  des  intimés. 

X.  *'  baus  le  cas  o{i  la  procédure  aura  été  cassée,  elle 
sera  recommencée,  à  partir  du  premier  acte  où  les  formes 
n'auront  pas  été  observées  ;  l'affaire  sera  plaidée  de  nou- 
veau dans  $on  entier ,  et  il  ponrrg  encore  y  avoir  lieu  à  la 
demande  eu  cassation  contre  le  second  jugement. 

XL  *'  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura  été  cassé , 
Taâàire  sera  auffi-tôt  portée  à  l'audience  dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avoit  d'abord  connu  en  dernier  ressort.  EJç 
j  sera  plaidée  sur  les  œpyens  4^  droit^  sans  smcuRefoftnç 
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prdcéauré,  et  sans  que  les  parties  ou  Teurs  défenseuri 
issent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un  premier  juge- 
inr  ;  et  si  le  nouveau  jugement  est  conforme  à  celui  qui 
été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en 
^Fation. 

* '  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux  fois,  et 
l'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  ressort,  de 

m^me  manière  que  les. deux  premiers,  la  question  nç 
»urra  plus. être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  qu'elle 
ait  été  soumise  au  corps  législatif,  qui ,  en  ce  cas,  por- 
ra  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce  décret 
jra  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y 
informera  dans  son  jugement. 

XII.  *'  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
uprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la 
écision  aura  été  constatée. 

XIII.  *'  Chaque  année  le  tfibunaî  de  cassation  sera 
enu  d'envoyer  à  la  barre  de  l'assemblée  du  corps  légis- 
atif ,  une  députation  de  huit  d^  ses  meinbres  qui  lui  pré»- 
.^nteront  l'étiat  des  jugemens  rendus  à  côté  de  chacun 
lesquels  sera'  la  notice  abrégée  de  l'affaire  er  je  texte  de 
a  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

Xiy.  *'  Un  greffier  sera  établi  auprès  liu  tribunal  jde 
:3ssation  ;  il  sera  âgé  de  25  ans  accomplis.  Les  membre^ 
au  tribunal  le  nommeront  au  scrutin,  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix.     ^ 

"  Le  greffier  choisira  des  commis  qui  feront  le  service 
auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront  serment,  et  donc 
il  sera  civilement  responsable  ;  le  greffier  ne  sera  révo- 
cable que  pour  prévarication  jugée. 

XV.  '*  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  (5té  autrç- 
*^€nt  statué;  le  règlement  qui  Hxoit  la  foripe  de  procé- 
^^r  au  conseil  des  parties ,  sera  exécuté  au  tribunal  dé 
<:assation  ,  à  l'exception  des  points  auxquels  il  est  déroge 
par  le  présent  décret. 

JPerme  de  Vélecifon  du  tribunal  de  cassation! 

Art.  premier.  **  11  y  aura,  près  de  la  cour  de  cassa- 
tion, un  commissaire  nommé  par  le  roi,  comme  ceux 
des  tribunaux  de  districts;  ses  fonctions  seront  du  mémo 
genre. 

\  Il  **  Chaque  section  de  la  cour  de  cassation  se  tlw^ 
^ira  un  président  d€  six  en  sixpiois;  Le  présideiit  pcprrii 
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être  réélu.  Quand  les  '  sections  se  réuniront ,  elles  seroAt 
présidées  par  le  plus  ancien  d*àge  >  et  il  n'y  aura  entre 
les  autres  membres  aucune  préséance. 

III.  '*  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  les  électeurs  des  départemens  qui  seront  désignés 
par  4e  sort  pour  concourir  à  la  formation  de  la  cour 
de  cassation,  se  rassembleront  pour  élire  le  sn}et  qu'ils 
croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  le  tri- 
bunal de  cassation. 

IV.  "  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  \  si  les  deux  premiers  scrutins  ne 
produisent  pas  cette  majorité ,  au  troisième  scrutin  les 
électeurs  ne  voteront  que  sur  les  deux  sujets  qui  auront 
réuni  le  plu&  de  toîx  au  second;  et  en  cas  d'égalité  de 
suffrages ,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

V.  ^*  Pour  être  éligiblc  lqrs.de  la  première  élection, 
il  Coudra  avoir  trente  ans  accomplis ,  et  avoir  pendant  dix 
ans  exercé  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme  de  loi  dans 
une  cour  supérieure ,  un  présidial ,  sénéchaussée  ou  bail- 
liage y  sans  €[u'on  puisse  comprendre  au  nombre  defr 
éhgibles ,  les  juges  non  gradués  des  tribunaux  d'ejtcep- 
tion.  Lors  des  élections  suivantes ,  il  faudra  y  pour  être 
éligibley  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 

Î'uge  ou  d'homme  de  loi  dans  un  tribunal  de  district, 
'assemblée  nationale  se  réservant  de  déterminer  pour  la 
suite ,  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éli^ible  „.. 

•Sur  le  rapport  du-  comité  de  constitution,  il  a  été 
décrété  que,  pour  cette  fois  seulement  ^  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  sçnt  sortis  de  place  par  la  voie  du  sort  ont 
pu  et  peuvent  être  réélus. 

Séance  du  soin  On  a  repris  la  discussion  sur  l'affaire 
d'Avignon  ;  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  le  décret 
9\iivant  a  été  adopté. 

''  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  diplomatique ,  ajourne  la  délibération  sur  la  péti- 
tion du  peuple  avignonais ,  et  décrète  que  le  roi  sera 
prié  défaire  passer  des  troupes  françaises  à  Avignon  pour 
y  pVotéger,  sons  ses  ordres,  les  établissemêns  français, 
çxpour  maintenir ,  de  concert  avec  les  officiers  munici- 
jpaux  la  paix  publique;  décrète  en  outre  quà  cette  épo^ 
Que  ks  prisonniers  d'Avignon,  détenus  à  Orange,  seront 
inis  en  liberté  ,,. 

i  ^éattce  dudimanche' 11.  H,  Alexandre  Lameth  est  nommé 
président.    La    discussion  des  articles  du  tribunal  4f 


nation  z  été  continuée.  Les  articles  tuivins  oftt  éti 
rétéf.  •      '.  *■ 

LUT.  PREMIER.  "  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  d<i 
>vnal  de  cassation,  apprend  qu*il  aie  été  rendu  un 
:eflient  contraire  aux  loix  jet  aux  formes  de  procéder^ 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  -n'auroit 
:lamé  dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai  expiré ,  il  en 
nsera  connoissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et  s*il  est 
ouvé  que  les  formes  ou  les  loix  ont  été  violées,  \4 
cernent  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
évaloir  pour  .éluder  les  dispositions  de  ce  jugement; 
]uel  vaudra  translation  pour  çlles. 
IL  "  L'installation  du  tribunal  de  cassMioti  sera  faite  à 
laque  renouyellement ,  par  dcu3^  commissaires  du  corp^ 
gistatif  et  deux  commissaire^  du  roi ,  qui  recevront  le 
arment  individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal, 
être  fidèles  à  la  nation ,  à  l»loi  et  au  roi,  tt  de  remplir ^ 
fçc  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  :  ce 
srment  ieralu  par  Tun  des  commissaires  du  corps  iégis- 
itif,  et  chacun  des  membres  du  tribnnal  de  cassation, 
lebom  dans  fc  parquet,  prononcera  :  je  le  jure.  * 

m,  '*  Les  électeurs  de  chacun  des  départemens  qut 
»xnmeroQt  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  éti-^ 
ont  eo  même  temps ,  au  scrutin  et  à  la  maiorité  absolue; 
in  suppléant  qui  remplacera  le  sujet  élu  par  le  livéme  dé*- 
3artemem  que  lui ,  lorsque  la  place  viendra  à  vaquer  ,  à 
[époque  du  renouvellement  ;  quelque  peuple  durée  qu'ait 
;u  l'exercjce  des  suppléans,  ils  cesseront  leurs  fonctions 
comme  Tec^sent  fait  les  juges  qu'ils  aurofit  remplacés. 

IV.  **  Le  conseil  dtes  parties  est  supprimé,  et  il  cessera 
ses  fonctions  le  .jour  qjie  le  tribunal  de  cassation  aura  été 
installé.. .        .    • 

V.  '*  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 
TI.  "En  matière  civile,  ia  demande  en  cassatioti 

n'arrêtera  pas  Texécution  du  jugement  ;  et  datvs  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pomrra  être  accordé 
aucune  surséance.  >  . 

VIL  /'  Le  président  de  l'assemblée  nationale  pré^ 
sentera  incessamment  le  présent  décret  à  Taixieptatiofi 
du  roi. 

'^  L'assemblée  nationale^  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  décrète 

^*  Qnc  les  jugemens  rendus  en  encadre  par  un  Conseil 
tnartiil,  ou  i  terre  par  1«»  tribunaux  de  marine ,  seront 


iOfth  dans  ih  preiteter  cas  au  commandaht'de  l'esb^fri 
et  dans  le  second/  au  commandant  du  port,  pour  en 
ordonner  l'exécution;  et  qu'ik  pourront,  suivant  les. cir- 
constances >  adoucir  la  peine  prononcée  par  le  tribi^tial 
de  la  commune  i  en  celle  plus  légère  d'uû  degré  seule* 
ïucnt  „.         .  ' 

M.  Rabaud  a  fait  au  nom  des  comités  de  constitution 
^t  militaire,  un  rapport  sur  Forganisation  des  gardes 
nationales,  ùui  a  été  très-applaudi. 

Séance  du  lundi  ^2,  Le  roi  a  fait  ,part  à  J'assemblée  du 
c?hoix  qu'il  a  fait  de  M.  Duport  du  Tertre  pour  garde  d^ 
sceaux  :  ce  choix  a  été  applaudi. 

Les  décrets  suivans  ont.  été  rendus  sur  la  suppression 
ides  droits  autrefois  appelés  droits  domaniaux. 

Art.  premier.  *^  A  compter  du  premier  janvier  ij^h 
|es  droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinua- 
tion, centième  denier  des  immeubles,  scel  des  jugemens^ 
tous  les  droits  de  greffe,  les  droits  réservés  sur  les  procé- 
dures lors  de  la  suppression  des  offices  de  tiers  référeiH* 
(daire.,  contrôleurs  des  dépens,  vérificateurs  des  défauts^ 
receveurs  des  épices  et  amendes ,  le  sceau  des  actes  des 
notaires,  le  droit  de  sceau  en  Lorraine ,  cehii  de  bourse 
comipuQC  des  huissiers  de  Bretagne,. les  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles  i  les  droits  d'a« 
4nortissement ,  de  nouvel  acquêt  et  usagesr,  seront  abolis. 

'\  La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux  actes 
qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  'est  prescrit  par 
l'article  24  du  décret  de  rassemblée  nationale,  des  6  et 
7  septembre  1790*  ^^ 

.  II.  ^*  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des  huissiers 
fergnt  assujettis,  dans  toute Uétenduedu royaume,  à  ud 
enregistrement  pour  assurer  leur  existence  et  constata 
leur  date.  .'  '   . 

;  ^^  Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à  la  m^me  forma- 
lité, soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'expédition. 
L  !VLes  actes  passés  sous  , signatures  privées  y  seront 
|>areiiiement  sujets;' enfin  le  titre  de  toute  propriété  ûw 
usufruit  de  biens  immeubles  réels',  ou  fictifs  sera  de 
péme  enregistré  „.  =    î 

Ce  27  noremtire  1790*  Signé,  PRUDHOivtfBi 
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pe  rimprinîerie   des  Révolutions  de   Paris,  rwsi 
des  Murais. F*  S*  G*,  N^.  ao.  .    , 
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RÉVOLUTIONS 

,  P  E    P  A  R  I  S, 

D  É  D  I  É  E  s     À      L  A      N  A  T  I  O  M 

Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

Avôo  gravures  analogues  aux  diffërcas  événeniens^ 
et  les  cartes  dçs  départemens. 

S  E   G    O   N   p   E       A    N   N   É   E 

DK     LA     LlBEATiPAANÇAlSK. 

SIXIÈME     TRIMESTRE. 


Les  grandj  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
. . , . .  Levons-nous 


Du  27   Novembre    au   4    Décembre    1790.     ♦ 

Résistance  du  clergé   aux  décrets  concernant  la 
constitution  civile. 

V/ù.  sommôs-nous,  citoyens? Soùs  quelles 

loix  yivoos-nous  ?  Quels  sont  donc  oes  homiiies 
assez  insensé»  pour,  opposer  les    vains  préiu^4s 

N^  7S.    ^  A    ■  ""' 


(  Sgo  )  •  ; 

d'ttne  puissance  chimérique,  à  FamorUé  des  Aé^ 
cret$  rendus  par  les  représentans  de  la  rnation  ? 
Que  yeulentiis  ?  ^ue  prétendent- ils  ?  Croient  ils 
polivoir  dcicore  soulever  les  peuples  ,  armer  des 
mains  innocentes  du  glaive  du  fanatisme  ?  Tel  est 
leur  espoir  sans  doute  ;  mais  il  sera  dëçu  :  le  siècle 
e^t  trop  éclairé  pour  qu'on  songe  à  se  battre  pour  ' 
les  intérêts  du  sacerdoce  ?  Le  règne  des  prêtres 
est  pjissé  ;  et  plus  ils  feront  d'efforts  pour  soute- 
nir les  débris  ohancelans  de  la  puissance  ecclé- 
siastique,  plus  tôt  aussi  ils  précipitei'ontr  sa  ruinée 

L  assemo'ée  nationale  ,  délibérant  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ,  a  décrété  ^é  chaque  dé- 
parteraenÇ  formeroit  un  seul  diocèse.  Elte  a  for- 
mé dix  métropoles  dont  elle  a  marqué  Tarrondis- 
sement.  En  réduisant  le  nombre  des  éyêchés^elle 
leur  a  donné  une  nouvelle  circonscription,  elléen 
a  supprimé  plusieurs.  Elle  a  défendu  de  recon- 
nottte  Fautorité  d'un  évêque  dont  le  siège  sé- 
roit  établi  sous  la  domination  d'une  puissance  étran- 
içè.re.  Elle  a  établi  l'élection  des  évêques  et  des 
curés  elle  a  commis  cette  élection  aux  mêmes 
corps 'électoraux  qui  nomment  les  membres  des 
départemens  et  des  districts. 

Tels  sont  en  abrégé  les  décret é  de  l'assemblée , 
nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé;  et  ce» 
décrets  sont  constitutionnels. 

Si  le  clergé  regrettoit  moins  sa  grandeur  et  sçs^ 
richesses  passées,  s*îl  ne  rouloit  pas,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  fomenter  une  guerre  civile,  il 
ne  résisteroit  plus  à  la  volonté  légale  de  la  na- 
tion. On  ne  verroit  pas  la  plupart  des  évêques 
de  France,  d'accord  avec  les  curés^,- crier  que  la 
religion  catholique  est  perdue ,  parce  qu'on  les 
dépouille  des  moyens  d'étaler  un  luxo  insolent  et 
vabsolument  contraire  aux  principes  et  à  l'esprit  do 

révangile.  ,,,''» 

C>st  f  évêque  de  Tréguiet  qui  a  donné  le  signal 

de  cette  insurrection  ecclésiastique  qui  agite  ért 

ce  moménV  le  royaume.  4près  avoir  déclaré  qu'it 
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ir^gardera  personnellement  comme  iatrus  les  ë?&- 
^ues  et  curés  qui  seront  nommés  suivant  la  nou- 
velle forme ,  il  proteste  qu'il  ne  communiquera* 
pas  avec  eux  in  divinis.  Dans  une  lettre  aux  curés 
da  son  diocèse  ,  après  avoir  débité  sa  ^  doctrine 
%nti-patnotic]ue  ,  il  ajoute  :  IL  est  nécessaire  que 
nous  soyons  unis^  et  que  notre  conduite  soit  uni^ 
Jor.me. 

Plusieurs  évê<]ues  se  sont  joints  à  cette  Sainte 
ligue.  Ceux  de  boissons^  de  Dijon,  de  Verdun , 
de  Nantes  jBt  de  Vienne  ont  protesté  contre  les 
décrets, ..en, déclarant  qu'ils  attendroient  pour  se 
décider  la  réponse  du  pontife  romain  à  la  lettre 
du  roi.  Kév^que  de  Beauvais  a  npmmé  à  une  cure 
duns  $on  diocèse;  il  refuse  de  concourir  &  la  fcr- 
matioa.de  sa  cathédrale  en  paroisse.  Leci-devunt 
archevêque  de  Lyon  est  dans  le  même  cas.  Plu- 
sieurs chapitres  ont  également  protesté^  Celui  de 
I^on  ^  iépuisé  toutc^s  les  ressources  de  la  vieille 
diplomafi^  f  pour  prouver  que  la  souveraineté  de 
ïiyon  lui  avant  appartenu,  il  avoit  le  droit  de  ré- 
sister ^à  celle  de  rassemblée  nationale.  Il  a  poussé' 
Ja.  démence  jusqu'à  publier  le  serment  qui  ter- 
mine aa  protestation  ;  celui  de  ne  recevoir  parmi 
ses  membres  que.  ceux  qui  auroientfait  preuve  de 
noUesse, ,  ^ 

Quelques  curés  fanatiques  ont  imité  leurs  évé-^ . 
cpies  et  leurs  chapitres ,  ils  prêchent  ouvertement 
4  leur3 paroissiens  la  résistance  aux  décrets  du  corps 
léadslati£  ' 

£ln£a.^  comme  pour  couronner  ce  délire  sacer-^ 
dotal^  les  évéques^  membres  de  rassemblée  natio- 
nale, ont  répatidu  >  avec  la  plus  grande  profusion^ 
une  espèce  de  protestation  signée  ,  remplie  <1^ 
sophismes  et  de  principes  absurdes  sur  la  pré- 
tendue 4îstiQ0tioa  des  dbux  puissances.  Cet  écrit' 
est  terminé  par  cette  phrase  :  «  Nous  pensons  que 
notre  premier  devoir  est  d'attendre  av^  confiance 
ifk  réponse  du  successeur  de  SaintPierre/qui  » 
pMcé  dans  le  centre  de  ïvmié  catholique  et^ 

A  \a 


la  communion,  doit  Àtrfe  Tinterpréte  et  1  organe 
^iivœii  de  TëgUse  universelle  (i)^).  ' 

H  est  bien  étonnant  que  les  ^vêques  de  France  ' 
regardent  aujourd'hui  le  pontife  romain  coninw 
1  organe  de  Të^Use  tihirertellie ,  eux  qui ,  dàns^tous  le» 
temps ,  ont  affecte  de  lui  refuser  toute  autre  qualité 
que  celle  d'ëvêque  dd  Rome,  et  toute* autre  supré- 
matie que  celle  «qui  seroît  purement  hoîiorifique. 

L'article  4  des  libertés  de  l'église  gallicane  dit 
précisément  ijuè  le  pape  fie  peut  rien  commander 
ni  ordonner  en  France  de  ce  qui  concerne  les 
choses  temporelles.  Or',  si  de  l'aveu  du  ci-devant 
clergé  le  pa*pë  ne  peut  rien  ordonner  ni  com- 
mander sur  les  choses  temporelles  ,  iï  ûé  peut 
donc  se  mêler  en  aucune  manière  de  îa  circons- 
<5riptioh  deH  tiouveaux  diocèses  ;  car  cette  opé* 
ration  est  purement  temporelle  ,  purement  poli- 
tique :  elle  ne  touche  aucuneftient  à  la  jùrlsdid- 
tioa  spirituelle  de  Téglisè  ;  il  rte  s*af;ît  jpdint  dd^ 
borner  les  pouvoirs  de  répi<;copat,  priais  seulement 
l'étendue  de  la  jurisdiction  civile  de  celui  quï  en 
est  revêtu.  Or,  ie^  rrprésentûns  du  souverain  ont 
le  droit  incontestable  de  régler  les  relations  e>cté- 
rieures  dès  ministres  du  cufte,  de  fixer  le û6mbï?à 
4e  ceux  qui  seront  en  fontions  ;  et  cela  indépen- 
damment de  la  volonté  et  de  l'intervention  d^uil 
prêtre  étrangex* ,  dont  les  entrc^prises  et  les  usurpa-, 
fions  n'ont  déjà  été  qiie  trop  funestes  à  la  France. 

Les  évêques  nous'  assourdissent  d'une  prétendiïo 
puissance  ecclésiastique,  qui,  disent-ils,  doit  con- 
courir avec  le  pouvoir  civil; pour  l'union  et^JiBiïupr 

•      ,  »  •    |,  .    I 
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.  .(i)L®  \^^^^  ^^  ^3  sancrion  du  décret  du  27  nqvcmbrc, 
qui  èic  au  clergé  sa  dernière  espérance  ,  les  '  èvéqfiôy 
ont  fait  demander  au  foi  une  'audience  pour  Ten- 
gager  à  retardirr'  ju'iqu'^après  fa  rcponsc  du  pJïpe.  On 
les  a  remis  ^au  îendemain.  Anjoufd^hui  il  n*jr  a-  plus  M 
remèAc'  :ié  pontife  rottiain  mttrroit  te  royatime  te»  iri- 
ierd^>>  que  ks  dioscs  n'en  iroicnt  pas  moins  lêur^trairu 


sîon  des  benëiices.  Quelle  est  ioho  cetu  pui»- 
:e  ecclésiastique?  C'est  sacs  doute  celle  d'un 
:ile  ;  mais  ua  concile  ne  doit  se  mêler  que  de^ 
^ions  du  (logsne  et  de  la  morale  de  TëgUse. 
matière  civile ,  il  ne  doit  pas  avoir  plus  d*au- 
té  qu'un  club  quelcojnqne,  ou  toute  autre  as* 
ib]ée  de  citoyens.  Si  l'état  reconnoissoit  le  pou- 
:  ecclésiastique  par  rapport  au  régime  exté- 
ar  du  culte,  alors  il  reconnoltroit  une  corpora- 
a  dô  prêtres  îndépendaas  des  agens  du  gou- 
nement ,  et  qui  occasionneroit  une  division  de 
uvoirs  impraticables  dans  un  état  libre. 
L'assemblée  nationale  ^  en  traçant  les  limites  des 
}cèses  du  royaume,  ne  blesse  aucunement  lés 
oits  de  l'épiscQpat;  elle  ne  met  aucune  borne 
lautorité  spirituelle  de  l'évéque  ,  die  déclare 
ulement  ce  qui  est  de  sa  compétence ,  c'e&t-à< 
re,  qu'elle i»e  reconnoltra  lexerciccextérieur  de 
i  jurisdiction ,  que  lorsqu'il  ne  passera  pas  telle 
I:  telle  limite.  . 

Et  n'e>t-il  pas  étrange  que  les  évé^ues  «faica- 
ent  aujourd'hui  l'assemblée  nationale  sur  ses^opé-' 
a  dons  par  rapport  au  régime  extérieur  du  culte, 
ux  qui  ont  soufifert  «î  patiemment  que  les  par- 
3moDs  les  dépouillassent  succes^vement  de  la 
plupart  d^  leurs  prérogatives  )«a:isdictionnelIes  ? 
^ti  apj>els  comme  dabus,  sous  rancien  régime  , 
voient  porté  un  coup  mortel  aux  prétentions 
îpiscopales;  et  cependapt  lei  prélats  aupportoient 
'A  sileaee  la  réforme  de  leurs  ordonnaaoes  de  la 
îart  des  cours  souveraines.  Tant  qu'on  ne  les  for- 
;>oit  pas  à  uoe  résidence  iftcommode  /  tant  qu'en 
es  a  laiaté  jeuir  tranquiUemeac  des  usmrpations 
icaiidalauses  de  leurs  prédécesseurs ,  Us  toléroienl: 
es  ^ma-eprises  les  plus  hardies  ;  leur  ferveur  ne 
^*est  ranimée  qu'au  moment  oii  en  a  voulu  les 
rappeler  à  une  vie  un  peu  plus  conformé  i  l'es- 
prit  de  Tévangile.  Laissaz  ailx  prêtres  letirs  riches^ 
^es  y  ils  seront  traitables  stfr  les  matières  du  dogmt 


(594) 
et  cle  la  moitié  ;  attaquez  -  vous  ce  qu'il  leur  pkft 
d'appeler  leurs  propriétés  \  ils  crieront  à  la  pro- 
fonation  ,  au  sacrilège  :  voilà  VesprU  de  Véglisè,  ' 
Les  évè^uea^  ^'élèvent .  contre  les  élections  des 
curés  et  des   évêques  confiées  au  peuple.  Mais 
ignorent-ils  que  dans  lancienne  église  le  peuple, 
élisôit  lui-môme  les  ministres  de  Si  religion?  Ils 
disent    que  c'est  aux  ecclésiastiques  seuls  à  les, 
nommer.  Mais  croient-ils  donc  que  les,  ecclésias- . 
tiques, sont  les  seuls  membres  de  lëglise  ?  Cette, 
«église  n  est-elle  pas  dans  la .  collection  des  fidèles, 
assemblés  P  Que  veulent-ils  nous  dire  en  nous,  rap- 
pelant *aux.  anciens,  usages?  Saint  Ambroîse  fut-il' 
élu  par  les  ecclésiastiques  ,  lui   qui  n'étôit-  pa» 
Tn^m.^  iimple  tonsut-é lorsque  le  peuple.de  Milan. 
le  porta  par  acclamation  dans  la  clîaire  pontificale  ?; 
Piresque  tous  les    évé^ues  de  la  primitive  église 
^{oient  élus  pat  le  peuple  ;  ce  n  est  que  depuis  lô 
relâchement  des  principes  religieux ,  que  Tégliso. 
s'est  doâc^ntrée  dans  un  gouvernement  puremekxt.. 
représentatif  ,  en  excluant  le  jpeuple  du  droit.de 
voter  dans  les  élections.  Et  d'ailleurs   comment 
les  évêques   peuvént-ils  se  montrer  difficiles  sur. 
Vinstitutîon   des .  choix  populaires ,    eux  qui  ont. 
vu  tranquillement  les  dignités  ecclésiastiques  dis- 
tribuées et  vendues  de  la  manière  la  plus  infâme 
par  d'indignes  courtisans ,  par  des  valets  et  des 
femmes  perdues?   Ministres   des    autels,    soyez. 

Elus  sincères  dans  vos  réclamations.  Ce  n'est  pas 
\  changement  du  régime  ecclésiastique  qui  vous- 
anime  contre  la  nouvelle  constitution  ;  vous  re*. 
grettez  votre  scandaleuse  opulence ,  votre  vie  molle, 
«t  délicieuse  y  si  peu  faite  pour  les  successeurs  des 
Mp6tres«  Renoncez  de  bonne  grâce  à  des  préten- 
tions que  vous  ne  pouvez  plus  soutenir  sans  danger. 
Soumettez- vous ,  il  en  est  temps  encore ,  ou  crai« 
gnéz  k  justice  sévère  d  un  peuple  que  vous  ave& 
trop  long-temps,  foulé  aux  pieds* 


^        Danger  des  ordres  de  chevalerie.      '    •  . 

Oo  a  fort  Judicieusement  compara  )e9  ordres  de 
chevalerie  aux  chiffres  tracés  sur  les  jetons  quii 
valent  chacun  dix  y  oucént^  cm  mille,  s^ns  cesser 
d^être  une  unité,  sans  que  la  valeur  intrinsèque 
du  jetQn  soit  augmentée.  Les  ordres  sont  donc  un^ 
étiquette  numérique  que  lés  rois  ont  imaginée  pour 
doxmer  une  plus  value  à  tels  individus  en  compa,- 
raison  du  reste  des  hommes. 

Dans  les  gouvernemens  anciens  no^s  n'avons  pi^s 
d'exemple  de  cette  invention.  Le  C.  brodé  sur  I« 
soulier,  la  bande  de  pourpre  et  l'anneau  dési- 
gnoient  des  cartes  >  chez  les  Romains ,  {amais  dan» 
leur  république  roi ,  consul,  décemvir,  dictateur, 
tribun  ou  empereur  n'ont  accordé  le  C-  à  qui  que 
ce  fut  ;  tout  citoyen  descendant  des  cent  premières 
fâhiilles  patriciennes  le  portoit  sur  sa  chaussure  s^ 
cela  lui  faisoit  plaisir.  C'est  ainsi  que  chci  les 
Mahométans,  tous  les  descendans  du  prophèta 
portent ,  et  ont  seuls  le  droit  de  porter  le  turban 
vert  et  de  prendre  la  qualité  <rEMiR  :  ce  ne  sont, 
point  là,  des  ordres  de  chevalerie.  Le  mouchoir  des 
sultans  ressemble  beaucoup  mieux  à  nos  cordons. 

La  Porte  est  la  seule  cour  de  TEurope  où  Ion 
ait  dédaigné  jusqu'ici  la  méthode  de  se  chamarrer 

'  de  bleu,  de  rouge  et  de  jaune,  pour  avoir  l'air  de 
valoir  plus  qu'on  ne  vaut  en  effet.  La  cause  de 

'  cette  politique  est  dans  le  principe  du  gouverne-:.  • 
ment  turc ,  de  ne  point  admettre  la  noblesse  héré- 
ditaire ,  pas  même  la  personnelle. 

Puisque  nous  avons  aboli  la  noblesse  héréditaire 
et  personnelle,  pourquoi  conserver  les  ordres. dé 
chevalerie  qui  forment  un  véritable  ordre  de  no:- 

;  blesse  ?  Rien  n'est  plus  impolitique,  rien  n'est  plus 
inconséquent 

Examinons  d'abord  pourquoi,  et  à  quelle  fin  ces 
ordres  ont  été  inventés  et  multipliés,  quels  fruits 
M  ont  résulté  pour  les  inventeurs  et  les  distribu- 
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teurs;  nous  discuterons  ensuite  1  utilité  et  les  dan- 
gers de  ces  babioles  pour  notre  constitution. 

Il  n'est  souverain  dans  l'Europe ,, petit  ou  grand , 
.  qui  n'ait  des  rubané  à  distribuer  à  ses  esclaves^ ou 
■à  ses  capitalistes.  Le  débit  de  cette  inarchandiss 
leur  étant  à  tous  commun  et  favorable ,  ils  sont, 
convenus  réciproquement  de  reoonnoitre  chacun 
une  valeur  dans  les  rubans  de  tous,  de  manière  que 
l'individu  qui  ne  peut  obtenir  le  ruban  du  Sainte 
£sprit  en  JPrance^  va  chercher  en  Russie  le  ruban 
de  Saint- André,  comme  Guîgrrard;  celui  qui  na 
peut  attraper  le  ruban  de  Saint-Maurice  en  Savoie, 
vient  gagner  en  France  celui  de  Saint  -  Louis  *, 
comme  Bonne  -  Saivardin.  Ces  sortes  d'échanges 
facilitant  Je  commerce ,  les  distributeurs  et  les  por« 
teuirs,  et  après  eux  les  badauds  sent  d'accord  de  ne 
pas  regarder  de  trop  près  à  la  source  de  ces  dîstibcit 
tions  :  pourvu  que  c'eii  soit  une ,  peu  importe  -la 
fabrique  dès^brs  que  c'est  un  ruban. 

Il  est  inutile  de  remonter  aux  premières  institua 
tions  des  ordres  de  chevalerie.  Il  nous  suffit  d'exa- 
miner x;e  qu'ils  sont  maintenant.  Le  débit  en  est 
si  commode ,  l'abus  en  est  si  grand ,  que  chaque 
cour  a  presque  épuisé  la  série  des  couleurs.  Les 
rois  sont  obligés  aujourd'hui  de  les  mélanger  pour 
trouver  une  gradation  pliis  divisée  dans  les  numéros 
chevaleresques.  L'impératrice  de  Russie,  par  exem- 
ple,^ ne  sait  plus  quel  prisme  employer,  ni  à  quel 
saint  SQ  'vouer  pour  trouver  la  demi- douzaine  d  or'- 
dres  dont  elle  a  besoin  pour  compléter  ses  deux 
douzaines,  son  assortiment.  Une  observation  qui 
n'a  pas  encore  été  faite,  c'est  que  plus  le  numéraire 
«est  rare  dans  un  pays,  en  raison  de  ses  besoins , 
plus  les  ordres  de  chevalerie  y  sont  communs.  C'est 
un  calcul  à  faire ,  et  nous  en  garantissons  le  résultat 
conforme  à  notre  assertion.  La  preuve  et  la,  cause 
en  existent  sous  nos  yeux,  he  princeide  LimBourg-y 
que  bien  vous  ebnnoisse^  tous,  n'ayant  plus  de 
^loi  payer  $otk  diner  au  palais  royal ,  s'est  mis  à 

faire 


fidra  Usage  de  son  droit  régauén.  II  a  institué  son 
ordre  de  Limbourg^  imitant  Tordre  de  Saint-Louis^ 
à  s'y  méprendre  ;  il  en  a  établi  les  bureaux  de 
distribution  9  dans  le  môme  mode  de  ceux  de  b 
poudre  d'Ailhaudé  Pour  trois  louis  vous  êtes  ru* 
banté.  Au  moyen  de  cette  manufacture ,  son  alcesse 
limbourgeoisc  s*est  tirée  de  plus  d*un  maurais  pas, 
et  si  son  cordonnier  est  sorti  de  chez  elle  les  niains 
vides  9  il  n'a  tenu  qu'à  lui  d'en  sortir .  chei^alier 
comme  Charlemagne  :  Ab.  uno  disce  omîtes,  par 
oeluMà ,  ]  ugeK  des  autres.  Il  n'y  a  de  différence  qùo 
dans  le  pins  ou  le  moins^  le  fond  est  absolument 
la  même  pour  tous  les  rubans  connus. 

Les  rois  ne  s'en  cachent  pas.  Ce  trafic  est  telle* 
raient  Ttm  à^s  buts  des  ordres  de  chevalerie ,  que, 
soit  que  la  cour  de  France  se  fit  un  plaisir  de  mépri* 
8^  le  peuple ,  de  l'insouciance  duquel  elle  a  toujours 
été  fort  persuadée  >  soit  qu'elle  pensât  que  tout  ca 
^'elle  imaginoit  ëtoit  juste  et  merveilleux ,  cette 
cour  n'avoit  rien  de  plus  pressé  que  de  rendre 
public  )  par  ses  scribes ,  le  brigandage ,  ou  si  vous 
aimez,  mieux  le  commerce  des  rubans.   Lisez  la 
Gazette  de  France,  ce  répertoire  irrécusable  des 
faits  et  des  maximes  de  la  conr;  vous  y  verrez  en 
mille  endroits ,  que  monsieur  un  tel  quitte  le  jninis- 
ière^  et  que  pour^Ven  dédommager,  on  doit  lui 
donner  le  coadon  bleît  ;  que  le  compte  un  tel  cède 
son  gouifernement  au  marquis  un  tel^  et  qu'en 
échange  il  recesfra  le  cordon  rouge;  que*  le  chef 
d* escadre  un  tel  est  renvoyé  du  commandement  de 
l'armée  navale  avec  la  plaque.  Dans  les  papiers 
publics  français ,  bien  et  dûment  censurés ,  vous 
verrez  encore  pis;  vous  y  lirez  que  certain  seigneur 
eède  sa  terre  à  certain  prince  j   en  récompense  de 
quoi  il  sera  chevalier  de  l'ordre.  Enfin  s'il  n'est  pas 
écrit  d'une  manière  authentique ,  il  est  certes  bie;a 
avéré  que,  pour  avoir  7e  Saint-Esprit  y  la  chaste 
colombe  brodée  sur  sa  poitrine ,  il  a  suffi  de  con- 
duire sa  femme  I  sa  sœur ,  ou  sa  fille  dans  le  lit  des 
princes  et  des  mifiistres.  Si  ce  n'est  pas  14  ui\ 
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commerce. puiflic^  um  v;Pfii6  maltoie^  à  quoi  ^ov?i 
:(;ierez- vous  ces  déjiomiEtfttions  P 
,  jQuoiqu  à  ne  rien  cacher,  il  lie  seroic  pas'  tirtûoa- 
sible  de.déterminisr  ca  qu'ont  coûté  le  cordon  bleu^ 
le  cordon  rouge  et  jusqu'au  cordon  noir  à^^ha- 
qu'uades  chevaliers  qui  en  sont  bardée  ^' nous  no 
^ous  arréteroa»  pas  à  ce  tarif ,  que  tout  curieux 
peut  vén&er  sur  lés  personnages  âatémosqui  pousr 
seront  la  naïve  impudence  ,  jueques  à  fournir  1  état 
des  frais  ^  mise  à  exécution;  nous  nous  bornerons 
à  ira{^eler  aux  citoyens,  l'époque  des  <d.emière$ 
années  de  la  vie  de  Louis  XY^  temps  où  les  mit 
nistres  iUcaux  vendirent  .ijoupudemmejati  je  ne  saif 
00m  bien  de  milliers  de  croix  de  Saitit- Louis  à 
;ï40p  Jivres  la  pièce.  Otj  »^ugez  de  la  sagesse  d'une 
institutidi;!  .par  laquelle  Içs  ministrlss ,  pour  se- pro- 
curer d^iix  ou  trois  milliQos,  jettent  «ur  le  pavé  de 
Paris  tant  de  héros  de.jcontrebande.  Observa  un 
fait  singulier,  sur  ce  point.   Avvin£;oeft^   tehte 
donc-'  no«!us  parlons ,  jamais  odnsi^ne  de  senciaelfe 
Ji  a\foit  contenu  l'ordre  de  porter  les  «rmes  à  tout 
jdhevaliér  de  Saint  Loms.  Ce  fut  alors  que,  pour 
a:*ecriyifier.la  marchandise  chevajeresque ,  cette  con- 
signe fut ,  imaginée.  Nous  passerons  sous  silence 
les  ^roinotions  honteuses  et  dégoûtantes ,  brocan- 
tées par  défi  catins  de  l'opéra  et  du  panthéon;  ce^ 
donations   de  croix  faites   à  des  inspecteurs   de 
police  y  à  des  mouchards ,  et  jusqu'à  des  valets  de 
chi«na  :  mais  que  dirons-noUs  des  mim'stres  qui, 
dans  ces  derniers  temps   ont  distribué  la   croix, 
nohteeulemect  comme   Saint-Bernard  distribuoit 
les  isi^nne^  à  Yézelay ,  msais  comme  CatiUna  distri- 
buiottses.  poignards  dans  le»', cavernes  de  Rome^ 
iîomiî»e  Néron  disti^ibuoit  le&  Aambeaux  «dont  il 
enjbrâ&a  cette  capitale  du  monde? 
.    Si  QDust  cherchons  maiiliteDant  de  , quelle  utilité 
sont  les  ordres  de  chevalerie  dans  notre  étftt  de 
cheses.i  nous  prouverons  que  ceDte  utUité  est  nuUe^ 
absolument  inulle.  .     .  „  . 

^i.  J&om  le  demaadoxis  siaiûèiiemQAt  i .  tau»  les. 
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eitoyehs  :  qu'ils  parlent  d<ins  U  Coi. la* plus  slnqScf 
de  leur  cœur  ^  et  qu'ils  nous  disent  quelle  idëa  se 
réveille  en  eux  lorsqu'ils  .rencontrent  un  cordon 
Ueu.  Nous  nous:  mettrons  à  Jeur  place ,  nous  par- 
ierons pour  eux ,  sans  crainte  d'être  démentis  par 
un  seul,  et  nous  dirons  :  ce  Voilà  un  cordon  bleu^ 
e'esCi'èt-dire ,  voilà  un  grand.,  un  satrape ,  un  favori 
de  la  cour  ;  un  de  ces  liomines  avec  qui  il  ne  falloii: 
«  jamais  avoir  à  faire,. de  qfri  il  falloit  s'éloignei  d^ 
crainte  d'en  être  écrasé  ;  un.  bomme  que  le  sot 
adoroit ,  dont  le  mtéohant  recherehoit  l'assÂ^tanoe^ 
dont  la  vertueux  redoutoit  le  pouvoir  arbitraire  su^ 
le  peuple  entier.;  un  homme  de  qui  le  nom  révpil- 
loit  toujours  l'idée  d'une  fawUe  redoutable  et  mat 
faisante,  jamais  celui/d'une  vertu;  l'idée  d'une 
succession  d'intrigues ,  presque  jamais  celle  d'une 
action  grande  ou  louable.  Cest  bien  la  peine  de^ 
laisser  .une  enseigne  azurée  au  cou  d'un  tel  homme^ 
à  moins  q^e  nous  ne  ciHivenians  que  le  cordon 
bleu  sera  IsS'  drapeau  à  la  fenêtre  du  pestiféré  ». 
'  Quel  résultat  tirerons-nôus  de  l'aspect  du  grand 
et  du  petit  cordon  rouge,  si  ce  n'est  qu'avec  de 
la  patience  on  vient  à  bout  de  tout  ?  Et  oe  l'aspect 
du  cordon  noir,  qu'eâ  arrivera- 1- il,  sinon  Je  rire 
fou ,  qui  saisit  les  gens  sensés ,  quand  ils  voyent  la 
cidicuto  importance  d'un  méchant  salarié^  ou  d'un 
charlatan  protégé.  ? 

'  Mais,  dira-ton /ces  décorations  sont  bo|ineç  k 
récomtpehser  le  mérite.  .C^U  n'est  pas  vrai:  le 
cardon  àleu ,  le  mont-Mrmfil  ne  sont  pas  employés 
à  cet  usa^e  ;  ils  désignent  simplement  la  noblesse^ 
même  la  haute  noblesse ,  comme  s'il  y  en  pouvoit 
avoir  une  basse  ;  non-seujement  ils  la  désignent  y, 
mais  ils  Texigent:  or^  comme  vous  ne  l'exigez  de 
personne^  ces  ordres  sont  de>no  parfaitement  inu^ 
tiles/ 

'  }La  croix  de  Saint-Louis  s'obtient  forcément  par 

ancièhneté  ^  alors  elle  n'est  qu^un  certificat  de  seih. 

vice.  Comment  prétendea-vous  réçofT^penscr  un^ 

^^     bçUe  action  avec  un  signe  qui  confond  tout j,  et 


qui,  comme  bous  Tiivt)n9  dit,  n'indique  rien  dé 
plus  certain  que  la  patience  -dun-  soldat  ou  la 
bassesse  d'un  intrigant  ? 

Les  actions  et  les  méfaits  ont  des  difFërencé» 
aussi  nombreuses  que  les  physionomies';  si  pour 
^tre  juste ,  il  étoit  à  pro{|Os  d'appliquer  le  talion 
è.  la  peine  des  méfaits,  il  faudroit  également^ une 
«spèce  de  talion  dans  les  récompenses  des  bonne» 
.  actions  qui  en  désignât^- Téteadue,  là  qualité  et  le 
mérite.  Si  Pierre  arrive  à  piroipos  pour  vous  anDoncêr 
tine  victoire,  il  a  la  croii,  et  Paul  qui  a  pôrdu  le^ 
bras  dans  cette  victoire  n'a  aussi  que  la  croix.;  où 
est  la  proportion  ?  Manlius  vainquit  uni  gaulois  ^ 
et  lui  enleva  son  collier ,  Manlius  porta  ce  collier 
toute  sa  vie ,  et  s  appela  Torquatus.  Scipion  dé- 
truisit Cartha^e ,  et  fut  appelé  Africanus.  '  Tbr- 
quatus  et  AFricanus  étoient  deux  choses  très- 
^lifférentes.  S  il  y  eût  eu  des  croix  de  Saint  Louis 
Â  Kome,  le  vainqueur  d'un  seul  Gaulois ,  et  le  con- 
quérant de  l'Afrique  auroient  donc  eu  la  même 
récompense  ;  où  est  la  proportion  ?  Où  est  le 
signe  de  la  chose ,  dans  une  récompense  banale? 
La  banalité  n'est  pius  une^  distinction  individuelle.  / 
Si  vous  ne  distinguez  pas  l'individu  méritant ,  oà 
est  l'utilité  de  la  récompense  que  vous  lui  donnez  ? 

Mais  quels  dangers  ne  s'ensuivroient  pas  de  la 
continuité  des  ordres  de  chevalerie  !  Certainement 
l'homme  croisé  et  rubanté  n'est  pas  un  homme 
égal  au  citoyen  ordinaire.  Celui-ci  n'est  qu'un  rotu^ 
ricr  obscur,  l'autre  est  un  noble  privilégié;  car 
de  cela  même  qu'il  porte  une  décoration  qu'un 
•autre  ne  peuj:  pas  porter,  il:  est  supérieur  à  cet 
«utre. 

C'est  donc  peu  d'avoir  donné  25  millions  an 
pouvoir  exécutif,  voulez-vous  lui  laisser  la  faculté 
ae  recréer  des  nobles  à  sa  manière  ^  Mon  Dieu  I 
avec  uoe  pièce  de  ruban  les  ministi^es  et  les  ci- 
devant  nobles  se  moqueront  bien  de  votre  décret 
4'abolition,  Ils.  auront  un  ruban  bleu  pour  telle 
iphosoi  un  vert  pour  telle' autre,  un  violet  pour 


eel|e-t)i9  un  faillie  pour  celle-là;  ils  s'entendront 
bientôt  parfaitement  f  et  le  peuple  se  rangera.  Vous 
effacez  leurs  armoiries  de.  leurs  carrosses;  ils  les 
porteront  à  la  boutonnière.     . 

Législate|p^ ,  vous  n*ayez  rien  fait  pour  Tëgalité , 
ai  ces  vaines  décorations  ne  disparoissent  pas  ; 
yous  ferez  le  succès  de  la  tyrannie ,  si  vous  laissez 
subsister  ces  antiques  signes  de  la  servitude  y  et  do 
la.  folie  d'une  part ,  de  la  ruse  et  4o  l'intérêt  de 
Tautre.   . 

;  Le  peuple  au  reste  sent  son  besoin  à  cet  égard , 
et  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  un  jour  les 
citoyens  de  la  halle  se  chamarrer  de  cordons  bleus 
pour. faire  tomber  ceux  do  la  cour. 

Clubs  pour  le  peuple. 

.  Jacques  est  un  père  do  famille  dentie  le  peu- 
ple. En  s'éveillant  tous  les  matins ,  ses    premiers 
regards  tombent  sur  trois  enfans  ,  dont  l'ainé  com- 
nience  à  marcher  seul.  Comment  pourvoit^il  à  leur 
entretien  ?  Jacques  a  obtenu  avec  peine  la  per- 
misçion  d'adosser  à  une  muraille  un  petit  auvent, 
sous   lequel  il  passe  tout  le  jour,  adonné  à  un 
travail  ratifiant  et  peu  lucratif.  Sa  femme,  dans 
l^s  intervalles  que  lui  laisse  sa  naissante  famille», 
se  rend  auprès  de  lui  et  lui  prépare  sa  besogne. . 
Jacques  y  qui  est  bon  père,  se  reproche  la  demi- 
heure  que  lui  prend  chacun  de  ses  chétifs  repas. 
Jacques  a  sa  petite  échoppe  ,  placée  presqu'en . 
face  de  la  maison  des  Jacpbins  ,  rue  Saint -Ho*' 
nôré;  il  a  remarqué  le  concours  de  monde  qui 
s'y  rend  vers  la  brune.  Il  s'est  informé  de  ce  que 
tout  ce  monxie  alloit  faire  trois   ou  quatre  fois 
la  semaine  y  à  une  certaine   heure  ,  dains   cette 
maison.  On  lui  a  répondu  : 

.  Trois  ou  quatre  fois  la  semaine ,  douze  à  quinze 
cents  citoyen^,  ne  manquent  pas  de  se  rassembler 
dans  la  saUe  de  la  bibliothèque  de  cet  ancien  cou* 
vent,  Là^  pendant  quatre  à  cinq  heures ,  on  dis- 
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crute/oiiTaisonhe^  on  se  pënètm  des  bons  prià> 
cipes  ,  on  se  met  en  garde  conti-e  les  £uix  patriotes  ;  • 

,  en  un  mot,  on  sa  rend  digne  de  la  liberté  tpio 
nous  avons  conquise.  .     !  ..  - 

.  Jacques  y.qui  a  de  Famé  et  du  boa^nns,  se  dit 
alors 9  i  part  lui  :  qu'ils  sont  heureux  là  dedans^* 
de  pouvoir  détacher  trois  ou  quatre  heures  dé  leur 
journée,  pour  les  employer  à  leur  instruotiion  !  Qa'ai- 
fe  donc  fait  y  «pour  me  voii*,  coodamné  à  une 
besogne  qui  absorbe  tout  mon  temps  ?  Je  sens 

<  que  je'  piourfois ,  comme  un  ailtre ,  devenir  «  non 
pas  meilleur  patriote  (je  le  $uis  autant  qu'eux 
tous  ) ,  mais  plus  éclairé ,  plus  difficile  à  être  trompé.  » 
Hélas  !  il  me  faut  repousser  cette  idée.  Je  mo^ 
dois  y  avant  tout ,  à  mes  enfans.  Leur  entretien 
est  une  chaîne  qui  m'attache  au  pied  de  cette 
muraille.  Il  me  faut  consumer  toutes  mes  facultés 
à  une  besogne  ingrate  et  monotone.  Toute  ma 
vie  s'écoutera  ainsi'  au  milieu  des  ténèbres  de 
l'ignorance  ,  tandis  que  tous  les  jours  je  yoi«  le 
Aambéàu  de  Tinsti^uction  passer  devant  mes  yeux , 
sans  s'arrêter  un  seul  instant  entre  mes  mains.  Au 
récit  des  événemens  qui  agitent-  mon  pays  ,  je 
m'anime  j  je  m'enfiàmnie.  Dupe  de^  nouvelles  faus- 
ses, des  récits  exagérés,  je  pi}ends* parti  pour  tel 
ou  tel  personnage  ,  parce  que  je.  n'ai  ni  le  temps, 
ni  tes  secours  qu'il  nde  faudrbic  pour  rectifier  mes 
idées  et  diriger  mon  patriotisme.  11  iaot  m'en  rap- 
porter aveuglément  à  ceux  qiii  me  représentent, 
et  ils  ont  beau  jeu  avec  leurs  commettons,  dont 
les  trois  quarts  ne  sont  pas-phis^  instruits  >que  moi. 
Qu'il  seroit  cruel  de  ne  pouvoir  jouir*  stvoc  fruit 
et'Sans  en  abuser,  du  bienfait  de  lalib^té,  à  la 
conquête  de  laquelle  j  ai  eu  pourtftnt  ma  bonne 
part  le  14 de  juillet! 

Que  d'autres  répondent  à  ces  réHexions-  du  paa- 

vre  Jacques,  et  de  i5  millions  deses'pareils  :  nous 

ne  nous  en  sentons  pas  le  courage.;  notrs  dirons 

seulement  î         •  • 

Ne  fera-t-on  jamais  rien  pour  le  peuple  qui  m 

A 


(4^  ) 

t  fait  ?  Scra-t^il  donc  toujours  oublié  ?  Sans 
itix^uction  9  k  liberté  est  pour  lui  chose  inutile 
ne  me  dangereuse.  Depuis  qu'il  s'est  rendu  libre, 
r  on  eàcupé  des  moyens  de  l'instruire?  Quels 
t:  les  établissemens  décrétés  pour  cela?  Héias! 
>eiiple9  comme  du  temps  qu'il  étoit  esclave, 
encoro  pour  s'éclairer  sur  ses  devoirs  ,  que 
anciennes  écoles  de  cbarité ,  et  les  prônes  de 
*oisse.  Les  enfans  du  peuple  vont  toujours , 
xiime  à  Tordinaire,  aux' leçons  des  frères  igno* 
itins.  Quant  aux  sermons^  ils  sont  presque  aban« 
nnés  ^  il  y  «  long-temps  que  le  peuple  sait  ce 
'on  lui'  repète  encore  tous  les  jours  en  chaire^ 
seroit  temps  de  l'initier  à  la  science  nouvelle 
la  mocale  législative.  Devenu  souverain  ,  il  est 
>tant  qu'il  se  mette  en  état  d'exercer  sa  sou* 
raineté.  Dans  toutes  les  villes  de  l'empire  s'ou^ 
ent  des  clubs.  Le  peuple  a-til  ses  entrées  dans 
L  seul  de  oes  clubs  ?  Lt  quand  on  lui  en  per^ 
ettroit  l'abord ,  a*til  assez  d'aoquit  pour  oota^ 
endre  ce  qu'il  entendroit?  £t  ses  besoins  de  tous 
s  jours  ,  de  tous  les  momens  ,  lui  laisseroient-ils. 
temps  d'assister  à  ces  conférences  civiques  ? 
Si  tous  les  honamfes  sont  appelés  k  la  liberté , 
la  raison,, au  bonheur  ^  est- il  conséquent,  est- 
juste,.. est-il  humain  de  concentrer  dans  des  tra-' 
iux  rudes  et  continuels  les  trois  quarts  des  in* 
ividus  d  une  nation  ,  et  de  détourner  d'eux  le 
ambeau  d©  l'instruction?  La  partie  éclairée  de 
L  nation  craint-elle  de  trouver  des  égaux  dans 
e  troupeau  immense  d'hommes  qui  a  végété  jus* 
u  a  présent  dans  la  fange  des  villes  ,  dans  le 
umier  des  campagnes?  Seroit-il  donc  impossible 
ie  voir  une  société  de  plusieurs  millions  d'hom- 
nés,  tàuft-à  peu  près  aussi  éclairés  lun  que  l'au^ 
re  sur  leurs  premiers  devoirs  de  citoyens ,  et  fra- 
emisant  par  des  échanges  de  bons  oféces  ?  Seroit- 
1  donc  impossible  de  ffiire  dans  1^  république  unoO 
plus  juste  répartition  des  travaux  et  des  lumières^ 
de  façon  qu'ils. se  soient  plus,  séparés  les  uns 
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des  aiftreây  et  s'excluent  dans  les  mênies  indiri; 
dus?  Il  faut  ijùe  la  révolution  noiis  amené  Ikj 
pour  mériter  qu'on  la  bénisse.  Et  elle  n'en  vien- 
dra là  que  par  l'établissement  spontané  des  clubs 
a  l'usage'  du  peuple. 

Il  est  bon  de  le  répéter  :  la  défection  de^  pré-  ^,^_ 
îugés:  religieux  et  politiques ,  la  chute  des  privî-^' 
léges  ,  le  rappel  des  droits  de  l'homme ,  le  retour , 
de  la  liberté ,  en  un  mot,  la  r^olution  française  - 
de  178g  seroit-^elle  un  bienfait  pour  l'esj^èce  hu- 
maine ,  si  ce  qu'on  appeloit  le  peuple  y    avant  le 
14  juillet,   c'est-à-dire  ,  les  trois  quarts  et  deniî 
de  la  nation  restaient  toujours  ce  qu'As  étoient  alors  ; 
si  les  ^travaux  les  plus  durs,  les  plus  soutenus  con- 
tinuoient  à  être  son  partage  unique,  tandis  qua 
l'instruction  seroit  réservée  exclusivement  aux  clas- 
ses 'supérieures  à  sa  caste  ? 

Il  faut  des  clubs  au  peuple.  Que  chaque  rue 
d'une  ville,  que  chaque  hameau  ait  le  sien.  Les 
assemblées  primaires  sont  trop  splennelles  et  pas 
assez  fréquentes  pour  en  tenir  lieu.  Il  faut  au 
peuple  des  cliibs  sédentaires  et  libres  ,  peu  nom- 
breux et  où  Ton  soit  à  son  aise  ^  sans  réglemeus, 
sans  officiers  en  titre  :  toutes  c^s  formes  enlèvent 
déjà  quelque  chose  à  la  liberté,  font  perdre  beau- 
coup trop  de  temps  et  engendrent respritde  corps, 
si  contraire  à  l'esprit  public.  Le  chxb  des  Jaco- 
bins, ou  des  amis  de  la  constitution,  a  quelque- 
fois des  .séances  toutes  réglementaires,  et  il  n'en 
est  pas  composé  plus  sainement.  Qui  le  oroîroit? 
Oa  y  rencontre,  dans  cette  assemblée  d'hommes 
libres  ,  jusqu'\  des  valets  qui  ont  appartenu  à  la 
reine.  A  quoi  servent  les  statuts  d'une  compagnie 
qui  admet  de  tels  associés?  Cependant,  tel  qu'il 
est,  le  club  des  Jacobins  est  déjà  très^utile  (1). 


(i)  On  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait  la  même  chose 
d*un  certain  suite  club  ou  société  des  Neuf-  Sœurs  > 
dont  les  membres  promettent  en  entrant,  de  s'iijterdîra 

JDes 


(4o5) 
«  D«s  c]|ibs  à  Tu^ge  du  peuple ,  orgai|lsés  avec 
«simplicité^,  tenus  sans  prétention ,  seroient  d'une 
bien  plus  grande  utilité..  Qu'un  honnête .  artisan 
rassemble  chez  lui  ses  voisins  ;  qu^à  la- lueur  d'une 
lampe  9  qui  brùleroit  à  frais .  commune  >  il  leur  Usa 
les  décrets  de'  rassemblée  nationaLâ.^  en  assaisoa- 
jwxt  la  lecture  de  ses  propres  réflexions,  ou  di 
eelles  de  &es  voisins  attentifs.  Qu'à  k  Hn  de  la 
séapce,  pour  égayer 'un  peu  l'auditoire,  alarmé 
par  un  Auméro  de  Marat ,  on  lui  fasse  succéder 
i<i% /serons  patriotiques  du  père  Duchesne.  Ces  con- 
,  férences  vaudroleut  bien  sans  doute  celles  aux- 
quelles, le  peuple  assistoit.  froidement,  machinale- 
ment ,  pendant  l'a  vent,  et  le.  carême.  En  fait  âé 
religion,  tout  a  été  dit;  tout  se  trouve  dans  l'é- 
yangile.  Mais  la  nouvelle  constitution  française  n'est 

F  as  encore  familière  au  peuple  y  pour  lequel  on 
a  rédigée  :  il  a  besoin,  de  la  méditer ,  de  ta  digé- 
rer. Le  passade  du  régime  le  plus  détestable  à 
la  nourriture  la  plus  substantielle ,  dezi^ande  quel- 
ques préparations  et  quelque  étude.  La  peuple , 
appauvri  par  plusieurs  siècles  d'inanition,  a1>esoili 
de  se  refaire.  Semblable  au  coursier  généreux ,  qui 
a  perdu  ses  bonnes  allures  sous  la  main  d'un 
mauvais  écuyer,il  faut  que  Je  peuple  ait  le  temps 
d'effacer  ces  basses  impras^ons  ,  ces  penchans 
vils  qu'on  lui  a  fait  contracter  ;  et  pour  cela  ,  il 
faut  l'abandonner  k  lui-même.  De  lui-même  ,  il 
reviendra  aux  boas  principes,  aux  belles  mœurs. 
Qu'il  se.  rassemble  donc  en  petits  pelotons  \  qu9 
dans  .les  clubs  qu'il  formera,  il  ne  se  trouve  pà^ 
contraint  par  la  présence  de  personnages  beau- 
coup au-dessus  de  lui  par  état  ou  par  fortune. . 


tonte  opinion  sur  la  conduite  des  ministres  et  autres 
agens'du  pouvoir  exécutif,  sur  le  commandant  ,  sur - 
rëtat-major  de  la  garde  nationale ,  en  un  mot,  sur  tou^ 
les  igens  en  place.    Cela  rappelle  le  fameux  monologue 
de  Figaro ,  nu  premier  zçit  de  la  Folle  Journée. 

.  w<  75.     .  '  e       ; 
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Sur -tout  qu'il  éloigne  du  milieu  de  lu  ces  cori- 
phëes  de  district,  qui  pourroient  lui  eh  imposer 
par  une  éloquence  verbeuse.  Que  rhomme  du  peu- 
ple ne  se  trouve  dans  ces  clubs  qu'avec  ses  égaux  » 
^t  que  lui  seul  soit  chargé  de  la  police  intérieure- 
Quil  y  admette  sa  femme  et  ses  ehfaiis.  Sous  les 

'  yeux  de  sa  famille,  il  n'en  sera  que  meilleur 
patriote.  Ces  petits  clubs,  auront  l'avantage  de 
servir  d'élémens  aux  assemblées  (i)  primaires  ;  et 
quand  arriveront  les  momens  de  porter  son  vœu 
dans  celles  -  ci  ^  il  y  viendra  tout  préparé  et  cn- 
pable  d'avoir  une  opinion  motivée.  C'est  alors  qu'on 
se  ressentira  des  heureux  effets  de  la  révolution. 
Il  est  bien  étonnant  qu'il  ne  se  trouve  pas  quel- 
ques citoyens  aisés  ^  assez  bons  patriotes  pour 
offrir  dans  leurs  maisons  un  local  où  le  peuple  du 
quartier  viendroit ,  tous  les  dimanches  et  chaque 
jour  de  fête ,  employer  le  temps  qu'il  perdoit  aux 
guinguettes,  à  se  mettre  au  courant  des  événe- 
mens  ,  et  à  se  bfen  pénétrer  des  principes  de  la 

'  constitution.  A  défaut  de  local  dans  les  maisons 
particulières,  le  peuple  131e  pourroit^il  pas  s'em- 
parer de  quelques-unes  de  ces  églises  que  la  sup- 
pression des  religieux  et  des  chanoines  rend  va- 
cantes ?  On  dit  que  dans  la  maison  des  Capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré^,  il  se  forme  déjà  un  cliïb 
populaire  >  comme  on  en  désireroit  dans  toutes  lés 
seotioiis  des  grandes  villes.  Dans  les  campagnes  ^ 
les  porches  de  paroisses  et  des  églises  elles-mémôs 
pourroient  être  consadrés  &  cet  usage.  Ces  édifi- 

,  ces  n'en  delViendroient  que  plus  respectables.    - 

F'isiie  du  nouveau  garde  des  sceaux  à  la     ^ 
municipalité. 

V  Sous  le  règne  des  tyrans  électifs  de  la  républi* 

(i)  Grâce  ai^ décret  du  marc  d'argent,  etc.  le  peuple 
est  exclus  des  assemblas  primaires  \  mais  ^oyez  notre 
'  n«.  72  >  article  de  la  sanction  et  du  yttê  du  peuple,  ' 
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^e  romaine  9  les  Tilles'4^  l'empire  ëtoient  rem- 
plies de  leurs  bustes  et  de  leursf  statues  ;  le  sénat 
avili  les  célébroit  de  leur  TÎyant  ^  et  après  leur  mort 
les  mettoit  au  rang  des  dieux.  Cet  enthousiasme , 
cet  engoùment  pour  les  chefs  sront  naturels  à  un 
peuple  esclave;  et  voilà  pourquoi ^  dans  lancien 
régime,  les  rois  les  plus  crapulefix ,  les  princesses 
les  plus  dévergondées  y  pourvu  qu'ils  eussent  le 
masque  de  la  popularité,  devenoient  l'objet  du 
dulte  des  Français.  Dans  le  commencement  de  la 
révolution ,  le  peu{)le  y  à  peine  échappé  à  ses  fers , 
Oomervoit  encore  ses  anciennes  habitudes;  mécon- 
tient  deses  princes,  il  se  met  à  adorer  les  repré- 
sentans  qu'il  s'est  <^oisis  ;  le  burin  et  le  ciseau  se 
prostituent  pour  eux ,  et  par- tout  les  yeux  des  vrais 
amis  de  la  liberté  sont  blessés  parla  vue  des  por- 
traits multipliés  du  maire  de  Paris  et  du  comman- 
dant général.  Mais  à  mesure  que  l'esprit  pubUo 
s'aocrolt^  l'idolâtrie  diminue,  les  prétendus  grands 
itOMMES  sont  appréciés  à  leur  juste  valeur,  et  la 
basse  flagornerie  parolt  s'être  retirée  parmi  les 
gens  en  place.  . 

La  tête  a  tourné  aux  officiers  municipaux  de 
Paris,  à  la  première  nouvelle  de  l'élévation  dô 
M.  Duport  du  Tertre  ;  ils  ne  se  sentôient  pas  dô- 
joie  de  ce  que  l'imposdbilité  d'appeler  au  minis- 
Uère  des  représèntans  de  la  nation,  avoit,  pour 
ainsi  dire ,  forcé  le  roi  de  choisir  parmi  ceux  de  la 
commune.  Des  larmes  d'alégresse,  des  embrasse- 
mens,  des  louanges  exagérées,  prodigués  à  leur 
confrère,  ont  prouvé  combien  ils  étoient  sensibles 
à  la  gloriole  de  voir  la  simarre  s'unir  à  Técharpe 
municipale.  Au  milieu  des  scènes  ridicules  qui  sa 
sont  passées  à  ce  sujet  à  l'hôtel  de  ville>  l'un  dés 
, anciens  collègues  du  nouveau  garde  des  sceaux, 
M.  Cahier  de  Gerville  •,  a  fait  la  motion  de  lut 
élever  un  buste  dans  la  salle  du  conseil  municipal  ^ 
à  côté  dé  ceux  de  MM-  Bailly  et  la  Fayette. 

M.  JDuport  dii  Tertre  s'est  très-heureusement . 
opposé  à  une  motion  aussi  indiscrète  ç  dans  sa 
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réponse,  il  a  loue  jusqu'au  dëgoùt  les  deux  hérd$ 
de  la  capitale  f  qu'il  a  regardés  commfe  le$  seuls  qui 
inéritassant  les  honneurs  du  buste;  il  a  fini  par 
proposer  qu  on  mit  au  bas  du  portrait  du  roi  oetCe. 
inscription  :  Le  roi  a  nommé  pt^ur  son  ministre  de 
Injustice  un  simple  citoyen ,  M,  Dupoft  du  Tertre^ 
Manière  adroite  de  faire  son  éloge  y  et  qui  ne  te 
eédoit  fiuère  à  l'érection  de  la  statue. 
:  Le  délire  municipal  sur  là  promotion  de  M.  Dii*. 
port  du  Tertre  n'a  certainement  rien  qui  étonnai. 
mais  devoit-elle  être  céîébrée  par  quelques  écri- 
vains patriotes ,  comine  une  victoire  remportée  sur. 
l'aristocratie  ?  Quel  peut  être  le  motif  d  un  pareil 
^engoùment  pour  un  homme  presque  incennu,  et 
dont  la  paisible  administration  n'a  été  traverséa 

5ar  aucujpe  contrariété,  aucun  orage  politique?. 
Jous  rendons  hommage  aux  vertus  domestiques 
du  nouveau  garde  des  sceaux  ;  quant  'i  ses  vertu$ 
civiques,  on  ne  pourra  les  juger  qiie  par  sa  con- 
duite dans  la  placé  émfnente  dont  il  vient  d'étrO' 
revêtu» 

Lorsqu'il  aura  dégagé  U  presse  des  entravai, 
qu'y  apportent  encore  la  nouvelle  police  et  les 
mum'cipalités^do  {)rovince;  lorsqu'il  aura  montré 
du  zèle  et  de  l'activité  à  faire  circuler  les  décrets 
de  rassemblée  nationale;  lorsqu'il  aura  dé  joué  quel- 
que complot  des  ennemis  de  la  liberté  ;  qu'il  aura 
purgé  lès  nouveaux  tribunaux  des  membres-  gan* 
grenés  del'ancienrégime^quiy  ont  été  placés  par 
«on'prédécesseur;  lorsque  enfin  nous  laurons  vu, 
luttfint  contre^  le  prestige  séduisant  de  la  faveur^ 
préférer  courageusement  l'estime  du  peuple  aux 
cajoleries  d'une  princesse  ennemie  de  la  révolu- 
tion )  alors  nous  serons  les  premiers  à  le  louer,  et 
&  lui  payer  le  juste  tribut  qu'on  doit  à  tout  citoyea 

3 ni  a  bien  servi  la  pa]trie.  Jusque-là  nous  suspen- 
ons  notre  jugement  ;  nous  n'avons  vu  encore  en 
lui  que  la  créature  et'  l'adulateur  du  maire  et  du 
commandant  général.  Les  digtiités  na  nous  en 
imposent  pas«  ' 
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Dénonciation  d'un  sieur  Joly ,  soi-disant  adminis-, 
trateur  de  la  police  >  au  département  de .  la  U-. 
brairie*  . , 

A  voir  robstinàtîpn  avec  laquelle  les  nouveaux, 
edministrateurs  s'attachent  aux  «bus  pour  les  sou-* 
tenir  et  les  perpétuer ,  ou  est  tenté  de  se  .deman- 
der s^il  y  a  eti  réellement  une  rëvolutiofli  dans  la 
gouvernement. 

l/n  sieur  Jolv,  l'un  des-  administrateurs  de  la 
police  ,  au  département  de  Ja  librairie  ^  soui 
prétexte  d'arrêter  les  écrits  incendiaires ,  s  avise 
de  tenouveler  l'odieuse  inquisition  de .  1a  chambra 
syndicale.  Lorsqu'on  vierit  lui  ^demander  des  bons, 
pour  échapper  aux  formalités  vexatoires  des  sieurs 
Knapen  et  compagnie ,  il  n  e^t  so^te  de  chicane 
qu'il  ne  fasse  aux  propriétaires  des  livres  à  retirer 
à.  la  douane.  Il  exigp  un  état  détaillé  du  nombre 
et  du  titre  des  livres  qu'on  réclame  ;  il.  dem^nde^ 
un  certificat  du  comité  de  la  section;  ensuite  il 
permet  par  grâce  d'enlever  la  caisse,  à  condition 
toutefois  que  les  commis  de  la  douane  feront  eux- 
mêpies  la  vérificatioué 

'  Ainsi  Ton.  retrouve  à  la  douane  les  mêmes  en- 
traxes qu'on  croyoit  avoir  évitées  à  la,  chambra 
syndicale.  Ainsi ,  au  mépris  de  la  déclaration  de^ 
dtpits>  il  existe  encore  au  milieu  de  Paris , une  .in- 
quisition scandaleuse  sur  la  pensée  et  sur  le^  pro« 
ductions  de  l'esprit.  Grâce  au  zèle  du  sieur  Joly, . 
ce  gothique  établissement  de  la  chambre  syndic 
cale  va  rea^aitre  ;  les  KnapeQ ,  les  d'Hemery  ,  eç 
tous  ces  vils  suppôts  de  l'ancien  régime  recom- 
mencent à  fouijiler  les  caisses  de  livres  qui  vien- 
lient  des  provinces  ;  l'î^mi  Thiébaut  reprendra  ses 
fonctions  ,  et  il  ne  nous  manquera  plus  que.  lei^ 
censeurs  royaux, 

-.  ^Ce  n'étoit  pas  ainsi  que  se  conduisoitM.  Ma- 
nuel. Pendant  son  administration  ,  MM^  4^  ift. 
chambre  syodica'e  étoienÇ  réduits  au  j^nrj^ûno^ 
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raire  (Je  leurt fonctions.  La  police ^d^îîvroît  atout 
cîtpyen  des  bons  pour  retirer  directement  les  livrer 
de  la  douane.  On  ne  connoissoit  plus  que  de  nom 
ces  stupides  inquisiteurs  de  la  librairie.' 

Il  faut  espérer  que  le  nouveau  garde  des  sceaux, 
ne  laissera  pas  subsister  plus  long-temps  une  ins- 
titution devenue  le  fléau  de  la  liberté  de  penser^ 
et  qui ,  par  cela  inéme^  ne  peut  être  protégée  que 
par  des  tyrans. 

Ea  attendant,  nous  invitons  les  écrivains  ^pa- 
triotes à  faire  justice  d'un  abus  aussi  criant  ;  o  est 
ieux  à  traîner  dans  la  boue  les  Knapen,  les  d'He- 
inery,et  ce  sieur  Joly,  qui  se  mêle  d'exercer  Tia- 

Suisition  sur  les  livres,  d'accord  avec  les  ignorans 
e  la  chambre  syndicale. 

De  l'état  actuel  des'  affaires  des  Belges.  . 

La  Belgique ,  long-temps  déchirée.par  les  fac« 
lions  ,  va  être  le  théâtre  d^une  guerre,  de  courte 
durée  sans  doute,  mais  dont  Fissué  doit  être  ins- 
tructive pour  les  peuples.  Léopold  avoit  prépari 
&Reichenbach  la  ruine  des  Belges;  la  Prusse,  qui 
les  avoit  flattés  long-temps  de  l'espérance  de  si. 
protection  ,  les  a  sacrifiés  indignement  à  ce  prince , 
qui  a  fait  précéder  d'un  manifeste  l'armée  qu'il 
envoie  pour  les  conquérir. 

Dans  ce  manifeste,  l'empereur  promet  de  con- 
server la  constitution  civile  et  religieuse  des  pro- 
vinces belgiques  ;  de  faire  jouir  les  habitahs  de  ces 
provinces  de  toutes' les  franchises  et  prérogatives 
dont  ils  l'ouissoient  du  temps  de  Fimpëratrice  Ma- 
rie-Thérèse ;  il  offre  une  amnistie  générale  à  tous 
ceux  qui  avant  le  21  novembre. poseront  les  armés 
et  se  soumettront  à  sa  domination.  Il  termina 
par  inviter  les  Belges  à  nommer  des  députés  ,  pour 
aller  concerter,  à  la  Haye  ayec  les  ministres  dc^s 
trois  puissances  alliées  et  g^arahtes  ,  et  son  plé- 
BÎpbteintiairé  ,  les  moyens  de  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  révoltés ,   sans  effusion  ée.  sang. 


(-4"  ) 

S  ëttttft  o,nt  répondu  d  abord  à  ee  nMmifesla 
.  manière  la  plus  énergique,  «c  Notre  sépara- 
a  d'aVec  nos  tyrans ,  disoient-ils ,  est  irrévocable. 
>us  ne  voulons  plus  être  soumis  à  cet  aigle  » 
ibléme   si  frappant    de   la   fourberie'  Autri' 

ienne^par  ses  deux  tètes Nous 

ons  pri3 'pour  devise  :  Vivre  libres  ou  mourir^ 
>us  tiendrons  notre  promesse  mieux  que  nos 
^presseurs  n'ont  tenu  leurs  sermens  ». 
es  dispositions  n!oilt  pas  duré  ;   bientôt  ces 
les   états  ont  fait  publier  une  délibération, 
laquelle  ils  ont  proclamé  le  troisiàmd  fils  de 
ipereur,  saiwerain  héréditaire  et  grand  duc  de 
ieigique.  Cette  délibéradon  a  été  notifiée  sur 
:han^p  au  congrès  de  la  Haye ,  avec  demanda 
a  nouvel  armistice ,  pour  avoir  le  temps  d  at- 
dre  la  réponse  de  JLéopold  sur  cette  proposi- 
Q.  Cette  demande  a  paru  être  appuyée  par  les 
ax  ministres  de  Prusse  et  d.'Abgleterre  ;  mais 
9  a  été  refusée  avec  hauteur  par  le  comte  d« 
erci-Argenteau  ,  commissaire  de  l'Empire  ,  qui, 
ur  le  dire  eu  passant ,  est  ùxie  des  créatures  de 
reine.   Cependant  le  maréchal  de  Bender   est 
tré  dans  les  Pays-Bas  ,  à  la  tête  des  Autrichiens  ; 
i  le  dit  maître  de  Namur;  il  sera  bientôt  près 
!  Bruxelles;  et  cette  ville  ,  plongée  dans  la  cons- 
rnation ,  lui  ouvrirapeut-étre  ses  portes  /sans  lui 
}nner  la  peine  d'en  faire  le  siège.  Ainsi ,  les  mal- 
Bureux  Belges  vont  reprendre  leurs  fers  ,  et  la 
berté  naura  brjlié  un  instant  sur  leur  horison^ 
ne  pour  s'ensevelir  à  jamais  dans  les  ténèbres  da 
esclavage.  Il  est  triste  pour  un  écrivain  patriote 
avoir  à  rendre  compte  de  pareils  événemens* 
Citoyens  !  c'est  une  grande  leçon  potir  les  peuples 
[ui  aspirenr  à   là  liberté.,  que  la  conduite  des 
ielges  :  ce  qui  les  a^  perdus ,  c'est  leur  confianca 
veugle  dans  les  rois  et  dans  leurs  ministres.  Au 
ieude  n'avoir  d'espoir  que  dans  leur  propre  vertu , 
is  OQt  recji^rché  l'alliance  des  cours  f.  et ^  comipa 
^  dévoient  bien  s'y  attendre ,  ils  ont  été  indt- 


'  cément  Joues,  Les  trois  maisons  d'Hanovre^  àe 
ji^randebourg  et  d'Orange  ne  se  sont  mêlées  de  , 
«leurs  querelles  que  pour  se  donner  de  i'impoiv 
-taùce ,  et.  pour  avoir  iç  plaisir  de  tracasser  Lëopold. 
-Ennemis  de  la  liberté^  par  goût  et  par  principes-, 
les  ministres  de  ces  trois  puissances  ëtpient  trop^ 
•instruits  par  l'exemple  de  la  France ,  protectrice 
de  Tindëpendance  américaine,  pour  donner  <^aBS 
le  même  piège  à  l'oci^asion  .de  la  Belgique* 
^     Les  Batayes  n  auroient  pas  ëté  fâches  do  se  rëiinîr 
.  aux  Beiges;  mais  la  politique  infernale  delà  maison 
d'Orange  ne  voyoit  qu'avec  cfaagx;inrunion  de  deux    . 
peuplés  libres  ,  qui,  soutenus  l'un  par.  l'autre ,  Mr 
roient  infailliblement  donne  les  plus  vives  alarmes 
au  stathoudërat. 

Il  ne  convenoit  pas  non  plus  au  roi  de  Prusse 
que  la  Belgique  fût  indëpendaiiti;.  Comme  il  pos- 
sède sur  les,  îrontières  des  Pays  -  Bas  les  duchës 
de  GièveS  et  de  Juliers,  il  lui  importé  inÊniment, 
pour  les  conserver,  que  les  Belges  soient  dans  un 
état  de  foiblesse,  et  oonsëquemment ,  qu'ils  gê- 
nassent sous  la,  tyrannie  d'une  puissance  étraàgèr^.; 
'  Quant  à  l'Angleterre ,  elle  a  Je  plus  grand  iatërét 

Îùe  la,  Belgique  appartienne  à  l'Autriche;  à,  :cau9e 
u  port  d'Ostende ,  qui ,  en  cas  de  guerre  avec  les 
puissances  de  l'Europe ,  sert  de  dëbouchë  k  ses 
manufactures.  Si  la  Belgique  ëtoit  indëpendante, 
'elle  pourroit  former  avec  la  Hollande  une  puis- 
sance maritime ,  qui  leroit  le  plus  grand  tort  au 
-commerce  anglais.  Telles  sont  les  vues  «ecrèties 
qui  ont  fait  mouvoir  les  trois  puissances  qui  se 
sont  mélëes  des  affaires  de  la  Belgique .  :  en  flat- 
tant les  ëtats  de  Tespoir  d'une  fausse  pi'otectiott , 
-  elles  leur  ont  fait  plus  de  mal  que  le  comité  au- 
trichien des  Tuileries  avec  toutes  ses  man€ei;^,vres. 
Les  malheurs  des  Belges  ont   fait  sourire  les 
eristootates  français.   Les  voilà   qui    s'imaginent 
que  Lëopold  va  entrer  en  France  ,  e%  qu'il  va 
mettre   la: semblée  nationale  à  la  raison^  aussi 

faciletzMiit 
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ment  qu'A  a  (i\t  .trembler  Vander  Nopt  (i) 
m  Eupen»  Mais  les  Français  ,  forts  de  leur 
:e  couiage,  n'ont  pas  la  simplioité  de  compter' 
jne  puisirance  étrangère  pour  défendre  leur 
lé.  Ils  sont  disposés  à  tout  saorifi-T  plutôt 
le  cédt*r  à  leurs  ennemis,  bien  persuades  que 
peuple-  qui  a  v<iulu  être  libre  a  toujours  fini 
L'être.  Ce  n'est  pas  avec  de  perfides  négo- 
ons  qu'on  parviendra  à  les  asservir;  £C  si/les 
as  emploient  la  force,  qu^ils  apprennent  qu'ils 
égœrpnt  jamais  que  sur  des  déserts  et  $ur 
moncArAux  de  cadavres. 

*  J^Uffàire  de  Saint-Jean-â^Angély. 

^n  a  dit  ii  7  a  quelques  jours  à  la  tribune  dé 
semblée  nationale  que  les  peuplas  de  la  Sain- 
ge  coalisés  refufioient  le  payement  des  impôts, 
l'abbé  Maury,  auteur  de  cette  inculpation  ,  s& 
mpoit;  ce  n'étoit  pas  les  impôts  que  quelques 
titans  des  campagnes  refusoit^nt  de  payer,  mais 
ilenient  la  dîme  eit  les  droits  de  chumpart. 
Ces  refus  ont  occasionné  de  grands  troubles, 
asieurs  p^ioisses  ,  t*xcitées  par  quelques  .  prati- 
îns  séditieux,  se  sont  portées  aux  derniers  excè  . 
.  Latierce ,  maire  de  Varaise,  ayant  voulu  s'y 
poser ,  a  été  victime  de  son  zèle  :  il  a  été  mas- 
cré  par  les  séditieux-  Aujourd'hui  le  calme  est 
tabji  par  les  soins  du  directoire^  du  district  do 
lint-Jean  d'Angély,  et  du  département  de  la  Cha- 
nte inférieure.  La  municipaiitéde  Saint-Jc  an  est 
olerament  inculpée  d'avoir  favorisé  rinsurrection 
'S  campagnes  par  je  ne  sais  quels  motifs  d'àni- 
iosité  contre  le  directoire  du\diitriot. 

Réclàrhation. 

Cétoit  dans  tous  les  corps ,   dans  toutes  les 

(i)  On  assure  que  Vander-Meerch^se  rend  rncessum- 
Km  à  Paris. 
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ftociëtés  UB  iisagd  établi  par  l'ancienne  adminis* 
tration  ,  que  les  subalternes  tte voient  être  le$ 
dupes  des  chefs.  Les  pensions^  les  gratifications 
se  donnoient  à  la  protection  ^  et  les  gens  qui  les 
aroient  justement  méritées  langulssoient  danS'  la 
misère.  -     ^ 

Dans  la  régie  des  fermes  gjénérales  ^  il  éxistoit 
une  caisse ,  connue  sous  le  nom  de  caisse  des  re- 
iraitès.j  destinée  à  faire  des  pensions  aux  employés 
vétérans  qui  avoient  2,0  ans  de  service.  Cette  caisse 
ëtoit  formée  en  partie  d'un  fonds  fait  par  le  roi, 
et  des  retenues  que  faisoient  les  fermiers  ^éné* 
raux  sur  les  appointemens  des  employés.  Elle  a 
été  indignement  pillée ,  dilapidée  par  les  fermiers 
généraux.  Les  commis  du  département  ^de  Patis 
se  sont  plaints  de  la  manière  dont  elle  a  été  admir 
nistrée;  ils  ont  porté  leurs  réclamations  F  l'as- 
semblée nationale.  M.  l'abbé  Gouttes  est  chargé  d*en 
faire  le  rapport.  Pour  éclairer  sa  religion  ^  pour  la 
mettre  en  garde  et  le  prémunir  contre  les  fausses 
insinuations  des  ;E^n/zcej^e/ay^/-/ne,  qui  entourent 
sans  ces^e  le  comité  des  finances  /  ils  lui  ont  écrit 
une  lettre  dans  laquelle  ils  prouvent  jusqu'à  Vévi- 
dence  les  malversations  de  leurs  oppresseurs..' 

D'abord  les  fermiers  avancent  que  depuis  1774 
la  fermovn'a  pensionné  que  soixante- cinq  personnes 
des  fonds  de  la  caisse  des  retraites ,  qu  il  n'y  en 
a  que  cinq  au-dessous  de  vingt  ans  de  service , 
et  que  depuis  1778  aucune  pension  n'a  été  acoor^ 
dée  qu'après    vingt  années  dé*  service.    Voici  les 

Sropres  termes  dans  lesquels  les  commis  répoo- 
ent  à  ces  assertions  dans  leur  lettre 'à  M.  l'abbé 
Gouttes.  ^ 

ce  Honorez  d'un  regard  ,  monsieur,  l'état  que 
nous  n'avons  formé  que  sur  les  pièces  qui  sont 
entre  nos  mains  ;  comparez-le  à  celui  que  la  ferme. 
vous  a  présenté  9  et  vous  distinguerez  sans  peine 
le  mensonge  d'avec  la  vérité.  D'aboi  d  vous  y  verrez 
qu'à  l'époque  de  1774»  la  ferme  ne  fait  paroltre 
que  65  pensionnés ,  tandis  qu'il  en  paroit  sur  lei 
registres  i;28. 


(  4^5  ) 
ce  Sur  ce  nombre  de  soixante  -  cinq  ,   elle  n^eli   . 
montre  que  cinq  à.  distraire  pour  âge  incompé- 
tent j  et  nous  prouvons  que  quatorze  nous  sont 
absolument  inconnus  ,  que  huit  furent  révoqués 

Jour  malversation ,  que  plusieurs  <  nous  paroissent 
outeux ,  qQ*un  autre  est  mort  en  exercice ,  que» 
quinze  n'ont  eu  de  retraite  que  par  faveur,  n'ayant 
que  six  y  sept  ^  huit ,  neuf  ou  dix  ans  d'emploi  dans 
la  ferme ,  et  qui  par  conséquent  n'ont  point  con- 
tribué &  la  formation  de  notre  caisse. 
^  «  Vous  y  remarquerez ,  monsieur ,  qu'un  nom- 
mé Marjr  y  est  gratifié  sur  nos  fonds  d  une  re^ 
traite  de  1200  livres,  aux  dépens  dune  infinité 
de  malheureux,  dont  les  services  ont  été  non-seu- 
lement plus  utiles  que  les  siens  ,  mais,  dont  Je» 
traitemens  ont  encore  supporté  des  retenues  énoc» 
nies  pendant  dés  trente  années ,  sans  pouvoir  seu- 
lement obtenir  une  pension  de  aa5  livres ,  à  Tina- 
.tànt  où  l'à^e  et  les  infirmités  alloient  les  préei-' 
ptter  dans  le  tombeau  ^y. 

A  la  suite  de  ces  remarques  ;  les  oommis  de  la 
ferme  pi^ésentent.  un  état  des  retenues  que  le  gé- 
nie fiscal  ^.  l'art  de  prélever  sut  leurs  modiques 
appointemens.Elles  sont  telles,  que  sur  5oo  livres 
de  traitement,  il  ne  leur  reste  en  ef6et  que  365  liv.  ^ 
et  encore  s'ils  viennent  à  être  malades  on  leut, 
retient  tout. 

Les  bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  paa 
d'analyser  en  entier  le  mémoire  des  commis  aux 
fermes  de  Paris.  Nous  remarquerons  seulement 

Ïae  xe  mémoire  est  soutenu  par  des  pièces  justi- 
cativesy  dont  les  résultats  paroissent  très-convaxri- 
cans.  Il  est  vraiment  digne  de  toute  l'attention  du 
comité  des  finances ,  et  de  celle  du  député  patriote 
à  qui' les  intérêts  des  employés  des. fermes  sont 
confiés. 

Dénonciation^  , 

La  socjiécé  dds,aniis  de  la  constitution  de  Tour 


louse  vient  ,a(»  dénoncer  à  1  assetnbltSe  nationale 
une  des  mille  et  une  infamies  de  rancien  régime; 
c'est  ^u  sujet  de  la  concession  faite  à  la  fainilia 
Riquet  Câraman  des  profits   de  la  navigaliok  sur 

.  le   canal  da  Languedoc* 

.Eh  1684,  par  un  arrêt  du  conseil  du  2G  sejv 

tembre,  il  fut  permis  aux  sieurs  Riquet  d  établir 

un  bateau  do  poste  sur  le  canal,   pour  faire   le 

transport  exclusif  des  pa'îsdgers,  à  rai&o.a  de  trente 

•  sous  par  jour  pour  chaque  personne  :  Içs  soldat^  « 
les  niatelots  et  domestiques  ne  furent  taxés  qu'à 
quinze  sous. 

Le  désir  d'accroître  des  revenus  déj'à  éaor.mes 
fit  imaginer,  il  y  a  trois  a^s,  un  moyen  de  ran- 
çonner le  sot  orgueil ,  ou  la  v^uiité  (  c'est  larrêç 
du  ^'6  juin  1787):  on  divisa  l'intérieur  des  barques 
de  poste ,  et  sous  le  prétexte  de  quelques  corn- 
jnqqités  ou  de  quelques  décorations  puériles  dans 
l'un  des  compartimens  ,  le  prix  de  ces  places 
dîstinctives  fut  életé  %,  trois  livres.  Yolci^l'in- 
justice.  .  ; 

La  partie  du  peuple  la  moins  aisée  et  la  plus 
nombreuse^  celle  enfin  qui  njérite  le  plus  de  fa- 
veur, fut  cot]finée  dans,  un  réduit ,  d'autant  plus 
msufii^ânÇ  et  mal  sain,  qu'il  n'a  que  la  moitié  da 
l'aucien  espace:  ainsi  eritasbée  péif^-rmêie  avec.le^ 
valets  et  les  équipages  des  voyageurs  pius  fortu-, 
nés  y  on  exi^e  d'eîle  cependant  le.  méîne  salaire, 
quoiqu'on  lui  ait  enlevé  les  trois  quarts  de  ses^ 
jou  séances  (ij.  Voici  l'atrocité.  .      , 

<c  La  famdle  Riquet  demande  et  obtient  la per-, 
mission  de  percevoir  trois  livr«t5  par  jour  et  par 
p'a -e  des  personnes  qui  occuperont  la  chambre^ 
pii;t!culière  pratiquée  dans  chaque  bateau  montant 
et  descendant  le  canal  >,  sans  que  /e^  soldais,  ma^. 


(i)  L'établissement  d'an  second  bateau  destiné  à  ceux 
qui  oat  les  moyens  ou  la  volonté  de  voyager  plus  agréa-* 
i^ement ,  serait  saûs  douxè  exempt  d,e -censure. 


.(  4«7  )         .  ' 

telotSj  domestiques  et  ouuriers  puissent  y  être 'ad* 

mis  ,  même  en  payant  le  prix  de  trois  lioras ,  les 

autres  places  du  bateau  denieurarït  fixées  suivant 

Tancien  tarif. 

Le  cœur  se  soulève  à  cette  exclusion  (i),  les  ré- 

flexions  s'offrent   en  fou!e,  notre    sensibilité  les 

rejette  pour  ne  pas  charger  ce. tableau. 


Nous  avons  eu  occasion  dé  parler  quelquefois 
des  mésintelligences  que  pouvoient  faire  naître 
{)£irmi  les  citoyens ,  les  distinctions  que  le  com- 
mandant général  de  Paris  avoit  intiroduîtes  dans 
les  compagnies  de  la  gardé  nationale.  Ces  distinc- 
tions, entï^e  les  grenadiers,  les  chasseurs  et  les 
simples  fusiliers,  ont  ét^  imitées  dans  les  provinces 
et  dans  quelques  villes.  Elles, ont  été  IVccasioi^ 
d'un  schisme  dangereux  pour  la  chose  publique. 
A  Troyes ,  les  grenerliers  et  les  chasseurs  portent 
des  épaulettes.  Cette  différence  de  costume  avec 
celui  des  autres  compagnies  de  la  garde  nationale  ,* 
a  causé  des  dissentions  e^  des  querelles.  La  inuni- 
çipalité ,  pour  les  faire  cesser,  a  ordonné  Tincorpo- 
ration  des .  grenadiers  et  des  chasseurs  dans  leë 
compagnies  de  fusiliers,  le  département  s'y  ^st 
opposé ,  et  de  là  est  résulté  une  espèce  dé  conflit, 
de  jurisdiction  entre  le  directoire  et  k  municipa* 
lité.  L'affaire  portée  à  Tassembléç  nationale ,  ifs 
municipaux  ont  été  condamnés  comme  coupablds 
d'insubordination  envers  le  département.  It»  annon- 
cent un  mémoire  qui  aura  pour  objet  de  prouver 
qu'ils  ont  été  condamnés  injustement. 


On  nous. mande  de  Nîmes,  que  les  Capucinsr 
da  cette  yiile  ,  tou/oiirs  fi:lëies  à  leur  partie  no 
cessent  d'exciter  le  peuple  y  en  lui  montrant  des 

(i)  Les  so'dats  sont  aujourd'hui  appelés  aux  premiers 
«inplois,  si  leur  mérite  les  y  poiie. 


taches  de  sang  de  que]ques^un$  des  leurs  qui  p^n? 
rent  par  leur  faute  à  la  malheureuse  fournée  &  ' 
i3  Juin  dernier.  Il  ne  tient  pas  à  eux  qu'on  cro)e 
que  ce  sang  est  indélébile ,  malgré  tout  le  som 
qu'ils  ont  j)ris ,  disent-ils ,  pour  renlerer.  Le  doigt 
de  Dieu  ,  ajoutent-  ils  ,  est  là^  et  indique  ven- 
geance. 


Après  les  scènes  de  aNTancy  et  de  quelques  au- 
tres villes ,  croiroit-on  qu'il  se  trouire  encore  des 
officiers  asse?  hardis^  pour  traiter  les  soldats  coinme 
sous  l'ancien  régime.  Le  20  xioyembre,  trois  ser- 

fens  à^  la  compagnie  des  chasseurs  de  Vieille- 
farine  ,  en  garnison  à  Nîrnes ,  invitèrent  les  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  à  assister  à  l'enterrement 
d'un  de  leurs  camarades.  Tout  s'y  pas^a  avec  beau- 
coup  d'ordre.  Eh  bien  !  les  sergens  ont  été  cassés 
et  mis  à  la  queue  de  la  compagnie.  Ce  fait  n^i 
pas  besoin  de  commentaire. 


.  Pour  déférer  à  la  demande  qui  nous  a  été  faite, 
nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre  suivante  , 
«dressée  originairement  à  MM.  les  curés ^  maires  et 
officiers  municipaux  des  départemens  de  la  Cor*. 
re2e,,Lot  et  Dordogne. 

Messieurs, 

Vous  ave^  su  la  .disparutîon  de  mon  frère 
M.  Jérôme  de  Chihiac  des  Aillieux ,  procureur  de* 
la  commune  de  Briye^  et  élii  premier  juge  <lu  tri* 
bunal  du  district  de  Brive,  arrivée  le  10  de  ce 
mois  sur  les  huit  heures  du  soir.  A-t-il  été  enlevé 
dans  les  murs  de  Brive,  y  a-t-îl  été  assassiné? 
C'est  ce.  qu'on  ignore.  Chacun  raisonne-  suivant 
ses  passions  sur. les  causes  de  cette  disparution; 
mais  depuis  huit  jours  toutes  les  recherches  ont 
été  infructueuses.  Il  importe  à  la  sûreté  publique  , 
que  les.coupables  soient  découverts  ;  je  vous  prie  ^ , 
messieurs,  de  vouloir  bien  publier,  que' je  doa-/ 


ncral  cent  louis  d'ôr  à  quiconque  décèlera  la  retraite, 
de  mon  frère,  s'il  est  vivant,  et  cinquante  louis 
d-or  à  quiccmque  m'indiquera  le  lieu  où  est  son 
corps,  si  mBlheureusement il  a  été  assassiné.  J'en 
contracte  rengagement  par  cette  lettre.  J*espère , 
messieurs  ,  de  votre  patriotisme ,  qu©  vous  vôudrei 
bien  rendre  ma  lettre  publique ,  de  manière  que 
personne  ne  l'ignore  i  et  que  vous  contribuerez 
ainsi  à  faire  punir  les  auteurs  de  lattentat  le  plus 
inoui  et  le  plus  incompréhensible. 

Je  suis  avec  respect ,  etc«  de  Ghiniac. 

Uzerche ,  le  ij  novembre  179b. 

Les  personnes  qui  auroient  quelque  renseigne- 
mens  à  donner  sur  l'objet  de  cette  circulaire,  trou^ 
veront  au  bureau  du  Journal  des  Révolution  de 
Paris ,  une  lettre  de  M.  de  Ghiniac ,  signataire  de 
la  circulaire ,  dont  ils  pourront  se  faire  un  titre  1 
envers  lui ,  aux  clauses  et  conditions  quelle  ren^ 
ferme  ^  et  qu'on  leur,  remettra  en  laissant  un  r^cu 
motivé. 


.  Nous  avons  dit  ,  dans  le  numéro  71  ,  que  U 
curé  de  Thin-le-Moutier  s'étoit,  au  l;it  de  mort , 
confessé  au  doyen  de  Charleville ,  d'avoir  contribué 
de. 400  livres,  pour  sa  part,  à  un  projet  de  contre- 
révolution;  que  le  doyen  de  Charleville,  indigné 
des  dispositions  de  son  pénitent  j  lui  ayoit  refusé 
Fabsolution  ,  et  crue  le  curé  de  Thin  n'en  avoit 

Sas  moins  fait  la  aéclarafion  publique  de  sa  faute. 
Fous  avions  été  mal  instruit»  ;  M.  Gobert,  curé 
de  Thin,  vient  de  reclamer  contre  cet  article  , 
en  nous  envoyant  un  certificat  des  officiers  mu- 
cipaux  de  Thin-le-Moutier,  qui  constate  que  ledit 
.  sieut  curé  n'a  fait  aucune  déclaration  semblable 
-à celle  énoncée;  comme  encore  qtié  M.  lé  doyen 
de  Charleville  n'a  pu  lui  refuser  fabsolutioa ,  ne 
l'ayant  pas  confessé» 


Colonie  do  la  Martini^ue^ 

Le  sanr;  français  a  coulé  à  la  Martinique  a  r^cabon* 
daace.  M.  de  Damas ,  eanenii  décidé  des  habitaas  et 
delà  constitution  française,  est  celui  auquel  on  doit 
attribuer  le  massacre  qui  a  eu  lieu.  Pour  avoir  dans 
ses  mains  le  n.ojf^n  d'asservir  le»  bianc^,  il  s'est 
ïorihé  une  horde  de  satellites  corçiposée  de  nègres 
.et  de  mulâtres ,  à  la  tête  desques  il  a  attaqué  les 
colons  patriotes.  Plus  de  200  personnes  dw  ce  der- 
nier parti  ont  péri  victiipes  de.<i.  disi^entions  intes- 
tines. L'assemblée  nationalcif  n'a  pas  été  plus  tôt 
instruite  de  Tétat  ov  r.e  trouve  la  Martinique ,  qu'elle 
a  décrété  que  le  roi  seroit  .supplié  d'y  ïkiiejiftsser 
^ur  le  champ  deux  vaissenux  de  ligne»  et  deux  ré- 
gimens  commandés  par  un  général  patriote. 

Les  troubles  de  la  Martinique  I  8*ilsse  propagent, 
sont  d^iûtant  plus  dangereux,  qu'ils  peuvent  in^ 
Jluer  singuiièrement  sur  la  tranquillité  de  nos  co- 
lonies. Celle  do  Saint-Domingue  est  à  peine  remise 
des  secousses  qui  l'ont  agitée.  La  force  publique  est 
entre  les  mains  des  ennemis  de  la  patrie  ;  si  on 
leur  donne  le  temps  de  mettre  à  exécution  leurs 
peifides  desseins,  qui  peut  calculer  Jusqu'où  pourra 
se  porter  leur  vengeance  ?  N  est-il  pas  affreux  que 
les  gouverneurs  s'entourent  <Je  nègres  pour  en 
imposer  aux  blancs!  Cet  état  de  guerre  entre  les 
maîtres  et  les  esclaves  peut  causer  des  malheurs 
terribles.  Encore  si  c'étôit  le  désir  d'ajnéliorer  lô 
sort  dés  nègres  (1)  qui  les  fît  ai;ir.^  Mais  ils  na 
veulent  qu'asservir  les  maîtres  et  non  libérer  les 
esclaves.  No^  frères  de' la  Côte  de  Guinée  seront 
libres  un  jour,  c'est  le  vœu  de  la  raison  et  de  la 
pUilbsophie;  mais  l'heure  n'est  pas  encore  venues 


0)  Voyez  notre  n''.   66  sur  laiibcrtc  cLs  cègret 
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►n    écrit  de  Francfort  la  iettre  suivante  • 

•ri  trouve  dans  la  Gazette  Universelle,  n".  294.  Par- 

^^  suivant,  sous  la  rubrique  de  Francfort,  lô  sep- 

Pour  mieux  arrit.T  les  progrès  des  idées  françaises, 
o  *^^V  7^'^'°"^  '^^'^^'^  ''  Publuatior»  suivante  : 

ftiie  tous  les  livres,  pamphlets  et  écrits  qui  atta- 
eont  les  souverains  et  Icui.  gouverneWns,  seront  dé- 
Jus  de  la  manière  la  plus  tigoureuse,  leurs  auteurs 
rsuivis  cnniinellement,  ks  libraires  et  distributeurs 
damnés,  la  première  fois,  à  une  amende  de  <leux 
ts  ducats  (environ  cent  louis),  et  pour  la  récidive 
s  biens  seront  confisqués. 

■"■  "  Que  tous  les  Fonçais  qui  se  prft enteront  i 
nctort  en^uni  orme  national  ou  avec  cocarde,  seront 
':gés  et  chasses  de  la  ville  sans  aucuac  distinction  .. 
S?'  î*°"**^'"''j  i'  n'a  été  fait  ici  de  publication 
Alable.  On  attend  de  votre  justice  que  vous  voudrez 
1  contredire  cet  article,  qui  ne  ,vut  avoir  été  donné, 
rédacteur  de  la.Gazette  Universelle  ,  que  par  des  eens 
.instruits  ou  mal  intentionnés;  cest  ce  que  le  res- 
table magistrat  de  notr^  ville  m'autorise  à  vous  écrire. 

D. . . .  B.  . . .      ' 

L  I^T  T  É  R  A  T  U  R  E. 

L'avènement  subit  du  règne  de  la  liberté  en  France,  y 
"t  des  mécootens.et  a  produit  quelques  émigrations, 
ssurons-nous  pourtant.  Notfc  patrie  ne  deviendra 
nais  lïndésm,  et  ceux  qui  en  sortent  seroient  trop 
"«s,  s  Ils  étoicnt  condamnés  à  n'y  plus  rentrer;  car  où 
■ent-iis  pour  être  mieux  .>  Les  récits  de  la  captivité 
oaron  de  Trenck  ne  donnent  pas  envie  d'aller  s'établir 
Aiiemapne  Et  l'on  piibUe  en  ce  moment  ïHiMin  du 
«ar  Lasu/ford  (ï),  qui  n'invite  pas  non  plus  à  choisir  pour 


( . 
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(0  Histoire  du  très -honorable  docteur  Castelford. 
redu  lord  vicomte  dé  Cherington;  contenant  une  des- 
piion  ingénue,  vraie  et  naïve  du  gouvernement' et 

moeurs  actuelles  du  Portugal;  traduite  de  l'anglois, 
f  Vongmal  envoyé  du  Portugal  à  Londres,  en  1778. 
r«  la  mort  du  capitaine  Muller;  avec  figures,  3  voU 

lî^rains,  rue  Jacob,  vis-à-vis  celle  S.  Benoît,  a".  «0. 

'  •  73'  E  - 
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retrahe  le  Portugal  et  les  provirccs  que  cette  couronne 
possède  «n  Amérique.  Les  aventures  du  héros  de  ce  livre 
inréressant  et  curieux  suffiroiem  seules  pour  cot^rmer 
les  habitans  de  l'Angleterre,  et  maintenant  ceux  de  la 
France,  dans  l'amour  qu'ils  portent  à  leur  patrie. 

Dans  ces  deux  contrées,  on  ne  craint  plus  de  voir, 
comnic  à  Lisbonne  ,  un  ministre  de  la  santé ,  remplissant 
av«c  succès  son  honorable  profession,  victime  du  carac- 
tère infernal  d'un  R.  P.  Prieur ,  dénoncé  par  ee  prêtre 
au  premier  ministre,  et  sans  être  entendu  jeté  à  fond 
'de  caiie ^pendant  quatre  moiç,  transféré  au  Brésil  pour 
y  consumer  ses  jours  dans  tout  i'abandc^n  du'  bannisse- 
ment. On  ne  craint  plus  de  voir  en  France  se  renouveler 
la  fin  lamentable  du  docteur  Castilford,  lequel,  après 
avoir  trouvé  grâces  aux  yeux  du  vice-roi  du  Brésil  ^  et 
après-  avoir  approché  un  moment  les  lèvres  de  la  coupe 
du  bonheur  qui  lui  fut  présentés  par  une  épouse  accom- 
plie ,  ïnori&  en  lui  donnant  un  fils ,  se  trouve  encore  une 
fois  victime  d'un  évêque ,  et  après  avoir  eu  la  douleur  de 
recevoir  le  dernier  soupir  de  son  bienfaiteur,  calomnié 
auprès  du  roi  de  Portugal ,  expire  dans  un  cachot,  livré 
à  toutes  les  horreurs  d'une  dé re- lion  illégale. 

La  traduction  de  cette  histoire  anglaise  paroît  fort  à 
propos; elle  servira  de  réponse  in Jirecie>  mais  égernique, 
à  ceux  qui,  méconnoissantles  bit^nfaits  de  la  révolution , 
ser oient  assez  stupides  ou  assez  ingrats  pour  regreuer 
l'ancien  régispe,  et  tourner  les  yeux  vers  les  contrées 
.voisines  soumises  encore  au  joug  ministériel  que  noisS 
avons  brisé  avec  tant  de^couragc. 
•  Ce  livre  d'ailleurs,  au  plaisir  qui  résulte  de  l'applica- 
lion  qu'on  peut  faire  des  événemens  qu'il  présente ,  joint 
tout  l'intérêt  d'un  roman  ;  fidèle  à  «on  titre  ,  il  offre  une 
|>einture  naturelle  et  vraie  des  mœurs  du  pays  oti  la 
scène  se  passe.  On  y  trouve  assez  fréquemment  des  traits 
d'ingénuité  que  les  circonstances  sctutlles  rendent  encore 
plus  saillans  :  tel  est  celui-ci;  il  est  beau  d'être  issu  da 
sang  des  rois,  mais  il  faut  dîner/ 

En  lisant  ce  qu'on  dit  ici  des  jésuites ,  et  de  l'influence 
malfaisante  des.  préjugés  religieux  sur  un  gouvernement 
assez  foibie  pour  plier  sous  la  vtîrge  sacerdotale,  le  lec- 
teur français  s'applaudira  d'exister  à  l'époque  heureuse 
où  nous  avons  su  faire  rentrer  l'église  dans  fétat ,  et  où 
nous' avons  rendu  citoyens  des  gens  qui  se  croyoient  plus 
^ue  des  homane*.  Désormais,  quand  on  racontera  en.noir^ 
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ice  les  méfaits  des  bonzes  et  des  fakirs  étrangers 
nous  féliciterons  comme,  des  Voyageurs  ' échappé! 
inibûches  d'une  borde  de  brigands  litres, 

A    VIS. 

mettrai  en  vepte  dans  le  mois  de  Janvier  prochain 
remiers  volumes  de  l'Histoire  impartiale  de  France, 
aadé  qu  il  fau&  que  les  ouvrages  se  recommandent 
x-mêmes,  qu'il  faut  mériter  la  confiance,  et  non  la 
ire,  je  n'ai  voulu  ni  prospectus  ni  souscriptions.  Mus 
me  les  demandes  qui  me  sont  faites  de  toutes  parts 
•rbent  la  grande  partie  de  ce  que  fai  fait  tirer ,  je 
ns  de  ne  pouvoir  pas  répondre  au  vœu  de  tous  ceux 
se  présenteront  >^  lorsque  la  vente  sera  ouverte.  En 
séquence,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  livraison,, 
pour  évittr  les  reproches  de  ceux  que.  j'awrots  le 
ret  de  ne  pouvoir  plus  satisfaire ,  je  prévietts  que  l'on: 
it  se  faire  inscrire  en  mon  bureau,  jusqu'^i^  3 1  -dé- 
nbre ;  bien  loin  d'exiger  de  l'argent  d'avance,  cette 
imission  n'engagera  même  pas  à  retirer  les  volumes 
ar  lesquels  on  se  sera  insent  :  mais  on  suivra  dans  la 
raison  Ferdre  de  la  liste;  pat  ce  moy«?a  .ceux  qui 
mront  fait  passer  leurs  noms  seront  les  premiers 
vis.     .  .  ' 


11  y  a  un  an  que,  d'après  le  vœu  de  MM.  Bonneaû' 
uchesrc  et  Presle  Dupîessis,  j'ai  ouvert  chez  M^.  Mé^ 
rd,  notaire,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- Germain , 
le  souscription  pour  la  statue  de  Jean-Jacques  Rous- 
au.  Ceux  qui  m'y  avoient  engagé  crôyoient  sans  doute, 
nsi  tjue  moi ,  la  voir  bientôt  remplie  :  elle .  n'est  que 
un  écu  ;  elle  a  pour  objet  la  statue  d'un  écrivain  célè- 
'e,  et  qui  a  le  plus  contribué  à  nous  rendre  libres;  il 
mble  que  l'on  pouvoit  compter  sur  la  reconnoissance 
e  ceux  qui  ont  étudié  dans  ses  ouvrages  ks  droite 
icrés  de  l'homme  et .  du  citoyen ,  sur  ceux  dont  ses 
aihétiques  pages  ont  ému  l'ame  ,  sur  les  mères  aux- 
uelJes  il  a  fait  sentir  le  charme  de  fempîir  leurs  pre- 
miers devoirs, _et  les  enfans  qui  ont  recueilli  sur  le  sein 
maternel  le  fruit  de  ses  éloquentes  leçons  v  sur  les: 
ociétés  patriotiques  qui  se  sont  élevées  de  toutes  part ssr» 
i  pour  lesqu-clles  il  est  peut-être  d'une  obligation  plu* 

E  a 
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particulière  dlionorer  le  premier  apôtre  de  h  liberté; 
enfin  sur  tous  ceux  qui  ciment  et,  qui  sentent  les  bien- 
faits de  cette  liberté.  Cependant  h  recette  ne  se  moiïte 
qti*à  3585  livres;  et  Ton  a  fait  depuis,  et  Vùn  fait 
tous  les  jours  de  bien  plus  grands  sacrifices  pour  des 
objets  qui  sont  loin  dé  leS  mériter  autant.  «Une  statue 
érigée  à  Jean- Jacques  Rousseau  par  l'hommage  volontaire 
des  français  seroit  un  encouragement  digne  d'un  peuple 
libre.  Le  grand  homme  malheureux  ou  persécuté  ^  mé- 
connu on  ignoré ,  apprendroit  de  nous  à  compter  stir 
utt  prix  digtiei  de  lui,  et  la  nation  reconnoissante  ÎBSpî- 
reroit  le  génFe  en  le  récompensant. 

Rousseau'  fut  malhepreux,  il  nous  a  éclairés,  conso- 
lons du  moins  son  ombre  ;  nous  acquitterons  en  wémç 
temps  la  dette  de  lliunianiié  et  de  la  reconnoissance  (i). 

On  souscrit  chez  M*.  Ménard,  notaire,  rue  de  Semé, 
faubourg  Saint-Germain,  n**.  aç. 


A  S  S  E  M  BLEE    NATIONALE 
,  Séance  du  lundi  soir  22  novembre. 

L'ensemble  des  décrets  rendus  sur  la  législation  doa^t^ 
niaie  a  été  adopté  par.  rassemblée. 

M.  D^TIa  Rochefoucauk  a  lu  une  instruction  sur  la 
contribution  fotR:ière  qui  a  été  aussi  adoptée. 

Séance  ii  mardi  23.  M.  Camus,  au  nom  du  comité  des 
pensions,  a  fait  un  rapport  sur  les  brevets  de  retenue: 
après  les  avoir  définis  clairement  et  en  avoir  fait  connoître 
l'origine,  il  a  proposé  à  l'assemblée  de  décréter  quelles 
seules  finances  d-offices  qui  auroient  été  versées  au  trésor 
public,  OH  employées  de  toute  autre  manière  aux  dé- 
penses publiques,  fussent  intégralement  remboursées. 
Divers  membres  ont  combattu  cet  article  du  projet  de 
décret.  L!ajournement  a  été  proposé  et  adopté. 


(t)  Plusieurs  artistes  célèbres  Se  sont  dé^à  présentés 
pour  exécuter  la  statue  ;  mais  la  somme  modique  qui 
est  entre  les  mains  du  notaire  ne  permet  pas  de  décider 
de  quel  genre,  elle  doit  être. 
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Séiiace  dit  soir.  1A.  Chabroud  a  fait  le  jrapport  .dej  trôu*: 
blés  de  la  yiiie  d'Uzès,  qu'il  a  présenté^  comme  étant  une 
suite  des  troubles  de  Nimes  :  après  une  assez  longue  dis- 
cussion, Tasscnfiblée  a  décrété  : 

«  Que.  le  roi  sera  prié,  i°.  de  donner, des  ordres  po4ir 
qtie  la  réquisitk)n  du  directoire  de  département  du  Gard 
ait  iticessammenit  son  effet ,  ex  que  la  tranqu^lité-  de  la 
ville  dfUzès  soii  efficacement  protégée; 
'.  2^  «>  De  donner  pareillement  des  ordres  afin  que  le 
procès  soit  fait  et  parfait  selon  les  loix  au  sieur  de  Moti- 
tagu,  devant  le  tribunal  de  district  de  Montpellier ,  pour 
sa  désobéissance  à  la  loi.; 

«  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordrles  pour  qu  à  défaut  par  les  commissaires  des  assem- 
blées des  soi-disant  catholiques  de  Nîme3  et  d'Uzès, 
d'obtempérer,  dans  le'  délai  de  huit  jours  après  la  noti- 
fication du  présent  décret,  à  cçlui  du  17  juin  dernier 
qui  les  mande  à  la  barre,  ils  y  soient  conduits  par  la 
force  publique  »,■  j 

Séance  du  mercredi  44.  On  a  rendu  le  décret  suivatit  :     - 

«  L'assemblée  nationale  ,^  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  soiJ  comité  db  constitution,  décrète  que  les 
tableaux  des  sept  tribunaux  d'appels  de  chaque  district 
qui ,  aux  termes,  de  l'article  4  du  titre  5  du  décret  sur 
] organisation  judiciaire,  doivent  être  proposés  par  les 
directoires  de  district,  seront  par  eux  adressés  huit  jours 
après.rinstallation  de  tous  les  tribuiyiux  de  district  atix 
directoires  de  département ,  lesquel/,  après  avoir  vérifié 
que  \ei  tribunaux  désignés  sont  les  plus  voisins,  et  que 
lun  d'eux  au  moins  est  placé  dans  l'étendue  d'un  ^utre 
département,  ainsi  qu'il  est  ordonné,  fera  parvenir  ces 
tableaux  à  l'assemblée  nationale,  pour  être  définitivement 
arrêtés  ;  et.  cependant  par  provision,  dans  ItS'  appels  (Sfiii 
seront  interjeté!  jusqu'à  la  publication  du  décret  définitif^ 
on  se  conformera  aux  tableaux  ainsi  vérifiés  par  les  direc- 
toires de  département ,  sous  l'obligation  néanmoins  de 
communiquer  ces  tableaux  au  ministre  de  la  justice  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  brevets  de  retenue ,  et 
les  articles  suivans  ont  été  adoptés. 

Art.  PREMijER.  «  11  né  sera  plus,'à  l'avenir,  accordé 
aucun  brevet  de  retenue  sur  aucun  office ,  titre  ou  charge 
nécessaire  à  l'entretien  dé  Tordre  public  ;  et. les  brevew 
qui-auroient  ^té  expédiés  précédemment   îut  lesdite* 
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charges ,  ne  mettront  aucun  obstacle  à  TeTpédition  des 
provisions  de  nouveaux  titulaires ,  sauf  aux  porteurs  des 
brevets,  ou  à  leurs  créanciers,  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  va 
erre  dit. 

II.  «  Les  sommes  portées  ?.\xx  brevets  de  retenue  qui 
ont  été  précédemnieni  accordés,  ne  seront  remboursées 
qu autant  qu'il  sera  justifié  que  lesdi tes  sommes  ont  été 
versées  au  trésor  public;  soit  par  le  porteur  du  brevet  de 
retenue,  soit  par  les  titulaires  qui  Tont  précédé,  ou  qii*elteSk 
ont  éié  employées  au  service  de  i'éta^ 

III.  «  Et  néanmoins ,  ceux  qui   auront  été  pourvus 
d  offices,  ouempioyés  sous  la  double  condition  d*acquitfer  ^ 
à  leurs'prédécessenrs  le  inontant  d'un  brevet  de  retenue, 
e:  d*en  être  remboursés  â  leur  tour  par  leurs  succes- 
seurs,  recevront,   par  forme  d'indemnité,  le  montant 

^  CKact  de  la  somme  comprise  dans  leur  brevet  de  retenue^ 
€1  oui  i'étoit  déjà  dans  celui  de  leur  préc^desseur  im- 
médfiat. 

IV.  «  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont 
ol^îenus  sans  avoir  payé  «lucune  somme  à  leurs  pi\édéces- 
seurs,  de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  accordés  pri- 
mitivement et  par  pur  don ,  à  des  personnes  dont  ils 
sont  héritiers,  légataires  ou  donataires;  de  ceux  epfin 
qui  n'ont  obtenu  des  brevets  de  retenue  qu  à  un  inter- 
valU  de  temps  après  leurs  provisions,  et  sans  rapport 
auxdites  provisions,  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  ;  ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets  de  rete- 
nue d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  payée  à 
leurs  prédécesseurs,  sse  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  cet  excédent,  mais  seulement  pour  la 
somme  réellement  payée  à  leurs  prédécesseurs,  et  s'il  y. 
a  lieu ,  aux  tçrihes  de  l'article  précédent. 

V.   «  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques 

Îiortant  sur  des  brevets  de  reteiiue  sont  autorisés  par  des 
et  très-patentes  enregistrées  dans  les  formes  qui  a  voient 
lieu  précédemment,  seront  remboursés  du  montant  de 
leur  créance  ». 

SJance  du  jeudi  25.  Lejdécret  suivant  a  été  adopté  en 
ces   termes  :  ^  * 

Article  I.  «  Les.  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle 
des  traites  ,  pour  les  bureaux  établis  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  demeureront  résiliés ,  à  compter  du  pre- 
mier septembre  1791.  ' 


Les  directoires  des  dëpartemens  se  feront  repré- 
les  baux  à  loyer  dont  la  résiliation  est  pronon- 
:  r  article  précédent;  ils  en  constateront  le  prix 
Xivée ,  ei  donneront  leur  avis  sur  Tindemnité  qui 
erre  accordée  aux  propriétaires,  conformément 
âges  locaux.  Les  directoires  des  départemens  en 
ont  des  érats,  et  dresseront  des  procès-verbaux 
rs  opérations,  fuils  enverront  sans  délai  au  con- 
:  général  des  finances ,  pour ,  sur  le  compte  qui  en 
^ndu  à  Tasseinblée  nationale,  être  décrété  ce  qu'il 
lendra  ».  -  ■        ' 

a  repris  le  projet  de  décret  sur  Vetiregistrement  des 

les  articles  suivans  ont  été  décrétés  : 
i  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature  privée, 
nant  translation  de  nouvelle  propriété ,  il  sera  fait 
iistrement  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  et 
urmiiiers  seront  tenus  de  fournir  de  la  consistance 

la  valeur  de  ces  immeubles,  soit  quils  les  ayent 
îillis  par  succession  ou  autrement,    en  vertu  de5 
et  coutumes ,  ou  par  l'échéance  des  conditions  atia- 
5  aux\dispos>ition$  éventuelles. 
A  raison  de  cette  formalité ,  il  sera  payé  un  droit 

les  proportions  seront  déterminées  ci-après,  suivant 
uure  dçs  actes  et  les  objets  des  déclarations. 
1.  «  Les  acres  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usufruit 
us  à  la  formalité,  seront,  pour  la  perception  du  droit 
registrement ,  divisés  en  trois  classes. 

La  première  comprendra  les  actes  dont  les,  objets 

une  valeur  déterminée ,  et  dont  il  résulte  immédia- 
lent  transmission ,  attribution  ou  obligation. 
'  La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  seront 

évalués,  soit  parce  que  cette  évaluation  dépend  de 
constances  éventuelles ,  soit  parce  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
xigeç  l'évaluation  :  cette  classe  comprendra  les  contrats 

mariage,  les  testamens,  les  dons  mutuels,  les  disposi- 
•ns  de  biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,'  même  les 
5posirion5  éventuelles  stipulées  par  des  actes  entre  vifs 
nt  les  objets  sont  indéterminés. 
«  La  troisième  classe  comprendra  tous  les  actes  de  for- 
aliié  ou  de  précaution,  les  actes  préparatoires,  ceux 
û  concernent  l'introduction  ou  l'instruction  des  instan- 
ts, ceux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  com- 
Itment  01^  ia  consommation  dfe  conventions  antérieures 


:  (  4^8  ^)  ' 

passées  en  forme  d*actes  publics  dont  les  droits  auront  été 
payés  sur  le  pied^dela  première  classe,  les  donations, 
évcniuellcs  d  objets  déteraiinés^  et  généralement  tous  les 
actes  non  conipiis  dans  les  deux  classes  précédentes  >  se 
réservant  Tassenibléc  de  statuer  sur  les  quittancés  et  autres 
actes  de  libération. 

IV.  «  11  sera  payé  pour  lenregistrement  des  actes  et 
titres  de  propriété  au  d'usufruit  de  la  première  classe,  un 
droit  proporiionnel  à  ^a  valeur  dçs  objets  qui  y  seront 
désignes. 

«  Cette  perception  suivra  chaque  série  de  loo  livres 
exclusivement  et  sans  fraction. 

«  La  quotité  en  sera  graduée  par  pljpsieurs  sectioas , 
depuis  5  sous  jusqu'à  ^  livres  par  cont  livres ,  conformé- 
ment au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret, 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  secondé 

classe  sera  payé  à  raison  du du  revenu  des 

coniracians  uu  testateurs,  et  leur  revenu,  sera  évalué 
d*apïès  leur  cote  d  habitation  dans  la  contribution  per* 
sonnelle ,  sans  que  le  droit  paisse  être  moindre  de  i  liv^ 
lo  sous. 

«  Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classé 
ne  transmettroit  que  des  propriétés  immobilières,. il  sera 
fait  déduction  de  la  somme  payée  pour  Tcpregistrement 
de  cet  acte,  sur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors 
dç  ta  déclaration  qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de 
ces  immeubles.  -  '/ 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troisième 
classe  consistera  dans  une  somme  fixe  pour  chaque  espèce 
depuis -5  sous  jusqu'à  la  livres,  suivant  le  degré  d  uti- 
lité qui  en  résiilte ,  et  conformément  aux  différentes 
sections  de  la  iroisièaie  panie  du,  tarif. 

V.  «  Le  droit  d'enregis^reiiient  des  actes  de  la  première* 
classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix  ou  là 
valeur  des  objets  en principai  et  accessoires,  savoir: 

.  «  Pour  les  ventes^  cessions  à  titre  onéreux ,,  sur  le  prix 
exprimé  S3ns  fraude,  y  compris  le  capital  des  redevances 
f  t  de  îoiues  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

«  A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de  propriété 
pu-  d'usutruit  à  titre  gratuit ,  des  partages ,  échanges  et 
autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix,  et  des 
transmissions  opérées  sans  actes,  le  droit  d'enregistre- 
nient  sera  réglé,  pour  des  propriétés  mobilières  et  Icj 

immeuble^ 


immeubles  fictifs,  d'après  la  déclapatian  estima.tKe  d0 
parties;  et  pour  les  immeubles  réels ^  d'après  la  déclara^ 
ftonqae  les  parties  seront  pareillement  tenues  d«'  fc«irt  de 
ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  fx)r>cière,i 
<t  dans,  le  rapport  du  principe  au  denier  vii.gt-cinq  dU 
revenu  desdits  biens,      ... 

«  Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  Testimation  d% 
tous  ieS  objets  désignés.,  lé  droit  d'enregisiremetit  sera 
per^u  suivant  les  différentes  sections  de  ta  prcm'ère  clà  $• 
auxquelles  les  actes  et  contrats  sero  t  applicables  sur  une 
évaluation  provisoire  de  f  5.  coo  livres. 

«  Les  contractans  auront  pendant  une  a^^née,  à  comptée 
du  jour  de  l'enregistrement ,  la  faculté  de  faire  l  ur  décist* 
ration  de  la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  auront  omis 
dTe  vmer;  le  droit  sera  réduit  dans  la  prep'onion  de 
cette  éiraluation,  et  l'excédent  sera  restitué,  «ans  que  les 
contrac;^l(S  puissent  être  dispensés  de  faire  Test imaiîpa 
des  obierV  désignés  dont  la  valeur  potu'roit  donner  lieti  , 
à  un  droit  qui  surpasseroit  la  fixation  provisoire  ci  dessu^  ^ , 

itabiié. 

VL  «  Pans  le  cas  oh  uite  déclaration  ne  comprendroîc 
îpas  tpus  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s'étendre ,  ou  la  », 

véritable  valeur ,  ou  la  quotité  réelle  de  Timporirion  terri-» 
toriale,  sur  tous  les  objets  désignés ,  conformément  à  Tar- 
ticle  précédent ,  il  sçi*a  payé  deux  fois  la  somme  du  droit 
0ur  la  valeur  des  objets  omis. 

.  VIL .  «  L'enregistrement  prescrit  par  l^e  présent  décret 
«e  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  desciné,,par 
extrait  et  dans  unr  même  contexte,  routes  les  dispositiona 
que  Tacte  contiendra;  la  somme  du  droit  sera  réglée  sui- 
,  vant  les  différemes  classes  et  Sections  du  tarif  auxqu^îes 
se  rapporteront  les  dbpositions  qui  né  dériveront  pal 
nécessairement  les  utjes  dés  autres. 

Vin.  «  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  àrenrei;istrei 
ment  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  date,  lors- 
que le  notaire  résidera  dans  le  même  lieu  où  le  bureau  sera 
établi,  et  dans  les  vins4:  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  1q 
lieu  de  l'établissement  du  bureau ,  à  l'exception  des' testa-  / 
mens ,  qni  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après  ' 

le  décès  des  testateurs;  f\' 

^  Il  sera  fait  mehtfqu'de  la  fortnalité  dans,  les  expé-^ 
ditions  ,  par  ttanscrîpWott  Uftéfale  de  la  quittance  du 
xeceveur--.si  le  notairc"id<sBvTré  un  acte ,  soit  eii  brevet  ^ 


ri  cet  acte  ^t  produit  en  jubûceou  énoncé  Aiosu acte 
authentique  »  le  préposé  est  autorisé  à  percevoir  le  double 
droit 

«  Aucun  notaire  on  greffier  ne  pourra  recevoir  fe 
dépôt  U*ttn  acte  privé,  à  Texcepiion  des  testamens  j;  il  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas»  en  délivrer  extrait  ni  copie  cot- 
lationnée  ,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  consé^ 
quenœ ,  sans  que  Vacte  sous  signature  privée  ait  été  préa:^ 
lab  ement  ei^regisiré  >>• 

Séance  du  soit.  La  question  de  la  franchise  des  IrcMs. 
ports  de  Biyonne,  Marseille  et  Dunkerque  a  occupé 
toute  la, séance  :  sur  Tamiendement  de  M.  RewbeU^  eUe 
a  été  '.joiTtnée  puremeat  et  simplement. 

Séance  du  vendredi  a^.  Ouï  le  rapport  des  comités  des 
fiiiances  et  des  jnonnoies  ,  il  a  été  décrété  : 

Art.  L  «  Qu*à  compter  du  15  décembre  prochmii.» 
ks  bijoux  et  vaisselles  .ne  seront  plus  payés  par  les  di- 
recteurs des  monnoies  en' récépissés  à  six  mois  de  date» 
ni  aux  prix  fixés  par  les  articles  21  et  11  du  décret  dn  6 
octobre  X789;  que  les  objets  de  cette  nature  qui  S€»-oiit 
portés  aux  hôtels  des  monroies»  ne  seront,  à  partir  de 
cette  époque  »  admis  au  Change  que  pour  y  être  payés 
en  espèces,  et  auk  prix  fixés  par  les  tarifs  des  ij  mai  1773^ 
ct30oct9bre  1785. 

«  II.  «  A  compter  du  même  Jour  lij  ^décembre  pro^ 
chain  ,  les  municipalités  cesseroi  t  de  recevo  r  les  bijonx 
et  vaisselles  qui  pourroienc  leur  être  apportés ,  et  d'en 
dclivrer  des  récépissés;  elles  scrx)nt  tenues  de  faire  par»- 
venir ,  av:int  lé  premier  ianiier  ^  aux  hôtels  des  monnoies , 
les  produits  de  leurs  rtcettes ,  en  se  conformant  à  ce-qui 
leur  est  prescrit  à  cet  égard  par  la  proclamation  du  15  no** 
vembre  1789  ». 

Les  article^  suivans  sur  Teiiregîstrement  des  actes  ont 
été  décrétés. 

«  Les  inventaires  y  les  partages,  les  traités  de  mariage^ 
et  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d  usu» 
fnût  de  bit?ns  immeubles  ^  lorsqu'ils  seront  passés  soua 
signature  privée ,,  ne  pourront  recevoir  la  forn^alité, 
après  le  délai  de  six  mois  expiré  ^  qu'en  payant  deux 
fois  la  somme  des  droits  ,  quand  n*éme  ils  ser oient  pres- 
sentes volontairement  ;  et  trois  fois  la^^ite  somme,  si  Ton  , 
en  fait  iisage»  par  àt^  actes  publics  »  avant  d*en  avoir 
Ttquis  renregisirepient. 


Les  lettres  de  change  tirées  de  ^aee  en  plade  ,  et 
cndossexnens,  les  extraits  des  livres  des  marchands 
ernant  leur  commerce  ,  lorsau'ils  ne  contiendront 
t  d'obligation  ^  les  certificats  ae  vie ,  les  passe-porcs 
rés  par  les  officiers  pabilics^les  mémoires d*avances 
rais  y  et  les  extraits  des  registres .  des  Naissances  » 
âges  et  sépultures  sont  exceptés  de  cet  article. 
A  Têtard  aes  actes  passés  en  pays  étrangers  et  dans 
colonies,  .ils  ne  vaudront.,  enFrance,  que  comme  * 
actes  sous  signature  privée»  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
soumis ^à  la  formalité. 

!1I.  «  Les  déclarations  des  héritiers  ,  légataires  et 
at aires  éventuels  de  biens  immeubles ,  réels  ou  fic«- 
,  prescrites  par  la  quatrième  section  de  Tarticle  a 
présent  décret ,  seront  faites  ,  au  plus  tard  ,  dans 
si<  mois  qui  suivront  le  jour  de  Tévénement  de  la 
ati on  par  décès  ou  autrement;  et  ce  délai  passé,  les 
tribuables  seront  centraints  à  payer  les  droits  >  plus  la 
itié  de  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 
Ces  dédarations  seront  enregistrées  ;  savoir ,  potir  les 
neubles  réels,  au  bureau  dans  l'arrondissement  du* 
1  les  biens  seront  sitùésvet  pour  les  immeubles  fie-, 
,  au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier  pos-^ 
eur. 

(III.  «  Tous  les  procès-verbaux ,  délibérations  et  au- 
>  actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipauit 
administratifs  qui  seront  passés  à  leurs  greffes  et 
rétariats,  et  qui  tendront  directemeiit  et  immédiat-, 
lent  à  l*^xercice  de  Tadministratipu  intérieure,  ser- 
it  exempts  dé  la  formalité  et  des  droits  d'enregistre- 
nt.  '    * 

)(IV.  ^  Les  notaires  seront  tenus,   à  peine  d'une 
nme  de  50  livres  pour  chaque  oniissfon  ,  d'inscrirep 
ir  par  jour  sur  leurs  répertoires  ,   les  actes  et  con-^x 
ts  qa*il5  recevront ,  même  ceux  qui  seront  délivrés  eii 
îvet. 

«  Les  greffiers  tiendront ,  sous  les  mêmes  obligations  > 
s  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires  qu'ils  recer 
)nt,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  jde  prO' 
lété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 
«  Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  répertoires 
tous  les  actes  et  exploits ,  sous  peine  d'une  somme 
dix  livres  poiir  chaque  omission. 


•  V?  Au  .moyen  de  ccf  dispositions  ,  les  préposés  ne* 
pourront  faire  aucune  visite  dowiicilière  "ou  rechercha 
générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics,  qui  t?e 
seront  tenus/que  de  leur  exhîbef  leurs  répertoires  à  toute 
réquisition,  et  de  leur  communiquer  seulement  les  actes 
passés  dans  Tannée  antérieure ,  à  compter  du  jour  où  cette 
communication  sera  demandée. 

«  A  regard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  n^ 
pourront  en  requérir  la  lecture',  qu'en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes  sur  ordonnance 
du  juge  ;  et  s'ils  en  demandent  des  expéditions  ,  elles 
leur  seront  délivrées.,  en  payait  a  sous  6  deniers  par  cha- 
que extrait  ou  rôle  d'expénition ,  outre  les  frais  du  pa- 
pier timbré.     ' 

XV.  «  11  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations  ,  ex  pour  la  perception  des 
droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  les  villes. oii  j[l  j 
a  chéf-lieu  d'administration  ou  tribunal  de  district ,  €t 
en  outre ,  dans  les  cantons  oii  ils  seront  jugés  nécessaires 
.sur  l'avis  des  districts  et  départemenç ,  satis  que  l'ar- 
rondissement d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s*étendre 
sur  aucune  paroisse  qui  ne  seroit  pas  du  même  district. 

«  Aucun  notaire  ,  procureur  ,  greffier  ou  huissier  ne 
pourra,  à  l'avenir,  être  préposé  à  l'exercice  de  ces 
emplois.  ' 

«  Les  receveurs  seront  tenus  de  prêter  serment  an 
tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans  autres  frais 
que  cetix  du  timbre  de  l'expédition  qui  en  sera  dé- 
livrée. 

XVI.  «  Le»  notaires ,  les  greffiers  ,  les  huissiers  et 
les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
les  cas ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent  décret  et 
le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer 
le  payement ,  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  sauf  à 
.se  pourvoir  en  restitution^  s'il  y  a  lieu,  pardevant  1er 
juges  compétens.. 

XVII.  «  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  pré-^ 
texte,  pas  même  en  cas  de  contravention,  différer  l'en- , 
registrement  des  actes  dont  les  droits  leur  auront  ét6 
payés  conformément  à  l'article  précédent  :  ils  ne  pour- 
ront suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  prorédures  etk 
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int  auctiYS  actes  ou  exploits  ;  mais  si  un  acte/ 
il  n*y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  contenoit 
nsei^nemens  dent  la  trace  pût  être  utile  ^  le  pré^ 
auroit  la  facidté  d*en  tirer  une  copie  et  de  la 
certifier  conforme  à  rprieinal  par  Tofiicier  qui 
•it  présenté ,  et  sur  le  re^s  de  Toffiaer  il  s*eii 
irera  la  collation  en  forme  à  ses  frais,  sauf  répé- 
i  en  cas  de  droit  j  le  tout  dans  les  vingt  -  quatr*  ^ 
^5  de  la  préjsentation  de  Tacte  au  hureau. 
t^III.  «  Toute  demande  et  action  tendante  i  un 
ément  de  droits  sur  un  acte  eu  contrat ,  sera  presn 
et  périipée  après  le  délai  d!iine  année,  à  compter 
our  de  Tenregistrement  ;  les  parties  auront  le  même 
pour  ^e  pourvoir  en  restitution.  ,  '  . 

Toute  contravention,  par  omission  ou  insuffisance 
iluation  dans  Jes  déclarations  des  héritiers  légatai- 
et  donataires  éventuels»,  sera  pareillement  prescrite 
s  le  laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  résultans  des  suc- 
ions directes  ou  collatérales^  pour  raison  de  biens 
ibles  eu  immeubles  réels  ou  fictifs  échus  en  propriété; 
en  usufruit/ par  testamens,  dons  éventuels  ou  au- 
vent, sera  prescrite  après  le  laps* de  cinq  années,  à 
ipter  du  îour  de  l'ouverture  des  droits: 
QX.  «  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur 
actes  feront, .comme  par  le  passé,  la  recette  des 
:ndes  d*^pel  ^  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lien ,  ou 
pourront  être,  réglées  dans  tes  cas.  de  cassation  , 
linatoire,  évocation,  inscription  de  «faux,  tierce 
position,  récusation  de  juges  et  requête  civile^éin- 
rande.  Ils  seront  également  chargés  du  recouvrement 
amendes,  aumônes  et  de  toutes  autres  peines  pé<- 
liaires  prononcées  par  for^me  de  condamnation  pour 
nés  et  délits  ,  faits  de  police  ,  contraventions  aux 
lemens  des  manufactures  et  autres. 
KX.  «Jt-es  collecteurs  des  contributions  directes  pcr- 
ineHcs  ©u  foncières  ;  et  tous  dépositaires  des  rôles 
jdites  contributions ,  seront  tenus  de  donner  commu- 
ation  de  Ces.rôjes  aux  prép<$Sés  à  Ua^  perception  des 
>it5  d'enregistrement,  même  de.  leur  en  délivrer  des 
traits  à  toute  réquisition ,  sur  j^a^er  libre  et  sails 
lis.  : 

XXt  «  L'inti:oducti(xn  et*|*instruction  des  instances, 
kiçol  f  la  pWeepHOn  des  droits  d  enregistrçntnt., 


attront  lieu  par  simple5*requéfes  oq  mémoires»  sans  au-r 
cuns  frais  autres  que  ceux  du-  papier  timbré  ,  et  At$' 
significations  des  jugemens  interlocutoires  et  défitiitifr, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y-  employer  le  ministèro^ 
d'aucuns  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  n'en- 
treront point  en  taxe. 

^  A  l'égard  des  instances  ci-dcvànt  engagées  relati* 
vement  à  la  perception  des  droits  du  contrôle  des  actes 
et  autres  droits  y  joints  ,  elles  seront  éteinies  et  comme' 
noihavenues  à  compter  du  jour  de  Teirécution  du  pré- 
sent décret;  mais  les  parties  pourront  se  pourvoir  d©^ 
nouveau,  tant  à  charge  qu'à  décharge ,  sous  les  formes' 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  XYllI ,  XXI 
et  XXII  du  même  décret  ».  ' 

Séance  du  sàir,  M.  Voidel ,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches^ a  fait  la  dénonciation  du  système  d'opposi*' 
tion  et  de  résistance. aux  décrets  de  l'assemblée,  fait 
par  grand  nombre  de  chapitres  d'évêques  et  de  curés; 
il  a  fini  par  proposer  de  décréter  aue  les- évéques  absent 
seroient  tenus  de  rentrer,  dans  le  aélai  de  Quinze  jours  ]^ 
pour  le  royaume ,  et  de  six  semaines  pour  rétrangèr , 
sous  peitle  d^êtfe  déchus  de  leurs  offices,  et  de  prononce^ 
la  même  peine  contre  ceux- qui  protesteroient'de  noti^ 
veau.  Divers  membres  du  côté  droit  ont  demandé  Ta^ 
iournement.  La  séance  a  été  levée.    . 

Séance  du  samedi  27.  Le  décret  suivant  a  été  adopté:  *  ' 

Article  Premier.  «  Les  membres  des  admimstra- 
tions  et  des  directoires  de  district  né  pontront  à  Tavenifl 
élre  nommés  receveurs   de  district. 

II.  .«  L'élection  des  membres  et  d^  achninistrationi| 
et  des  directoires  de  district  qui  attroient  été  nommée 
feceveurs  à  l'époque  de  là  publication  du  présent  dé-* 
cret ,  sera  valaWe,  mais  ils  seront  tenus  dVpter,  et  ntf 
pourront  exercer  que  l'une  des  dcut  places  >y. 

On  a  continué  la  discussion  sur  l'enregistremfent  det 
actes.  Les  articles  suivans  sur  le  tarif  des  droits  ont  été 
adoptés. 

PREMIERE    SECTION. 

^^ctes  sujets  au  droit  de  cinq  sous  pour  tiyrê.    , 

I^  «  Les  çautÎQnnemens  faits  et  reçus  en  justice  pour 
Ides  sommes  déterminées  dans  ^elques  tnhunanx  que 

fie  soit.-  .   ■      ^  '   •         >.,  .^  .......    '- 


y  !r.  «  Les  cautionnemens  des  trésoriers  j  receveurs 
et  commis  ,  pour  sureié  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés.  ;  >  . 

^3?.  «  Les  quittances  ,  les  billets ,  les,  actes  du  rem-^ 
boursemcnt  de  vejité  et  tous  autres  actes  qui  expriment 
des  valeurs;,  mais  qui  sont  faits  en  exécution  o,u  par 
«remplacement  d'actes  qui  ont  payé  le  droit  proportionnel. 
4.  «.Les  marchés  pouf»i:onstructions ,  réparations, 
entretien  ,  approvisionnemcfs  «i  fournitures  dont  le  prix  , 
diôit  être  payé  des  deniers  du  trésor  public,  ou  p^r  les 
receveurs  d^s  districts  et  de^  municipalités.  ^ 

5?.  «  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux  y  taiilis,  ou .  futaies  y  à  raison  de  ce  qui  en 
forme  le  prix. 

6°.  «  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  ,  lorsqu'ils  lui  feront  laxremise  d'une  partia  . 

aliquote  du  principal  de  leurs  créances  ^    à   raison  du  . 
iriontant  des  sommes  que?  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

7"*.  4i  Les  obligations  à   la    grosse  aventure  et  pour    -       , 
retour  de  voyages. 

8^  «  Les  contrats  d*assur9nces ,  à  raison  de  la  valeur 

de  la  prime  ',  et  les  cndossemens  faits  en  conséquence 

,  sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets  abandonnés  ;  mais 

en  temps  de  guerre  lexlroit  sur  la  prime  sera  de  moitié.. 

9^  ^  L.&S  reconnoissances  et  les  baux  ^à  chetel  dé  ' 

bestiaux  ,  d*après  l'évaluation  contenue  en  Tacte  e;  à 
défaut ,  daprès  l'estimation  qui  sera  faite  du  prix  des 
bestiaux.  .    ^ 

10^.  «  Les  baux  de  pâturages  ^  à  raison  du  prix  qui 
sera  stipulé  ». 

Séance  du  sçir.  La  discussion  sur  le  -projet  de  décret 
du  comité  des  recherches  a  été  continuée.  Après  un 
combat  d'opinions  assez  vif  entre  M.  de  Mirabeau  et 
l'abbé  Maury ,  on  a  rendu  le  décret  suivant  : 

Article  prï:mier.  **  Les  évêques ,  ci-devant  arche- 
vêques ,  et  les  curés  conservés  en  fonction ,  seront 
tenus ,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  de  prêter  le  serment  auquel 
ils  sont  assujetis  par  l'article  XXXIX  du  décret  du  2a 
juillet  dernier ,  et  réglé  par  les  articles  XXIetXXXVIIl 
de  celui  du  12  du  même  mois ,  concernant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  :  en  conséquence  ils  jureront,  en 
*  vertu  de  ce  dernier  décret ,  de  veiller  avec  soin  sur  les      '  , 

fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  ^ul  leur  est  confiée ,  | 

d'être  fidèles   à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  m,  et  de 
N^.  73.  ;.  G 
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maintenir  de  tout  leur  pouvoir  fa  constitution  décrétée 
par  rassemblée  nawbnaJe  et  acceptée  par  le  roi  ;  savoir, 
ceux  qtii  lont  actuellemenc  dans  leuis  diocèses  ou  leurs 
cures,  dans  la  huitaine;  ceux  qui  sont  abçecs  ,  mais 
qui  sont  en  France ,  dans  un  mois  ;  et  ceux  qui  sont 
en  pays  étrangers ,  dans  deux  mois ,  le  tout  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

ir  **  Les  vicaires. ces  .évoques ,  les  supérieurs  et  di- 
recteurs des  séminaires,  les  vicaires  des  curés,  les  pro- 
fesseurs (Je  séminaires  et  de  collèges  ,  et  tous  autres 
f  cclésiastiques  fonctionnaires  publics  feront  ,  dâns^  le 
pême  délaij  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
çxactjtude,  d'être  fidèîes  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roî. 

III.  "  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche  , 
à  Tissue  de  la  messe  ;  savoir  ,  par  Ics^  évêques ,  les  ci- 
devant  archevêques  ,  leurs  vicaires ,  les  supérieurs  et 
directeurs  de  séminaires,  dans  l'église  épiscopaliç;  et  pat- 
tes cures ,  leurs  vicaires ,  et  tous  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  dans  l'église  de  leurs  paroisses, 
et  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  deS 
fidè!es;  à  cet  effet  ils  feront,  par  écrit,  au  moins  deux 
jours  d  avance ,  leurs  déclarations  au  greffe  de  la  m»- 
nicipalité  ,  de  leUr  inientioii  de  prêter  le  sôrment ,  cl 
^e  concerteront  avec  le  maire  pc  ur  arrêter  le  jour. 

IV.  "  Ceux  dèsdits  évêques,  ci  devant  archevêques, 
curés,  et  autres  ecciésiasiiques  fonctionnaires  publics 
qui  «ont  membres  de  rassemblée  nationale  ,  et  qui  y  exer- 
cent actuellemert  leurs  fonctions  de  députés,  prêteront 
le  serment  qui  les  concerne  respectivement  'à  rassemblée 
nationale,  dans  h  huitaine  du  jour  auquel  la  sanction 

.du  présent  décret  aura  été  annoncée;  et  dans  la  hui- 
taine suivante  ,  ils  enverront  un  extrait  de  la  prcstatioo 
de  leur  serment  à  leur  municipalité, 

V.  **  Ceux  desdits  évêques ,  ci-4^^vant  iarchevêques 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionn^îires  publics  qui  n'au- 
ront  pas  pi  été,  dan»  les  délais  détermines,  le  sermeni 
gui  leur  j^st  respectivement  prescrit,  seront  réputés  avoir 
renoncé  à  leur  office  ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placeiîient  comme  en  cas  de  vacance  par  démission ,  à 
b  forme  du  titre  second  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier ,  conccinant  la  constitutioQ  civile  du  clergé;  à  l^jSet 


de  quoi  le  maire  sera  tenu ,  huitaine  après  rexpiratiofi 
desdits  délais ,  de  dénoncer  le  défaut  de  prestation  de 
serment  ;  savoir ,  de  la  pirt  de  l'évêquc ,  ou  ci-devant 
archcvéqijie  ^  de  ses  vicaires,  des  supérieurs  ou  directeurs 
de  séminaires,  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; et  de  Celle  du  ciirë ,  de  ses  vicaires  et  des  autres 
cccfésiastîq'tes  fonctionnaires  publics ,  au  procureur  syndic 
du  district;  rassemblée  les  rendant;  garans  et  responsa- 
bles les  tins  et  les  ^autres  de  leur  négligence  à  procurer 
Icxécution  du  présent  décret. 

^I.**  Dans  le  cas  oii  lesdits  évoques,  ci-devant  ar- 
chevêques ,  cnrés  et  antres  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  après  avoir  prêté  leur  sermfcnt  respectif,  vjen- 
droient  à  y  manquer,  soit  en  rcfusani  d'obéir  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale  ,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi ,  soit  en  formant  ou  excitant  des  oppositions  à  , 
Isur  exécution,  ils  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux 
de  district ,  comme  rebelles  à  la  loi ,  et  punis  par  la 
privation  de  leur  traitement ,  et  en  outre  .déclarés  dé- 
chus dès  droits  de  citoyens- actifs  <  incapables' d'aucune 
fonction  publique  :  en  conséquence  ,  il  sera  pour\\i  à 
leur  remplacement  «n  la  forme  dndit  décret  du  12  juillet 
dernier ,  sauf  plus  jtrandcs  peines ,  s'il  y  échèt ,  suivant 
Texigence  et  la  gravité  des  cas. 

VII.  *-_Ceux  desdits  évêques  ,  ci -devant  archevê- 
ques ,  curés  et  autres. ecclésiastiques,  fonctionnaires  pu- 
blics conservés  en  fonaion^.,  et  refusant  de  prêier  leur 
serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  suppri- 
més, les  membres  des  corps  ecclésiastiques  séculiers  éga- 
lement s  tipprimés ,  qui  s'immisceroient  dans  aucune  de 
leurs  fonctions  publiques ,  ou  dans  celles  qu'ils  e*er-  , 
çoient  encore ,  seront  poursuivie  comme  perturbateurs 
de  l'ordre  public ,  et  punis  des  mêmes  peines  que  ci- 
dessus. 

VIII.  '^  Seront  de  même  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs de  lordre  public,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  loix ,  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
•se  coaliser  oient  pour  combiner  un  relus  d'obéir  ai^x  dis- 
crets de  L'assemblée  nationale  ,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  ou  pour  former  ou  pour  exciter  des  oppo- 
sitions à  leur  exécution  ». 

Séance  du  dimanche  28.  L'assemblée  nationale,   après 
'  avoir   entendu   le  rapport  ilu  <iomiré   de  judica|ilrc , 
décrète  èé  oui  suit  :  . 

'        •  G  a     • 
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Article  premier.  ,  "  Four  éviter  aux  créancierf 
sur  offices  et  aux  propriétaires  des  titres  les  frais  de;* 
deux  oppositions^  et  aux  officiers  débiteurs  ceux  de 
deux  certificats ,  les  garde-rôles  auxquels  le  décret  du 
30  octobre  dernier,  attribue  la  réception  des  oppositions 
sur  offices ,  se  réuniront  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  oppositions  sur  les  finances ,  pour  n  en  for- 
mer relativement  à  la  partie  des  offices ,  c^u'iin  seul 
et  même  établissement  jusquà  la  fin  de  la  liquidation 
des  offices  supprimés. 

II.  **  En  conséquence,  les  registres  et  les  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  ès-mains  des  gardes- 
rôles,  seront  rapportées. et  jointes  à  celles  formées  de- 
puis  trx)is  ans^  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  es  mains  des  conservateurs  des  finances;  celles 
qui  seront  formées  à  compter  de  la  ir.ômp  époque, 
seront  reçues  en  commun  pour  les  unes,  comme  pour 
les  aiitres  \  il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  et  même  cer- 
tificat, signé  par  les  gardes  des  rôles  et  les  conservateurs 
des  finances. 

III.  ^'  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les 
^garde-rôles,  celles  même  depuis  trois  ans  par  les  conser- 
vateurs des  financées ,  ensemble  celles  qu'ils  recevront  à 
l'avenir  en  commun,  dureront  trois  ans  ,  à  compter 
de  leurs  dates  respectives. 

«  Ces  derniers  et  les  certificats  qui  seront  .délivrés 
5gr  tout ,  seront  assujétis  à  ua  seul  et  même  tarif,  ainsi 
qu'il  ts^i  expliqué. 

IV.  **  L'ancien  tarif  des  garde-rôles  et  celui  des' 
conservateurs  des  finances  ,  seront  modifiés  et  réduits 
respectivement  \  en  conséquence ,  il  ne  pourra  être 
perçu  pour  l'enregistrement  de  chaque  opposition  que 
trente  sols,  et  quatre  francs  pour  chaque  certificat, 
sans  que  lesdits  officiers  puissent  se  prévaloir  des  attri- 
kutions  plus  fortes  donr  ils  ont  joui  jusqu'à  présent. 

V.  "  Pour  assurer  l'exécution  du  préseiit  décret ,  il 
sera  donné  en  marge  desdites  oppositions ,  ainsi  que  des 
certificats  ,  un  reçu  de  la  sonune  payée. 

VI.  ^*  Il  ne  sera  payé  qu  un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par  suite^ 
d'icelle ,  quel  que  :  soit  le  nombre  des  opposans  ou  des- 
propriétaires ,  toutes  les  fois  que  ladite  opposition  $era 
ibrmée  par  lo  néni^  «cte ,  «t  pour  raisoJi  de  la  ixÀaifi. 
•réaice»  . 


(  440 

L  •*  Les  oppositions  àe  pourront  être  assujettie 
mtrôîc ,  et  pourront  être  formées  par  fous  les  huis- 
royaux  ^exerçant  auprès  des  tribunaux. 
II.  **  Les  cessions  ou  transports  qui  seront  faits 
zs  officiers  liquidés  de  leur  rcconnoissance  de  liquî- 
1 ,  ou  de  quelqu'un  des  «coupons  d'icelle ,  seront 
:tii^  pour  la  saisie  aux  formalités  prescrites  fdX 
le  IX  des  lettres  patentes  du  7  mars  1789. 
.  •*  Il  y  aura  lieu  à  opposition  pour  raison  dU 
al  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies  sup- 
^s  dont  la  nation  a  mis  les  dettes  à  sa  charge  , 
)rmémcnt  à  ses  décrets  des  2 ,  6  et  7  septembre 
er  ;  les  créanciers  ne  seront  tenus  que  d  exécuter 
:  égard  les  dispositions  dudit  rfécrcl  qui  les  con- 
t ,  tous  leursi  droits  demeurant  au  surplus  réservés 
le  payement  des  arrérages  à  eux  dus  ,  et  qui  se 
reront  échus  au  31  décembre  prochain. 
.  '*  Les  ofHciers  liquidés  donneront  ,  lors  de  la 
se  qui  leur  sera  f^te  de  leur  reeonnoissance  de  liqui- 
m  y  une  qL!itt«ince  devant  notaires,  dont  expéditions 
it  jointes  et  annexées  aux  procès-verbaux  de  leur 
dation.  ^  .  ; 

1.  "Les  notaires  de  Paris  auxquels  ces  officiers 
dés  s'adresseront  pour  lesdites  quittances,  ne  pour- 
percevoir  pour  tous  droits  d*icdles ,  que  les  sommes 
suivent  : 

1  livres  pour  tous  offices  dont  le  remboursement 
cédera ''pîTs  aooo  livres  ; 

3  livres  depuis  2000  livres  jusqu'à  5000  livres; 

4  liv.^io  sols  depuis  5000  liv.  jusquà  2©ooo  Uv.; 
0  hv.  depuis  26000  mille  jusquà  50000  livres; 

9  liv.  depuis  50000  liv.  jusqu'à  looooo  livres; 

Et  la  hvres  depuis  100, ooc  livres  jusqu  à  quelque 
me  que  ce  soit.  Si  la  quittance  étoit  collectivement 
lée  par  plusieu/s  officiers  de  la  même  compagnie^ 
e  sera  reçu  qu'un,  seul  droit 'réglé  par  la  somme 
le  du  remboursement  commun.  Mais  il  sera  payé 
ielà  de  cette  somme  ,  dix  sols  par  chaque  partie 
iparante  dans  l'acte  ,  à  raison  de  rétablisseffient  des 
lités ,  non  compris  le  papier. 
'IL  "  Lesdites  quittances  seront  données  sur  papier 
n  seul  timbre /et  nt  pourront  être  assujetties  au 
irôle. 
1111.  '*  Le  cMlrék  it$  expéditions  délivrée^  par  h% 


Notaires  de  provinces,  ou  rédimées  par  eux  ,  des  titres, 
quittances  de  finance,  provifions,  ou  autres  actes  né- 
cessaires aux  titvilaires  d'offices,  pvour  parvenir  à  leur 
liquidation ,  sera  invariablement  fixé,  pour  tous  droits, 
à  l'j  sous. 

XIV.  "  Lescîîres  expéditions  serotit  payées  aux  no- 
taires qui  If  s  auront  laites,  à  raison  de  lo  sous  par 
rôle  d'expédition  ordinaire,  sans  qu'ils  puissent,  sous 
aucun  prétexte  ,  exiger  de   plus  grands  droits. 

On  a  repris  la  suite  des  articles  sur  le  droit  d'enre- 
fîstremerif.  Voici  ceux  qui  ont  été  décrétés. 

11°.  "  Les  expéditions  des  jugeniens  des  tribunaux 
rfe  commerce  et  de  dist^ricts ,  dont  il  résultera  condam- 
nation, liquidation,  coUocatiofs,  obligation,  attribution  . 
ou  transmission  de  sommes,  déterminées  et  valeurs  mo- 
bilières, tant  en  principaux  qu*i«téréis  et  dépens  liqui- 
dés, sans  que  dans  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre 
«îe  vingt  sous. 

"  A  i'cgard  des.  jugemens  de  condamnation  et  autres  ^ 
rendus  par  les  tribunaux   de  districts  eu  matière  d'im- 
position ,    le  droit   dVnregistreoient   auquel    ils    serot)t 
assujettis  ne  pourr^,  dans  aucun  cas,  exe^der  dix  sous. 

i^*.  **  Les  déclarations  que  les  héritiers ,  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe  *,  seront  tenus 
^e  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  propriété  ;  il 
ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  pour  les  .dé- 
clarations d'usufruit  des  mêmes  biens,  et  il  ne  sera  rien 
dû  pour  la  réunion  de  Tusufruit  à  la  propriété ,  lorsiqùe 
le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté'  sur  la  valeur 
entière  du  ti^re  de  propriété. 

S  E  C  O  N  D  E    S  E  C  T  I  O  N. 

jtctes  sujets  au  droit  de  dix  sols  par  cent  libres, 

I*.  "  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés  de- 
vant notaires  et  avant  la  célébration,  quelques  conven- 
tions que  ces  actes  puissent  contenir  entre  les  futurs 
époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison.de  tsutes  lés 
sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront  désignés ,  comnje 
appartenant  aux  <:onioints,  ou  leur  étant  donnés  ^  cédés, 
ou  constitués' en  ligue  directe;  Tégard  des  cessions  et 
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[ions  qui  leur  seroat  iaiies  par  des  parens  coli^ti" 
ou  par  des  étrangers ,  les  droits  en  icrom  perdus 
)  pied  de  la  quatrième  section  ci-apiès,  si  les 
b  en  sont  présens  et  désignés,  et  suivant  la  seconde 
:  s  il  s^agit  des  biens  à  venir. 
-*e  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne  pourra 
moindre  au  total  de  trente  sous ,  et  dans  tous  les 
il  pourra  être  réglé  sur  le  pied ,  soit  de  la  première  » 
le  la  seconde  classe. 

4^.  Les  cautionnemens  et  indemnités  de  sommes. et 
irs  déterminées  non  compris  dans  la  section  précé- 

5°.  Les  attcrmoiemens  entre    un  débiteur  et  ses 

icicrs  sans  remise  sur  les  capitaux. 
ô''.  Les  donations,  cessions  et  transmissions  à  titre 
iit  d'usufruit  de^  biens  meubles  ou  immeubles  qui 
tnt  lieu  par  des  actes  entre  vifs  en  ligne  directe,, 
tment  que  par  contrats  et  en  faveiir  de  mariage  « 
tison  de  là  valeur  entière  des  biens  sujets  à  Tusu- 
t  ;  à  regard  des  ventes  et  cessions  à  titre  onéreux 
mêmes  usufruits ,  les  droits  en  seront  payés  sur  le 
l  du  prix   stipulé  suivant  b  quatrième  section  ci- 

7^  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
ux  y  survivans  des  biens  mobiliers  let  immobiliers  dont 
-ecueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation ,  droit  de 
uité  ou  de  tous  autres  avantages  usufruitiers  accordés, 
:  par  les  loix  et  coutuipes ,  soit  en  vertu  des  clauses 
:rées  dans  leurs  contrats  de  mariage  ,  par  don  mutuel 
par  testament ,  et  le  droit  résultant  de  ces  déclara- 
is sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à 
ufruit. 

s  8°.  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exercés 
ns  le  délai  stipulé ,  lorsqu'il  n'excédera  pas  le  terme  de 
iize  années ,  à  compter  du  ioiK  de  U  date  du  contrat 
iliénation. 

«9^  Les^  sociétés ,  marchés  et  traités  composés  d 
nmes  déterminées ,  et  d'objets  mobiliers  désignés  c 
îceptibles  d'évaluation. 

Séance  du  lundi  29.  ART,  L  «  Les  ci- devant  seigneurs 
ut-justiciers  sont  déchargés  de  l'obligation  de  iwurcir 
entretenir  lés  cnfans  exposés  et  abandonnés  dans  leur 
rritoire  ;  et  il  sera  pourvu  provisoirement  à  la  nour- 
iire  et  à  Tentcetien  dosdiis  enfans  j  de  la  même  ma- 
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mière  qtie  pour  les  eofacs:  trouvés  \    dont   Tétat  est 
chargé. 

II.  <K  Ceux  des  ci-devant  seigneurs  haut- justiciers  quî 
sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant  exposé  ou 
abandonné,  en  insrruiront  par  écrit  radministration  de 
rhôpical  ou  autre  hospice  ,  désigné  par tt<:uUère;nem  pour 
ce  genre  de  «ecours  »  lequel  se  trouvera  être  le  plus 
voisin  du  lieq  où  Tcnfant  est  élevé  ;  et  ai  compter  du 
jour  de  cet  avertissement ,  l'enfant  sera  à  la  charge  de 
ri)^pital  ou  de  fhospice  ,  qui ,  s'il  n*est  point  chargé  de 
ce  genre  de  dépense,  par  le  titre  de  son  établissement ^ 
pourra  le  recouvrer  sur  le  trésor  public. 

IIL  «  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  - 
le  nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  con- 
servation et  l'éducatiojî  des  enfans  trouvés ,  ei  elle  charge 
son  comité  de  mendicité  de  lui  en  présenter  le  pan  ». 


Le  défsut  de  place  ne  nous  permet  pas  de  mettre  mainte- 
nant la  suite  des  décrets  sur  Tenregistrcment  des  actes. 

,  Suite  des  souscripteurs  de  là^  statue  dé  Jean-JaC'^ 
ques  Rousseau. 

M.  Rouval ,   citoyen  de  Paris.  Madepioiselle  Marthe 
et  madame  Hirspn,  9  livres.  M.  Raffin  de  Saint-Gilles- 
sur-Vic,    6  livres.  M.  Lecam  ,   citoyen   de  Paris ,  et 
M.  Brunier  ,  chirurgien  major  du  bataillon  de  Saint- 
Eustache ,  chacun  3  (iv. ,  6  livres.  M.  Valby ,  grenadier  du 
district  des  Feuillans ,  et  .M.  de   Mautry  ,  capitaine  de 
la  garde  nationale  de  Càen  ,  département  de  Calvados, 
chacun  3   liv.  >  6  livres.    M.   Daubêrnct  ,  maître  écri- 
vain ,  3  livres.  MM.  Servi  liers  et  Cfémeni ,  chaciui  3  liv. , 
6  livres.  M.  trtmyn  ,  ancien  mousquetaire  de  la  garde 
du  roi;  6  livres.  M.  Suzanne,  fils  aîné,  négociant,  3  liv.        ^ 
M.  Serrurier,  ertrep^eneur  de  bânmens  à  Reims ,  3 liv.        || 
M.  Saintours^  peintre,  actuellement  4  Rome,  12  livres. 
M.  Aubin?is  du  Rocher,  n(^ociant  au  Cap  français,  24 
livres.  M.   Guillemin,   dijonais,  ^    livres.  M  Chaignet, 
^  dijonais  ,   3   livres.   M.  Jacotot ,  dijonais ,   5  livres.  M. 
Thomeret,  dijonais,  3  livre5. 

Total  des  sommes  données  jusqu'ici,  2585  liv- 

Ce  4  décembre  1790.  Ï^atjdhomms. 


J 


RÉVOLUTIONS 

.  D  E    P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  dei  Petits-Augustins. 

Avec  gtayures  analogues  aux  différons  évëaeineus, 
et  les  curtesdes  dëpartemenSé 

S  EGO   N   D   E       A    N    N   É   E 

DX     t.A     LIBERTE    FRANÇAISE, 

SIXIÈME     T  R  I  M  E  S  T  R  K 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
'Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

DXf     4ÀtF      II     DéCESlARtt    ,17904 

Tyrannicides* 

ce  X  L  y  atoît  un  certain  droit  des  gens,  une  opinion 
7>  ëubli©  dans   toutes  les  républiques  de  Grèce  et 
15  d'Italie ,  qui  faisoient  regarder  comioe  un  hompa» 
N^  74,  ^ 
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me  à  r  ordinaire  ;  ou^  plus  adroits,  au  imliea 

ous  ces  patriotes  sous  les  arme»,  secouer  le 
ib«^au  d'une  guerre  intestine^ 
n  bataillon  de  cent  jeunes  enthousiastes  de  la 
?té^  avoués  parla  nation,  et  liés  entre  eux  par 
arment  solennel  d'immoler,  à  leurs  risques  et 
Js,  le  premier  tyran,  ou  ses  principaux  agens , 
* e  leveroient  contre  la  patrie,  o(Triroit  un  spec- 
e  bien  plus  frappant,  et  seroit  susceptible  de 
dre  de  bien  plus  grands  services  ki  l'espèce 
laîne,  qu'une  armée  de  4  miUions  de  confé- 
es. 

îetce  paîx  universelle ,  à  laquelle  Henri  IV  crut 
Tioment,  que  le  bon  abbé  de  Saînt-Pierre  prêcha 
te  sa  vie ,  dont  J.  J.^  Rousseau  adopta  le  projet 
c  transport;  ce  beau  rêve  dés  gens  de  bien 
iendroit  une  douce  réalité,  du  moment  qu'il 
»teroit  une  phalange  Aeiyrannicides ^  à  l'épreuvo 
tourmens  et.de  la  mort,  patrid  j ubente. 
Citoyens  !  arrêtez  un  instant  vos  regards  sur  cetta 
titution>  digne  d'un  grand  peuple,  jaloux  do 
iserver  la  liberté  qu'il  a  conquise. 
Devenus  lès  modèles  de  l'Europe  étonnée,  deve- 
as-en  les  libérateurs ,  en  faisant  sortir  du  milîeu 
nous  un  jeune  essaian  de  héros  tyrannicides^ 
i ,  d'après  dts  instructions  légales ,  répandus  sur 
s  frontières ,  iroient  au-devant  de  tous  les  per-» 
bateurs  du  genre  humain  prêts  à  fondre  sur 
us.  Las  premiers,  nous  avons  secoué  et  mis  en 
ïces  le  joug  du  despotisme ,  c'est  à  npus  qu'est 
iervé  Thonneur  de  former  les  premiers  une  asso- 
ition  de  mortels  sublimés ,  dévoués  au  salut  dot 
irs  frères,  et  tout  prêts  à  racheter  de  leur  vio 
vie  de  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes 
r^gîmentés.  Rome,  dans  Tespace  de  -plusieura 
îcles,  ne  produisit  guère  que  trois  JDersonnages  de 
tte  trempe ,  Scevole  et  les  deux  Brutus  (i). 

Ci)  Nous  arwit  eu,  aussi  notre  Brutus:  dès  l'an  ^y^^ 

A  a 
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CVt  par  eelAitaillon  qu'il  fSalIoit  commencer  la 
pris^  d!arjnes.  Le  b^ttailloiL  des  enfans  et  celui  de^ 
vieillards  eussent. suffi  au  maintien  de  la  police, 
chez, une. nation  qui  doit  obéir  sans  ^é^istance  à 
des  loix  qu'elle  a  fîaites  elle-même.  La  U^gion  sa^ 
créé  des  ryrannicidts  une  foi»  organisée  (i)  comme 
elle  doit  Têtre,  nos  4  millions  de  citoyens  armé» 

Î>ourroient  se  dispenser  désormais  de  sacrifier 
eurs  ti^ayaux  domestiques  aux  exercices  du  Champ- 
de-Mars.  Cent  patriotes  eu-dessus  des  événemeas 
sont  assez  pour  soutenir  et  défendre  les  droits  de 
a5  millioiis  d'hommes  :  cent  tyrannicides  y  patriA 
jubente ,  feront  face ,  sans,  peine ,  à  tous  uor  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors;  mais  cette  poigtiétf 
d'hommes .  doit  être ,  pour  ainsi  dire,  la  quintes- 
sence de  la  nation  :  cette  troupe  sainte  n  ed^met 
point  de  demi  patriotes;  il  les  fout  tous  du  carûc-» 
tère  de  ce  jeune  citoyen  qui,  le  \/\  de  juillet  1*^89, 
.  sur  les  degrés  de  Ja  maison  commune ,  d'uôe  itiôîa» 
montre  à  ses  concitoyens  la  lettre  accufatrrce 
surprise: à  riessellesp  et  do  l'autre  armée d  un  pis-^ 
tolet,  met  à  mort  le  traître,  - 

L'hjstoire  nxïus  a  conservé  le  souvenir  d'un 
prince  des  assassins  ;  c'est  ainsi  que  le  Vieil  de  la: 
Montagne  se  qualifioit  ;  ce  petit  potentat  de  FOrienÇ 
affectoit  la  théocratie  universelle  ;  et  ceux  des  sôu-* 
yerains  des  trois  mondes  qui  ne  fiéchis&oient  pas 


un  franc ,  nonnné  BodUlon ,  assassina  jdans  la  forêt  de 
Lîvri   le  Tci  Childeric,    qu'^n  ne  pouyoit  autrerrent 
alors  faire  renoncer  à  un  impôt  excessif)  •  dpnt   il  per-  . 
sistoîc  à  vouloir  charger  la  n^cipn  sans  lé  consentement 
tficelle. 

Bodillon  n'étoît  point  nn  réside  sorti  des  écoles  jésui-. 
tiques;  c*étort  un  tyrannlide  nourri  des  «aintes  niaxiin.eS: 
de  la  justicç.  Il  y  a  le  ciel  et  la  imç^  entre  un  txavaiikç^' 
et  Brutu's. 

(i)  Cest-à-dirè,  avec  Taveu  derassemblée'natioîlale^, 
çpluQiç  5çÇYpfç  avpit  obtçnu  ici  sacciioiî  4u  stoat,  ^ 


Dou  devant  lui  par  leun  «mbtfiMdeiirt  cbar» 
le  préseosv  ce  vieillard  féroce  «  du  seia  d«e  . 
agnes  de  l'Abyssinie^  détuchoit  Contre  enx  dm 
^s  fttQatiques  muni»  de  poi^aerds  trempés  éaiie 
upe  des  plaisirs. .  Conrad ,  marquis  de  Mont^ 
it,  en  11.91 9  houii  de  Bavière,  en  iai9>  eit 
Lt  les  victimes  ;  notre  Louis  IX  pensa  périr  de 
mains. 

II) me  on  béniroit  la  mémoire  du  Vieil  de  te 
t:agne,  s'il  eût  fait  servir  à  la  destruetioft  da 
raniiîô  les  moyens  qu'il  employoit  avec  tant 
et  de  succès  pour  consolider  son  existence 
îque!  Mais  pou  voit-on  attendre  un  aussi  granA 
■ait  dun  prêtre  !  les  prêtres  n^ont  point  do 
e.  Il  rassembloit  donc  auprès  de  kii  une  petite 
de  jeunes  hommes  nés  dans  ces  cUioats  ipi 
eot  rimagination,  et  ouvrent  de  bonne  heure 
E^ns  au  besoin  de  lamour.  Ces adolescens,  qui 
)ient  encore  reçu  aucune  autre  impression,  ne 
ient  que  par  lui ,  ne  respiroient  que  pour  lui,  - 
oient  comme  leur  père.,  et  treoibloientdevanr 
loinme  en  la  présence  d'une  divinité.  Une 
pe  de  Circ^ssiennes  (  on  connoit  toute  la  beauté 
ang  dcis  femmes  de  Circassio  )  étoient  non 
de  là ,  pour.  pi;êter  aux  leçons  du  vieillard  tout 
restige  du  plaisir  <  dans  sa  fleun  Lors  d'ua6 
dition,  le  prince  des  assassins  transportoît  Im-^ 
le  ses  néophytes  dans  te  sein  de  ces  houris, 
s  en  arrachoit  au  moment  qui^  précède  celui 
ivresse  ;  il  di&oit  alors  à  chacun  d'eux  :  Jeune- 
aie ,  j'ai  bien  voulu  te  donner  un  .avant-gout- 
i  félicité  :  pars,  frappe  la  victime  désignée,  et 
însdans  les  bras  de  tahouris.  Le  trépas,  loîa 
e  une  barrière  entre  elle  et  toi,  t'unira  à^ello. 
imimeraent  encore.  Dégagé  de  liens  grossiers, 
coeur  tout  entier  viendra  se  fondre  dans  cqlui 
i  biea-aimée.  Vole  au  lieu  indiqua,  frappe  ht* 
arque  condamné  à  périr  dans  ma  sagesse,  Toa 
i  te  voit  et  ta  bouris  J:'attend.  Prends  ce  fer, 
longe- le  tout  entier  dans  les  cntrailies  d'uj| 
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roFane  qui  méconnolt  la  spuverameté  d'un  prince  f 
représentant  de  ton  Dieu.  Tu  serviras  à  la  foi» 
la  cause  <ki  ciel,  celle  de  ton  bienfaiteur,  et  tu  t© 
rendrai  digne  des  délices  gui  te  sont  réservées» 
Obéis  et  frappe  ;  reviens ,  ou  meurs.  Dans  tous 
les  cas 9  songe  que  tu  es  le  bras  de  Dieu  qui  ta 
choisi  pour  châtier  les  hommes.  Songe  aussi  que 
la  plus  belle  des  femmes  sera  le  prix  de  ton  dévoù- 
ment.  Bon  jeûne  homme ,  approche  respectueuse* 
ment  tes  lèvres  de  ma  main  paternelle. 
.   Telle  étoit  Tinstitution  du  prince  des  assassins. 

L'institution  des  tyrannicides  doit  avoir  la  mémo 
éaergie,  mais  un  tout  autre  caractère,  sans  doute, 
Celie-ci  doit  effacer  de  la  mémoire  des  hommes 
tout  ce  que  celle-là  avoit  d'atroce  et  d'illégal  ;  au 
fanatisme  de  l'ambition  et  de  la  vengeance  substi- 
tuer \ enthousiasme  du  patriotisme  et  de  Thuma* 
Bîté;  et  aux  moyens  vils,  aux  récompenses  immo- 
rales de  la  première,  les  prix  qui  seuls  peuvent 
toucher  un  homme  d'honneur,  l'estime  et  la  recon- 
noissance  de  ses  compatriotes. 

Que  ceux  done  qui  tiennent  encore  plus  au 
maintien  de  la  liberté  qu'à  la  conservation  de  leur 
existence;  que  ceux  aux  J^eux  de  qui  la  patrio 
éclipse  tout  ;  que  ceux  qui  frissonnent  d  une  noble 
émulation  à  la  rencontre  des  saintes  images  de. 
Scevole  et  des  deux  Brutus,  qui  font  leurs  délices 
de  la  lecture  des  écrits  libres  de  Sydney  (i),  d'Hu; 
bert  Languet  (2),  d'Etienne  (3)  de  la  Boëtie,  de 
J.  J.  Rousseau,  de  Ray nal,  viennent  inscrire  leurs 
noms  dans  un  registre  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie, 


(0  D«  gouvernement,  3  vol.  in- 12. 
.  (2)  Vinàxcia  contra  t^rannos. 

(3)  Le  Contr'un,  petit  chef-d'ioeuvrc  politique  ,* qui 
ne  contribua  pas  peu  à  rattachement  de  Michel  Mon«- 
taigne  pour  la  jeune  de  la  Boëtie. 

Voyez  aussi  les  deux  p^njcs  9  cl  10  du  n*.  35  des  ré- 
volutions de  Paris. 
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lamp  ée  la  fédération^  et  confié  k  ht  gardé  dd 
iigne  d'entre  nos.  çeprésentans. . 
i  noms,  après  en  avoir  écarté  ceux  quin'aU- 
t  pu  soutenir  un  examen  sévère  ]  seroient/e" 
ns  une  i5rnè  recouverte  d'un  crêpe.  Les  cent 
•Ces  que  le  sort  auroit  favorisés,  se  rendroient  $ 
tilt  la  nuit  y  autour  de  Tautel  de  la  patrie  , 
y  être  revêtiis  mystérieusement  du  titre  su- 

de  cyrannicides  ,  et  armés  de  la  main  même 
irt^conscript ^  chargé  de  leur  donner  Facoladd 
)m  de  la  patrie;  puis,  après  leur  proclama- * 
tacite ,  le  représentant  dépo;5itaire  recevroîc 
lacun  d'eux  le  serment  solennel  de  n'exister 
)our  la  destruction  des  tyrans  et  consorts ,  de 
cher  à  leur  personne  comq^  le  remords  çu 
du  coupable ,  d'essayer  tous  les  moyens  con- 
t  a  connohre  ,  d'imaginer  de  nouveaux  expé- 

pour  parvenir  à  déUvrer  la  patrie  des  mons-  ' 
couronnés  et  de  leurs  vils  agens ,  qui  mani* 
roient  lè  dessein  d'attenter  à  la  liberté  natio^ 

ea  approchant  des  frontières  avec  des  dis- 
ions» hostiles  5  le  serment   solennel  de  porter 
i:ve  saoré  dont  la  patrie  arrhe  son  bras ,  jusque 
les  entrailles  des  despotes  les  plus  en  garde 
re  toute  surprise  ;  de  faire  arme  de  tout  dansN 

louable  intention  ;  de  mettre  en  jeu  toutes 
assions  pour  satisfaire  cette  noble  audace;  en 
ique  ces  têtes  hautaines,  qui  dominent înso- 
aent  les  peuples  de  îa  terre ,  connoissent  enfin 
oi ,  et  sachent  que  le  diadème  dont  elles  sont 
unes  ,  loin  de  leur  servir  d'abri,  appelle  au 
raire  sur  ^Ues  toutes  lestumpête»  ,et  les  expose 
is  les  orages. 

sez  maintenant  vous  présenter  sur  nos  fron- 
îs  ,  princes  germains  ,  monarques  ibériens , 
erains  de  rStrurie  ;  et  vous  aussi ,  puissances 
itimés  !  . 

oiis  tous,  qui  frémissez  de  rage  à  la  vue  des 
ncs  dignes  ecfin  de  leur  nom ,  paroissez  !  Ce 
t  plus  sur  vos  soldat  à ,  encore  aveugles ,  que 


\ 
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lious  dîrîgerôaj»  dos  coups  i  v^  fêtes  ietitai 
seront  dé&orraais  lô  but  d^  iioft  ^nies  ^  l'objef 
unique  d^  tous  le&  stratii|;Âine^  ^e  ramour  de 
la  patrie  et  de  Findépendence  «aura  uotis.  iaspirer« 
Ceints  de  piistolets  et  da  poignards  ^  nos  cent  fr-* 
rannicides  vont  désormais ,  déguises  .  sous  mille 
formes  y  roder  autour  de  vos  demeures,  assiège** 
root  la  porte  de  vos  réduits  les 'plus  secrets.  Voua 
tie  pourrez  plus  faire  un  pas  sans  rencontrer  uil 
abime  ;  vous  marcherez  par-tout,  sur  des  charbons 
allumés  ;  lair  même  que  vous  respireree  deviendra 
tnortel  pour  vous  et  vos  ayant  cause ,  .pour  tout 
ce  que  vous  aurez  de  .  plus  cher  au  monde-  Crai- 
gnez tout  de  gens  qui  ne  tiennent  plus  à  leiistence^ 
et  qui  ne  vivent  que  pour  vous  effacer  du  nom- 
bre des  vivans!  Caches  ,  vous  serez  atteints  par 
eux  jusque  dans  votre  quanier  général^  qui  va  ces- 
ser d'être  un  asile  inviolable,  jusqu  au  fend  de  voa 
tentes-boudoirs  f  â^o^  vous  ordonniez  froidement 
la  mêlée,  et  d'oii vous  assistiez,  de  loin,  au  massa* 
cre  de  vos  soldats  aux  prises  avec  les  nùjtres  !  Crai- 
^ez  tout  de  gens  que  les  lauriers  de  la  gloire  et 
le  myrte  des  plaisirs  ,  que  les  bénédictions  de  la 
patrie  et  toutes  les  faveurs  de  la  beauté  attendent , 
s'ils  rentrent  chez  eux,  teints  de  votre  sang  impur! 
Craignez  tout  de  gens  qui  savent  calculer.  Et  quel 
'est  le  patriote  dontl-ame  ne  s'exalteroit  pas  à  cetta 
idée  :        ,  ' 

Quelques  gouttes  d'un  sang  corrompu  9  mêlé 
peutl-être  au  mien  ,  suffiront  pour  éteindre  la 
torche  de  la  guerre.  Le  coup  d'un  moment  va 
prévenir  plusieurs  années  de  meurtre.  Quelques  in* 
dividus ,  trois  ou,  quatre  chefs,  pn  tombant  sous' 
ma  main ,  épargneront  la  vie  k  des  milliers  de  sol- 
dats qu'ils auroient  excité»  au  carnage?  O  Nancy 

un  personnage  de  moins  devant  tes  murs  ....  noua 
eût  conservé  3ooo  citoyens. . .  ! 

A  la  preipière  nouvelle  de  cette  confédération 
tyrannicide  ,  vos  fronts  pâliront  d  abord  ;  puis  re** 
mis  un  peu  de  cette  première  terr.euT;  pour  écfaap^ 

per 
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cette  proscription  patriotique,  monarqtièà 
ieux  ,  généraux  angainaires  ,  vous  voudr«:Z* 
er  la  ruse  à  la  ruse ,  et  contre-miner  ces  ad- 
ros  d'une  trempe  peu  commune  ;  alors  du 
ie  vos  cabinets  inaccessibles,  vous  sèmerez 
nie  sur  t^ute  Fa  suriuce  de  la  France  ;  vous 
Itérez  avec  chaleur  tous  les  germes  d'uno^ 
R  civile.  Eh  bien  !  sachez  que  vous  ne  réus- 
pas  mieux.  t)*abord,  malheur  à  vous,  si  ion 
od  que  vous  tenez  dans  vos  mains  les,prîn- 
X  fils  cachés  de  celte  trame  odieuse!  Puis 
îurs  aux  chefs,  qi^els  qu'ils  soient,  du  parti 
aire  à  la  causé  du  peuple  ! 
Fau'itine ,  pftr  exemple ,  avoit  été  Tame  d'un 
lot  homicide  contre  le  bon  Marc  Aurèlé  ^ 
'îpoux-,  dans  l'espoir  d'une  guerre  inte^^tine, 
ses  amans  auroient  seuls  recueilli  tout  -  le 
,  eûtoa  pu  nmaginer  des  récompenses  pro- 
Dnnées  à  Timportance  du  service  qu'eût  rendu 
it  le  jeune  citoyen  romain ,  qui ,  d'une  niaia 
e ,  aaroit  délivré  son  pays  du  fardeau  impur 
mp^ratriçe  et  de  ses  fauteurs  ? 
la  raison  avoit  quelque  priçe  sur  l'esprit  des 
couronnées  et  des  ohefs  de  factieux;  si  les» 
)tes  et  leurs  esclaves  reconnoissoient  un  tri- 
1,  au  pied  duquel  ilfùt  possible  de  les  tra- 
î ,  on  s'épàrgneroit  les  voies  de  fait  à  leur 
1.  Mais  des  considérations  morales  peuvent- 
j'amais  influencer  des  individus  qui  n'oi  t 
:  de  morale,  et  ^auprès  desquels  le  droit  du 
fiîrt  ou  du  plus  adroit  est  la  seule  justice  re- 

II  ne  reste  donc  avec  eux  d'autre  ressource 
d'opposer  ià  force   à  la  force,  ou  la  ruse  à  la 

U  faut  les    combattre    avec  .leurs  propres 

s  assassins  de  grandes  routes  ne  sont  pas  si 
-*s  ,  et  sont  bien  moins'  coupables  que  les 
sins  de  cour.  Les  premiers  payent  du  moins 
3ur  personne  ;  leurs  attentats  supposent  uaa 
î  de  courage  j  ils  cooi^^actent   corps  à  corps 

^  74.  '  .        y 
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avec  les  individus  qu'ils  attaquent.. -Mais  un  mo- 
narque qui,  placé  prudemment  bien  loin  derrière 
cent  mille  automates  arjPiés ,  les  fait  marcher  en 
avant  contre  une  nation ,  dont  la  dernier  individu 
lui  feroit  crier  merci  s'ils,  se  rencontroient;  mais 
i^ae  femme  ambitieuse  et  turbulente ,  tel  q^il 
s'en  est  trouvé  dans  le  nord  de  l'Asie,  qui  du  fond 
d'un  palais  bien  clos ,  ogaceroit  deux  ou  trois  fac- 
tions t'une  contre  l'autre  pour  lâcher  à  propos  sa 
meute,  et  les  mettre  en  pièces. ...  Le  bon  sens , 
l'amour  de  l'ordre  ,  l'humanité  et  le  patriotisme 
coijiseillent  au  plus  intrépide  d'entre  les  citoyens 
de  courir-sus ,  et  de  terminer  au  pluà  vite  cette 
tragédie  (i)  par  le  trépas  de  deux  pu  trois  prin« 
cipaux  personnages ,  laissant  au  chœur  ,  comme 
chez  les  Grecs,  le  soin  de  déplorer  l'amhition  des 
chefs.  Tant  que  les  hommes  feront  peuple ,  il 
faudra  frapper  la  tête  du  troupeau  pour  sauver  le 
reste.  Il  n'y  a  plus  que  ce  moyen  ;  mois  il  e&t 
infaillible  ,  expéditif ,  équitable  et   humain.  . 

Il  y  auroit  bien  un  autre  expédient:  ce  seroit 
d'obliger  les  chefs  de  nations  qui  se  font  la  guerre , 
à  terminer  eux-mêmes  leurs  différêns ,  et  même 
ceux  des  deux  nations,  en  champ  clos,  et  sôus 
les  yeux  des  deux  peuples  tranquilles  et  désarmés. 
Quelle  que  fut  l'issue  du  combat ,  elle  ne  pourroit 
qu'être  heureuse  pour  les  spectateurs ,  sur  -  tout 
s  ils  impbsioient  aux  champions  la  condition  d'un 
Qombat  à  mort;  les  places  élevées  ne  seroient  plus 
si  courues  :  mais  les  souverains  sont  trop  lâches  (2) 

—  ■!  I    I         I—  ■  Il  ..  ■■       !■■     1,1.    I     II        .     .  ■  I  I  , 

(i)  Un  méchant  roi,  a  dit  Sénèque  dans  sa  tragédie 
d'Hercule ,  est  la  meilleure  victime  qu'on  paisse  onxir  i 
Jupiter. 

(a)  Le  peuple  ,  pour  être  çiiéxi  tout-à-fait  de  son 
idolâtrie  envers  les  rois,  auroit  besoin  d'un  livre  qiii 
çoDtint  le  répertoire  de  tous  les  forfaits  de  cour.  On 
nous  promet  dans  peu  un  ouvrîsgc  composé  apparem- 
ment dans  cet  esprit  -,  si  on  en  juge  par  le  frontispice , 
il  sera  intitulé  :  Les  crimes  des  Rois. 
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accepter  pareille  clause»  Peu. d'entre  eux  se 
croient  de  rë^her  sous  la  condition  de  verser 
Lies  gouttes  oe  leur  sang  pour  en  épargner 
ots.  Il  faut  donc,  pour  éviter  de$  coups  d*é-- 
en  revenir  aux  coups  de  main  d'un  Scëvole 
un  Brutus:  il  nous  faut  des  tyrannicides  j  pa- 
iihentc.  Nous  insistons  sur  cette  clause ,  sine 
1072  /  parce  que  l'aveu  du  peuple,  la  sanction 
patrie  sont  les  seules  lignes  de  démarcations 
îparent  le  tégicide  du  tyrannicide,  le  voleur  de 
:l  chemin  qui  tue  pour  n'être  poiut  accusé  , 
oyageur  (juî  tue  (1)  pour  n'être  point  tué. 
demi  déclaré  de  la  révolution  française  est 
;  un  malfaiteur  qui ,  s'il  échappe  à  la  main 
»ourreau ,  doit  tomber  aous  celle  du  tyranni- 

itoyens  !  '  nn  bruit  sourd  se  répand.  On  sm 
i  l'oreille  qu'il  existe  une  faction  qui  porte 
slire  aristocratique  jusqu'à  méditer  un  attentat 
es  jours  de  Louis  XVI.  Citoyens^  redoublez  de 
ance  autour  de  sa  personne.  Ce  monarque  esf 
rès-petit  nombre  ae  ceux  qui  réconcilieroient 
Brutus  avec  la  royauté.  Un  roi  qui  laisse  as- 
r  à  côté  de  lui  sur  le  trône  la  liberté  ilatio- 
i,  mérite  tout  l'attachement  de  la  nation.  Le 
3s  du  peuple  tient  à  l'existéaee  diin  tel  roi. 

Des  théâtres. 

^es  préjugés  tiennent  avec  force  dans  \q&  têtes 
mes  qui  pensent  les  avoirle  plus  secoués.  De- 
s  mille  ans  lés  prêtres  et  les  fanatiques  ont  tant 
î  contre  les  spectacles,  qui  les  gênoient  plus  qu'ils 
les  seandalisoienty  qu'il  a  passé  en  maxime  et 
principe  dans  les  premiers  élémens  de  l'éduca- 
^y  que  les  spectacles  ëtoient  une  chose ,  sinon 

0  La  loi.  anglaiss  2futor!5e  dtf  poignarder  celui  qui , 
s  ua  ordre  légal  y  viole  Taftle  d*un  cirorem 
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tont'à  faîç  immorale,  du  moms.futile.  Telprëtendii 
l>hilosophe  aujourd'hui ,  même  dans  rassemblée 
natfbnaJe  ,  ne  jnge  les  théâtres  que  d'après  son  ca- 
téchisme, et.  ne  daigne  pas  s'arrêtera  ce  point da 
Tin^tructioxi  publique ,  le  plus  important  de  tous 
peut  être,  Si  nous  le  considérons  du  côté  delà  po- 
liticfue.  Les  Grecs  en  jugecient  bien  autrement  ; 
la  cause  natipnale  se  discutoit  et  s*écIarcissoit  sur 
leurs  théâtres.  Ils  n'ont  jamais  eu. le  moindre  aveu- 
glement sur  cette  vérité  si  cîâire,  qu'une  institu- 
tion par  laquelle  on  fait  entrer,  avec  plaisir,  dans 
l'entendepieiït. humain,  les  principes  de  la  pohtique 
'6t  dé  )a  morale ,  et  Tapplication  de  ces  principes 
aux  mœurs  publiques  et  domestiques,  est  une  des 
instîtutîorvs  les  plus  belles,  les  plus  efficaces,  et 
dont  le*  lëgislateur  ,  le  prince  et  le  magistrat  peu- 
vent tirer  des  moyens  de  gouvernement  d'autant 
plus  dou^  et  salutaires ,  qu'ils  sont  fondés  sur  le 

,  plaisir  et  sur  une  continuité  de  leçons  ini'É^û- 
gantes. 

Nos  cî^éyant  tyrans  ne  s'y  étoîent  pas  mépris  : 
quand^ils  Vo*u!oieht  diriger  l'opiniba  ,^  la  tourner 
«ùrtël  ou  t^âl'objet ,  et  la  déterminer ,  c'est  au  théâ- 
fr.e  qu*ij^  ériyoyoient  leurs  mensonges  et  leurs  poi- 
jsûns:- Ifs  a  voient  des  compositeurs  à  gages,  gens 

I  trè^-adroits  qui ,  s'ils  ne  devinoiènt  pas  l'intention 
dettyransyl^à  entendoient  du  fnbins  à- demi-mot 
et  ne  tardoicnt  pas  à  leur  rassembler  des  esclaves , 
toujours  prêts  à  rire  de  leur  piopre  servitude,  et 
fournissant  de  la  sorte  aux  despotes  la  double  re- 
présentation d'une  école  de  lâcheté,  et  d'un  peuple 
émerveillé  de  ses  chaînes. 

On  ne  peut  que  regarder  •  en  pitié  le  dédain  de 
ces  prétendus  sages  de  qujçlques  comités,  qui  dé- 

\  tournent  leurs  regards^  ces ,|{étitioGS  présentées  à 
l'assemblée  nationale  sur  le  fait  des  théâtres,  qui 
semblent  attendre  le  moment  où  ils  ne  sauront  > 
de  quoi  s'occuper  pour  accorder  quelques  phrases 
sans  réflexion  sur  un  stxjet  auislsî  important.  Ils 
Viendront  dans  une  séance  du  $pir^  et  k  la  hâte , 
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après  SIX  mois  de  longueurs  y  proposer  un  décret 

ialignifiant^  ou  peut-être  un  /non-dëlibéré  sur  cet 
objet  essentiel,  comme  s-il  s'agissoit  de  se  débar- 
rasser d'une  vétille,  ou  qu'ils  eussent  honte  d'avoir 
«baissé  leur  génie  vers  cette  matière. 
^  Et  quediroientils,  ces  sages,  s'ils  nous  enten- 
.doient  avancer,  que  saos  Jes  dernières  représenta- 
•,tions  de  Brutus  ,  ils  seroient  peut-être  plus  enrî- 
barrassés  qu'ils  ne  le  pensent  ;  que  sans  Charles  IX, 
les  décrets  sur  le  clergé  n'auroient  pas  été  acceptés 
par  le  .peuple  avec  tant  de  philosophie  ;  que  sans 
le  Mariage  de  Figaro,  le  peuple  n'eût  pas  ap- 
pris tout  d'un  coup ,  le  12,  juilet  1789 ,  à  secouer  ce 
respect  de  servitude  que  les  >grands  avoient  im- 
primé sur  la  nation  entière?  Que  diroiant-ilr,  sî 
Jious  leur  disions  que  la  révolution  n'est  due  qu'aux 
lumières  saines  et  à  l'empire  de  la  raison;  que  ces 
lumières  et  cet  empire  sont  le  fruit  de  la  philoso- 
jpliie;  que  les  philosophes  n'ont  triomphé  qu'iàprès 
une  longue  guerre  ;  que  dans  cette  guerre,  lavio3 
Xoite  eût  été  du  côté  des  prêtres  et  de  la  supers- 
.tition  sans  l'expulsion  des  jésuites  ;  que  l'on  n  eût 
jamais  chassé  les  jésuites  si  le  peuple  n'eût  eu  les 
yeux  dessillés  sur  l'hypocrisie,  la.  cupidité,  le  char- 
latanisme et  la  cruauté  de  ^ cette  secte  terrible; 
que  si  les  jésuites  enfin  ont  été  connus  pour  être 
Haïs ,  c'est  à  Pascal  qu'ils  doivent  cette  haine  chez 
les  gensMu  monde,  et  à  Y  immortel  Mi>lière{i)  chez 


(i)  Ce  grand  homme  n'est  pas  encore  connu  comme 
il  mérite  c^e  Tétre,  Nul  en  aucun  temps  et  chez  aucun 
peuple  n'a  été  plus  au-dessus  de  son  siècle;  car  il  est 
supérieur  en  philosophie  à  tout  ce  qui  a  paru  d'hommes 
illustres  jusqu'à  ce  Jour.  En  politique  ,  il  est  encore 
sublime.  On  démêle  dans  ses  ouvrages  ses  principes  sur 
ce  point.  Obligé,  forcé  de  se  taire  dans  un  temps  de 
servitude  horrible ,  la  liberté  lui  sortoit  par  les  pores.* 
Forcé  de  louer  Louis XIV ,  il  fa  soit  ses  prologues  inau- 
•vaisj-net  détestables  à  plaisir  ;  il  y  brisoit  les  règles  mêmes 


la  peuple?  Oui,  telle  est  la  marche  des  opicions  et 
des  évéruemens  humains*  Le  Tartufe  a  montré 
et  mis  à  la  portée  du  peuple  le  jésuites  et  le  jé-^ 
stneixme;  pas  à  pas  ces  hypocrites  impérieux ,  qili 
s'insinuoient  dans  les  familles  ,  se  sont  trouvés  sou- 
mis à  la  comparaison  que  faisoient  d'eux  tes  pères , 
les  mères,  les  fils  ^t  les  filles,  avec  V hypocrite  Ah 
Molière;  petit  a  petit  les  yeux  se  sont  ouverts ,- 
la  méfiance  s'est  étendue ,  fa  conviction  en  a  ré- 
sulté ;  et  quand  les  jésuites  attaqués ,  ont  crié  an 
secours ,  ils  n'ont  trouvé  que  des  ennemis.  Telle 
est  ,  nous  l'osons  dire ,  l'influence  puissante  de* 
représentations  théâtrales;  et  encore  un  coupoles 
Grecs  n'accabloient  pas  autrement  le^  dangereux 
et  subtils  ennemis  de  la  patrie. 

Si  donc  il  est  vrai  que  les  théâtres  soient  d'une 
grande  considération  dans  un  gouvernement  bien 
organisé,  où  Tinfluence  des  bons  principes  et  de 
la  morale  tende  à  l'affermissement  du  respect  dû 
eux  loix  et  de  l'énergie  qui  les  maintient,  il  est  bien 
étonnant  que  les  comités  de  l'assemblée  nationale 
assujettissent  à  un  retard,  dangereux  sous  tous  les 
rapports ,  le  jugement  que  doit  rendre  le  corps  lé- 
gislatif sur  là  propriété  des  auteurs  et  sur  la  liberté 
illimitée  des  théâtres.  Ce  sont  là  les  deux  points 
de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques. 


de  la  versification.  Les  platitudes ,  ks  lieux  communs 
les  plus  vulgaires ,  il  les  êmployoit  avec  une  intention 
marquée  ,  con^me  pour  avertir  la  postérité  du  dégoût 
et  de  l'horreur  qu'il  avoit  pour  un  travail  que  lui  im- 
posoicnt)  les  circonstatices ,  son  état,  et  la  soif  de  i^é- 
pandre  ses  talens  et  sa  philosophie.  Lisez  l'Impromptu 
de  Versailles i  et  jugez  quel  homme  c'étoit  que  Molière, 
dont  le  cinisme  et  la  hauteur,  se  cachant  sous  un  talent 
ejîquis  et  sublime,  irpuvoient  moyen  de  s'échapper  jusr 
quàu  point  de  reprocher  à  Louis  XIV  sa  vanité  pué- 
rile,  son  despotisme  ;  et  la  domin9tiQn  des  grands  ^  ci 
cela  face  à  face  de  lui ,  et  en  faisant  rire  ce  prinjge 
mêire  de  sa  propre  ridicuUté. 
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.  Le  moment  est  veau  où  les  loîx  contraires  au 
hoa  sens  ne  seront  jamais  exécutées  ;  voyez  pelles 
que  ras&emblée  nationaie  a,  pour  ainsi  dire,  laissé 
échapper  sur  les  messageries.  Elle  a  voulu  con- 
server leur  odieux  privilège  ;  eh  bien  !  tous  les 
fours  ce  privilège  est  violé.  Des  voitures  s'établis- 
sent sur  tnute»  les  routes  de  France  pour  le  trans-i 
port  des  hommes  et  des  marchandises;  le  jour  desf 
départs  est  publié  dans  tous  les  journaux,  et  fifficlié 
à  tous  lesi  coins  de  rue  ;  il  en  sera  de  môme  des 
spectacles ,  ils  s'établiront  par-tout  en  dépit  des 
privilèges  et  de  ceux  qui  les  distribuent;  car  Topî- 
nion  publique  est  plus  foito  qu'une  mauvaise  loi. 

Quant  aux  relations  d'intérêt  qui  doivent  exister 
Qntro  les  auteurs,  m  les  entrepreneurs  des  specta- 
cles ,  elles  sont  toutes  subordonnées  à  ce  principe  : 
que  les  auteurs  sont  propriétaires  4e  leurs  pièces, 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  abandonné  <ette  propriété 

Eai^  une  vente ,  et  que  nul  théâtre  n'a  le  droit  d« 
>s  jouer  sans  leur  permission.  Cette  propriété  nd 
finit  qu'avec  la  vie.  A  la  mort  do  l'auteur  ^  touto 
pièce  appartient  au  public. 

A  l'égard  de  la  censure  du  théâtre,  elle  doit  être 
ftbsoluuiant  nulle.  Elle  ne  peut  exister  qu'auit  dé- 
pens de  la  liberté  de  penser  ;  et  il  est  aussi  absurde 
de  vouloir  gêner  la  représentation  d'une  pièce  que 
la  publication  d'un  livre.  L'article  1 1  de  la  décla- 
ration des  droits  prononce  r/ue  tout  homme  est 
libre  de  publier  sa  pensée  de  quelque  m.anière  qtt^ 
ce  soir.  Or  le  théâtre  est  une  manière  de  publier 
sa  pensée;  doac  un  auteur  dramatique  doit  être 
libre  dans  ses  productions. 

Mais  les  mœurs ,  mais  le  gouvernement  seront 
•ttaqués  ?  —  Ne  craignez  pas  l'effet  de  la  licence  etr 
du  mépris  des  mœurs  devant  des  hoinmea  libres  d  j 
censurer  ou  d'applaudir.  Si  les  auteurs  ou  les 
licteurs  se  permettent  de  blesser  les  règles  de  !a 
décence  et  de  l'iicanêteté,  la  pudeur  publique  en 
fera  justice,  les  spectateurs  leur-  imposeront  sî- 
kncô,  et  ils  seront  assez  punis  de  leur  témérité. 
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Ne  savez- vous,  pas  que  la  prohibition  ne  fait  que 
révolter  le  peuple,  et  irriter  la  curiositëPSi  le  magis; 
trat  $'avis6  d'interdire  la  représentation  d'une  piècey 
elle  sera  imprimée,. et  tout  le  monde  voudra  la 
lire;  elle  fera  cent  fois  plus  de  mal  que  &i  elle  àvoit 
été  jouée  librement. 

Le  gouvernement  sera  attaqué  ?  —  Qu'entendez- 
vous  par  le  gouvernement  ?  Est-ce  la  puissance  qui 
administre^  ou  bieà  les  loix  en  vertu  desquelles 
notis  sommes  gouvernés  ?  Si  c'est  la  personne  des 
magistrats  que  vous  voulez  défendre,  vous  avez 
tort  ;  chez  tous  les  peuples  libres ,  elle  a  été  sou- 
mise au  fouet  de  la  censure  publique,  et  à  Athènes 
on  les  jouoit  sans  pitié.  Aristophane  mettoit  sur  la 
scène  tous  tes.  coquins  de  laréopage.  Si  lauteur  a 
tort,  la  vie  pure,  la  conduite  exemplaire  du  ma- 
gistrat sufilront  pour  le  démeotir.  L  auteur  atta- 
que t-il  les  loix  constitulionnelles ,  le  peuple. ne 
le  soutïrira  pas  si  elles  &ont  bonnes;. si  elles  sont 
mauvaises,  il  est  juste  qu'elles  tombent.  La  nation 
ne  doit  pas  être  sacriliée  aux  convenances  de  îà 
législature. 

Gardôns-nous  également  de  permettre  que  les 
municipalités  se  mêlent  de  la  police  intérieure  des 
spectacles.  C'est  au  public  qui  paye,  c'est  aux  spec- 
tateurs à  régler  ce  qui  les  concerne.  Le  peuple  a 
le  droit  d'imposer  silence  à  un  acteur,  de  le  chasser 
lorsqu'il  déplaît^  de  siffler  ou  d'applaudir  une 
pièce ,  de  rejeter  l'une  et  de  faire  jouer  l'autre.  Les 
spectacles  seront  tumultueux  peut-être ,  mais  les- 
citoyens  seront  libres,  et  oiï  la  liberté  est  touty 
les  inconvéniens  ne  sont  rïen.  Chez  les  peuples. 
les  plus  avilis  on  conserve  encore  au  théâtre  le 
simulacre  de  la  liberté.  Sous  les  bourreaux  cou-» 
ronnés  qui  gounrernèrent  Tempire  romain  >  le  peu- 
ple étoit  libre  au  cirque. et  à  l'amphithéâtre.:  ni- 
les  gardes  prétoriennes  ni  les  légions  ne  prosti- 
tuoient  le  service  militaire  à  entourer  les  citoyens, 
et  à  les  opprimer  jusqu'au  sein  de  leurs  plaisirs.  11 
écoit  réservé  au  gouvernement  français  de  hérisser. 

nos 
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liOl»  pûrterréi  dé  baïonnettes  ^  6$  de  nqtis  pr^sè&fef 
l'image  hideuse  du  despotisme  |  au  milieu  même 
d^  pièce^s  qui  tespïtent  lé  patriotisme  et  Tindé- 
peodance.  Aujourd*liui  même  ^  nos  municipaux  ont 
adopté  cet  horrible  usage  de  l'ancien  régime  y  et  nos 
gardes  nationaux,  fiers  de  leur  hahit,  bleu-de^roi^ 
de  leurs  moustachis^s  et  de  leurs  bonnets  fourrés  ^  ne 
rougissent  pas  de  s'y  conformer» 


i 


De  Vimposipian  mobilière^ 

L'ancieti  régime  est  détruit  >  toutes  les  opérations 
de  rassemblée  nationale  tendent  à  en^  effacer  jûs- 
[u'au  souvenir,  il  n'y  a  que  les  projets  du  comité 
.*impositioa  qui  pourroient  le  ramener<  Ce  comité^ 
mené  par  le  sieut  Dupont  ^  Dupont  l'économiste^ 
le  balai  d anti-chambre  de  tous  les  ministres^  ei 
qui  caressoit  également  Garonne  et  Necker;  ce 
Comité,  disons-nous,  poussera  l'assemblée  natio- 
nale dans  quelques  lourdes  bévues  qui  seront  Ia 
cause  de  sa  perte  i  et  qui  font  ricaner  de  joie  leé 
aristocrates*  La  Buance,  disent- ils/  d'un  air  eâpa-^ 
ble,  sera  la  pierre  d  achoppement  de  la  révolutioné 
Les  peuples  s'apperoevrônt  qu'ils  payent  plus  qu'au* 
paravent ,  et  ils  regretteront  f  ancien  ordre  de 
chosesi  £st-il  yrai,  eit<9yens  ,  que  vous  regretteriea^ 
l'ancien  ordre  de  choses  ?  Ah!  plutôt  périr  que  dei 
s'arrêter  même  à  une  pareille  idée  !  plutôt  pëijif 
que  de  voir  le  despotisme  ministériel^  laristOCratid 
sacerdotale  et  nobiliaire  se  relever  insoleiziment 
sur  les  ruines  de  là  liberté  !  £t  quand  il  seroic 
vrai  que  nous  paJreron&  plus  qu'auparavant-  (  ce  que 
nous  sommes  bien  éloignés  de  penser  ) ,  faudroit* 
il  y  pour  quelques  éous  de  plus  ou  de  moins  ^  ba- 
lancer entre  le  retour  de  l'affreux  despotisme,  eÉ 
le  grand  bienfait  d\iQe  constitution  libre?  Citoyens  1 
s'il  arrivoit  que  votre  contribution  fût  augmentée^ 
surveillez  l'emploi  des  fonds ,  et  voyez  par  vous-» 
mêmes  si  cette  augmentation  est  nécessaire. 
Mais  11  est  démontré,  au  oontraire  que  rim^ 
N«-  74-  ^  C 
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p6t>    bien  loin   d'augmenter,    sera  dioiîmie  de 
plus .  de    Go    millions  ,    sans    y  comprendre    la 
suppression  de  la  dlme ,  qui  est  un  objet  de  80  .• 
millions. 

Ce  n'est  donc  pas  l'augmentation  de  Vimpôt  que 
QOus  avons  à  vous  dénoncer,  ce  sont  les  fausses 
bases  ^  les  faux  calculs  du  comité  d'imposition  ;  ce 
comité,  pour  faire  l'assiette  de  ce  qu'il  appelle  la 
contribution  personnelle  ou  mobilière,  a  pris  pour 
base  le  loyer  des  maisons  ;  il  faut  lui  prouver  que  * 
sa  base  est  fausse,  afisurde  et  oppressive. 

D abord,  pour  la  ville  de  Paris,  cette  base  est 
mauvaise ,  parce  qu'elle  ae  peut  vous  donner 
aucune  mesure  j'uste  dé  l'opulence  duc6ntribuab(é. 
Le  cortiité  avoue  que  là  dessus  les  taxateurs  seront 

.  réduits  à  des  présomptions;  or  de^  présomptions 
dpnnept  une  libre  carrière  k  l'arbitraire,  et  c'est 
précisément  l'arbitraire  que  la  nation  doit  redouter, 
et  que  le  corps  législatif  doit  éviter.  Le  loyer^  di- 
sent les  membres  du  comité,  n'est  pas  la  base  de 

,  Fimpôtr  mais  la  tasé  dd  Tév^aluation  du  revenu. 
Mais  .pour  que  cette  base  fut  juste,  il  faudroit  que 
la  fortune  d'un  homme  régJâc  tou/ours  le  prix  de 
son  loyer.  Or  cela  est  complétememt  faux.  Une 
arcade  du  palais  roytil ,  par  exemple,,  se  loue  mille 

.  écusj  tous  ceux  qui  les  occupent  .ont  ils  ,  confor- 
mément aux  vues  du  comité,  3o,ooo  liv,  de*  rente. 
On  peut  au  contraire  assurer  a)^ec  vérité ,  qu'il  n'y 
^L  pas  un  seul  individu  à  Paris,  dont  on  puisse  saps 
injustice  estimer  le  revenu  annuel  d  après  ce  quii, 
donne  4^  son  logement;  il  y  a, une  infinité  de 
raisons  qui  peuvent  déterminer  deux  citoyens  & 
prendre. deux  loyers  du  mèxne  prix,  quoique  leurs^ 

«revenus  annuels  soient  infiniment  différent.  L'un 
a, son  état  fait,  il  est  employé  dans  sa  profession, 
et  il  a  un  loyer  de  mille  écus  ;  l'autre  parott  nou- 
vellement sur  la  scène  du  monde,  il  a  des  talens, 
des  connoiss^nces ,  un  beau  logement  fait  partie 
de  son  industrie ,  ii  peut  contribuer  à  le  mettre  en 
«rédU  9  il  y  met  le  même  prix  que  l'homme  ricbe 
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DUS  parlons:  eh  bien!  seriez- vous  juste  enr^ 
is  deux  de  les  taxer  sur  le  pied  de  So^opo  lir. 
i^enu.   Souvent  le'  dernier  ne  gagne  pas  le 
e  de  cette  somme.    , 

exemple  phis  fort  est  celui  d'un  homme  qui 
m  hôtel  garni  Supposons  le  prix  de  sa  , 
yn  de  6000  Kvres  ; .  d^ns  ces  momens  mai- 
ux  où  les  riches  ont  déserté  Paris,  son 
reste  presque  vide,  à  peine  fait  il  ses  frais , 
pposerez-vous  60000  liv.  de  rente  (1)?  Voyez 
omme  de  sa  contribution,  calculée  d'après 
»asô  aussi  âiusse ,  n*es,t  pas  yexatoire;  voyez 
contribution^ patriotique  ajoutée  à  cette  impo- 
permanente ,  ne  doit  pas  conduire  la  plupart 
arisiensà  l'impossibilité  de  poitvoir  payer.  . 

calcul  oppressif  ne  produira  pas  un  effet 
s  désastreux  dans  les  villes  de  province  et  dans 
impagoes.  Dans  les  villes  da  second  ordre ^ 
^nvénient  est  k  peu  près  le  inême  qu'à  Paris  , 
i  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  aussi 
a  de  plus  de  logeaient j  dans  celle  de  l'ordre 
uun ,  les  petits  ïpyers.  vont  assez  avec  les 
les  fortune^.  Souvent  un  homme  quia  1 0,060 ï.' 
3nte,  paye^oPiliy.  seulement  pour  être  logé. 
5  les  campag^iies,  la.  proportion  est  toute  dif- 
ate.  Un  père  de  fapille  aisé  se  loge  souvent  à 
grands  frais,  il  b^tif:  pour  soi  et  sa  çostérit'é  ; 
épensera  so^qoq  écus  pour*  embellir  sa  de- 
re ,  et  le  voifà,  Içge  à  mille  écus  par  ah  au 
Qs  ;  lui.  supposerez-vous  3o,ooo  liv.  de  rente  ^ 
5  fejrc;&vous  pajej-  d'après' une  hypothèse  aussi 
arde?  ^Quiconque  connoit  les  campagnes  vous 

(juç  ce  seroit  une  îaîusticé  arrooe;  sou- 
t  et  très-souvent,  .un  bourgeois  qui  a  dépensé 
)oo  écus  pour-s^  loger  lui  et  sa  f^nille,*n'a 
6000  liv.  de  revenu  net.  '         . 


0  Le  premier  plan  du  comité  présumoîc  que  .le  prix 
oyer  supposoit  dix  fois  autant  de  revenu. 

Ca 
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he  comité  Dupont  vient  de  'présenter  me  noii^% 
vellè  échelle  âe  proportion  pour  déterminer  le» 
présomptions  du  revenu  mobilière  ;  mais  comme 
cette  graduation  fiscale  conserve  toujours  k  bttso. 
des  loyers,  nous  k  tenons  pour  également  vicieuse*  ' 
Nous  avons  donné  dans -notre  n^.  66  un  projet - 
d'imposition  personnelle.  >  Nous  oson]i  y.  rappeler 
les  collègues  du  sieur  Dapont,  si  leurs  excellences 
financières  ne  dédaignent  pas  d  adopter  les  plans, 
d'un  journaliste. 

'Articles  décrétés  sur  t organisation   de  la  garde 
nationale^ 

lie  premier  devoir  des  citoyens  estd'obéir  à  la  IpiV 
Celui  (les  écrivains  est  de  la  censurer  lorsqu'elle 
est  mauvaise ,  de  l'attaquer  par  tous  les.  m'oyenà 

Îue  peut  leur  fournir  la  libertede  peûser  et  d*éciire, 
,'assemblée  nationale  vient  de  rendre  ^  sur  Torgà- 
]iisation  de  la  garde  citoyenoé/ plusieurs  décréta 
qu'il  a  plu  au  comité  de  constitution  d'appeler 
constitutionnels.  Selon  nous ,  ces  décrets  sont  très^' 
inconstitutionnels.. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  les  définition^ 
métaphysiques  du  comité; nous  n'examinerons  pas 
^i  y  dans  un  état  libre  bien  organisé ,  il  fauf;  une 
force  publique  intérieure  pour  Texécutiôn  de  la 
loi  ;  nous  passons  de  suite  aux  décrets  qui  nous 
ont  paru  xuériter  i'animadversion  des  bonis  cl* 
toyens. 

ce  Ceux-14  seuls  jouiront  des  droits  de  citbyeoi 
actifs  qui  ,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  y  auront  pris  rengagement  de  rétablir 
fordre  au  dedans  <juand  ils  en  seront  légalement 
requis  /  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  k  liber^^ 
et  de  la  patrie.  # 

.  »  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  pitoyeus 
fctifs  et  leurs  enfans  màles  »  âgés  de  18  ans,  déck« 
roroAt  aoleniieùemfat  k  résolution  do  remplir  «v 
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n  eet  d^froirSrfn  s'insorivvat  sur  les  regtstrM 
destuës  ». 

ces  denx  articl«i,  il  r^ulte  ëyidemment  qiia 
ulsoitoyaiu  actifs  formeront  la  garde  nationilew 

voilà  les  deux  tiers  des  hafaitaiis  du  royaume 
s  du  droit  de  défendre  leurs  foyers  ;  ib  seront, 
is  à  Taristocratie  des  citoyens  actifs ,  ils  seront 

comme  les  proUiain^  de  Aome  ;  et  libres  de 
,  iis  seront  esdayes  par  le  fait,  y nelle  est 

cette  dëclaratioa  des  droits  dont  on  fait  tant 
mit  ?  quelle  est  donc  cette  égalité  chimérique 
ie  par  nos  représentans^  si  elle  est  sans  cesse 
e ,  foulée  aux  pieds  par  leurs  décrets}?  Quoi! 

aves  pronoQcé  que  tes  citoyens  naissoiene  et 
euroienc  libres  et  égaux  en  droit;  et  vous  éta« 
ez  l'inégalité  la  plus  moastrueuso  qiii  ait  jamais 
té  !  Que  feréz^vous  de  cette  foule  d'hommes 
:  vous  avez  rendu  l'existence  civile  si  équivo« 
i^  Aimerontrils  une  constitution  qui  les  rejette 
K>n  sein  ?  Que  feront-ils  dans  cette  fâcheuse 
émité  où  votre  odieuse  politique  ne  leur  laisse 

que  le  choix  entre  l'opprobre  et  le  danger  de 
urrection? 

le  quel  droit  osez  «vous  tourner  contre  voe 
imettans  les  pouvoirs   qu'ils  ne  vous  ont  con« 

que  pour  les  rendre  heureux?  Tous  les  ci^ 
3ns  de  l'empire ,  sans  distinctioa,  ont  concouru 
otre' élection  aux  ci^devant  états-généraux  ^et 
ir  prix  de  leurs  suffrages ,  vous  les  excluez  du 
it  de  voter  dans  lés  assemblées,  de  défendre 
)atrie  à  lextérieur,  et  de  concourir  dans  Tin* 
leur  à  l'exécution  da  la  loi  !  O  crime  !  6  tra« 
on  de  nos  représentans  ^  ou  plutôt  de  cet  in* 
le  comité  ministériel,  qui  se  joue.aVeo  tant 
npudence  des  droits  sacrés  de  la  justice  et  de 
imanîté!  Hieît  ne  peut  consoler  les  vrais  amie 
la  liberté  d'une  aussi  mauvaise  opération  que 
certitude  qu'elle  ne  sera  pas  4^  longue  durée. 
ija  on  dit  que  ceux  qui  ont  porté  les  armes  de* 
is  la  révolution ,  seront  autorisés  àcontiBuisr  leur 


jtEvrîce  sans  ^tre  citoyens  actifs  ;.  saiia  doute  fp^' 
cet  heureux  privilège  s'ëteudr^i  à.  leurs  eofan«  >. 
m>  hiisntàt  U>\JL&  les  i^Vançais  domiciliés  auront  1® 
droit  de  porter  les  armes  librement  pour  la  dé- 
Jfense  de  lu  patrie» 

Le  comité  a.  £àit  décréter  deux  aiitres  articles* 
fui  ne  sont  pas  moins  répréhensibles.  -     ' 

ce  La  Toiv:e -armée  est  essrâtiellement  obéissante*t 
Les  ciioyehs.  ne  peuvent  exerce  aucun  acte.de  la 
force  publi<]^ae  établie  par  la  constitution ,  sana 
avoir  été  requis  ».  D'oii  il  suit  que  les .  citoyens^ 
armés  seront  de  purs  automates  aux  ordres  deà 
municipaux  ,  à  peu  près  comme. dans  lancien  ré" 
gime  les  maréchaussées  étoient  à  ceux  des  inten^ 
«ans  et  des  subdéié^^ué.*;.  La  forcé  armée  esc  e^sen-^  ^ 
iieilement  obéissante.  Voilà  bien  la  Jiiaxime  dea 
tyrans  !  C'est  celle  qui  a  causé  Thorriblecàtastro^ 
pbé  de»  Nancy*  Si  les  soldats  qui  accompagnoient 
iicuillé  n  a  voient  pas  été  essenùellemenc  ohéissmns\ 
iU  aùroient  vu  le  piège  qu'on  leur  tendoit  y  et  fie 
sang  français  n'auroît  pas  conié»  Si  au  14  fnillet 
la  ^p^,ce  publique  avpit  été^  essentiellement  obéis* 
santé  ^  les  boulets  k'ouges ,  les  bombes  aùroient 
écrasé  Paris.  Les  soldats- campés  av  Champ-de- 
Mars  aùroient  marché  contre  leurs  concitoyens ,  et 
les  rempf^rts  de  la  bastille  ne  s  croient  pas  tombés  aéu$ 
les  mains  courageuses  des  Parisiens*  Certes ,  s'il 
au£Bsoit  de  Tordre  bien  ou  mal  réfléchi  d'un  ch^i 
pour  faire  mouvoir  les  garde»  nationales^dansTia- 
térieur  du  rbjaume  y  la  liberté;  seroit  perdue  :  les 
aoldats  citoyens ,  bien  loin  d'éts^e  les  *défenseus-s 
de  leitrs  compatriotes  ^  en  seroiént  au  contraire 
lesj  oppresseurs.  Ils-  devieudroieûttdes  shires,  dés, 
Al^uasîU ,  des  arcliers.de  la  sainte  hermandadi, 
et  cent  fois  pis  s'il-  est  possible. .  Coaoluons  donc 
que  f  hors  le  cas  où  on  doit  inarober  contre  le»  en- 
nemis extérieurs  de  lecat,  etJorsque  la- guerre  <^st 
résolue  par  le  corps,  législatif,  la  force  armée ^ 
bien  loin  d'être  essentiellement  obéissante  ^  est  fliu 
contraire  sssxsrTiELLEMSSKX  P£U6juiakt£. 


Lut  dire  égaloment  que  le  décret  qui  pam^pe 
36  publique,  lorsquelle  ne  sera  pas  r^iusç^ 
iurde  ;  c«Cr  supposons,  p«r  exemple,  le  cas  du 
3t  délit ,,  lorsqu'un,  voleur  ou  un  assassin 
is  sur  Je  fait ,  s'il  fal'oit  un  ordre ,  une  ré- 
ion  pour  rarrêter,  c'est  alor^  que  la  force 
[ue  seç^it  nulle.  I»ï!e*t*il  pas  essentiel  au  con- 
que tout  citoy^p  ait  le  dro.it  de  défendç^ 
oisir\  lorsqu'il  est;  attaqué ,  saps  étr^  obligé 
*  requérir  Tofficier  de. garde?, 

Véi^ènement  concernant:  Vautel  de  la  pairie^   . 
Du' lundi  6  décembre   1790. 

jour  de  Saînt-Nicolfls ,  fôte  des  écoliers ,  le» 
ans  du  collège  des  Irlandais  fouoient  au.  ba'- 
Il  Champ-de-]Vfars ,  quelques-uns  coufoient  et- 
oient  sur  les  marches  de  l'autel  de  la  patrfe- 
branlèrent  datis  leurs  jeux  un  pîédestaL  £4 
nelle  leur  en}orgrïît  de  descendre;  ces  écoliers 
<=»ndaQtpà5'un  moè  de  Français,  ne  s'énipres- 
it  pas  d'obéir.  La  sentinelle  court  à  eux  et  en 
:  un  au  «collet,  lia  mésintelligence  naturelle 
e  trouva  entre  ]a  sentinelle  qui  parîoit  frah- 
et  lés  écoliers  qui  pariôient  anglais ,  augmenta 
ique  et,  la  résistance  >  de  manière  que  la  <Jiïe- 

devint  vite.  La  sentinelle  crie  a  Id  garde, ''o 
)le  s'ameute.  Le  soldat  français  plaide  devant 
et  tire  ses  trioyens^de  Toutrage  fait  à  Taut^L 
étourdis  dont  là  défense  expressive ,  mais  in  n- 
;ibte  au  peuple,  ressembloit  à  des  juretnens, 
ent  encore  le  malheur  d'être  vêtus  de  brur, 
e  porter  les  cheveux  ronds  ,  à  la  manière,  de 

psysi  On  ct*ic  aux  calotins !  à  la  lanterne!  Ces 
it!s  gens  pfehrepf  l'épouvante,  se  dispersent: 
en  prend  "six*,  dont  le  phis  vieux  est  âgé  de  16 
7  ans,  et  ils  sont  conduits  à  la  section  des 
ilides.  M.  de  la'  Fayette  arrive  avec  iiii  piquet 
cavalerie,  et  tranfère  les  écoliers  à  Thôtol  de 
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>  rilte,  d'où  ils  ont  été  conduits  au  ohàtdet  ^  o&  ils 
oût  subi  interrogatoire.  ' 

A  Foceasion  de  ce  fait,  le  lendèaïaîn  mardi,  il 
fut  distribué  dun  bout  d6  Paris  à  l'autre,  une 
feuille  de  sept  paaes  d'impression ,  dont  neus  ne 
rapporterons  que  le  titre  exaet.  que  voici 

Grakd  TtruuLTE  arrivé  hier  au  soir  à  rbcoasion 

^  d'une  insulte  faite  à  lautel  de  la' patrie^  au  €hamp 

de  la  Fédération  et  beav  trait  DU  GÉNÉRAL 

LA  FAY£TT£  qui  s'empare  des  eoupables  et  les 

conduit  lui'^méme  k  Thôtel  de  yille* 

Observations  sur  le  rapport  fais  à  tassembUe  na- 
lionale  concernant  la  force  armée  intérieure  eS 
.  permanente» 

Le  seul  appui  solide  8e  la  loi ,  c'est  le  senti« 
ment  de  la  loi  acquis  par  le  peuple ,  c'est  le  res* 
pect  religieux  da  peuple  pour  la  loi  2  voilà  ce  qui 
maintient  les  loix  en  vigueur  chez  le  peuple  an- 
glais ;  voilà  ce  qui  assigne»  en  Angleterre  1  des 
;  bornes  si  strictes  et  si  précises  aux  loix  ,  et  en 
même  temps  un  pouvoir  si  grand,  si  imposant  f. 
que  la  veneeanoe  publique  ne  manqueroit  pas  de 

J)iinir  sur  le  champ  et  sans  distinction  celui  qui 
es  outre-p^'sseroirou  If  s  appliqueroit  injustement  ^ 
comme  celui  qui  balanceroit  un  seul  instant  à  se 
soumettre  à  leur  enipire  et  à  leur  prononcé.  C'est 
donc  ce  sentiment  de  la  loi ,  et  ce  respect  pour 
elle  qu'il  faut  que  le  peuple  français  acquière; 
car  il  ne  la  pas  encore  acquis  :  il  ne  se  doute 
pas  même  que^  cette  acquisition  intime  est  pour 
fui  d'une  nécessité  tellement  absolue ,  que  sans 
cela  la  liberté  ne  sera  pour  lui  qu'un  vain  nom  1 
les  loix  que  des  pièges  où  il  tombera ,  qiie  des 
.  précipices  où  le  fort  et  %  puissant  jeteroot  tou^" 
jours  le  foible  et  le  pauvre. 

Il  seroit  du  devoir  des  législateurs  d'appro- 
fondir et  de  savoir  par  quel  moyen  le  peuple 
anglais  a  si  heureusement  acquis  ce  sentiment  et 

•€1 


(  469  )  . 
pect  dont  nous  purlous  ?  Le  comité  de  oon^ 
)n  et  le  •  confite,  militaire  nous  pàroissent  ne 
3  savoir ,  ni  s'être  souciée  de  l'apprendre  ; 
3e  que  prouve  leur  rapport  du  ai  novembre 
L  force  publique*  Par  quelle  cause  donc  les 
lis  en  sont- ils  au  point  oii  il  faudrait  que 
parvinssions  ?  Est-ce  leffet  de  leurs  moeurs  ? 

car  dans  là  relation  la  plus  immédiate  que 
lOGurs  ont  avec  les  loix  ,  dans  ce  caractère  de 
e  foi  et  de  probité  publiques,  peut-être  le» 
ais  nous  sont  ils  très-inférieurs  ;  parce  aucune 
n  touî;e  marchande  a  toujours  moins  de  pù- 
sociale  que  celle  qui  ne  Test  pas.  Est-ce  reffet 
religion  ?  Non  ;  car  ils  en  ont  soixante ,  toutes 
rsement  obligatoires  ;  et  ils  n'^nt   qu'un  seul 

de  la  loi.  jL  importante  et  véritable  cause  du 
iment  de  la  loi  qu'ont  accruis  les  Anglais ,  et 
respect  qu'ils  pat  pour  elle  ,  c'eisl;  que  la  lqi 
e  seule  chez  eux  ;  c'est  qu'entre  le  peuple  et 
)i  il  n'y  a  pas  de  force  armée  pour  apphguer 
e  à  Fautre.  La  constitution  anglaise  n  admet 
«le  simples  mandataires,  des  messagers,  pour 
fier  et  exécuter  la  loi  ;  ils  sont  revêtus  de  toute 
uajesté,  devant  laquelle  tout  s'incline  ^  et  ne 
t  pas  suivis  d'une  force  armée ,  devant  laquelle 
t  tremble.  Or,  celui  qui  tremble  n'aima  jamais 
jet  de  sa  crainte.  La  terreur  et  le  respect  re-  . 
eux  sont  deux  choses  non-seulement  différentes, 
is  opposées,  et  qui  s'excluent  réciproquement. 
3u  moment  que  vous  donnez  la  loi  à  exé- 
ter  à  une^  force. armée,  vous  atténuez  le  crime 
ma  résistance;  vous  m'avez  cru  incapable d'o-  ^ 
ir  de  bon  gré  à  la  loi ,  de  m'ag'^nouiller  devant 
m.'jjesté  ,  pourquoi  m'imputeriez-vous  à  forfait 
privation  d'une  vertu  dont  "  vous  m'avez  cru 
capable  i  Si  vous  ne  pouvez  donc  m'i.nputer  à 
:lalt  mon  manque  de  soumission  à  la  loi,  je  ne 
anquerai  pas  de  lui  désobéir  de  mon  mi.eux  et 
iHr  mon  plus  grand  intérêt.  Comment  prouve- 
z  vous  maintenant  qu'il  me  sera  possible  d'aimer 

Ko.  74.  .  .       D 
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%t  de  révérer  le  pouvoir  auquel  Tous  m'appren^ 
ft  désobéir  ? 

D'ailleurs  ,  penset-on  que  ^  rektirement  à  l'im^ 
paftsibilité  de  la  loi,  ce  soit  une  même. chose  de 
îaire  notifier  et  exécuter  la  loi  par  un  messager , 
ou  par  la  force  araiée  ?  Qu'on  ne  s*y  tfompè  pas  ^ 
.  la  loi  est  simple  et  sans  considération  quand  elle 
perle  seule;  elle  est  complexe  quand  on  livre  son 
exécution  à  la  force  armée  :  car  Tessence  dé  la 
loi  est  d*être  stable ,  uniforme  en  tout,  pour 
tout  j  et  par-tout  la  même  ;  Tessence  de  la  force 
armée,  c est-à-dire,  des  hommes  ,  est  de  tout 
altérer,  augmenter  ou  modifier    au  gré  d^  leurs 

Fassions.  Toutes  les  fois  donc  que  vous  confierez 
exécution  de  la  loi  à  la  force  armée',  vous devé» 
être  assurés  ,  ou  que  la  sévérité  de  la  loi  sera  as- 
souplie ,  ou  que  sa  clémence  sera  oubliée  selon  le 
plus  ou  le  moins  de  puissance  et  de  foiblesse,  de 
haine  ou  d'amitié,  d'intérêt  ou  d'insouciance  que 
les  hommes  chargés  d'exécuter  la  loi  rencontre- 
ront à  servir  ou  à  mépriser  entre  la  loi  et  le  jùs>i 
ticiable.  .,  ^  '  *' 

Mais  comment  s'imaginer  que  sans  antre  con^ 
trainte  que  celle  qui  dériveroit  de  la  majesté  delà 
loi ,  le  justiciable ,  le  condamné  se  soumissent  k 
la  loi  ?  On  peut  donner  pour  réponse  l'exemple 
de  l'Angleterre  ,  où  ,  par  le  seul  contact  de  sa  ba- 
guette, un  connétable  f  fut-il  foible,  fût- îl  décré- 
pit ^i  attache  à  sa  personne  et  au  joug  de  la  loi  l'hom- 
me le  plus  robuste  ,  le  plus  indocile,  et,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  merveilleux,  le  moins  capable  de 
pudeur ,  de  bonne  foi  et  de  probité.  Oui ,  tel  est 
1  ascendant  majestueux  de  la  loi ,  que  cet  homme 
n'imagine  pas  qu'il  lui  soit  possible  de  la  violer  ; 
s'û  osoît  ie  tenter ,  il  croiroit  voir  toute  l'Angle- 
terre attachée  à  ses  pas ,  et  certes,  il  auroit  raison  ^ 
il   y  éprouveroit  le  refus  de  Feau  et  du  feu ,  et  le 

J>oids  de   cet   anathême   politique   que  l'opinion 
ance  contre  le  violateur  dç  la  foi  nationale. 
Nous  pensons  d'après  cela,  que  les  comités  de 
l^assemblée  natipnale   attaquent   la   6onstituti<m 


racines  j  en  sollicitant  la  création  aune 
née  intérieure  et  pôrmanente  pour  Texé- 
ej  la  loi.  Mais  gudl  est  encoi'e  le  mode 
>posent-  ?  La  MAnÉciiAussÉE  ! 
ont  p^rlùr  les  coinités  y  et  tachons  de  ré- 
^  leurs  raisons. 

France  possède  cette  force,  la  maréchaus*. 
ou  te  prête  et  toute  organisée  ». 
considératîoo!  Serbit-ce  à  dire  que  prëqi- 
il  faut  conserver  la  maréchaussée ,  parce 
ist  toute  pré$e  et  toute  organisée^  Et  les 
ns  aussi  etoient  tout  organisés',  le  clergé 
oit  tout  organisé.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
pour* maintenir  la  maréchaussée.  En  effet, 
a  même  qu'elle  étoit  organisée,  il  faut  la 
3  ;  car  elle  ne  Fétoit  que  par  le  despotisme, 
despotisme  ne  peut  rien  organiser  de  bon 

liberté;  il  ne  «lit  rien  que  de  vicieux,  et 
s  pour  lui  ;  mais  ces  convenances  de  com* 
s  frappent  toujours  les  foibles  ,  les  igno^» 
t  les  fauteurs  adroits  du  despotisme  ne  man- 
jamais  de  les  objecter. 
»umise  à  une  discipline  très- exacte  «. 
on  déplus  ,  et  très-importante  pour  détruira 
rechaussée^;  car  un  corps  exactement  disci- 
50US  le  despotisme  qui  l'a  organisé ,  ne  peut 
pour  base  de  cette  discipline  exacte  ,  qu*ua 
particulier  inhérent  et  propre  à  sa  consti- 

et  à  son  ministère.  Or ,  le  ministère  et  lu 
tution  d*un  corps  créé  et  organisé  par  le 
tisme,  ne  peuvent  être  que  malfaisans,  et 
ela  même  indélébiles  ;  car  on  ne  recule  pas 
la  voie  du  mal  ,  il  faut,  on  en  sortir,  ou 
:er.  Donc,  plus  la  discipline  de  la  maréchaus- 
3st  maintenue  exacte ,  plus  la  maréchaussée  est 
^  aux  principes  de  son  organisation  et  aux  ha* 
les  de  son  ministère  despotique  et  arbitraire. 
Ennemie  sévère  des  perturbateurs  du  repos 
blic .  accoutumée  à  les  signaler,  à  les  ooxmol* 
^ ,  i  les  découyrir  et  à  les  poursuivre  »^    . 
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^  Ne  prenons  pas  le  change.  Les  mouchards  aussi 
6nt/eurbeau  coté;  et  pour  dire  vrai  sur  les  éloges 
des  comités,  disons  de  la  maréchaussée:  «  Amie 
«  ardente  du  bruit  et  du  trouble,  pour  y,  interpo- 
se ser  son  autorité  ;  désireuse  de  captures,  parce 
»*  ^u  il'y  ,avoit  toujours  à  gagner  ;  accoutumée  à  ser- 
w  vir  ses  vengeances ,  son  intérêt  et  sa  cupidité 
3>  par  une  fausse  application  de  signalemens  qui 
»  s'ajustent  à  tous  les  visages.  C'est  delà  qu'est- 
>i  venu  le  proverbe  :  Ce  qui  est  bon  a  prendre  est 

W    BON   A   RENDRE  3>. 

ce  Ami  do  la  loi  (le  corps  de  la  inaréchàussée) 
»  peut-être  parce  qu'il  éteit  accoutumé  d'en  être 
»*  l'organe  5>. 

On  ne  résiste  point  au  plaisir  de  débiter  une 
antithèse  métaphysique  ,  au  péril  même  de  démenr 
tir  toutes  le?  notions  du  cœur  humain.  Les.  cai^a- 
lîersde  inaréchaussée^  ami^  de  la  loi,  peut-être  parce 
^ïi'its  en  étaient  Vorgane!  Eh  !  bon  Uieu  !  où  en  ' 
sommes  nous  9  si  nos  législateurs  donnent  ^  en  ce 
siècle  félon ,  dems  cette  afféterie  d'humanité^  dans 
cette  philantropie  bénévole,  inventées  par  letldapr-  ' 
vers  qui ,  faisant  le  njaj  de  toute  main ,  avoient 
intérêt  que  Ton  jugeât  bien  de  tout. 

Vous  allez  voir  que  tous  ces  cavaliers ,  objets 
d^effroi,  plus  encore  pour  le  timide  agriculteur 
que  pour  'les  vagabonds  ;  que  cps  satellites  des  iu- 
téndans  ,  des  snbdélégués  ,  des  gouverneurs,  des 
procureurs  généraux,  royaux  et  fiscaux  ,  instru- 
'  inens  passifs  des  grands  prévôts  et  de  tout  hp^mme 
et  femme  puissans  ;  vous  allez  voir  ,  dis-je >  qu'à 
chaque  acte  vexatoire  et  abominable  de  cette  cava- 
lerie oppressive^  le  cœur  saignoit  de  douleur  et 
de  tendresse  à  ces  'cavaliers  philosopHes ,  et  que 
les  poches  pleines  de  menotes  ,  de  poussettes,  et  de 
lettres  de  cachet  de  tout  étage,  ils  élançoiênt  vera- 
la  nature  des  vœux  ferrens  pour  la  régénération 
de  son  empfre.  C'est  en  conscience  se  moquer. 
N'hésitons  pas  à  le  dire^  II  v  a  d'honnêtes  gqns 
dans  ce  corps;  mais  ep  général,  tout,  hojpmo  ^i 
fl  pris  et  occupé  la  prbfassion  de  oarftHèr  6é  ma- 
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rechausaéa  jï;!a.pas ,  certes,  une  ame  tendra  et  com- 

patrssantef  et  nous  nous  rapportons  du  jugement 

.qail  en  faut  porter  à  k  consciûnce  et  à  l'expé- 

Irience  des  citoyens. 

,  ^c  II  a  dans  le  cours  de  cette  révolution ,  contri- 

•  5>  bue  à  maintenir  i ordre  en  une  fonle  de  lieux; 
»  attendant  sans  impatience  ce  qu'ordonneroient 
»  de  lui  vos  .'djécrets ,  associant  avec  sagesse  le  ci- 

•  »♦  visine  à  la  rigidité,  et  distinguant  les  mou.vewiens 
»  tuTOfultùeux  de  la  liberté ,  des  rapuvemens  désor- 
*>.  donnés  de  la  licence  55. 

Un  éjoge  aussi  beau  ,  Tun  des  plus  ïopgs  qui 
'^ient  été  prononcés  à  rassemblée,  nationale ,  et  à 
tout  dire  ,  tourné  dune  manière  ingénieuse  et 
eiicore  plus  adroite,  nous  annonce  une  intention. 
profonde",  et  des  vues  futures  très-vastes  sur  4a 
cîonservatioja;  ^e»  la  maréchaussée;  mais  obiservez, 
citoyens,  que js 'ils  est  vrai  que  la  mârëçhaussée  ait  ^ 
contiibuë  à  maintenir  V ordre  en  unejhule  de  lieux  ^  , 
il  est  encore  plp^  vrai  qu'elle  a  fort  appuyé  les  enne- 
inis  du  bien  public  en  une  plus  grunde  foule  de 
de  ,]^<^ux;  que  si  elle  a  su  associer  le  ciiujme  à  la 
rigidité^  il.Xaut.di;5tinguér  ce  que  monsieur  le  rap- 
porteur c6nfon.d^  c'est  adiré,  le  ciifisme  manifesté 
en  tel  li^u,  et  la  rigtiité  en  tel. autre j  c'est-à-dire, 
le  civisme  14  où  la  maréchaiissée  étoit  la  plus 
foible,  la  rigidité  là  oii  elle  étoit  la  plus  forte, 
tU'est  une  étrange  métamorphose  à  supposer  que  j 
d'imaginer  les  an^is  de  la  liberté  dans  les  captureurs  ' 
du  despotisme.  Voilà,  si  l'on  consiilte  rhistoîre 
universelle  et  partielle  de  la  révolution ,  ce  qu'on 
doit  penser  de  la  conduite  de.la.npiaréchaussée. 

a   vos  .comités,  vous  proposeront  donc,   mes- 
33, sieurs >  de  cpnseçyçr,  d'augmenter  même  lama- , 
»  récliaussée  ?}^  ..    .  ,^ 

^  Augmenter  f  avons- nous  tort  de  ;  redou.tQr  cette  -^ 
force  armée?  ....  .  rj  \  ./. 

..«  G'étoit  déj à ;le  vœu  des  peuples  >j,  - 

.  .Des  peuples  ?, .....  c'est-à-dire,  du  peuple ^Sscal,*.. 
du  pwpl#  robinocifite,  du  peuple  des  grwds^  du  1 
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peuple  des  tyrans....  Mais  il  tfest  pas  vrai  que 
ce  soit  le  vœu  du  peuple  .français. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer  la  triste  • 
situation  des  peuples  ,  à  qui,  dans  un  état  de  ri- 
gueur ,  on  fait  toujours  appréhender  des  maux  pour 
lajir  offrir  des  poisons  déguisés  en  remèdes.  Nous  ' 
sommes  5,6oo,ooo  citoyens  armés ,  et  il  nous  faut 
une  armée  de  ligne;  et  il  nous  faut  des  troupes  étran- 
gères ,  et  il  nous  faut  une  armée  de  maréchaussée  I 

Hé  !  jettons  nos  armes  ,  brisons  nos  fusils  y  et 
tendons  le  cou  au  ^oug  ,   si  nous  ne  savons  être  ^ 
libres  et  obéir  à  la  loi  sans  Tassistailce  des  desr 
potes  et  de  leurs  satellites. 

Mais  non ,  nous  la  garderons  notre  liberté,  nous 
ferons  exécuter  nous-mêmes  notre  sainte  loi  ayec 
force-,  loyauté,  désintéressement  et  justice  ,  et 
c*est  ce  que  pas  une  force  armée  de  Tunivers  ne  * 

Eeut  faire  et  n'est  capable  de  faire  comme  nous.  * 
Fn  exemple  suffit ,  et  nous  le  citons  à  M.  Rabaud  la 
rapporteur ,  parce  qu'il  Ta  vu  de  ses  propres  yeux. 
Une  bande  de  voleurs  i  au  nombre  de  dix ,  tous 
armés    de  fusils  à  deux  coups,  tous  vigoureux  , 
jeunes ,  le  plus  âgé  ayant  trente-quatre  ans ,  infes- 
toient les   environs   de  Nimes  ^  tous  les  chemins 
étoient  interceptés  ;   chaque  jour  éclairoît  cinq  , 
six  et  dix  assassinats ,  tous   à   mort  ;  car  les  bri-. 
gands  ne  faisoient  point  de  quartier.    La  maré- 
chaussée avoit  beau  réunir  ses  brigades  depuis  six. 
semaines  ,  elle  ne  rencontroit  jamais  la  horde  terri-  * 
ble.  'Les  jeunes  gens  de  Nimes  ,  fatigués  et  indi- 
gnés du   mal  et   dé  l'inefficacité  des  seoours ,  se 
présentent  chez  le  procureur  du  roi,  et  demandent 
a'ètre  autorisés  à  courir  sur  ces  brigands';  ils  ob- 
tiennent   cette  permission.   Voilà    iios  généreux 
citoyens  en  campagne.  Le  dimanche  suivant ,  trois 
d'entre  eux  seulement;  car   ils  s'étoient  clivisës, 
sont  instruits  que  dix  de  ces  voleurs  sont  dans  une  * 
tuilerie,   rassemblés  en  armes  et  à  déj'eûner,  ils 
osent  s'en  approcher;  une  petite  .fille,  qû'ils'ren-, 
eontrent,  va  leur  chercher  main-forte-  au  tillag« 
Irâf-veisifi  ;  cependant  ils  tournent  ;  prennent  ^eui^ 
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,  fotident  subitement  sur  lentrée  de  cetta 
e  ,   et  ooucKent  en  joue  les  brigands  assis  i 

et  ayant  leurs  armes  droites  le  long  des 
Les  courageux  citoyens ,  sins  quitter  leur 
n ,  usent  de  stratagème  ;  iïs  feignent  d'être 
mbrc ,  et  de  ne  vouloir  parler  qu'à  un  seul 
band^;  ils  le  somment  de  sortir  seal^  sous 
d'être  mis  à  mort.  Le  brigand  obéit,  sort, 
lui  met  les  poussettes ,  avec  défense  de  dire 
t.  Après  celai-Ià,  il  ea  est  de  même  d*ua 

et  successivement-  d'un  assez  grand  nqm- 
ur  que  le  citoyen  en  arrêt  csq  entrer ,  tou- 
e  fusil  en  joue ,  pour  se  mettre  entre  les  bri- 
et  le  faisceau  de  leurs  armesi  Enfin  >  le  cou- 
t  Faudace  sont  si  grands  d'une  part ,  Tépou- 
si  forte  de  l'autre ,  que.  les  dix  voleurs  sont 
es  de  la  caverne  ;  et  au  moyen  du  secours 
,  arrêtés  tous  les  dix;  ils  ont  été  exécutés 
s  dix  le  même  jour  vers  la  fin  du  carême 
B3.  Voilà  la  véritable  foroe  armée.  Voilà 
u'il  nous  faut  9  que  nous  avons  ,  et  non  la 
haussée. 

Section  de  la  Fontaine  de' Grenelle. 

te  section  vient  *  d'effacer  l'opprobre  dont 
étoit  couverte  par  son  arrêté  relatif  à  la  dé- 
m  de  M.  Gouvion. 

ine  de  respect  pour  l'opinion  publique ,  elle 
se  la  première ,  de  faire  passer  à  la  censure 
uple  ceuxqui  seront  élus  pour  les  places  de 
de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  à  l'instar  de 
i  s'est  pratiqué  pour  les  élections  des  mem- 
lu  corps  municipal.  Voici  les  termes  de  i'ar- 
[u  elle  a  pris  à  ce  sujet  : 
arrêté  qu'elle  portera  son  vœu  à  la  munici* 
,  à  Tef/et  d'pbtenir  qu'avant  de  recevoir  le 
.'nt  des  juges  de  paix  y  de  leurs  assesseurs  et 
éans,  et  de  les  mettre  en  exercice  ^  la  liste 
ns  et  des  autres  sera  imprimée ,  publiée , 
ée  et^envoyée  à  toutes  les  sections  ; 
d  sur  le  Yœu  de  huit  d'entre  elles ,  la  com* 


mime  entière  sera  convoquée  clans  le  plos  court 
délai  possible,  à  reffet  de  délibérer  sut  le  pr^sedt 
arrêté,  ou,  si  le  corps  municipal  juge',  cojltime  la 
section  Tespère,  Tobjet  assez  important  pour  mé- 
riter une  prompte  discussion,  de  convoquer  sans 
délai  la  commune,  en  Tjinvitant  à  procéder  à  Tad- 
jnission  ou  réjection  dé  chacun  desdits  juges  de 
paix,  assesseurs  et  suppléans,  selon  le  mode  oui 
u  été  observé  pour  l'admission  ou  réjection  aé» 
représentans  de  la  oomniune  et  municipalité  ac- 
tuelles ». 

Cet  arrêté  honorera  à  jamais  la  section  de  Ik 
Fontaine  de  Grenelle.  Afin  de  lui  donùer  plus  do 
force  et  d  influence,  nous  invitons  les  citoyens  qui 
auront  quelque  reproche  à  faire  à  ceux  qu'une  con- 
fiance mal  éclairée  aura  honorés  des  fonctions  de 
jugeS'  de  paix,  de  nous  adresser  leurs  motifs  de 
réjection;  nous  les  publierons  avec  tout  Tempres- 
«  sèment ,  dont  nous  avons  toujours  donné  des 
preuves,  pour  tout  ce  c[ui  intéresse  le  bonheur  de 
nos  concitoyens. 

Seccion  de  Bondy. 

'  L'attention  publique,  fixée  ^ur  le  despotisme  du  com- 
mandant général,  ne  permettoit  guère  aux  citoyens  de 
surveiller  radministration  de  M.  Bai!ly.  Sa  vanité  connue 
Je  taisoit  croire  uniquement  occupé  de  Thonorifique  et 
de  la  représentation  de  sa  place,  tandis  qu'il  travailloit 
sourdeiheat  à  en  augmenter  l'influence  et  l'auroriré. 
Cependant  faute  d*un  citoyen  plus  digne  qui  se  mît  sur 
les  rangs ,  il  a  été  élu  maire  de  Paris. 

Aujourd'hui  la  section  de  Bondy  vient  de  dénoncer 
\m  de  ces  abus.de  pouvoir  qu'il  se  permet  journellement. 
Deux  officiers  civils  du  châtelet  se  sont  présentés  chez 
Irt  sieur  Kornmaan ,  banquier,  pour  y  procéder  à  urfe 
saisie  illégale ,  ordonnée  d'abord  par  une  sentence  du 
châtelet ,  et  défendue  ensuite  par  un  arrêt  du  parlement  : 
ces  deux  officiers  étoient  accompagnés  d'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  qui  avoit  été  commandé  par 
l'état-major,  sur  un  ordre  du  maire  de  Paris.  La  maison  du 
sieur  Kornmann  a  été  investie  par  une  compagnie  entière 
de  la  garde  nationale  du  centre  ;  on  avoit  m^me  com- 
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un  piquet  de  cavalerie  ,  afin  de  donner  pltis 
à  l'expédition.  Cette  manière  d'exécuter  un  débi-» 
oit  assez  inconnue  Sous  l'ancien  régime,  oùqueP 
cordi  suffiâoient  pour  assister  un  huissier;  il  étoit 

à  l'administration  ^iviqae  de  MM*  Bailly  et  I2 
r ,  de  prostituer  le  service  de  la  garde  natra- 
1  noble  emploi  de  faire  le  siège  des  niaisons  deft 
\s.  ,  '■>..' 

)résident  de  la  section  dans  un  discours  très-bien 

développé  avec  beaucoup  de  sagacité  la  véritdbi^ 
e  sur  les  pouvoirs  élu  maire.  Il  à  prouvé  que  ses 
>ns  administratives  éco^ent  inséparables  des  mem- 
a  bureau  municipal  et  des  dilTérens  départ eméns  ; 
*a  aucun  ordfe  à  donner  sans  la  participation  des 
administrateurs,  et  que  le  seul  pouvoir  distincrif 
i  Soit  attribué  par  la  constitution^  c'est  la  surveil- 
de  Tadmitiistration  commune, 
maire  de  Paris,  non  plus  que  les  autfes  iilaires 
mhiunes  du  royaume  ,  n'a  donc  pas  le  droit  de 
>uer  des  ordres  généraux  ou  particufiérs  sans  U 
pàtion  des  administrateurs  ses  collègues  dans  les 
ons  municipales.  Les  maires  ne  sont  que  les  prési- 
des corps  municipaux  ;  ils  ont  simplement  voiat 
raiive'  aVec  eux.    Le  seul    acte  d'autorité  qù'il^ 

droit  d'ordonner  seuls ,  c'est  l'arrestation  d'un 
:n  pVis  en  flagrant  délit,  lorsque  ce  délij^  est  un 
de  police.  -      " 

oyens,  veilki^  attentivement  à  la  restriction  la  plus 
rcuse  de  l'auiorité  des  maires.   Suryeillea  !(tir-toùt' 

dé  Paris,  dont  la  complaisante  administrdl^oa  çS( 
urs  prête  à  pallier  les  Violations  de  domicik  >  et 
s  coups  d'autorité  commis  par  le  commandant  géiié^ 
Qui  de  vous  ne  s'est  pas  apperçu  que  M.  iSilvairi 
f  n'est  que  le  prête-nom  du  sieur  la  Fayette  ?  Quand 
t  incu^pé,  son  excuse  ordinaire  est'M.BaiUi  ma. 
7e;  éi  après  fes  ordres  de  31,.  le  maire.  Si  tout  S*arran(j4 
ôiel  de  la  mairie,- f|ue  deviendra  le  corps  muni- 
?  Les  ordres  du  cabinet  àt   M-  Bailly .  doivent-ih 

faire  oublier  que  la:  maison  commune  est  le.véri- 
:  siégé  de  radministratièn  publique.'^  si 

■■fan      ■»«■     1.1  '■  ■■<!"     ■*■        !■■■ 

e  batatlloîi  Notre-Dame  se  distingue  par  sa  conduîtç 
-civique.  En'vertu  d'un  arrêté  très-inconstitutionnel^ 

\ 
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il  Vient  d'exclure  de  son  sein  trois  volontaires  distinguer 
par  leur  patriotisme  ;  lés  sieurs  Maillard,  Bertrand,  et 
Sarry^  dont  tout  le  crime  est  d*avoir  offert  Miffand 
ginerai,  et  porté  eux  mêmes  à  leur  chapeau  un.bputon 
sur  lequel  etoit  écrit  le  mot.  nation.  Ce  bataillon  n*avoii 
pas  le  droit  d*exclùre  ces  honnêtes  citoyens  :  tout  Fran* 
j^àis  peut  servir  dans  la  garde  nationale  ;  il  n*y  a  qu  un 
fugement  légal  ,  prononcé  par  un  tribunal  reconnu 
par  4a  constitution ,  qui  puisse  le  priver  de  ce  droit  ^ssi 
éssennel  que  celui  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 
L'arrêté  du  bataillon  n'a  rien  qui  nous  étonne  ;  en  effet, 
il  est  C^mposé  de  procureurs  »  d'huissiers ,  djSt^ocats ,  de 
solliciteurs ,  etc. 

■     !*<■  .. 

.  Qn  publie  que  M.  Duvernier ,  ayant  à  réclamer  auprès 
du  maire  de  Paris  en  faveur  des  comédiens  de  Monsieur, 
et  s*^xprimant  un  peu  vivement,  M.  Bailly  lui  répondit  : 
OublUi^vous  que  vous  parlei  au  premier  magistrat  du  roj/aume  ? 
— r  Vous  vousjachei ,  M.  k  maire  ;  et  que  sera-ce  donc  quand  je 
vous  dénoncerai?  lui  répondit  riroidement  M.  Duvernier. 
On  ne  sait  pas  sur  quoi  doit  porter  cette  dénonciation* 

'  On  a  vendu ,  depuis  le  commencement  de  la  vente 
îles  biens  nationaux,  quatre-vingts  objets  ;  ils  avoient  été 
estimés  1,841,863  liv. ,  eront  été  adjugés  pour  î,i83,25oL 

'  Los  tribunaux  des  six  districts  du  département  d< 
Paris  sont  placés  ainsi  qu*JI  suit  :     '  * 

I*.  Le  tribunal  de  la  seaion  des  Tuileries,  etc.  sera 
tolacé  dans  une  grande  salle  du  couvent  des  Jacobins 
daint*Honoré. 

%\  Le  tribunal  du  fauxbourg  Montmartre ,  etc.  dans 
le  couvent  des  Petits-Pères  de  la  place  Victoire. 

3**.  Le  tribunal  du  fauxbourg  Saint-Denis  aux  Pères 
de  Nazareth. 

à^.  Le  tribunal  de  la  Place-Royale ,  etc.  à  Tarsenal ,  au 
Hriment  neuf. 

5°.  Le  tribunal  de  Notre-Dame  ^  etc..  à  l'abbaye  Sainte* 
Geneviève ,  saile  des  papes. 

6^.  Le  tribunal  de  la  section  de  Henri  IV,  etc.  à 
Tabbaye  Saint  Germain-des-Prés. 

Les  juges  de  ces  tribunaux  sont,  jusqu'ici,  MM.  Fréteau, 
Merlin,  Duport,  Thouret^  Target,  Treîlhard ,  Agier, 
*Ormesson,  Morel  de  Vindé,  Dionis  du  Séjour,  Cha-- 
iroudi  TroDcl|et|  Bigot  de  FreamsU|  Meinier,  Réco- 
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Garatid  de  0>uioD ,  Houdiard ,  Vermeil,  de  la 
,  d'Augy,  Clément  de  Blavet ,  Héraut  de  Se* 
,  le  Pelleder  dcRosambo»  Goquereau,  avocat , 
>t  avocat.  M.  Péthion  de  ViUeBeuve  a  refusé, 
premiers  sont  présidens  de  droit. 

société  bourgeoise  a  joué,  mercredi  8  »  sur.  le 
:  de  Nicolet ,  au  profit  des  pauvres  de  la,  section 
nple  ;  et  Ton  a  eu  soin  de  ne  pas  omettre  sur  les 
i  :  Par  permission  de  M.  le  maike.  Jus^uà 
aura-t*on  doue  besoin  de  la  permission  du  maire, 

pour  faire  de  bonnes  actions  ? 

9  de  ce  mois»  le  lijittaiHon  des  enfans  se  trouvoit 
rée  de  la  Piace-Dadpbfne ,  à  Tinstant  où  passoit 
svai  attelé  à  une  voiture  vide.  L'animal  ombrageux 
ement  fait  un  écart ,  et  a  renversé  quatre'  de  cet 
ureux  enfans.  L'un  d'eux  est  mort  sur  le  champ  ; 
tre  a  les  deux  cuisses  cassées  ;  les  deux  derniers 
;rièvement  blessés. 

TTiédire  de  Monsieur: 

a  représenté  sur  ce  théâtre  AiXESTE  A  la  CAM-* 
E  y  comédie  en  trois  actes  et  en  vers.  Cette  pièce 
fort  appbudie;  ce  qui  n'empêche  pas. que  la  forme 
soit  foible ,  et  lé  fonds  très-vicieux. 
Iheureiisemenl.  pour  la  patrie  ,  l'habitude  du  temps 
faif  aue  quelques  gens  de  lettres  sont  plus  désireux 
lies  choses  que  .de  l)onnes  choses  ^  plus  serviteurs, 
irt  que  de  la  iiiorale  ,  plus  empressés  de  sacrifier 
:ta  à  la  corruption  que  d'opposer  une  barrière  à  la 
iption,  par  un  talent  fondé  sur  la  ver tu^. c'est- à-dire, 
ment  armé  de 

ces  haines  vigoureuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses. 

MolXERE ,  Misant ,  act.  i  -,  scène  i, 

î  premier  tort  de  l'auteur,  avec  dès  intentioi^s  telles 
les  siennes ,  est  d'avoir  pris  VÀlceste  de  Molière  pour 
héros  ;  car,  au  moyen  de  ce  choix,  sa  pièce  est, 
bout  à  l'autre ,  ^nc  lourde  bévue ,  si  ce  n'est  un 
songe  effronté.  Oii  cet  auteur  a-t-il,  pris  quAlceste 
stit  les.  hommes  par  goût>  par  principe^  et  avec 

E  * 
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délices  ?  Où  ant-il  v\\  que  le  pritici^e  à'Aiceiu.  sar  la 
nature  humaine  fût  que  l'homme  est  né  méchant  ? 
Comment  n*a~t-il  pas  compris  ^qpe  ,  bien  loin  que  ie 
çourrpu^  du  vprineux  ^te£«  se  nourrisse  de  ces  maximes 
atroces  ,  c'est  ,  dans  un  sens  opposé  ,  que  son  ame 
s'échauft'e ,  s*4ndigne  et  s  eiLhale  ;  qu*il  ne  hait  enfin  les 
ftommes  que  parce  qu'ils  ont  corrompu  TœuVre  de  la 
nafupe ,  la  borné  originelle  de  Khomme  ?  Pourquoi  cet 
auteur  n^t  il  pas  voulu  voir  que  cette  opinion  qu*il 
pr^teà  A/uste  VLt&t  t  au  co^itraire,  que  celle  de  Phiiime?' 
En  combattant  Alctste  ,  que  dit-il ,  ce  Philinte ,  avec  le 
sang-froid  détestable  des  fàtaliistès  et  des  optimistes  ?    ' 

Oui^  je  vois  ces  défauts ,  dont  votre  amçfnurm|ire, 
G)mme  vices  unis  à  Thiimaine  nature  ; 
<£t'faon  esprit  enfin  n*est  pfas  plu$  offensé 
'    De.vbir  un  homme  fourbe',  injuste  ,  intéressé  ^ 
Que  de  voir,  des  vautours  aâatpés  de  carnage, 
Pes  singes  mal-faisans  et  deis  iQups  pleins  dié.  rage«^ 
MûLî^RE  ^  Mi^mt.  ,  act.  I  ,  scène  i, 

Voilà  donc  véritablement  celui  qui  sciutient  ,que 
Vhomme  est  tié  méchant.  Système  exécrable  1  'qui  n  ç^st 
entré  dans  Tesprit  des  pervers  ^ue  comme  une  espèce 
d'exçuse  de  leur  propre  méchanceté ,  excuse  ayec  laquelle 
ils  ne  fpnt  néanmoins  iliusion  à  personne ,  à  cemmenceV 
par  eux-mêmes. 

Quelle  gaucherie  donc  à  cet  auteur  d*avoir  fait  chofjç 
d'AÏceste ,  pour  le  montrer  horrible  quand  il  est  admi- 
rable,  et  noir  de  blanc  qu'il  est  ?  N*a-t  il  pas  craint  de 
passer  pour  un  calomniateur,  d'une  part ,  et ,  de  Taiitre, 
pour  extravagant,  de  s'être  cru  assez  vigoureux  pour  ter- 
rasser le  modèle  de  îa  vertu  la  plus  pure.^  Qn  n'otîblîc 
p  s  à  ce  point  le  quid  valeokt  humen. 

Certes,  à  juger  des  maximes  de  cet  auteur  et  iiê  fond3 
de  son  ouvrage^  nous  sentons  parfaitement  à  quel  point 
YAhsu  de  Molière  devoir  Tembarrasser  ;  et  il  s'est  conduit 
comme  le  coupable  qui  empûisonneroit  sjon  accusateur. 

Quelle  jpièce ,  en  effet ,  que  celle  où  l'on  étabht  pour 
maximes  fondamentales  :  Que  h  politesse  est  h  première  des 
vertus  ;  que  lu  base  de  la  merde  est  de  chercher  à  plaire  à  tout  h 
piQfide  ;  quon  a  trompé  le  complément  dje  la  vertu ,  quand  ^n  êsè 
^a^bfe-,  que  cette  amabiUt4  consiste  ^  adouci^  hs  Jçrmes  î  -^osp 
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\e  quoi  que  eepubse  être  !  enfin  (  er  l'onr  fle  peut  retracer 
orreut  ces  ^proprcs  mots  )  QUIL  FAUT  louer 
Ol>P    LE  BIEN  ,   ET  GAilDER  LE  SILENCE  SUIV  W 

ae  verrai  trahir»  mettre  en  pièces,  voler, 
{que  je^ois.  ^. .  Morbleu!  je  ne  veux  pomt  parler  i 
c  ce  rarsonmement  est  plein  d*impertiuence. 

Molière  ,  Misant,  ocu  j,  uhu  /.. 

d'entre  nous.  ne. sera  pas  saisi  d'une  généreuse 

>  quand  il  verra  ,-  dans  cette  pièce ,  \Alcesu  de 
-e,  sans  autre  raison  que  sa  haine  pour  les  hommes , 
c  la  dureté  d'ufi fermier- général,  chasser  un  infor- 
lui  cherche  assistance  aitprès  de  lui ,  et  Iç  tout  par 
ise  d'auteur,  c'est-à-dire,  pour  transporter  le  mérite 

bonne  action  qui  se  présente  à  faire  à  son  per- 
ge  favori^  à  une  demoiselle  Ursulç,  apôtre  Qpu- 
X  des  maximes  des  gens  c^u  monde  ? 
ligne  abus  de  la  fiction  dramatique  ,  de  prêter  gra^ 
nent  un  crime  à  la  vertu  austère  ,  pour  attribuer  un 
ait  au  vic€  aimable  l  Que  diroit-on  de  celui  qui 
oit  une  rhaxime  des  tyrans  dans  la  bouche  de  Coraw , 

relever  une  opinion  patriotique  qu'il  feroit  avancer 
\moïnz  ? 

li  ne  sburiroit  de  pitié  de  voir  cette  Ursule^  mettant 
ofit  l'amour  A*Alceste  pour  elle,  donner  en  plein 
Yt  des  leçons  de  politesse  et  de  maintien  à  Taustère 
î  de  Molière ,  le  faire  marcher ,  rire ,  saluer,  tourner 
hapeau ,  danser  et  capituler  avec  cet  homme  sévère 
es  sacrifices  de  sa  franchise  et  de  sa  vertu ,  qu  elle 
;  et  qu'elle  obtient  de  lui  en  faveur  de  Tamabilité 
os  coquettes,  de  la  complaisance  de  nos  égoïstes, 
i  la  bonté  de  nos  merveilles  de  corruption  ? 
:  c'est  au  jour  de  la  régénération  française ,  que  l'oti 
t  débiter  au  peuple  ce  poison  trop  dangereux  de 
ien  régime ,  cette  nourriture  des  esclaves ,  ces  prin- 
s  de  lâcheté ,  qu'il  suffiroit  d'écouter  un  seul  jour , 
:  rentrer  dans  cette  apathie  honteuse  qui  nous  mérita 
>ng-teinps  la  verge  et  le  mépris  des  tyrans! 
u  reste,  si,  après  avoir  insulté  à  la  morale  et  à 
Uère ,  il  peut  resfer  à  l'auteur  des  motifs  de  conso^ 
)n  4ans  le  ifiste  ayautage  de  montrer  du  talent  en 
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faisant  le  mal  y  nous  ne  lui  refuserons  pas  Taveu  de  nôi 
sentintens  sur  ce  point ,  en  y  ajoutant  lavis  d'employer 
à  linstruction  publique,  et  non  à  sa  dépravation  »  jj?s 
moyens  que  la  nature  ne,  lui  donna  l  et  que  la  patrie  ne 
perfectionna  que  pour  ce  saint  usa^e. 

La  manière  dont  l'auteur  a  traité  cette  comédie 
n*annonce  pas  une  bien  grande  connoissance  du  théâtre; 
mais  il  y  a  du  vrai  talent  dans  la  conception  du  gouverneur 
gascon.  Ce  'personnage  ,  c^uant  à  l'art  et  quant  aux 
mœurs,  est  le  seul  de  la  pièce  qui  soit  bie^  traité;  il  a 
de  l'originalité  ;  ce  caractère  est  vrai ,  il  est  même  beau 
de'  talent.  La  scène  où  ce  gouverneur  fait  grâce  à  la 
cour  qu*il  déchiroit  et  dont  il  étoit  oublié ,  précisément 
parce  qu'il  vient  d'en  recevoir  une  faveur  ,  est  très- 
comicjpie  de  fonds  et  de  situation.  La  situation  oùAkeste 
renvoie  le  gouverneur  dans  son  ffwemement ,  a  bien  quelque 
effet  ;  mais  elle  est  apprêtée  ,  et  sans  nécessite  :  c'est 
une  de  ces  rituations  locales ,  achetées  aux  dépens  du . 
vrai,  ce  qui  n'empêche  pas  qxi'elle  ne  soit  très-spiritucïe* 
Le  style  de  cette  comédie  est  celui  d'une  plume  exercée  » 
maisfoible;  il  a  quelquefois  ^t  la  facilité  ;  jamais  de  la 
force.  Le  dialogue  n'est  pas  toujours  naturel  ;  mais  il 
indique  que  l'auteur  seroit  capable  de  mieux  faire  >  s'il 
rtraitoit  un  sujet  plus  léger  :  trop  souvent  il  tombe  dans 
des  déclamations,  fortes  seulement  de  mots,  et  par  cela 
même  vagues  et  insignifiantes  ;  en  général.,  de  l'esprit , 
C[ue1c{ues  traits  heureux ,  des  locutions  caressées ,  du 
précieux ,  point  de  cette  'abondance  éloquente  ^i  naît 
de  la  succession  juste  et  rapide  des  idées ,  mais  quelque- 
fois de  la  prétention  à  Ténergie,  et  trèis-souvent  de  la 
foibleise  d'âme  ,  qu'on  nomme  graus. 

Le  maire  de  Varaise  n'a  pas  s-^ul  été  victime_de  son 
zèle  pour  le  maintien  des  leix  ;  celui  de  fa  ville  de  Cloye, 
district  de  Châteaùdun ,  recommandable  par  son  civisme» 
a  été  de  même  assassiné  par  des  scélérats  >  dont  on  ignore 
encore  le  nom.  Heureusement  il  est  hors  de  danger,  et 
les  assassins  sont  arrêtés. 


On  a  des  nouvelles  certaines  sur  la  disparution  de 
M;  de  Chiniac.  Après  dix-sept  jours  de  recherches ,  le 
cadavre  de  ce  malheureux  citoyen  a  été  trouvé  au  moulia 


.     .     (  483  y 

3Uvîci  a  aparu,  d'après  Pouvartufe  du  ccrp^^ 
»it  péri  par  la  faim.  Les  citoyens  de  Brives-la- 
s  lui  ont  rendu  les  derniers  honneurs  avec  la 
Ddepompci] 

curés  viennenjt  d'être  prooQus  à  des  évêchés* 
bert  y  curé  de  Sedan  ,  au  siège  du  département 
lennes;  M.  Davoine,  cnré.de  Gomme co urt ,  1 
Versailles;  et  un  troisième,  à  Tévêché  deQnimper. 
le  curés  patriotes  rappelle  toujours  celle  des  deux 
:urés  de  Soupes  «t  d'Efiabermeuil.." 

lâtitncnt  Je  Necker,  venant  de  Ule  de  France, 
.tellement  arrivé  à  l'Orient ,  a  apporté  des  nou- 
[ul  rassurent  sur  les  bruits  alarmans  qu'on  avoic 
[oucbant  les  troubles  de  tette  colonie.  De  deux 
ui  y  comitiandoient  I  Tun,  M.  Conway  ,  a  cédé 
i  général,  et  a  quitté  la  colonie;  l'autre,  M.  Du- 
énéralement  estimé ,  est  resté  et  a  prévenu  tous 
ordres  qu'on  nous  avoit  faussement  annoncés. 


nous  demande  ;  i^,  si  un  notaire  peut  être  élu 
le  paix  ;  ft^.  comment  les  frais  de  voyage  et  de 
seront  taxés  ^r  les  sentences  des  juges  de  paix, 
notaire  peut  être  élu  juge  de  paix ,  parce  qu'il 
)oint  exclu  par  les  décrets.  Un  notaire,  qui,  en  sa 
i  de  jnge  de  paix ,  aura  rendu  une  sentence  arbi- 
ne  pourra  pas  recevoir  les  transactions  des  parties  ; 
:  se  récuser. 

mt  aux  fraâ  de  voyage  et  de  séjour ,  ils  seront 
suivant  les  anciens  t^églemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
h  pourvu  par  les  nouveanx. 


citoyen  de  Mouceaux  nous  écrit  pour  nous  de- 
er  si  les  officiers  municipaux  peuvent  être  nommés 
bommes  ou  juges  de  paix>  sans  quitter  leurs  places 
cipales* 

us  répondons  qu*oii^  ne  peut  pas  cumuler  ces  der- 
s  fonctions  avec  les  foticiioii^  judiciaires  ;  c'est  le 
des  décrets  de  rassemblée  nationale ,  et  plus  encore 
de  la  raison  qui  demande ,  poiu*  condition  d'un  bon 
ernemem  p  que  les  pouvoirs  soient  tonjovrs  divisés 


de  manière  que  ceux  qui  en  sonc  rerétus  ne  puissent  pa$ 
en  abusen 

.  ■     -     .  ■  *. 

Le  gouvernement  aristocratique  de  Friboûrfi  continue 
toujours  à  poursuivre  les  citoyens  généi;eux  qui  avoienc 
conçu  et  tent^  le  projet  d^arracher  à  la  tyrannie  les  habi- 
tans  de  ce  canton.  Ils  réclament ,  comme  coupables  du 
crîmfe  de  lèse-nation  les  neuf  Suisses  réfugiés  à  Paris  ,f 
dont  trois  sont  sortis  des  galères  de  Brest.  ^Les  sociétés 
patriotiques  des  cafés  de  Foi  et  di^  Caveau  les  ont  pris 
sous  leur  protection. 

Extrait  d'une  leiirê  écrite  de  Dax.,  département 
des  Landes^ 

Le  ao  novembre  1790 ,  le  fanatislne  a  ptovoqûé ,  dans 
la  garde  nationale  du  bourg  Skim-Esprit ,  près  cayonne  ^ 
.  V  une  dissçntion  qui  peut  avoir  des  suites  !(érieuses.'  il  existe 
dans  ce  bonrg  beaucoup  de  juifs  ^ôrtiTgais  qui  ont  été 
admis,  comme  les  autres  dtoyens ,  dans  là  formation 
de  la  garde  nationale.  Cette  garde  est  composée  de'onzè 
compagnies;  elle  a  son  comité  militaire.  Les  juifs  ont 
été  confondus  jusqu'ici  parmi  les  autres  citoyens;  ils  ènt 
été  promus  à  des  ^ades  ^  et  nommés  membres  du  comité. 
La  septième  compagnie  a ^  ridiculement  et  injustement  ^ 
prétendu  que  les  juiis  dévoient  ê^ife  séparés  des  chrétiens. 
Cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  comité  militaire^ 
dent  Tavis  a  été  requis  et  ensuite  approiivé  par  la  miinici** 
pâli  té  :  Les  juifs  se  sont  plaints  au  directoire  du  district , 
vers  lequel  ils  Otit  député  les  sieurs  Citstro  et  Sylocyre.^ 
Dans  Tintervalle,  le  sieur  Mauriet,  chrétien.,  capitaine 
de  la  sixième  compagnie^  ok  il  ne  se  trouve  aucun  juif^ 
a  eu  le  courage  de  s  élever  contre  un  préjugé  batbare  ;  il 
a  donné  Texemple  à  ses  concitoyens ,.  en  protestant 
contre  la  décision  bureaucratique  et  municipale;  il  en  a 
été  punif  par  sa  compagnie,  qui  a  été.  poussée  à  lé-  des- 
tituer; elle  s'est  donné  un  autre  capitaine.  Le  directoire 
du  district  de  Dax,  en  e±pninant  son  avis  en  faveur  des 
juifs,  a  donné  de  justes  éloges  à  Fa  conduite  du  sieur 
Mauriet.  ^n  espère  que  le^épaftcmCnt  des  Landes  ramè- 
nera les  citoyens  égarés  à  des  principes  que  l'humatiit^ 
et  la  justice  ont  consacrés  ,  et  assurera  l'exécution  des 
décrets  rendus  en  faveur  des  juifs  portugais  et  sur  l'or- 
ganisation provisoire  des  gardes  nationales. 

ASSEMBLES 
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EMBLEE     N  A  T  I  O  N  A  L  E. 

Séance  du  mardi  3o  novembre  1790. 

été  fait  droit  sur  les  pétitions  ^es  assemblées 
istratives  de  divers  départemens^  qui  demandoicnc 
ibuninx  de  commerce. 

:rété  ^ue  les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
es  nationales  seront  incessamment  rétablis  dans  les 
mirrophes  et  du  pays  de  Labour,  où  il  existoitdes 
ux  de  traite. 

Goudart,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
lerce,  a  fait  un  rapport  sur  le  tarif  des  droits  qui 
ient  être  perçus  à  rentrée  et  à  la  sortie  sur  lés 
5  qui  en  x)nt  paru  susceptibles.  M.  de  Boisiandry 
nbattu  i'opiilion  du  comité.  L^impression  de  son 
urs  a  été  ordonnée. 

m^  du,  soir.  M.  Viellard  a  fait  le  rapport  des  évé- 
îns  arrivés  à  Saint- Jean-d'Ange?y ,  et  il  a  été  dé- 
\  que  l'information  commencée  contre  lee  prévenus 
assassinat  du  maire  de  Varaise  et  leurs  complices 
t  continuée ,  et  leur  procès  fait  devant  les  juges 
ribunal  établi  à  la  Rocbelle.  a^.  Qu  il  seroit  intor- 
le  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  notables 
aint-Jcan-d'Augcly,  dans  les  journées  des  21  et  2a 
brc  dernier. 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 
RT.  PBEMIER.  «  Chaque  directoire  de  district  sera 
i  d'envoyer,  avant  le  20  décembre  prochain,  au 
ctoire  du  département,  un  état  par  apperçu,  soit 
deiiiers  provenant  des  revenus  des  biens  nationaux 
pourroient  être  en  caisrse  au  premier  janvier  179 1, 
des  rraitcmens  ou  pensions  qui  se  trouveroient  paya- 
à  la  même  époque/  au  clergé  séculier  et  régulier, 
3mpris  les  religieuses  et  chanoincsses  ;  chaque'dircc- 
;  de  département  enverra  ensuite  avant  le  premier 
rier  1791^  à  l'assemblée  nationale,  un  état  général 
né  sur  les  états  particuliers  qui  Juî,  seront  envoyés. 
L  «  Chaque'  directoire  de  département ,  par  l'inter- 
iiaire  de  ceux  des  districts  dç  son  syrrondissement . 
No.  74,  F 


Vendra  la  main  à  ce  que  Jc.s  tf rmcs  des  traitement  js!t 
pensions  dûs  et  échus  au  premier  janvier  1791,  soVnt 
-eajaciemcnt  payés  ;  à  cet  «net,  lorsqu'une  caisse  de  dfe- 
tri  et  ne  sera  pas  suffisamment  garnie ,  et  qu'il  se  trou- 
vera, i\rié  surabondance  dans  une  ou  plusieurs  ai^tres,  il 
ordonnera  des  unes  dans  les  autres  les  versemcns  qui 
.seront  r*ces$aîres.  Si  dans  foutes  les  caisses  des  districts 
'  '<le  son  arrondissement ,  il  ne  se  trouve  pas  de  sommçs 
suffisantes  powr  racquitrenient  des  dépenses  de  ce  gente 
k  faire  dans  ie  département ,  il  en  donnera  avis  à  ras- 
semblée nationale. 

in.  ^  Dans  les  payemens  qui  seront  à  faire  des  deniers 
provenant  d€  Ijiens  nationaux ,  les  directoires  de  dépar- 
ten^^nt^  smr  l'avis  de  ceux  de  district ,  ordonneront 
^d  abord  celui  des  traitemens  et  pensions ,  ensuite  celui 
des  intérêts  qui  seront  dûs  aux  créanciers  :  quant  aux 
capitaux,  ils  n'ordonneront  le  payement  d'auciuis,  sans 
y  être  autorisés  par  rassemblée  nationale ,  sauf  à  user 
avec  retenue  et  modération  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  Aj'du  titre  quatrième  du  décret  dii 
3j  octobre  dernier. 

IV.  «  Si,  jfaute  de  diligence  de  la  part  des  receveurs 
de  ce  district ,  pour  recueillir  des  fermiers  et  débiteurs 
les  sommes  dues  et  échu€s.  Il  ne  se  trouve  pas  en  caifse 
_des  soimucs  suffisantes  popr  faire  face  aux  payemens  iqui 
seront  à  faire  au  premier  janvier  1791,  lesdits  receveurs 
ainri  que  ic*îrs  cautions  seront,  en  vertu  de  la  responsa- 
ïilité  pronontée  par  Tarticle  27  du  décret  des  6  et  il 
^oûi  dernier,  contraints  à  avaiicer  ce  qui  manquera  sifr 
.la  recette  qu'ils  auioient  dû  faire. 

V.  «  Les  directoires  de  département  et  de  district 
.Sont  et  demeurent  chargés  de  faire  exécuter,  et  d'exécuter 
iCux-mêmcs  ponctuellement  le  présent  décret,  à  peine 
jd'étre  garans  et  responsables  avec  les  receveurs ,  chacun 
-cn  ce  qui  pourroit  les  concerner,  des. négligences  «t 
retards  respectifs. 

VI.  «  il  en  sera  usé  de  même  pour  les  quart  ers 
d'avril ,  juillet  et  octobre  de  ranoée  1791 ,  et  ainsi  chaque 
année  suivante,  sauf  à  en  être  autrement  ordonné,  s'il 
y  a  lieu. 

yil.  «  Les  directpîres  de  département  pourront  au 
surplus,  sur  l'ayi*  de  ceux  des  districts,  ordotiner  tefcs 
payemens  à  compte  des  traitemcns  et  pensions  qu  ils  juee- 
Toat  à  propos ,  en  attendant  la  liquidatiai^  des  uses  fit  dès 


autres^  stns  cependant  excéder  le  mimmiun  de  cec[UO- 
cfiacune  pourra  prétendre ,  et  neanmoiiiS  il  ne  sera  laîr 
aucun,  payement,  ni  à  compte,  ni  provisoire,  ni  défi- 
niii^*,  à  veux  qui  ri'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du 
décret  des  6  et  ii  août  dernier,  'ainsi  qu'à  celles  de 
rarticlë  39  du  décret  dii  54  j^uillct  précédent,  concernant 
le  traitement  du  clergé  actuel,  duquel  Vexécution  a  été 
ordonnée  par  le  décret  du  27  novembre  ». 

Séance  du  mercredi  premier  dicemhrx.  àur  la  propositior^ 
'  de  M.  Duporl,  il  a  été  décrété  que  les  juges  des  tri- 
bunaux  du  département  de  Paris,  qui  vont  être  nom- 
més par  les  électeurs,  autres  que  ceux  députés  à  ras- 
semblée iwtionale,  formeront  un  tribunal  paur  juger 
Içs  atfaires  venwej 'par*  appel  ^du  châtelet,.  et  lés  autres 
sièges  du  ressort  du  ci-devant  parlement  dé  Paris. 

D  après  le  rapport  du  comité  de  constitution ,   il  a' 
été  dccrété  que  les  biens  possédés  par  les  érablissemens 
^cs  protestans  sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  Ka— 
tionaux  ,  et  continueroat  d'être  administrés  comme  par: 
le  gaaéé. 

Sur  le  projet  du  comité  de  commerce  toucbant  les 
droits  d'entrée  et  de.  sortie  sur  les  marchandises,  l'^s-' 
semblée  a  adopté  Tamcndement  de  M'.  Desmeuniers  ^ 
conçu  en  ces  termes: 

«  a°.  On  convertira  en  droits ,  qui  n'excéderont  pas^, 
a^  potir  cent ,  quelques-unes  das  productions  et  les 
marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  Ip  royaume' 
a  été  défendue  jusqu'à  présent ,  ou  toutes  ailtres  qu'on* 
ne  croiroit  pas  devoir  permettre  en  franchise^  ou  écar-^ 
ter  par  utie  probibitio»  absohie.  ,  » 

«  3".  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  aprèr 
s'éire  con^eerté  avec  celtti^des  impositions,  présentera  ,  ' 
dans  le  plus  court  d^Iai  possible  ,  un  projet*  de- tarif  des* 
domaines ,  rédigé  d'après  ces  bases  v. 

Sur  le  rapport. du  comité  de  constitutî;on,  l'asseinbléef 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  1°.  Dans  les  lie%ix  où  ks  jug^s  de^paix  sont  élus». 
et  les  tribunaux  non  installés ,  les  juges  de  paix  conv 
,  menceront  leurs  fonctions  après  avoir  prêté  le  serment 
'prescrit  par  l'anicle  6  du  titre  7  dtr  décret-  divia  aoiit 
dernier  ,  à  la  charge  dé  faire  déposer  au  greffe  des* 
tribunaux  de  district  le  procès-verbal  de  leur  nbmina- 
vion,  lorsque  les  tribunaux  de  district   seront  installés.. 

«•2«    Dans  les  lieux  où  les  tribunaux*  de  district  sont 
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^Appointemens  par  an. 

^  Les  colonels  auront  6,000  livres  ;  les  licuienans-coli^- 
nds,  de  la  première  classe,  4,300  livres;  ceux  de  b 
seconde  classe,  3,600  livres  ;  indépendamment  des  appoin-  - 
temens  fixés  pour  chacun  desdits  officiers ,  il  y  aura  en 
outre  par  régiment,  un  traitement  d^;  commandant,  de 
i,aoo  livres;  chacun  desdits  colonels  aura, pour  le  four- 
rage d'un  cheval,  270  livres;  les  quartiers- maîtres  auront 
1,500  livres;  les  adjudans-majors,  1,500  livres;  les  capp- 
taines  delà  première  classe,  auront  2,800  livres;  ceux  de 
la  deuxième,  a.,6co  livres;  de  la  troisième,  2,400  livres; 
çlcla  quatrième,  2,000  liv.  ;  de  la  cinquième  ,  x,6eo  liv.  ; 
les  lieutenans  de  la  première  classe  ,  auront  i,260'Uvr2SV. 
ceux  de  la  deuxième,  1,100  livres  ;  de  la  troisième, 
1,000  livres*  " 

MINEURS. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront  2,800  lîv.  ;^ 
ceux  de  la  deuxième,  a, 600  livres;  de  la  quatrième,/ 
2,000  livres;  de  la  cinquième,  1,600  livres;  les  licute-;- 
nans  de  la  première  classe  ,  auront  1,200  livres  ï  ceux  dé 
la  deuxième,  1,100  livres;  d«  la  troisième,  i,goo  livres;' 
Tadjudant- major  aura  IjJûo  livres  i  et  pour  les  frais  de. 
bureau  300  livres. 

OUVRIERS, 

'Appointemens  par  an. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront  2,8co  liv.  S^ 
«eux  de  la  seconde,  a, 600  livres^  de  la  quatrième;-' 
a,  000  livres;  de  la  cinquième,  1,600  livres»  ^  les  lieute- 
nans de  la  première  classe  agiront  1,200  livres;  ceux-  de* 
la  deuxième,  1,10©  livres;  de  la  troisième,  *,ooo  liv^ 

IV.  «  La   soldé   journalière   et    annuelle   de   chaque 
grade  et  de  chaque  cla-^se  de  sous- officiels  et- de  soldais— 
catlôniers,   sera  fixée  ainsv  qu'il  snit.  . 

«  L'emploi  de  cette  solde  .sera,  comme  dans  tout  le 
reste  de  l'armée ,  divisé  en  trois  parties  ;  I»  premier*  r* 
pour  le  prêt  ;  la  seconde ,  pour  la  poche;  çt  la  troisième^ 
pour  la  masse  de  linge  et  de  cliaussure.^ 
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Adjudans  auront  par  jour  i  1.  Tambour  -  majors  1 1. 
XI  s.  2  d.  Musiciens,  14  s.  Maîtres  ouvriers ,  8  s.  6  d. 
Sergcns-majors ,  1  1.  11  s.  a  d.  Sergens,  il  as.  Capo^ 
rau^rfouricrs ,  16  s.  10  d.  Caporaux,  15  s.  10  d. 
Appointés,  12  s.  10  d.  Canoniers  ou  b<^mbardiers  et 
sapeurs,  10  s.  ?o  d.  Apprentis,    8  s.  6  d.  Tambours , 

10  s.    10  d. 

Les  soldats  employés  comme  artificiers  et  ouvriers  dans 
les  conipngoies,  auront  de  haute-paye,  en  sus  de  la 
Solde  de  leur  grade  ou  de  leur  classe ,.  i  s. 

MENEURS. 

Sergens-majors ,  auront  i  1.  11  s.  2  d.  Sergens,  i  U 
as.  Caporaux-fouriers,  16 s.  10  d.  Caporaux,  15  s.  10 d. 
Appoiotés,  12  s.  lod.  Mineurs,  11  s.  10  d.  Apprentis 
inincurs,  9  s.  Tambours,   10  s.  10  d. 

OUVRIERS. 

Sergens-majors,  auront  i  I.  17  s./ 10  d.  Sergens,  i  I. 
a  s.  Caporaux-fouriers,  i  1.  4  d.  Caporaux  ,  "19  s..  4  d. 
Appoiotés,  17  s.  4  d.  Ouvriers  de  la  première  classe, 
16  s.  4  d.  Ceux  de  la  seconde,  13  s.  4   d.   Apprentis ^^ 

11  s.  4  d.  Tambours,    10  s.   10  d. 

V.  «  Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  supprimé; 
les  officiers  qui  en  seront  pourvus  conserveront  les 
appointemens  dont  ils  jouissent  ;  ils  auront  droit  à  leur 
remplacement ,  concurremment  et  alternativement  avec 
les  élèves. 

Vï.  «  Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers 
détachés' dans  les  places,  sous  le  titre  d'ancien? garçons- 
majors,  réformés  en  1776,  ne  seront  point 'remplacés, 
et  ils  conserveront  en  retraite  les  .appointemens  dont  il^ 
jouissent  en  ce  moment. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  en  outré  ce  qui  suit: 

Art.  premier.  «  La  place  de  premier  inspecteur 
d'axtiliérie  est  supprimée  ».  ^ 

Les  articles  2  et  3  sont  ajournés. 

Séance  du  soir.  Plusieurs  déput;itions  ont  été  admises  k 
la  barre. 


On  a  passé  à  Tordfe  du  jour.  Il  avou  pour  objet  la 
Suite  d'un  projet  de  décret  sur  !cs  re&tes  toncières.  Les 
•articles  suivans  om  éié  adoptés  presque  sans  discuj»ioii,    ; 

;  T  I  T  R  E     L 

Quelles  som  les  rentes,  assùjeuù  du  rachau 

Art.  premier.  <k  Toutes  les  rentes  foncières  perpé* 
futiles  y  «oit  en  nature,  soit  ep  argent»  de  c[uelque 
espèce  quelles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine ],  ^ 
quelques  personnes  qu'elles  soiçni  dues,  gens  de  main- 
morte,  domaine 9  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même 
les  rentes  de  dons  et  legs,  pour  cause  pie  ou  de  fonda- 
tion ,  seront  rachet^Ws  :  les  champarts  de  toute  espèce 
.let  sous  toute  déjiominatioa ,  le  seront  pareillement;  au 
.f^ux  <iuî  sera  ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  pl|is ,  à 
l*avenir,  de  créer  aucune  redevance  foncière  non' rem- 
boursable, sajas  préjudice  des  baux  à  rente  ou  empfayr 
téose  et  non  perpétuels ,  qui  seront  exécutés  pour  toute 
leur  durée ,  et  pourront  être  faits ,  à  Vavenir ,  pour  99 
ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  pour 
pfosieurs  terres i  à  la  c^harge  quelles  n excèdent  pas  le 
nombre  de  trois. 

II.  *'  Les  reaics  ou  redevances  foncières  établies  par 
;les  contrats  connus ,  en  cer:aii;s  pays ,  sous  le  titre  de 
locatarie  perpétuelle,  sont  comprises  dans  les  disposi- 
tions et  prohibitions  de  Tanicle  précédent,  sauf  les 
modifications  ci-après  sur  le  taux  de  leur  rachat  „. 

T   I   T   R   E     I  I. 

Principes  généraux  sur  lé  rachat. 

v'ART.  premier.  «  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
les  rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles ,  à  raison 
d'un  fonds  particulier,  eacare  quil  se  trouve  posséder 
plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  môme 
personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient 
pas  tenus  sous  une  rente  ou  une  redevance  foijcière  soli- 
daire ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  être  divisé. 

H.  **  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  repte  ou  redevançfi 
f<)ncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plusieurs  co-pro- 

priétaires 
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res ,  soit  divisément,  suie  par  indivis ,  rund*eaz  nt 
i  point  racheter  divisément  ladite  rente  cm  redtt* 
,  au  prorata  fie  ]a  portion  dont  il  est  tenu,  si  <:• 
lu  consentement  de  celui  auquel  la  renie  ou  red«- 
sera  due ,  lequel  pourra  refuser  le  reml^oursement 
en  renonçant  i  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  l«j 
igés  ;  mais  quand  le  redevable  aura  fait  I9  rembour-i 
t  total»  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créan-* 
pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs ,  mais 
lucune  solidarité;  et  chacun  des  autres  co-débi- , 
pourra  racheter ,  à  volonté  >   sa  portion  divisé-n 

*^  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  dii 
ou  redevance  foncière  »  traiter  avec  les  proprié-H 

desdites  rentes  ou  rédevances ,  de  gré  à  gré  ^  H 
somme  et  sous  telles  conditions  qu*ils  jugeront  à 
s ,  du  rachat  desdites  retires  ou  redevances  ;  et  les 
> ,  ain^i  faits  de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pour- 
itre  attaqués ,  sous  prétexte  dç  lésion  quelconque  ^' 
e  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
ieur  à  celui  qui  aùroit  pu  résulter  da  taux  qui  sera^ 
rèsfixé. 

.  •*  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
>upiiles ,  mineurs ,  ou  interdits ,  les  grevés  de  substi^ 
n ,  les  maris,  dans  lès  pays  où  les  dots  sont  inalié^ 
s,  môme  avec  les  consentemens  des  femmes,  ne; 
ont  liquider  les  rachats  des  rentes  ou  redevances 
ères,  appartenantes  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux 
dits ,  à  des  substitutions ,  et  auxdites  femmes  ma-^ 
,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrit ,  et  à  la 
;e  du  remploi.  Le  Redevable,  qui  ne  voudia  point 
urer  garant  du  remploi ,  pourra  consigner  le  prix 
achat ,  lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sont 
etties  au  remploi»  qu*en  vertu  d'une  ordonnance  du 
»  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi^j 
el  il  sera  justifié  du  remploi. 

**  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  oit 
/ance  foricière^  appartenante  à  une  communauté 
titans ,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  liqui- 
il  en  recevoir  le  prix ,  q"Ue  sous  l'autorité  et  avec 
i  des  assemble.^  administratives  du  département  oa 
eurs  directoires ,  lesquels  seront  tenus  dé  veiller  au 
ploi  du  prix. 
I.  ''  La  liqi^dation  du  rachat  des  rentes  devenues 
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lïieii  national^  ne  pourra  être  faite  que  par  les  assettibléei 
administraAves  dUi  district  dans  rarjQBdissement  duquel 
9.e  trouvera  situé  le  fonds  gcevé  de  la  fente ^  ou  leur 
directoire,  sous  l'inspection  et  ^avec  l'autorisation  dei^ 
assemblées  ^administratives  du  département;  le  paye- 
ment du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dani^.la  caisse 
à»  rextraoçdinaire,  - 

VU.  ''  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura  lieu 
i|idistifictemçnt  I  et  ^auf  les  seules  exceptions  ci- après , 
à  regard  des  rentes  vendues  à  la  nation,  i  quelque 
établissement ,  corps  ou  bénéfices,  et  offices  supprimés 
qu'elles  appartiennent,  encore  qu'il  s'agisse  d'établisse* 
mçns  dont  1-administration  a  été  conservée  provisoire- 
ment ,  ou  autrement ,  par  les  précédens:  décrets ,  et 
notamment  par  celui  du  23  octobre  dernier ,  soit  à  des 
municipalités ,  spit  à  ceruins  administrateurs  de  fonda-r 
|k>ns ,  séminaires  »  collèges , ,  fabriques ,  étabiissemens 
d'étude  ou  de  retraite  1  hô^irauiç,  maisons  4e  charité^ 
Ib^néfices  actuellement  régis  par  TéconQme  général  du 
clergé ,  enfin  à  certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses  ^ 
même  à  l'égard  des  rentes  appartenantes  aux  étabiisse- 
mens protestans  meiitionnés  en  Tarticle  17  du  titre  i  du 
décret  du  23  pctobi;e  dernier;  à  l'égard  de  toutes  les- 
quelles rentes  devenues  bien  national ,  la  liquidation  du 
rachat  ne  pourra  être  fa^te  que  par  les  administrations 
de  département  et  district ,  et  le  prix  du  cachât  ne 
pourra  être,  versé  qu'en  la  caisse  du  district  ^  ainsi  qu'il 
a  été  dit  en  l'article  ci-dessus ,  à  peine  de  nullité  desdit» 
rachats. 

Vlli*  ^'  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  & 
et  7  ci-dessus,  le^  rentes  appanenantes  au  domaine  de  la 
couronne,  aux  apanagistes,  aux  engagistes^  aux  échan- 

flstes  doutiez  échanges  ne  sont  poiiH  encore  consommés* 
.a  liquidation  du  rachat  desditesi  rentes  sera  faite^  juscpi'i 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  adininis- 
•trateurs  de  la  régie  actuelle  des  domaines ,  ou  par  leurr 
préposés ,  à  la  charge ,  i^.  par  e*^  de  se  conformer  au« 
taux  ci-après  prescrits*,  st^,  que  \es ^|iqi2âdations  seront 
vérifiées  et  approuvées  par  les  admin^Vations  du  départe- 
ment et  district,  dans  l^rrondissement  desquels  se  trou- 
veront situés  les  fonds  affectés  auxdites  rentes;  3°.  de 
compter  paries  admiiiistratçur^  delji  régiç  du  prix  desdit» 


y  et  de  lé  verser  à  fur  et  mesure  Aatis  la  caisse 
trict  dudit  Qttondissement  qui  le  reversota  dans  la 
ie  l'extraordmaire  „. 

ce  du  vênérdi  3.  Sur  quelques  difficultés  sunrc- 
L  roccasîon  d^  la  suppression  des  droits  féodaux» 
é  décrété  : 

.  Que  les  baux  à  ferme  qui  rte  comprenoient  que 
sits  supprimés  ,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
,  demeureront  résiliés  à  l'expiration  de  la  pré- 
année ,  satis  autre  indemnité  que  la  restitutioii 
otS'de-vin  ot|  celle  d,Gs  fermages  légitimement 
d'avance  ,  au  prorata  de  la  non- jouissance. 
°.  Qu'à  regard  des  fermiers  qi\i  ont  pris  à  bail 
roits  supprimés  avec  d'autres  biens  ou  droits  iron 
mes,  ils  ne  pourront  demander  que  la'^éduction 
)Ts-de-vin  ,  loyers  ou  fermages,  en  proportion  du 
dont  ils  cesseront  de  jouir  ,  snivant  Testimation 
1  sera  faite  par  leî  assemblées  administratives  ou 
directoires,  soiis  les  observations  des  municipa- 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  d*autres  et  plus 
es  indemnités  ;  întérdisatrt  à  tous.fermîers  et  sous- 
iTs  de  porter  ailleurs  leur  demande  que  pardevanc 
partemens  ou  leurs  directoires,  dont  les  arrêtés 
t  exécutés  provisoirement  et  nonobstant  toutes  op- 
ons. 

île  rapport  de  son  comité  des  finartces,  l'asseitiblée 
rété: 

°.  Que  dans  tbus  les  cas  où  les  délibérations  du 
il  général  de  chaque  commune  déviennent  néces- 
,  d'après  l'article  54  ;,  lesdîtes  délibérations  ne 
ont  être  exécutées  conformément  à  l'article  56  du 
e  décret,  qu'avec  l'approbation  de  l'administration 
u  directoire  de  département,  qui  sera  donnée  ,  s'il 
ieu,  sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire 
istrict.        ... 

-°.  Que  dans  tous  fes  cas  eb  il  s'agira  d'établir  ut» 
)t  sur  le  district ,  sïir  le-  département ,  ou  de  faire 
mprunts  concernant  lesditeî  administrations ,  les  im- 
ions  ou  emprunt^  ne  pourront  avoir  litu  sans  l'autor 
ion  spéciale  du  corps  législatif. 
3°.  Comme  les  dépûtàtîbns  à  ht  fédération  géné- 
,  ordonnées  par  les  décrets  des  8  e;  9  f  uin ,  avec  fa- 
î  au  directoire  du  district  ,  et  à  leur  défaut  aux 
licipalité  des  cbef-Kéiix  de  district ,  de  fixer  de  ta 
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maQÎfcrtf  la  plus  économique  ,  la  dépense  i  allouer  ^ut 
députés  pour  le  voyage  et  le  retour  ,  et  que  plusieurs 
districts  sollicitent  du  corps  législatif  des  auionsations , 
à.  Teifet  d'emprunter  ou  dlmposer  pour  satisfaire  s«x- 
dites  dépenses  qui  concernent  chaque  district. 

«  L'assemblée  nationale  ,  pour  prétenir  la  multipli- 
cité des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que  ,  pour 
les  cas  dont  il  s'agit  sefulement ,  etle^  autorise  les  admi- 
nistrateurs ou  directoires  de  département ,  à  approur 
ver  et  homologuer  les  délibérations  d&  district ,  à  Teffet 
d'imposer  ,  çhacnn  dans  leur  ressort ,  les  sommes  né- 
cessaires pour  subvenir  au  payement  et  dépenses  dont  il 
5'agit. 

«  4°.  A  l'égard  des  emprunts  i  fis  ne  seront  autori^ 
ses  que  dans  le  cas  où  l'imposition  -ne  pourroit  avoic 
lieu  sur  les  districts  par  des  circonstances  particulières , 
telles  que  des  surcharges  momentanées  d'impôts  ,  des 
4vénemens  de  grêle /inondations  ;  incendies  et  autres, 
et  Cette  autorisation  d'emprunt^  ne  sera  accordée  qu'à 
la  charge  de  pourvoir,  par  l'autorisation  même,  au 
mode  et  à  l'époque  des  remboursemens  à  faire  dans  de 
brefs  àélais. 

^  j^.  Comme  il  est  arrivé  que  dans  quelques  villes 
ou  districts  on  a  obligé  les  receveurs  de  deniers  pu* 
Wîcs,  à  faire  l'avance  des  différentes  sôhimes;  soit  pour 
ladite  fédération,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives 
au  nouveau  régime  ,  l'assemblée  nationale,  prohibant 
pour  l'avenir  de  telles  infractions ,  ordonne  que  lesdites^ 
sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  mains 
des  receveurs  que  l'on  a  obligé  de  verser  ,  sauf  aux 
districts  ou  miinicipalités  à  faire  imposer  les  sommes 
nécessaires  a^^dit  remplacement  ;  les  administrât  ons  ou 
directoires  de  départemens  demeureront  autorisés, pour 
^  cette  fois  seulement ,  à  homologuer  les  délibérations  qui 
^  seront  prises  à  cet  effet. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  i«  discuter  la 
question  de  savoir  si  oh  imposeroit  ou  non  les  rentes 
viagères  sur  le  trésor  public ,  la  discussion  a  été  conti~ 
nuée  au  lendemain, 

Séance  du  samedi  4.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que 
les  membres  des  ci-devant  cours  supérieures  doivent  être 
imposés^ à  la  capitation  pour  la  présente  année,  chacun 
dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  et  relativement  à  leurs  fa- 
adtés  j  de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens  »». 
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été  décrite  que  pour  subvenir  Anx  besoios  in 

nombre  de  pauvres  qui  se  trouve  dans  .k  dépar- 
de  Seine  et  Oise,  il  seroit  accordé  provisoire- 
ce  département  la  somme  de  50^000  livres  à 
r  sur  la.  part  des  secours. qui  lui  sera  définitîve- 
ssignée  ,  d*après  le  projet  de  secoufs  extraordi- 
qui  sera  présenté  à  l'assemblée  par  les  comités 
idicité  et  des  finances  réunis, 
i  repris  la  discussion  sur  Timposirion  des  rentes, 
nave  a  vivement  combattu  le  projet  d'imposition, 
in^guant  que.  les  ,  rentiers  dévoient  être  iniposés  . 
les  rentes.  La.  discussion  fermée,  un  membre  a 
^  par  amendement  que  les  créanciers  du  trésor 
ne  pussent  être  payés  qu'en  faisant  une  décla- 
de  tout  es.  leurs  rentes,  afin  de  pouvoir  les  impo- 
conséquence  dans  la  contribution  perso  nelle. 
lendement  a  été  combattu  et  rejeté  ;  enfin ,  après 
ngue  .agitation  >  il  a  ,été  décidé  qu'il  n'y.  avoitpas 
délibérer  sur  la  question  de  l'imposition. 
e  du  soir.  M-  Pétion  est  élu  président,  on  a  la 
ttre  du  Voi  qui  annonce  que  M.  Lambert  est  rem* 
)ar  M.  de  Lessart. 

Fronchet  a  continué  son  rapport  sur  le  rachat  des 
Les  articles  suivans  ont  été  acceptés. 
^'  Sont  pareillement  exceptées  des  diispositions  des 
s  6  et  7  ci-idessus,  les  rentes  appartenantes  aux 
anderies ,  dignités  et  grands  prieurés  de  l*ordre  de 
Lesdus  rachats,  jusqu'à  ce  qu'il  eh  ait  été  autre- 
ordonné,  pourront  être  liquidés  par  les  titulaires 
5 ,  à  la  chargfe ,  i**.  de  se  conformer  au  taux  qui 
-après  prescrit;  a*,  de  faire  vérifier  et  approuver 
idation  par  les  administrations  de  département  et 
irict,  dans  l'arrondissement  desqu^les  se  trouve- 
situés  les  manoirs  ou  chef  lieux  desdites  comman- 
,  dignités  et  grands-prieurés;  3^  de  verser  le  prix 
rachat  à  fur  et  mesure  dans  la  caisse  du  district 
arrondissement ,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de 
lordinaûce. 

"  Les  administrateurs  det  établissemens  français  et 
êques  et  curés  frairçais ,  qui  possèdent  des  rentes 
i  sur  des  fonds .  situés  en  pays  étrangers ,  ttiQ  pour- 
;n  recevoir  aucun  remboursement ,  quand  inême  il 
eroit  o5ei:t  volontairement  y  à  peine  de  restitution 
udruple,  en  cas  de  cohtraventiou.  La  liquidatîoa 


Ku  racfcit  desdîtes  rentes ,  s'il  étoît  offert  volontairement, 
ne  pourra  être  faite  q*e  par  les  assemblées  administratives 
du  district ,  dans  IVirrondissement  desquelles  se  trou- 
veront les  manoirs,  desdits  bénéfices ,  ou  les  chef- lieu» 
desdits  établissemens ,  sous  l'inspection  et  l'autorisation 
des  assemblées  administratives  du  département,  et  le  prix 
iu  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement^ et  de  là  dans  celle  de  la  caisse  de  l'arron- 
dissement de  Textraordinaire ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tar- 
lîcle  6.  ' 

XI.  *^  Les  tuteurs,  curateurs^  et  autres  administra- 
teurs désignés  dans  l'article  ^  ci-dessus,  pourront  liquider 
i  l'amiable,  et  sans  être  .obligés  de  rçcourir  à  des  estima- 
lions  par  experts,  les  rachats  des  rentes  foncières  appar- 
tenantes aux  personnes  sotuuises  à  leur  administrarion^ 
à^la  charge  que  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles 
séparés,  lorsque  les  rentes  seront  composées  de  rede- 
vances de  diverses  quotités  et  natures,  ^ue  chacun  des 
articles  indiquera  la  conformité  de  l'évaluation ,  avec  le 
medeet'le  taux  ci-après  prescrit;  pourront  en  outre  le sr 
dits  administrateurs  qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  retherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis 
à  leur  administration,  faire  approuver  lesdites  liquida- 
tions par  un  avis  de  parens» 

Xnf.  "  Pourront  pareillement  les  ofHciers  municipaux, 
Sans  le  cas  de  l'article  5  ci-dessqs ,  les  directoires  de 
district ,  dans  les  cas  où  la  liquidation  leur  est  attribuée 
par  les  articles  6  et  7 ,  et  les  administrateurs  des 
tiens  nationaux  qui  sont  autorisés  à  liquider  le  rachat  par 
les  articles  7  et  9 ,  procéder  auxdites  liquidations  à 
Tamiable;  à  la  charge  de  se  conformer  à  la  règle  pres7 
^ite  par  l'article  précédent,  et  en  outre  à  la  charge  dé 
les  faire  vérifier  et  approuver  par  les  directoires  de  dé- 
partement ;  sans  préjudice  aux  directoires  de$  dépatte- 
mens,  de  pouvoir,  avant  d'accorder  leur  visa,  exiger  une 
estimation  préalable  par  experts ,  du  tout  ou  de  patrie 
■les  objets  à  liquider ,  dans  le  cas  seulemetit  où  ils  juge-r 
roient  ne  pouvoir  apprécier  autrement,  la  régularité  des- 
dites liquidations.  .        ' 

Xni.  «  Dans  tous  les  cas  où  la'  rente  rachetée ,  tt  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  de  district  et  Mo 
l'extraordinaire ,  appartiendra  à  des  ét^lissemens  non  sup- 
primés, et  qui  ne  le  seront  point  par  la  suite,  il  sera, 
s*il  y  a  lieu,  et  d'après  lavis  des  assêmbléei  administrai 
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urvu  à  telle  indeniBUé  qu'il  appirtieodraenfaPl 
dits  é(ablis5emens  ».        ' 

T  I  T  R  E    I  I  I. 

'M.ode  el  taux  du  rachai^ 

I.  «  lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
:r  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point  s'accorder 
rix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances  fon-^ 
le  rachat  sera  f9it  sidvant  les  règles  et  les  tau9 

^e  rachat  des  rentes  et  redevances  foDciires  ori-* 
lent  créées  irrachetables  et  sans  aucune  évalua- 
capital  ,  seront  remboursables  :.  savoir»  celles  en 
ur  le  pied  du  denier  vingt ,  et  celles  en  nature 
18,  volailles,  denrées  »  fruits  de  récolte  ;  sendcet 
es,  chevaux,  pu  autres  bêtes  de  somme  et  de 
au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  axmueU 
les  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faitt;s.  11 
)uté  un  dixième  auxdits  capitaux  :,  à  l'égard  des 
^ui  auront  été  créées  sous  la  condition  de  non 
:  des  dixièmes,  vingtièmes,  et  autres  impositions 

ft  A  regard  des  rentes  et  redevances  fondères  ori- 
nent  créées  rachetabies ,  mais  qui  sont  devenue» 
tables  avant  le  4  août  par  Teffet  de  la  presçrip* 
e  rachat  s^en  fera  sur  le  capital  portfc  au  con- 
oit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux  deniers 
as  fixés. 

c<  Dans  les. pays  où  il  est  d'usage  ,  soit  ^ans  les 
rente,  soit  dans  les  locataries  perpétuelles,  d'it^  ' 
au  preneur  la  coupe  des  bois'  de  haute-futaie  ^ 
la  réserver  au  bailleur,  ou  d'assujettir  le  preneur  à 
ibourser  la  valeur  au  bailleur,  celui-ci  conserverais 
ie  couper  lesdits  bois. lorsqu'ils  seront  parvenus  à 
laturité ,  si  mieux  il  n'aime  consentir  d'en  rece* 
valeur  actuelle^  suivant  l'estimation  qui  en  sera<faitc 
perts  ou  à  l'amiable,  auquel  cas  le. preneur  sera 
e  rembourser  air  bailleur  le  prix  desdits  bois,  outre 
ital  filé. par  Tarticle  1  ci-dessus  pour  le  rachat  de  la 

(^  L'évalua^on  du  produit  annuel  des  rentes  et  redfT^ 
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tances  fonciires  non-stipuléesen  argent ,  mais  payables  en 
nature  de  frains ,  denrées ,  fruits  de  récolte  ou  sejmco 
d'hommes ,  bêtes  de  somme  ou  voitures  ^  se  fera  d'après 
les  règles  e  t  les  distinctions  ci-après.  - 

VI.  <k  A  l'égard  des  redevances  en  grains  >  il  sera  formé 
une  année  commune  de  leur  valeur ,  d*après  le  prix  des 
grains  de  même  nature,  relevé  sur  les  registres  du  mar^- 
çtié  du  lieu  «où  se  devoit  faire  le  payement,  ondumarcbé 

{dus  prochain  s'iLn*y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former 
'année  commune ,  on  prendra  les  quatorze  années  anté«- 
rieures  à  l'époque  du  rachat  ;  on  retranchera  les  deuai 
plus  fortes  et  les  deux  plus  foibles,  et  l'année  commun» 
sera  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

VII.  «  Il  en  sera  de  Qiéme  pour  les  redevances  en  vo* 
lailles ,  agneaux ,:  tochons ,  beurre ,  froma^,  cire  et  au* 
très  denrées,,  dans  les  lieux  oii  leur  prix  est  porté  dans 
les  registres  des  marchés.      < 

<c  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de  tenir 
de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrée^» 
l'évaluation  des  rentes  de  cétie  espèce  sera  faite  d'après 
U  tableau  estimatif  qyi  en  aura  été  formé  en  exécution 
de  l'article  15  du  décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du 
ciistrict  du  lieu  où  devoit  se  faire  le  payement ,  lequel  ta* 
bleauservira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
restimation  du  produit  annuel  desdites  rédevantes;  le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres^ 
coutumies  ou  réglemens. 

VIII., «  A  l'égard  des  ventes  et  Redevances  foncières 
Stipulées  en  service  de  journées  d'hommes ,  de  chevaux  » 
bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de  voitures ,  l'évalua^ 
lion  s'en  fera  pareillement  d*;^)rès  le  tableau  estimatif  qui  , 
mn  aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  16  du  dé^ 
cret  du  3  mai ,  par  le  directoire  du  district  du  lieu  oh  . 
dévoient  se  faire  lesdits  services^  lequel  tableau  servira 
pareillement  pendant  l'espace  de  dix  années  pour  restiina* 
tiQn  du  produit  annuel  desdites  redevances  ;le  tout  sans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes 
ou  r^lemens. 

,    ;    '  Ce  11  décembre  1790,  Prudhommk. 

...-  "  '  '  ,       ; 

Deriraprimeri»  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des 

Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  H^.  ao« 
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gravures  analogues  aux  difFétens  événemeOÊkf 
tt  les  cartes  des  déparBemens. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sonimeS  à  genoux. 
. , . . .  Levons-nous .* . 


Eça 


J       DÉTAILS 

Dtj    fi    ÀÇ    18    DÉCÈàtBîtÉ    l^QO** 

^rejje  az/  peuple  des  campagnes^   touchant 
le  clergét 

. ABitAi^rs  des  campiagnes ,  c'est srir-toiit  à  von» 
î  nous  nouis  adressons.  Le  Citadin,  plus  près  dii 
er,conrioît mieux  que  vous  les  m^l-inteûtionnéé 
attisent  lé  feu  dd  lanarchie» 
i^.  7S.  _      A 
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Nous  vous  avons  plus  d'une  fois  ^smri  c'akîs  vos 

travaux  nourriciers  ;  nous  avous  étudié  vos  moeurs 

débonnaires;  nous  avons  aussi  porté  nos  regards 

observateurs  sur  ces  hommes ,  d'autant  plus  cou- 

Sables  que  les  coups  qu'ils  assènent  partent  de 
essous  un  manteau  que  vous  respectez  encore. 
La  révolution  ne  peut  se  faire  sans  vous ,  sans 
votre  assentiment;  elle^  ne  se  fera  pas ,  tant  que 
vous  écouterez  ces  individus  à  doublé  visage  qui , 

Î)ar  état  et  par  principes  ,  doivent  s'opposer  de  tout 
e^r  pouvoir  aux  progrès  dj^k  raison  ^  au  règne 
de  ]a  liberté.  Les  oiseaux  de  nuit  jetteat  des  cris , 
à  la  lueur  d!un  lambeau  ;  ils  ne  ^ont  bien  que  dans 
les  ténèbres  ;  le  grand  jour  les  blesse  :  il  en  est  de 
mémo  .des  prêtres;  ce  sont  des:hôtes^  dangereux 
qui  fpr\x  rouler  la  pomme  de  disi^orde  sur  toutes 
les  tables  oii  ils  sont  admis.  Âfaîheur  à  la  nation 
qiii  tempprise  avec  eux,  et  qui,  dans  les  premiers 
momens  de  son  insurrection,  s'arrête  au  milieu  de 
sa  justice  !  Dans  les  temps  de  révolution,  la  jus- 
tice du  peuple  doit  être  éclatante  et  pron^jjte 
comme  la  foudre  du  eieh  il  faut  que  toutes  les 
têtes  qui  s'obstinent  à  rester  élevées  au-dessus  de 
la  nation,  qui  ne  reconnoit  que  des  égaux,  soient 
frappées  p|ar  elle ,  ou  tenttent  dans  les  limites  de 
l'ordre  public. 

Habitans  des  campagnes,  f  Tous  le  voyez  !  ce  que 
tout  le  peuple  français  a  ^é  4  la  face  de  TÉu- 
rope,  ce  serment  auguste  de  vivre  libre,  et  de  ne 
reconnoitse.  d'autre  loi  suprême  que  la  volonté 
générale  ;  les  prêtres  (i)  se  refusent  à  ce  serment  : 

(i)  Croiroit-on  que  le  procureur  de  la  commune  du 
Puy-enrVeîlay,  et  Tétat-major  de* cette  petite  ville  ort 
cassé  un  jeune  officier.,  cbargé  d'une  pétition  tendance 
à  obliger  Tévéque  du  lieu  à  prêter  son  serment  civique  ? 
Et  If  icfty^î^  R*a  pas  été  prêté.  Cpaiment  la  garde  natio- 
nale nç  met-elle  pas  à  la  raison  son  état-major  et  lo 
chapitre  ?  Il  né  s'agît  que  d'enlever  aux  uns  leurs  épau- 
lettes,  et  aiix autre»  leurs  aumusses ,  et  Itntrtùin  de  leurs 
aumusscs. 
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pourtant  écrit  dans  Févatigile.  Soyètsaumù 
lissances  ,.y  lit  on;  et  quelle  puissance  pbft 
ie  que  celle    '' 


une 


? 


I  celle  dune  nation  qui  se  gouverne 
Mais  on  trouve  aussi  dans  Tévangiie 
rôles  étranges,  sorties  de  la  bouche  sainte  d<i 
teur  qui  a  succédé  à  Moïse  :  Je  suis  venu 

terre  apporter  le  gfawe. 
as  !  c'e&t  maintenant  sur-tout  qu'il  nous  fatit; 

à  la  véracité  des  prophéties^  Le  clergé  se 
l'en  faire  en  ce  niomeat  VapplicatioH.  Il  agité 
îes  mains  un  glaive  à  deux  tranchans.  L'ea- 
'.-vouS'  dire  aux  riches  :  amis,  coalisez-vous 
ious;  notre  cause  est  la  vôtre;  on  s  e/npare 
s  bien$;  quand  on  nous  aura  dilapidée j  les 
irdoanés  irontà'vous;  et  la  loi  agrairOi  dont 
rie  déjà  f  est  une  conséquence  du  séquestra 

a  osé  mettre  sur  les  propriétés  ecciésiasti- 

?  Comme  si  c  étoit  violer  la  loi  sfiinte  d^  la 
été,. que  de  rentrer  un  peu  tard  dans  son 

clergé  dit  au  peiiple  :  Enfans  !  vous  voye« 
te  on  nous  traite!  sou ffriir^î!- vous  la  spolia^ 
le  vos  bienfaiteurs?  Verréz-vous  tranquille- 
nos  belles  possessions  passer  dans  des  mains 
^ères?  Les  verrez- vous  indignement  morcelées^ 
rner  à  la  friche,  d'où  nou$  avions  eu  tant  de 
à  les  tirer  ?  Permettrez-vous  que  ceux  qui 
faisoient  vivre  à  Tombre  des  autels  protec- 
,  soient  honteusement  chassés  de  leurs  anti- 
domaines  ?  Et  Ton  voudrolt  mettre  le  sceau 
te  iniquité  y  en  nous  obligeant  à  prononcer 
mêmes  Tarrét  flétrissant  qui  nous  dépoui]le  ! 
is!  vous  le  savez  ;  un  seul  prélat  noivrrissoiôl: 
m  canton  ;  une  seule  maison  religieuse  alimeii- 
plusieurs  villages  peuplés  de  vassaux  nom* 
c,  A  présent  et  désormais  que  ferez  vous  de 
>ras  oisifs  ?  Le  prix  du  pain  est  baissé;  mais 
re  vous  faudra-t-ii  du  travail  pour  en  gagner, 
palais,  dont  on  fait  malignement  contraster 
ste  avec  la  simplicité  des  premiers  apôtres , 

A  a 
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ees  palais  n'oBt  été  construite  par  les  prëlàts ,  <pi6 
pour  occuper  la  classe  indigente.  Depuis  que  le» 
malheurs  des  temps  ont  fait  cesser  tous  ces  tra* 
vaux  5  que  d'infortunés  gémissent,  et  regrettent  ce 
luxe  tant  de  fois  reproché  aux  évéques  ! 

Bennes  gens  des  campagnes  ,  dites  i  n'est-ce  pas 
là  les  propos  qu'on  vous  tient  depuis  une  année? 
Dans  nos  grandes  villes  ,  on  n'oseroit  pas  nous 

£arler  sur  ce  ton.  Nous  sommes  trop  près  de  la 
imière;  nous  allons  donc  répondre  pour  vous  à 
tjes  discours  qui  seroient  insolens^  s  ils  n'étoient 
insensés.  Dites-leur  donc,  avec  nous: 

Prêtres  du  seigneur  ,  interprètes  d'une  loi  d-é" 
galité  et  de  paix,  parlez  plus  bas  !  Nous  vous 
faisons  l'honneur  de  vous  regarder  comme  des 
citoyens  ;  nous  voulons  bien  oublier  vos  scandales 
passes.  Vous  principalement ,  prélats  de  France, 
<gui,  par  votre  conduite,  avez  hâté  en  France  la 
tohute  des  moeurs ,  vils  esclaves  d'une  cour  disso- 
lue,  que  parlez  vous  de  palais.^  Eh!  quoi,  vous 
«vezle  front  de  dire  fiu  peuple  que  c'est  vous  qui 
le  faisiez  vivre  ,  lui  qui  vous  salarioit  !  Pontifes 
superbes  et  durs  !  vous  aviez  le  cœur  de  voir  vos 
çères  nourriciers  se  nourrir  de  pain  noir  sous  un 
toit  de  chaume  appuyé  aux  murailles  do  vos  parcs 
superbes  !  Ingrats  !  ivres  d'enoens  ,  gorgés  d'or, 
TOUS  ne  saviez  que  faire  de  vos  biens  ;  vous  aviez 
parcouru  le  cercle  des  jouissances.  Votre  ima- 
gination s'épuisoit  en  projets  d'ouvrages  inutiles , 
autant  que  dispendieux.  Si  Armide  (  i  )  vous  eût 
remis  sa  baguette ,  vous  voii-s  seriez  bien  donné 
de  garde  d'appeler  les  bras  du  pauvre  pour  la  con- 
fection de  vos  routes  ,  pour  la  construction  de 
vos  sérails  et  de  vos  haras  ,  pour  les  dispositions 


'  (i)  La  baguette  d' Armide,  espèce  de  fiction  dans  le 
genre  de  la  verge  d'Aaroo.  Il  faut  convenir  pourtant 
4gue  la  mythologie  du  Tasse  est  pli^s  paturçll^  ft  pHi| 
MmsjA^  ^^^  ççUe  de  Uoisç^ 


(  5oS  ) 
i  jardins  ^i  enlcvoitint  tant  de  bonnes  terres 
culture;  et  vous  auriez  Timpudence  devou»- 
honjoeur  de  ces  travaux  ,  de  vous  en  fairç 
re  it  la  reconnoîssance  de  ceux  qui  avoient 
heté  de  se  laisser  appeler  vos  vassaux  ?  A 
entendre,  ne  croiroit  on  pas  que  votre  ab- 

va.  frapper  de  stérilité  ces  grandes  posses* 
dont  on  vous  a  abandonné  trop  long-temps 
I  uit  ?  Nous  apprécions  à  sa  valeur  votre  soir 
le  pastorale:  mais  soyez  tranquilles  ,  les  huit 
fermes ,  dont  le  produit  sufËsoit  à  peine  aux 
!ux  besoins  d'un  seul  individu ,  rendront  heur 
s  IirHt  cents  familles  honnêtes,  dont  les  chefs 
errent  pas  à  Rome  pour  savoir  s'ils  peuvent 
>ute  sûreté  de  conscience  prononcer  à  la  face 
el  le  serment  de  vivre  et  de  mourrir  libres , 
ibredes  loix fraternelles  faites  par  eux-mêmes^ 
esl:  temps  encore  ;  jurez  avec  nous  ;  devenei 
frères ,  profitez  de  notre  modération  ,  clla 
bie  à  son  terme.  Nous  consentons  à  ne,  plus 
:der  en  arrière,  pourvu  que  vous  marchiei 
vant  et  d'un  pas  ferme  dans  le  droit  sentier 
nous  ncys  sommes  frayé  avec  tant.de  peina 
avers  tant  de  dangers-  Dépouillez  le  vieil 
me ,  pour  vous  revêtir  des'  principes  régéné- 
Lirs  de  la  nouvelle  constitution.  Nallez  pas 
cher  dans  lé  fond  du  tabern-acJe  ces  vieilles 
es  que  jadis  vous  teniez  en  réserve  pour  im* 
ler  la  terreur  à  Ja  foule  ignorante  et  peureuse; 
s  vous  arracherions  du  sanctuaire.  Ne  comp- 
pas  réussir  mieux  dans  vos  chaires  dé  vérité , 
3ien  au  fond  de  vos  confessionnaux  potwireux  ; 
s  vous  ferions  sortir  les  premiers  de  nos  églises» 

trop  long-temps  ont   retenti  de  vos  homé- 
(i)  séditiieuses  ,   piononcées  çn  votre  nom  par 

0  La  nuinicipaJité  de  Marseille  vient  de  rendre  une 
:ence  contre  un  prédicaru  aristocrate,  qui  le  xon- 
me  à^ô  Jivrçç  (l'amçr4ç  cflyçrs  i'bôîel-diea  dç  U 
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cles.dratetirs'à  vos  gages.  Vos  6nftille&  sont  àevch 
nues  sourdes  aux  insinuations  per^des  de  leurs 
past('urs  infidèles.  Prélats  de  France  !  descendez 
de  vos  sièges»  faites  place  à  des  pontifes  selon  le 
jcœuT  de  la  nation  ;  bu  bien  ,  du  giron  de  Tëglise  , 
passez  dans  le  sein  de  la  patrie  ;  elle  a  plus  be- 
soin de  citoyens  que  d'évéques  ;  elle  a  plus  besoin 
de  mœurs  que  de  dogmes.  Laissez  -  lui  reprendre 
radmin'itration  des  biens  qu'elle  ayoit  eu  l'impru- 
dence de  vous  donner  en  garde  ;  reposez  vous  sur 
«lie  du  soin  d  alimenter  vos  frères  nécessiteux;  ik 
sont  aussi  ses  enfan$^.  Fiez- vous  à  edle  pour  lamé- 
lioration  des  terres  dont  vous  étiez  les  fermiers 
llissipateurs  :  elle  négligera  peut- êtr6^de  mettre  la 
dernière  pierre  aux  édifices  dont  vous  avrz  jeté  les 
fondeniens  à  grands  frais;  mais  elle  employerayos 
menses  abbatiales  à  bâtir  des  habitations  commo- 
des et  sans  faste  pour  ceux  de  ces  enfans ,  qui  , 
n'ayant  où  reposer  la  tête  ,  vônoient,  à,  la  chute  du 
l'our,  mendier  à  votre  porte  un  peu  de  paille  dans 
nn  coin  de  vos  étables.  Convertissez-vous  au  patrio* 
tisrae ,  et  prononcez  avec  nous  le  serment  d'être 
citoyens  :  vous  en  avez  fait  de  phis pénibles  et  de 
moins  honorables.  * 

Habitans  des  campagnes,  répondez*  ainsi  aux 


ville,  sous  plus  orande  peine  en  cas  de  récidive.  Il  ne 
falloit  peut-être  d'autre  correction  /  que  délaisser  là  le 
prédicateur  raconter  aux  échos  solitaires  ses  jérémiades 
flûti- patriotiques.  On  doi<  laisser  délirer  tout  à  l'aise  dans 
les  églises ,  comn)e  dans  les  cafés  ;  mais  le  peuple  n'ei^t 

Sas  encore  assez  instruit  pour,  permettre  aux  magistrats 
*user  de  ce  to!érai;tisme  civil:  on  a  pris  le  bon  parti; 
}cs  prêtres  sont  plus  sensibles  à  la  plus  foible  amende 
pécuniaire,  qu  à  la  pfus  forte  dose' de  mépris. 

Un  curé ,  près  de  Lille  en  Flandre,  ne  voulut  jamais 
dans  une  procession  porter  le  Saint  Sacrement  sons  un 
dais  aux  trois  couleurs  nationales  :  on  s'est  contenté  de 
le  reconduire  à  son  presbytère  au  milieu  des  buéts^  ^t 
f  w  tout  ce  qti'il  conveftou  de  faire. 
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)  subalternes  que  le  haut  et  inoyen  clergé 
i  milieu  de  vous  ,  pour  vous  iatéresser,  au 
]a  religion»  eniav&ur  de  ses  ministres.  Pé- 
Gus  bien  de  ce  grand  principe  :  Féglise  est; 
ans  l'état  y  l'étal;  nest  poipt  du  tout  dans 
La  religion  n'est  qu'un  Ueji  fraternel,  ima* 
ur.rQStserrer  les  nœuds  politiques.  Ce  lien^ 
temps ,  étoit  devenu  une  chaîne  fort  lourde^ 
I  iissue  à'àbstmclions  {a\  Il  est  temps  de 
*vir  le  culte  simplifié  de  véhicule  à  l'instrue'* 
•es  prêtres  ne  sentent  pas  asses,  toute  \b, 
du  rôle  qui  leur  reste  à  jouer.  £n  cessant 
les  jongleurs  vivant  de  leurs  tours  de  gobe* 
craignent  de  perdre  toute  leur  consistance^, 
oient  pas  que  ce  serment  qu'on  exige  d'eux^ 
réhabiliter  aux  yeux  des  honnêtes  gens«, 
a  révolution ,  ils  n'étoient  que  1^  frelons  da 
e.  C  etoit  des  parasites  qu  pn  a  voit  la  foi- 
d'hébei^er  dans  la  maison  commune.  lis^ 
nt  le  murmure  des  uns^  le; mépris  des  au- 
ils  étoient  suspects  à  tous*  A  présent ,  s'ils 
;  nous   promettre  de   s'en  tenir  à  l'éran- 

rois  cutés  de  Dijon  s*étoient  donné  le  mot  pour,  le 
imanche  à  la  grand^niesse  >  faire  à  voix  très-basse 
du  décret  sur  la  réduction  iks  çures^  et  fa  re  ensuite 
:hans  adiejux  à  leufs  ouailles.  Toutes  les  dévotes 
nier  d*as^illir  aussi-tôt  le  pied  de  la  chaire  ,  en 

plus  de  décrets ,  s'il  faut  nous  priver  de  nos 
5.  Les  curés  aimèrent  mieux  pourtant  subir  la 
mortification  de  relire  les  décrets  par  ordre  dd 
re  que  de  donner  leur  démission, 
curés  de  Strasbourg  ont  tenHi  ui/e  toute  autra 
e  ;  ils  n'ont  jamais  voulu  lire  dans  leurs  églises 
station  que  le  cardinal  de  Rôhan  ^  leur  évéque  , 
oit  envoyée  pour  être  lue. 
Sonnes  gens  des  campées  1  cette  expression  ne 
s  vous  ê(re  faonlière.  Encpre  un  peu  de  temps  « 

abstractions  métaphysiques  seront  bannies  to»:t- 
u  culte.  Cette  heureuse  rév'oîuîion  dans  les  idie^ 
a,  quand  la  r/sligion  sera  devenue  tout-à-fait  na- 
.  Nous  touchons  peut-être  4  cette  époq[uô. 
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^He  ;  et  d  eii  ^appliquer  la  morale  à  la  ndutettd 
ébnstitution  ;  s'ils  conseutent  de  bonne  grâce  ft 
ii*êtie  pus  de  gros  décimateurSi  de  gras  prében- 
daîres  ;  s'ils  se  contentent  de  Fhoiinéte  salaire  qui 
leur  est  alloué;  c'est  ators^  maisi  ce  n'est  qu'alors 
que  nous  fraterniserons  avec  eiioc^  et  que  nos  en- 
fans  ,  élevés  par  eut ^  les  honoreront  comme  de  se- 
conds pères.  ! 

Mais  si^  dontiant  la  main  à  la  haute  et  basse  no- 
blesse, le  haut  et  moyen  clergé  se  ménageoit.de 
remploi  dans  quelque  drame*  contre -révolution- 
naire ;  si ,  pkcés  sur  la  montagne;,  les  prélats  af- 
fectoient  de  lever  les  mains  au  ciel  pour  procurer 
là  victoire  aux  nobles  combattant  dans  la  plaine; 
ou  bien  si ,  plus  adroits ,  corrompant  les  sources 

Sures  de  riristruction  apostolique ,  ils  essayoient 
'ébranler  votre  patriotisme  par  l'effroi  d'un  avenir 
malheureux ,  habîtans  des  campagnes!  imposez 
silence  à  ces  faux  docteurs  !  Couvrez  dé  buées  leur 
jactance  impie;  chasser  du  temple  ces  vendeur» 
de  choses  saintes  ;  dégradez  les  juridiquement* 
Traduisez  les  au*  pied  de  l'orme  antique  pardevant 
le  tribunal  de  vos  anciens  ,  et  livrez-les  ensuite  aux 
tîs  moqueurs  de  vos  femines  et  de. vos  enfans  :  ils 
ne  seront  plus  à  cmindre  du  moment  qu'jU  i>eiont 
devenus  ridicules.  Si  Févéque  de  Tréguier  ,  par 
exemple,  eu  celui  de  Nanftes-,  eut  été  con- 
damné par  le  peuple  à  reraplfr  les  fonctions  de 
magister  dans  le  dernier  de&  hame^aux  de  son  dio*- 
cèse,  comme  Jadis  le  roi  Denis,  maître  d'école  i 
Corinthe ,  nous  nen  serions  pas ,  envers  lés  prélats 
de  Franee ,  aux  reproches ,  aux  nienaoej» ,  et  peuf- 
étre  aux  crainte». 

RassuiH)ns-nous  pourtant  5  ropinion  publique  sou- 
tiendra la  révolution  contre  la  mollesse  de  l'assem- 
blée nationale  et  ïes  irrésolutions  du  roi.  L'opinion 
publique  a  décrété  avant  l'assemblée,  a.^anctiounii 
avant  le  roi  le  serment  imposé  aux  évêques.  Ils  le 
prêteront,  ce  serment ,  si  mieux  ils  .n'aiment  être 
Uvréspar  l'opinion  publique  à  la  vindicte  populaire^ 
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ipîô  des  Villes  et  des  câmp-^gne*  eit  lô  grjtad 
îr  des  prêtres  et  des  rois.  Jlépétonsle.  Clia- 
ur  amène  un  fait  à  l'appui  de  cette  Vérité  ; 
u'it  y  aura  5iur  la  terre  des  prêtres  de  profes^ 
t  des  nobles  de  race ,  fxé  nous  flattons  pas 
tranquilles  et  libres  tout  Misembie.  Lé 
b  des  campagnes  marche  entre  deux  écueils } 
êtres  et  les  rîdHes  ou  les  nobles  le  harcèlent 
iux  c6tésà  la  fois.  On  le  travaille  en  sens  àon* 
;  on  le  poussera  à  bout  2  qu'on  y  prenne 
!  Il  finira  par  faire  main  basse  sur  tes  uns 
?  les  autres ,  et  n'auta  d'autre  regret,  après 
expédition  tant  de  fois  provoquée  ^  •  que  dm 
r  pas  pris  plus  tôt  ce  parti  extrôma. 

Du  patronage 

tiiôt  pfejtîd  ici  une  ôceeptîôn  diff^tenté  de 
qu'il  a  eue  jusqu'ici  dans  la  jurisprudence;  il 
me  la  faculté  de  drfendre  les  biens,  Vhofi^ 
y  Ut  personne  et  la  vie  de  tout  indix^idu  de  lt$ 

tte  faculté  i  fondée  sur  le  droit  naturel  ^  est  dm* 
îtiptible  et  inattaquable^  parce  qu*elle  tient 
itiellement  aux  piiocipes  et  aux  £ns  de  la 
té,  qui  sont  de  réunir  les  hommes  pour  leur 
:é  réciproque  J  parce  qu'elle  tient  à  la  base 
i  morale 9  à  la  vertu  inoée  dé  l'homme,  à  la 
,  qui  veut,  qui  ordonne  que  je  secoure  le  mal- 
eux^  que  j'assiste  le  faible^  que  je  défende 
>rirf!é. 

DUte  loi  donc  qui  mettroit  des  obstacles  à 
î  communauté  dé  secours ,  à  cette  réciproeité 
distance,  seroit  non-seuleihènt  absurde,* mais 
nnique.  Elle  mettroit  la  justice  en  péril  ;  elle 
ifferoit  la  fFatémité  cîtiquej  elle  rendroit  nuls 
n  les  élans  >  les  efforts  et  les  actes  de  raniiné^ 
a  parenté ,  de  la  vertu ,  et  de  tous  le*  senti* 
is  généreux  dont  l'homme  puisse  être  «uscep 
3  pour  le  bonheur  de  9<m  semblable. 

î^  75.  B 
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Cependant  les  comités  de  rassemblée  nationale 
proposent  cette  loi  :  encore  dominés  parles  abus, 
par  les  erreurs ,  par  les  préjugés  du  régime  ancien, 
ils  proposent  de  laisser  subsister  une  classe  d*liom- 
mes  privilégiés  (  les  avocats  )  qui  auroient  seuls 
le  droit  de  sq  mêler  des  affaires  d  autrui. 
:  A  de  telles  propositions  on  est  tenté  de  se  de* 
mander  à  quoPsert  la  révolution ,  si  les  législateurs 
modernes  fout  découler  de  leurs  principes  cetta 
conséquence  ridicule  autant  que  vexatoire,  que  & 
ne  pourrai  pas  ii^éme  disposer  de  ma  confiance. 

Quoi  !  je  suis  •  attaqué  dans  mes  biens  ou  dans 
ma  yie,  j  ai  à  défendre  ma  propriété  ou  mon  exis- 
tence j  et  vous  tracez  un  cercle  à  ma  défense^  hors 
duquel  je  ne  peux  sortir  ?  Vous  me  présentez  une 
liste  d'hommes  que  je  ne  connois  pas,  qui  dépen- 
dent du   gouvernement ,  qui  sont   les  créatures 
d*une  hiérarchie  de  gens  dont  je  dois  me  défier, 
une  liste  d'hommes  dont  le  métier  sera  de  vivre 
<}e  mes  droits  ou  de  mes  malheurs,  qui  ne  pour- 
ront voir  dans  ma  détresse  ou  dans  mon  oppres- 
sion que  de  Targent  à  gagner ,  et  je  serai  forcé  de 
choisir  dans  cette  liste  mon  défenseur,  mon  ami, 
mon  prx)tecteur,  mon  confident  intime  !  C'est  à 
ces  privilégiés   que   vous  me   livrez  comme  une 
proie  :  si  je  suis  riche  ,   vous  me  contraignez  à 
in'abandonner  eu  plus  cupide ,  au  glus  intrigant 
de  ces  avocats  ;  si  je  suis  pauvre  ,  c'est  au   plus 
ignorant ,   au  plus  récalcitrant  de  tous  qu'il  faut 
que  je  confie  mon  existence  civile  ou  corporelle. 
Jai  un  père,  un  fils,  un  frère,  un  ami  qui  s'of- 
frent à  .plaider  ma  cause  ;  d'autant  plus  ardens  et 
habiles  à  me  défendre  qu'ils  veulent  le  faire  gratis  « 
et  par  pure  amitié  pour  moi;   ils  se  présentent 
pour  me  protéger ,  et  je  ne  peux  profiter  de  leur 
zèle  et  de  leur  désintéressement  «:  votre   loi  les 
rend  incapables  de  me  rendre  ce  service  ;  je  ne 
peux  trouver  de  recours  que  sur  votre  liste  d  avo- 
cats.., !  En  vérité ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
£îémir  d  mdignfttion  et   de  désespoir  à  la  seulf 
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sîtîon  d'une  telle  loi.  Il  est  bien  vrai  nTaelc» 
es  ne  pouvant  se  dissimuler  riniquïté  d'ud 
ojet ,  y  ajoutent  une  petite  modification  pour 
mieux;  abuser  ;  ils  consentent  à  ce  que  j^ 
5  choisir  où  je  voudrai  un  défen^ûi;,  quds 
lent  un  ai^ocat  officieux.  Remarquez;  d'abord 
donnent  à  cet  avocat  que  j'aurai  choisi  >  une 
ète   défavorable.   Ils   n  oublient   rien  ;    niaî^ 
il  ne  faut  rien  gasse]:'.à  des  gens  pour  qui  le 
che  d'ignorance  seroit  ici, une  grâce.  Le  mot 
eux  comporte  un  ridieùlç;^  au  moyen  de  quoi 
la  majeure  partie  des  défenseurs  avides  d^ 
5  qui  se  trouve  .écartée  de  la  no|)le  fonction 
itronage,  parce  que  ces  deffjnseufs  ne  seroient 
les  officieux.  Gardez- vous  de  tenir  cette  obser- 
n  comme  de  peu  de  conséquence.  Chez  un 
le  oii  les  mots  valent  plus  que  les  chq^s,  où 
licule  est  plus  pesant  que  le  vice,  ceci  devient 
)rtant:  mais  passons.  JSn  accordant!^  liberté 
ployer  ces  officieux  y  les  comités  ont  grand 
de  multiplier  les  moyens  deles.écajter,  dans 
is  où  ils  seroient  employés  ;  les  çpmités  yeu- 
que  les  juges  puissent  rejeter  c^s  officieux 
uns  après  les  autres,  selon  quils  gardejçojic 
ou  moins.de  respect  devant  le  tribunal j^  c*est;à- 
,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  jfolite^sjBy  ou- 
ranchise ,  d'amabilité  pu  d'énergie  qiùils  em-, 
vont  dans  leur  défense  ;  et  encove^  selon  qu! ils 
cuperont  plus  ou  m^oins  des  vrais  moyens  d& 
nse  que  la  cause  exige  ;  c'est  à  dire  que  ^  Içrs* 
m  client  s'avisera  d'appeler  un  afftqieux  k  son; 
)urS|  les  juges  décideront,  non-seulement  du 
ces ,  mais  encore   de  la  manière  dont  il  doit 
î  plaidé  par  les  officieux.  Observez  que  cette 
cule  attribution  n  auroit  lieu  qu'envers  les  offi- 
IX ,  et  point  du  tout  envers  les  avocats  de  liste  ; 
sorte  que  ceux-ci  auroient  carte  blanche  dans 
rs  moyens  ,  et  dans,  la  façon  de  les  employer , 
les  officieux  seroient  perpétuellement  au  bord 

B  a 
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d'unpiëge,  ce  qpîne  porteroit  pas  bien  Tlvement 
les  plaideurs  à  les  employer,  •     . 

A  Tûspect  de  ces  combrEiàisons.  misër^iblos  et 
improbes  ^  Vhomme  d*honpeiir  se  sent  saisi  dà- 
colère;  il  ne  peut  voir  sans  êffxoi  et  sans  mépris 
ces  tortueux  apprêts  d'une  espèce  d'hommes  qui 
^  jie  peuvent  reculer  sur  le  chemin  du  vice,  guj 
n'diit  encore  pu  étancher  cette  soif  du  sang  Qoà 
famillefs  ;  gui  cherchent  avec  une  subtilité  cou- 
pable k  perpétuer  le  règne  de  la  chicane,  le  mo^ 
pile  de  la  dissension,  et  dont  la  cupidité  se  tta-^ 
vaille  à  renforctr  cet  impôt  désolant  des  procès,' 
qui  pèse  depuis  si  long-temps  sur  le^  passions 
Humaines  ,  et  qui  f^it  circuler  Jour  et  nuit  la  dis-» 
corde  entre  tous  les  citoyens  de  lempire. 

Mais  nous  dirons  iiux  promoteurs  de  cette  loî, 
fiirx  partisans  des  avocats  privilégiés  :  de  quoi  vous 
mêlez- vous  ?  Que  le  législateur  établisse  des  tribu* 
liaux  ,    et  une   forme,  à  suivre  pour   contenir  I4 

Sstice  dans  %es  bornes  légales  y  k  la  bonne  heure, 
ais  qu'y  a  t-il  de  commun  eqtre  ces  établissemens 
«t  ma  liberté  individuelle  ?  Pourquoi  vous  ingé- 
rez-vous dans  Tadministration  de  mes  affaires  do-^ 
jnestiques  et  personnelles ,  et  jusque  dans  le% 
gfïtections  de  mon  cœur? 

Si  fai  un  procès ,  c'est  mon  affaire  et  non  la^ 
Vôtre  ;  o'eât  à  la  loi  à  le  juger  ;  c'est  à  moi  à  to 
soutenir*  comme  it  me  plaira,  à  le  gagner  si  }é 
peux',  et  même  à  le  perare  si  je  veux j  car  s'iKrii,©»  * 
plaît  de  le  perdre,  et  que*  mon  avocat  ou  moi 
plaidions  en  conséquence  j  il  n'appartient  à  qui  que 
ce  soit  de  Vempécher. 
[  Toutes  les  fois  cjua  je  traduirai  mon  droit  di^ 
Tant  un  tribunal,  je  dois  être  absolument  libre d« 
Vy  présenter  comme  bon  me  seiîtbleia  ,  et  par 
qui  il  me  p!airâ.  Je  peux  cléfoiidre  rua  causo  tnîù- 
jnême;  car  mil  ne  sait  mieux  mes  ai  foires  que  ninj, 
nwl  ne  peut  y  prenrlre  plus  d  intérêt  qutï  mot*  Si 
|e  préfère  à  mon  insunisance  itî  numst^m  tïtm 
ûéitmtvr^  Q^tt  à  moi  seul  à  choisirez  à^^r' 


ne  sait  mieux  que  moi  en  qui  jiet  4oIs  ef 
mettre  mu  oonHânce,  Il  doit  m'^tre  libre 
iir  qui  je  voudrai  pour  me  défendre,  de- 
premier  Jusqu'au  dernier  des  hommes ,  ci- 
i  non ,  regnicole  ou  étranger  ;  la  raison  est 
i  la  raison  ,  et  dans  toutes  les  bojuchesu 
l'attaque  ou  me  défends  ^  il  ne  s  agit  pa» 
enanoes  ,  mais  de  mon  affair^  S*il  arrive 
plaidant  ou  à  mon  défenseur  ,  de  blesser 
dans  notre  défense,  punissez  nous  :  mais 
l'il  vous  plalt  de  supposer  que  tout  avocai: 
c  ,  que  vous  n*aurèz  pas  choisi ,  paurroiç 
les  îoix  ou  la  dignité  du  tribunal  9  n'en 
)as  l'occasioD  de  me  donner  nn  fripon  pour 
r ,  un  traître  pour  me  trahir ,  un  ign,orant 
e  perdre ,  un  flatteur  pour  m'abuser ,  uiy 
poUr  me  ruiner.  Vos  avocats  privilégié^ 
être  tôiit  cela  et  pis  ;  au  lieu  que  mon  ami. 
lent  de.  mon  cœur ,  sera  toujours  pour  rppi 
aête  homme;  il  sera  éloquent,  z^élé,  44'' 
se,  non  parce  que  fe  l'aurai  çboisi  pour  moif 
mais  parce  que  je  n'en  aurai  pas  choisi 
L  ces  qualités.  - 

cet  homme  de  votre  chQÎx,  direz -vous, 
loltra  peut-être  pas  les  Ioix.  Que  vous.im: 
c'est  de  mon  bien  ,  Vest  de  ma  vie  dont 
;  et  il  vous  plalt  de  croire  qiie  je  serai  moins 
[ue  TOUS  I  mè  choisir  un  défenseur,  moins 
K  que  vous  ,  qui  n'avez  rien  &  voir  ni  à 
:  dans  mon  affaire,  et  qui ,  dans  cette  affaire 
•e,  ne  pourriez  trouver  un  intérêt  qu'aur 
e  vous  auriez  influé  sîur  le  choix  de  ceuK 
î^erit  s'en  mêler  ?  , 

ulte  donc  que  l'établilssement  d'une  classe 
les  de  loi,  de  défenseurs  privilégiés^  seroit  une 
iniquité;  car,  vous  qui  proposez  cette  ins* 
,  si  vous  êtes  de  bonne  foi ,  en  y  ajoutant 
té  de  choisir  des  ai^ocats  officieux ,  vous^ 
:)ir  que  vos  avocats  de  liste  seroient  inutiles^ 
loi  bon  cette  li^te ,  si  vcus  m  voulez  p^^ 


..        ;    ~  (M) 

m  y  ramener  ?  Et  sî  rotre  but  est  dem'j,  ramener  y 

pourquoi  ce  leurre  des  ô/^ciez/^ ? •  :,,.'  -•   ^ 

ce  Mais  ,  dire»- vous ,  il  faùt1)ieii  des  cpus  dç  loi 

Br  ëtat ,  sans  quoi  personne  ne  se  uvreroit  à 
hide  des  loîx,  et  cette  belle  sclencé^se  perdroît  '?. 
De  grâce ,  moins  d  appréhejasiori,;  c'est  au  contraire 
le  privilège  de  savoir  là  loi  qui  dispense  de  rap- 
prendre. ]>ans  nos  )uran<Jes  hautes'et  basses,  rare- 
ment les  maîtres  étoîent  de  bons  ouvrier^.  Lais- 
ses à  la  concurrence  dés  tlilens  le  çgiri^de  produire  de 
Iboûs  légistes.  Cicéron  ,  Horterisius ^  Varron  ,  €t 
touis  cei  fameux  avocats  romains  »  q|ii  'devinrent 
les  premiers  personnages  dé  la  république ,  n'etoîent 
jpoiift  habiles  "par  privilège.  Le  gënjjè  fut  leur  bac- 
calauréat et  îeùr  licence ,.  ^radmiraiion/constante 
iBu  peuple  sous  ïatebv^e,  leur 'stage  ,  et  le  livre 
éternel  de  l*histoîrë  '  le  tableau '.de .  leur  inscrip- 
ton.  •    ^.  .      *    V     '       ■    /r 

*'  Gitoyêns,  soùvenez-v6us  donc  de  fafre  entendre 
"Tos  droits  à  cet  égard  ;  ne  vous  laissez  pas  enlacer 
iîa  nouveau  par  le  démon  de  la  chicane  ;  mainte- 
nez votre  droit  de  vdiis  défendre  vous-mêmes,  ou 
par  ïe  ministère  de  qui  bon  vous  semblera,  tant 
ftn  civil  qu'au  criminel.  C^est  bien  assçz  d'avoir 
lies  hommes  pour  juges,  conseryez-VQus- des  amis 
pour  défenseurs.  .    .  *    .    . 

Dictature  du  grand  gêriéraL 

*  Dans  un  état  libre  et  bien  organisé  ,  tous  les 
membres  du  corps  social  sont  lies  entre  eux  par 
la  chaîne  commune  du  bonheur  public.  Si  un  in- 
dividu est  opprimé  y.  les  autres  réclament  pour 
faire  cesser  l'oppression.  L'injure  d  un  seul  est  re- 
gardés comme  une  injure  faite  à  tous.  Oh  \  com- 
bien nos  mœurs  sont  encore  éloignées  d'une  har- 
inonie  aussi  parfaite  !  On  emprisonne  lès  citoyens  ; 
oh  les  plonge  dans  les  'cachots  sous  les  plus  fri- 
voles prétextes.  Le  commandant  de  la  police  pa- 
mienne  déploie  l'autorité  dictatoriale  contre  les 


(Si5) 
la  liberté;  des  propos  vagues ^  des  impros 
des  censures  verbales  sont  traites  comme- 
Les  ;  et  les  Français ,  dociles  aux  impres* 
i,  yitsux  régime,  aveugles  sur  les  progrès 
annîe ,  attendent  tranqujllement  les  fers 
ur  prépare  sans  s'inquiéter  de  la  destinée 
i  frères. 

peu  d exemples,  même  sous  le  règne  du, 
me  9  d'unç  persécution  aussi  atroce ,  aussi 
ément  combiné^  que  celle  que  les  infâmes 
L  chàtelet  font  soutfrir  au  sieur  Botondo{iy, 
yen  est  actuellement  décrété  et  emprison- 
me  prévenu  d  avoir  tenu  des  propos  indé-^ 
r  le  roi  ,  là  reine ,  les  ministres  et  M,  ul 
î.  Voilà  le  pMtexte  d®  sa  détention  :  en 
véritables  çipises. 

de  l'expédition  de  l'ii^itel  de  Castrîes, 
ayette  vint  faire  une  promenade  militaîro 
rue  de  Varenne  à  la  tête  de  la  troupe  à 
Le  sieur  Kotondo ,  appuyé  contre  une 
regardoit  tranquillement  défiler;  mais  sap- 
nt  que  l'imprudence  dès  cavaliers  qui  pas- 
u  galop  au  milieu  de  la  foule  pouvoit  être 
aux  citoyen^  ,  il  interpella  un  officier  de 
ettre  sa  troupe  au  pas.  L'officier  se  crut 
et  courut  à  toute  bride  dire  àM.  la  Fayette 
omme  s'opposoit  à  l'exécution  de  ses  or- 
j  général  vint,  questionna  le  sieur  Rotonde , 
B manda  s'il  n'étoit  pas  Anglais.  Moitié  tun^ 
Vautre^  lui  répartit  celui-ci.  Cette  plaisais-, 
adressée  à  un  patriote  tel  que  le  général  , 
nère.  Il  la  sentit ,  et  dès  ce  momeitt  il  jura 
\  du  sieur  Rotondo«   Quelques   plats  subal- 


a  fusion  du  club  de  1789,  dans  celui. des  Ja- 
a  empofsonné  îa,  source  du  patriotisme.  Qui 
qu'on  y  écoute  avec  Tindolence  la  plus  cou- 
ixposé  des  motifs  de  i'arrcstàtiop  du  sieur  Ro- 


<  5iÔ  )^ 
thtiies ,  décores  deTépauIette  ^  se  char^4rent  d'étrë 
les  ministres  de  sa  yengeance;  L^uii  d'eux  fit  afréte^^ 
lè  coupable  ;  *ati  momeut  où  il  pas'soil  devant  I0 
dorps  de  gardé  des  Feuillanâ^  Condiiit  à  la  n^aison 
du  maire ,  M.  Bailljjereniroya  libre  >  sans  lui  dofi'' 
lier  la  mcrindre  satisfaction.  Qtiéiques'fours  après , 
il  fut  assassiné  rue  .Çroix-des-Petits-Champs  par 
des  mouchards  en  habit  de  garde  national  j  ^  le 
}#  surlendemain  ,  il  fut  dëcrété  par  le  chételet  sux' 
Ta  plainte  du  procureur  du  roi ,  et  d'après  la 
dénonciation  de  quelques  hommes  rendus  au 
général. 

"Aussi  tôt  les  fournalîstes ,  niéme  ceux  qui  pas» 
sent  pour  patriotes  j  se  sont  acharnés  atttour  dtl 
malheuretix  Rotondo;  on  â  fouillé  jusque  dan» 
sa  vie  passée ,  ^t  on  lui  a  4lproché  d'avoir  été 
empjrisonné  en  1784 ,  comme  impliqué'  dans  une 
affaire  d'escroquerie.  Le  sieur  Rotonde  s'est  très- 
nial  défendu  ^  il  a.  nié  et  avoué  à  demi  les  |>ropo9 
dont  on  Faccusoit  ;  on  est  parvenu  à  le  rendre 
odieux,  et  personne  n'a  osé  prendre  sa  défenèe {i)t 
C'est  une  singularité  bien  remarquable ,  et  qui  fait 
honte  à  la  révolution ,  que  îe  procureur  du  roi 
du  châtelet  ait  osé  rendre  plainte  en  son  noiti 
pour  des  propos  tenus  contre  les  ministres  et  M*  la 
Tayette.  Quelle  est  donc  cette  étrange  jurispru- 
dence qui'  veut  nous  imposer  un  respect  serViie 
pour  les  asens  infidèles  de  l'autorité  y  qui  décfaré 
inviolable  la  personne  des  ministres  et  du  qoib- 


(1)  Nous  affirmons  que  nons  re  eonnoissons  nulle- 
îemeni  M.  llotondo.  Ses  habitude» ,  ses  opinions  nous 
sont  totalement  érrangères»  Il  peut  se  faire  que  son  per- 
sonnel soit  très- peu  intéressant  ;  mais  il  est  citoyen,  et 
à  ce  litre  il  a  droit  d'occuper  une  place  dans  un  ou- 
vrage consacré  à  la  défense  de  la  liberté.  Français  I  si 
vous  voulez  déjouer  les  Combinaisons  atroces  des  ty- 
rans ,  renoiicez  à  votre  insouciance  naturelle  pour  tes 
maux  d'autruî  \  et  pénétrez  *  vous  bien  du  sens  de  ce 
proverbe  latin  :  HoàÀe,  mihi,  cras  nbU 

mandant 


«fit?)      • 

it  géii^4^  Rn  «»ïioWi-i»©|l^;d^||C'V*lwi§.4    f 
ré  d'abrutis$enH)ii}t  ,<>ù .  il  se|oi<(;' p^rmi»  à^ 
re^  à  coaditioQ  dor  ne  parler  de  p^.r,soQQQ? 

il  est  bifeii  ftffre w  qu  au  milifi^:  d^.  j^^^rû, 
t  mois  après  ia  prf$e  dià  jia  bi^^Ûe  ».  le'  mi- 
public^  la  niaudatahe.dtt  ro^  09^;  ^.^^coler 
ae  plaiate  le  no  en  du  g^^éral  à  cev^<diA  roi 
a  reine,  qu'il  ait  ^  dU-je  ^  i'iiopudeâ^Q^  40 
ux  jQux  aune  nation  ;..iibr0  io  Ciduidabr 
t  nouvea»  de  làs^ia-'.f'mj/^^^e* ,  ^ ,  : 
énéral  a  bi&a  $eati\ qu'il  iiHoiV.se-  opuyvir 
cule,  si  la  plainje  se  suivett;{:il  f^  fait-if^ 
s  juges  à  ne  pas  s*oc^per  de^  fiffr^^j^matités 
concernent  Auss^-|ôt  les*  f^ad^ii^jfyd^  crmvk 
ideur.  daœie;  à  k^  générosité:  podar  ctous  > 
Le  voyons  4^^111  ca  t^aig  d/hypocrisie ,  qu'un 
e  plu^,  ql^'uA  symp^^^^e  plu»  effra^ani.  dé 
sanoe  arbHraiite  du!  f  énéral  Ai^i  il  dispose 
X  et  d^  se#  minisu^ea;-  ainsi  il  ^&t  en  son 
F  dencbatfter  le.eoi^tde  la  iusti<îe>,  et.  de 
igiier|à.9oei  c^bqii^y.les  victimes  quelle  doit 
r-         ,.  ;....• 

sons  on  in»tfnt  le  général .  pour  en  Tenit 
)cusaj|:k>ns  qui  ont  pour  pbjet  lesuperspinses 

et  de  la  reine^  Il  s  agit  de  propos  mdéeens^  • 
Tindécenoe  ,  même  sous  1  ancien  régime  > 
:  pas  «B  eriHie  $  oe  seroit  tout  ait  plus  un 
I  délit  de  police  qui  ne  doit  point  faire 
t  d'iinô  iastruction^  criminelle.  Des  ^propos 
cit  des  crimes,  que  dans  le'  code  des  tj:rans. 
m  peuple  libire,  le  droit  de  parler  et  décrire 
it  connoître^  d'autres  limites  ^ue  celles  de  {^ 
e;  les  actions  seules  sont puuiss^bie^,  iVIai^t 
on  y  le  roi  est  déclapré  inviolable  pe^r  u|i&  loi 
tutionnelle ,  et  lui  manquer  .de  .  respect ^^ 
âoler  la  loi.  — -  Il  est  ^bsurde  de  préi^nd» 
inviolabilité  du  roi  s'étende  jusqu'à  le  infet'<- 
labri  de  la  censure  publique.  Au  coiitrâfre, 
précisément  parce  que  la  royauté  est  élevée 
ssus  des  atteintes  de  la  loi  ^  qu'il  faut  laisser 
\  75.  ^  G    . 


an  thëî  éle'Maf  le  seul  freiâ  qui.pillsie  M 
dëgdûtêf  de  devenir  un  tyran ,  Topinioa  et  la  cri-* 
tique  de»  0rateui*$  et  des  écrivains.  Quant  ëat 
propés  contre  la  reine  et  les  ministres ,  ils  n'écoient 
pbintde  la  compétence  du  procureur  dû  roi,  parce 
que ,  coteine-  nous  l'avons  déià  prouvé  en  vingt 
exidrotts  de-  cet  ouvrage  ,  la  reine  n'étanf"  point 
déclarée  personne  publique  par  la  constitution ,  les 
injures  qu'on  lui  adresse  ne  peuvent  point  être 
considérées  comriie  des  crimes  publics.  Il  en  est 
de  même  de  celles  qu'on  distribue  aux  ministres 
^t  au  Commandant  général» 

Citoyens  !•  si  vous  ne  suivez  pas  avec  attention 
TafFaire  '  du- malheureux  Aot(mdo;^si  vous  nen-» 
chaînez:  pas,  par  une  opinion  fortement  prononcée 
sur  son  arrestation  infaste,  hs  vues  pçrvcTi^j?  des 
juges  du  chàtelet ,  et  dû  commandant  général  vous 
êtes  perdus;  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  vous, 
vous  n  oserez  plus  rons  expliquer  libremeôt  ^ur  le 
compte  de'vo$  mandataires,  vous  tremblerez  devant 
les  aides-de*camp  du  dictateur  la  Fayette,  ôèxnme 
autrefois  devant  les  inspecteurs  de  police;  1^  dé- 
fianee^  la  terreur  habiteront  {Mirmi  véus ,  fosqu'au 
sein  de  vos  foyers ,  et  vx>us  retomberez  dans  votra 
ancien  état  d'esclavage  et  d'avilissement  (i). 


(i>  Les  dénonciateurs  du  sieur  Rotonde  ,  lesquels 
ont  fait  également  le  rôle  de  témoins ,  sont  Germain , 
marchand  mercier ,  grenadier  de  la  section  de  Henri  IV, 
côiu"  de  Lambiçnon  j  Gamache .  marchand  de  viu  en  gros , 
rtie  Grcnier-Samt-Lazare ,  n*.  7  ;  Mont  ^  commis,  rue 
des  Petits-Pères ,  n».  2.  Nous  invitons  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  le  majihcur  de  connoître  de  pareils  gens 
de  nous  taire  passer  ieur  sienalement ,  nous  nous  ferons 
un  plaisir  de  le  publier  ,  afin  que  si  la  tyrannie  du  gé^ 
néra)  prend  des  forces ,  ie&honnôtes  gens  sachent  devant 
qui  parl«r. 


Décret  définitif  rendu  sur  l'affaire  de  Kancy. 

-   .\  ■     .';  .     V    .,  ■    ■ 

;  Nos  prophéties  se  soht  accomplies  (i) ,  elle  vient. 
Ae  paroitre  cette  proclaniation ,  ou  plate t  ce  décret 
par  lequel  les  représentans  du  peuple  ;  .pleins  d'in- 
dulgexude  pour  ses  enaemis  ,  ensevelissent  leurs, 
crimes  dans  l'oubli ,  et  ne  frappent  que  les  pa- 
.  triçtes.  ' 

.  C'est  M.  Sillery  qui  s'est  chargé  d'immoler  lefl. 
innocens ,  et  de  blanchir  les  coupables.  Dans  un 
rapport  britJant,  et  présenté  de  la  manière  la  plus 
insidieuse^ il  a  couvert  ses  victimes  de  Aeurs;  il 
»*est  attendri  sur  le  sort  des  ntalheureux  soldats  du 
régiment  du  Roi;  il  a  glissé  légèrement  sur  les  pri* 
mes  y  les  «forfaits  des  M^seigne  ,  des  Bouille ,  des 
membres  de  la  municipalité  et  du  département,: il. 
s'est  afrêté  ^ur  les  fautes  des  soldats,  et. il. a  fini 
par  proposer  lo.  d'anéantir  la  procédure  instruite 
pardevant  les^  officiers  4^  bailliage  de;  Nancy ,  et 
de  faire  mettre  en  liberté  les  qitpyens  et  les  soldats 
arrêtés  et  détenus  .en  vertu  des  déûr^ats  rendus 
par  ce  tribunaL  a*^.  De  licencier  les  régimens  4u 
roi  et  de  'Mestre-de-Camp.  S^.  De  supplier  le  roi 
de  faire  négocier  avec  les  cantons  suisses  la  giace 
des  soldats  du  régiment  de  Château- Vieux  con- 
damnés aux  galères,  ou  renvoyés  à  la  justice  de 
leurs  cQrps.  Ce  projet  a  été  décrété  à  la  très-grande 
majorité.  Trois  députés  patriotes  (s)  ont  seuls  osé 
Je  combattre  :  ils  ©nt  accusé  les  véritables  auteurs 
des  maux  de  Nancy ,  les  sieurs  Bouille  et  la  Fayette , 
ils  ont  demandé  un  nouveau  rapport. 

Certes ,  il  ne  falloit  pas  se  contenter  d'anéantir 
l'odieuse  procédure  des  Juges  de  Nancy;  oh  de- 
voit  arracher  l'instruction  de  cette  procédure  à  ces 
juges   prévaricateurs^  non  pour  arrêter  le  cours 

■  '    ■■  -'■ ,      -       I       i       •'■•  u  * 

(i)  Voyez  notre»  n°.  6a,  page  478. 

(^)  MM.  Louis  Noailks,  Tabbé  Grégoire  etPrngnott. 
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de  la  justice^  mais  pour  en  revêtir  des  magistrat» 
intègres  ,  des  patriotes  (jui  fissent  retomlier'le  cki- 
tinn^nt  'sur  les  vrais  coupables ,  sur  ces  corps  ad- 
nlitnistratiFsy  par  exemple,  qui  avoient  trahi leârs 
devoirs  les  plus  sacres,  en  négligeant,  en  refîssaalir 
d'instruire  des  soldats  égarés  par  la  plus  respectai 
ble  des  passions,  le  fanatisme  de  la  patri»;  * 

L'indulgence  pour  les  scélérats  est*  uneinjus^ 
tice^  pne  eruauté  pour  les  bons;  si  on  pardonne, 
aux  contre  révolutionnaires  ,  chaque  jour  verra 
ëclore  utie  nouvelle  conjuration,  et  des  Aots  àa 
sang  innocent  seront  versés ,  pour  avoir  conservé 
^laïques  hoinmes  impurs  dont  le  co&ur  endurci 
et  inaccessible  aux  bons  principes  ne  se  conver« 
tira  jamais.  Croyez-vous  t:[u'on  puisse  transiger  im* 
î)unément  avec  les  méchans  ?  Il  ne  peut  y  avoit 
ni  paix  ni  trêve  avec  eux ,  parce  qu'il  ne  peut  exis* 
ter  aucun  traité-  entre  le  vice  et  la  vertu ,  entra 
Wnfustice  et  la  probité. 

Et  ce  qui  couvrira  k  janîais  d'opprobre  le  colo- 
nel rapporteur  qui  a  égaré  l'assemblée  nationale 
sur  cette  malheureuse  affaire  y  ce  sont  les  conclu* 
sions  prisés  contre  les  soldats  du  régiment  du  Aoi 
et  Meistre-de-Çamp.  Quoi  !  licencier' ces  soldats , 
pour  avoir  demandé  leur  compte  à  leurs  officiers; 

Iîout  avoT  cru  ,  d'après  les  avis  et  les  démarches  de 
a  municipalité,  que  Bouille  étoit  un  contre-révO" 
lutionaaire,  pour  s'être  préparés  &  la  défense  con- 
tre un  ennemi  public  que  le  pouvoir  civil  leur  dé- 
nonçoit  !  Falloit-il  donc  leur  faire  porter  la  peine 
due  aux  scélératesses  de  leurs  instigateurs?  Falloit- 
il  les  punir  d'avoir  ignoré  le  fatal  décret  du  16 
mM  ,  et  cette  proclamation' Bouille  qu'on  leur 
a  si  soigneusement  cachée?  Falloit-il  les  déshotxo- 
tet  pour  le  crime  d'autrui  ?  • 

Vils  ennemis  du  bien  public,  vous  aurez  beau 
vouloir  égarer  l'opinion  sur  les  véritables  causes 
de  l'horrible  catastrophe  de  Nancy  ,  vous  n'y  réus- 
sirez jamais  ;  malgrez- vous ,  la  plume  impartiale  des 
écriyains^pa^riotes  désignera  les  vrais  coupables 
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*atiMi  de  la  postérité.  Os  saura  par  qiielle8> 
bles  manœuvres  on  avoit  préparé  et  amen£ 
atre-révolution.  dans  la  département  de  la 
e  ;  on  connoltra  les  indignes  reasorts  qu'on 
ouer  pour  précipiter  le  peuple  de  Tarmée 
plus  affreux  abîme;  on  saura  que  les  ré-, 
ans  de  la  nation  sauvés  au  i4  juillet  1789  y 
atriotisme  du  régiment  de  Châteaux  Vioux,. 
Dhemeat  sacrifié  à  Tambition ,  aux  Fureurs 

aues  chefs  aristocrates  ;  on  saura  enHn  que 
gente  justice  pour  des  coupables  puissaas^ 
avenue  sévère  que  pour  punir  des  innôcena 
es. 

que  yous  serez  puissant  ou  misérable  , 
Agcmcns  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

et  sur   Vaffaire  du   régiment  de  Royal- 
Champagne. 

aire  dû  régiment  R©yal-Champagne ,  en  gar- 
L  Htsdin ,  n'^  pas  eu  des  suites  aussi  désas-^ 
>  que  celle  de  Nancy.  Le  sang  des  patriote^ 
coulé  ;  on  n  a  pas  licencié ,  déshonoré  des 
innoeens;  mais  on  a  pailié  les  crimes  des 
on  a  traité  aveo  indulgence  le  ministre  de 
rre  et  les  municipaux  prévaricateurs  qui 
t  causé  les  troubles. 

nWe  d*Hesdin  est  une  de  celles  où  le  parti 
révolutionnaire  a  dominé.  La  division  des 
îis  se  communiqua  dans  le  principe  au  régi'^ 
[\oyal-Cham pagne  ;  comme  de  raison,  les  ot* 
commandés  par  le  sieur  Fournès ,  l'un  de» 
Ss  noirs  de  rassemblée  nationale ,  furent  des 
:rates  renforcés;  les  soldats,  au  contraire, 
eut  du  p!us  pur  patriotisme.  La  France  n  ou* 
pas  que  vies  sous-officiers  et  les  soldat^  de 
iraent  donnèrent  les  premier-^,  l'exemple  d'un 
fédératif  aveo  la  garde  nationale.  La  muni* 
:é  d'Hesdin  repoussa  cet  acte  de  civisme  :  les 
Fi  s  y  opposèrent;  mais  malgré  lesmanœuvrei 


êas^  uns  et  des  autres ,  la  fédération  fut  furëe,  et 
rassemblée  nationale  applaudit  par  un  décret  à 
Tenthousiasme  patriotique  'du  régiment  Royal- ^ 
Champagne.  Li  cour  ne  le  vit  pas  du  même  œil  r 
sur  les  plaintes  des  officiers ,  h  ministre  la  Tour- 
du  -  Pin  ordonna  le  départ  de  ce  régiment.  La 
garde  nationale  ne  voyant  dans  Tordre  de  ce  départ 
qu'une  punition  de  lassociation fédérative  ,  s'y  op- 
posa :  de  leur  ccyté ,  les  Cavaliers  refusèrent  de  par- 
tir, et  ils  envoyèrent  un  de  leurs  adjudans  à  Paris» 
pour  faire  révoquer  Tordre  du  ministre.  li'ordr& 
îot  suspendu. 

Dépuis  Tépoquo  du  pacte  fédératif  jusqu'au  mi- 
lieu d?  juin,  il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement 
dans  Hesdin.  Ce  fut  alors  seulement  que. les  soldats 
se  permirent  quelques  réclamations  ,  et  demandè- 
rent des  comptes  à  leurs  officiers.  On  transigea , 
les  soldats,  se  relâchèrent  sur  plusieurs  points^  et 
tout  fut  soldé  potir  cinq  à  six  mille  francs. 
-    Cependant   les  chf*fs  épioîent  l'occasion  de  fo- 
menter des  troubles.  Un  décret  de  Tassemblée  na- 
tionale défendoit  toute  promotion  d'officiers  jus- 
qu\k.  nouvel  ordre.   Au  mépris  de  ce  décret,  ils 
élevèrent  un  sieur  Odille  au  grade  de  sous-lieute- 
nant. Un  sieur  Fongard  fut  nommé  à  la.  place  d« 
n|iaréchal  des  logis.  Le  lendemain  de  ces  deux  no- 
minations ,  les  cavaliers  se  rassemblèrent  sans  armes 
devant  la  porte  du  major  du.  régiment;  ils. décla- 
rèrent qu'ils  ne  reconnoltroient  jamais  pour  leurs 
officiers  ceux  q^'on  ayoit  nommés  contre  le  vœu 
des  décrets   du  corps  législatif.    Un  décret  du  7 
août  improuva  la  conduite  du  régiment ,  qui  deypit , 
avant  de  réclamer,  commencer  par  obéir.  Un  est 
'   parvenu  à  Hesdia  que  le  i3;  il  ne  fut  proplamé 
que  le  lendemain.  Deux  jours  avant  ce  décret ,  le 
colonel  Fûurnès,  qui  étoit  sûr  de  son  fait ,  écri^vit 
aux  officiers  de  son  corps  que  la  décision  de  Tas- 
semblée  nationale  seroit  sévère  |  qu'il  leur  couseil- 
Joit  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  munici- 
palité ,  pour  être  k  Tabri  de  la  fureur  des  cava^ 
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tte  lettre  ëtoit  une  iii$iiltd  £»ite  au  patrio^ 
s  soldatfi  y  qui  ont  toujours  reçu  avec  le  plu* 
.   respeot  les  deai^ioas  dp  rassemblée  nflh 

[ues  your6  après  la  proolâcnation  du  décretr 
F ,  les  officiers  ,-qui  vouloieut 'perdre  à  quel- 
X  que  ce  fut  leâ  soldats  patriotes  ^  auteu^r» 
tdération ,  envoyèrent  vers  le  miAistre  ua 
»  camarades  pour  lui  dénoncei?, de  prétendus 
s  ,  qui  u'oiit  jamais  existé  qu^  dans  les  relar 
rulences  dos  offiçieri^   La  Tour-duPin  ten- 
iége  au  .cofpité  militaire  ;  il  lui  écrivit  ^  sous 
e  de  lo  consulter^  piouii:  savoir  s'il  pouvoir 
3ngédi^r  sans  formante  de^  hommes  d<in^ 
ice  était  dangereux  par  leur  esprit  d'insur 
ulûn.'he.OQifïité  m^litaÎBQ,  gagné  ou  trompé^ 
it  d'une  manière  favorables  î^qssi  tôt  grands 
uifs  de  la  part  de  la  Tour-du-Pin  pour  doq- 
is  dléclat  au  coup  d'autorité  iju'il  méditoir. 
iimandaiit  de  la.  province^ .reçut  ordre  de  sa 
arter  à  Uesdin,  dy,  ^fuirô  «ntr^  des  trou,- 
:  de  donner  des  cartoucl^es  de  congé  aux 
rs  qui  lui  seroiant  désignés  par  leurs  offi- 
Le  ai.  cet  <*rdro  fut  exéout^  ;  treiJtef^ix  hom- 
lont  deuxadjudans ,  neuf  fnacéchauxdes  logÎ3 
IX brigadJiers  qui,  presque  tous,  avoient,  d©- 
5  jusqù^à  3o  ans  de  service  ,  furent  renvoyas 
iaieusement.  Leurs  cartouches  portoîeat  la 
que  lès  hommes  congédies  seraient  tenus d^ 
.dre  dans  leur  pays.  Les  officiers ,  acharné;^ 
5e  se  à  la' poursuite  des  soldats  patriotes ,  eu-» 
.'infamiô  do  faire  signer  par.  une  trcfitaine  de 
ers,  une  adresse  à  rassemblée  nationale,,pa;r 
le  ils  applaudissoient  au  çenvoi  de  leurs  ca- 
les. Cest  sur  ce  renvoi  que  l'assemblée  a  eu 
Qoncer  ainsi  que  sur  les  troubles  qui  Tavoient 
dé.  M,  Salle  de  Choux  avoit  proposé,  au  nom 
:ois  comités  réunis ,  le  projet  de  décret  suivant: 
L'assemblée  nationale  décrète  que  les  congés 
rés  aux  sous-offieiers  et  cavaliers  du  régiment 
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Hoyal-Champagne  seront  nuls  et  dé  àul  êfht;  qn*ih 
toucheront  leur  solde  jusqu'à  remplacement^  que 
le  .roi  sera  prie  de  le»  in'oorporer  diins  k  mai^ 
chaussée,  conFormément  à  la  demande  qu'ils  en 
ont  faite,  et  suivant  Tordre  de  leur  anciennetë  et 
de  leurs' grades  respectif!»;  l'assembiëe  im prouva 
la  conf>înite  du  sieur  la  Tour*du*Pin,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre  ;  *eUe  in>prouve  ^gaiement 
eëUe  de  la  municipalité  d'Hesdîn>  en  ce  qu'elle  a 
excédé  les  boï-hés  de  son  pouvoir  i>.  * 
*  Ce  projet  n'a  pas, été  suivi  en  entier;  l'assem- 
Viée  a  déclaré  tjidMl  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer 
^uanù  a  présent  sur  les-  di^ positions  tendantes  k 
improuver  lé  liiini^tre  de  la  guerre  et  la  muni* 
cipalité.^  '  ' 

«    Nous  ne  conceV'ons  pas  comment*  l'assemblée 
•nationale  a  pu  hésiter  un  instant  sur  cet  objet, 
corhnient  elle  a  pu  garder  un  lâx^he  silence  suk*  les 
•prévarications  du   ministre  de  la  guerre  et  de  la 
municipalité   d'Hésdîo.  Le  délit  du  ministre  est 
constant  ;  il  a  renvoyé,  arbitrairement  et  sans  fnge- 
'ïhent  préalable,  trentë-six  cavaliers  avec  descap- 
touchres  infamantes,  des  cartouches  qui  les  exf-. 
loient  dans    leur  paj-s^  et  leut  défendoient  de 
s'arrêter  ailleurs.  Un  décret  du  6  août  avoit  dé- 
■fendu   de  donner   des   cartouches    jaunes ,   san^ 
forme  de  procès  ;  et  les  cartouches  blanches  don- 
'tiées  aux  cavah'ers  de  Royal-Ghampagne ,  ne  diffè^ 
rent  des  autres  que  par  la  couleur  ;  leur  rédaction 
'est  flétrissante  pour  les  soldats.   Ce  qui  rend  le 
ministre  encore  plus  coupable ,  c'est  d'avoir  fait 
tomber  le  poids  de  sa  colère  aristocratique  sur  de 
TÎeux  serviteurs ,  aussi  précieux  au  régiment  par 
leur  longue  expérience  dans  le  métier  des  armes, 
que  par  leurs  sentinreris*  patriotiques.  Il  s'étaye  à 
la  vcrirë  de  l'avis  du  comité  militaire  ;  mais  de 
quel  poids  peut  être  cet  avis  contre  des  décrets  ? 
Un  autre  abus  d'awtorité  de  la  part  du  ministre , 
est  d'avoir  fait  enfermer   dans  un  cachot  de  la 
'citadelle  d'Arras,  M.  d'Avoux,  jeune  officier  dn 

régiment 
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régiment Îloyal-Chumpagne ,  pduraVoîr  4|^otii<$él[ 
soutenu  tiv6c  toute  la  chaleur  du  {patriotisme  îéî 
csause  des  cavaliers.  Tous  oe^fôrfMts  miaistériels^ 
mëritoient  une  punition  exemplaire;  ils  sont  d'und 
ëyidence  palpable ,  et  rassemblée  nationale  a  hé-» 
Wè  de  prononcer,  et  de  livrer  le  06ur  la  Tour-dur 
Tin  au  glaive  vengeur  dôs  loix  ! 

Quant  à  la  municipalité,  ses  crimes  ne. sont  pas^ 
moins  prouvés.  A  rmstigation  des  sieurs  Biando» 
et  Fournès,  elle  a  jirovoqué  l'opération  des  car- 
touches infamantes,  et  du  renvoi  des  oavaliers 
patriotes  ;  elle  a  cherché  à  allumer  la  gu^re  civile 
à  Hesdin^  en  s'entourast  d'un  appareil  militajr^, 
capable  de  révolter  tous  les  esprits,  en  rassem*. 
blant  des  troupes  de  sa  propre  autorité ,  en  fiiisanf 
fabriquer  des  cartouches  gu-elle  distribueit  ensuite 
à  la  garde  natienale  qui  obéissoit.en  improuvant 
ses  ordres.  Cette  conduite  de  la  municipalité  est; 
doutant  plus  répréhensible  ^  que  dans  tous  .le» 
temps  elle  a  tracassé  la  garde  nationale,  soit  ea 
l'empêchant  de  délibérer  ,$ur  dès  objets  qui  Ja  pon-: 
çeruoieni:,  soit  en  favorisant  même  des  projets  qiif 
tendoientà  la  dissoudra.  £^  dernier  lieu,  elle  à' 
jfait  défendre  aux  citoy:eiis  de  sortir  en  armes  horst 
,  du  service;  ainsi  la  muoicipalité  est  aussi  coupable.^ 
que  le  ministre  de  la  guerre.  Les  preuves  de  toiia 
les  faits  que  nous  venons.de  parcourir  sont  claires  f\ 
^l'application  de  la  loi'  doit  se  faire  sans  d^culté; 
Les,  ministres  et  les  municipalités^  et  en  général; 
tous  les  agens  du  gouyearnement  sont  déclarés  res^^ 
pensables  par  la  eonstij|t;ution ;  il  est  de.;rintéi;$t 
public  qvie,.. cette  re^poQçsabilité  ne  soit  pas. mé^: 
prisée,  qu!e^e ^p6uyfn|:;ei^s.grands criminels,  a£La. 
qu'on  ne  dise  pas  que  c^est  aujourd'km  comajiei; 
sous  l'ancien  r^ime,  oii  il  ny  avoit  que  les  mal"- 
heureux  de  punis.  "L'assemblée  nationale  se  déshô^" 
ziorera^  ellese  décréditera  dans  l'esprit  des  pertipieiss^ 
si  elle  ne  revient  pas.  sur. l'affaire  du  régimeni 
]&oyal-Champagde ,  si/èlle xte livtépas auprochaiit 
triounal  de  lèse-nation^  le  ministre  et  les  imiliûici^ 
No.  75.  U 
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destins  et  des  autres ,  la  fédération  bf^f      .  ^^i 
Fassembtée  cationale  applaudit  par  J'' 
Fenthousiasme    patriotique  'du   réf/!- / 
Champagne.  Li  cour  ve  le  vit  pa' / 
sur  les  plaintes  des  officiers ,  lê/  ' 
du  '  Pin  ordonna  le  départ  (?/   '  mois,  le 

garde  nationale  ne  voyant  dai?  7  uolee  natio- 

qu'uue  punition  de  lasSocia/"'  .  -^J;^®*  ^^^^  '^* 

posa  :  de  leur  cAté ,  les  ôa^    '  '  esident du  corps 

lir,  et  ils  envoyèrent  un      '         ^^^f  ^  tribunal,  se 
pour  faire  révoquer  IV  ootnplimens  d  usage. 

lot  suspendu.  -^  i«g«»  «»  activité  pour 

Dépuis  l'époquo  ^  '  Cependant ,  nons  n  ayons 
Ueud'=î  juin,  il  nVr' '  ^*-^  ^®  constitution  s'occupe 
dans  Hesdin.  Ce  '  g^^  ^  ^^^  y  ^*  ^^  ^'^^^^  ^'^' 
se  permirent  w   >«tion  sublime  qu'il  lïous  a  pro.- 

rent  des  corn- /^'««"Pl^»^^»  «*  9^^'^^  "<>*»«  ^^^  " 

les  soldats,  s   ^^totidre  ,  peut- être  pour  nous  enpn- 

tout  fut  se'  //eti^^^^  hommage  aux  lumières  et  au 

Cepenr^  ^v  ^^^  /**§®*   ^^"*  ^  Paris*;  mais  jamais 

menter/ '^^^  ^®  seront  aussi  respectables  aux  yeux 

tionalc  /^^^^^  ^î®  ^^  liberté  que  celles  des  y «r^J. 

qu!à     /v^i  ^^'^^  corruptibles  et  quelquefois  corrom- 

^{g.T    fT^i jurés  sont  incorruptibles  parïeulh  essence, 

»'      /^ qu'ils  ne  sont  point  connus  des  accusés,  si 

^^st  au   moment  oà   ils  vont  prononcer  sur 

^j  sort.  Pourquoi  faut- if  que  la  dernière  chos« 

^f  s  occupent'  toujours  lei   l^sbteurs    soit  le 

^fceûr  (îe  l'humanité  ?  Le  sort  des  gens  de  plume 

^  Je' chicane  doit- il  donc  les  intéresser  davantage 

q^  lé  déstîniée  de  cette  troupe  d^iniortunés  qui 

jtr(gufs<ient  dans  les^  prisons ,  et  qui  n*en  sortiront 

goe  pour  se  Voir  inconstitutîoimellenieiit  livrés  k 

i^rbîtràiré  des  juges  ? 


.  (i)  Les  ventes  des  biensi  nationaux  ne  se- fost  point 
^.  Ke$din>  le  pam  paniote  y  est  accablé' sous  le  despo- 
tisme munidpaL  On  est  |^mit-toe  à  fa(  vdUe  d*en  venir 
aux  auûos» 


Opéra» 

te  vendredî ,  9  de  ce  moîs ,  on  donnoit  i  cfe 
spectacle.  Iphigénie  en  Aulide.  Les  aristocrates 
ayant  applaudi  avec  fureur  lé  chcévx  chantons  ^ 
célébrons  notre  reine  ,  et  ne  trouvant  aucune  op- 
position à  le^^  prétendu  délire,  ont  . voulu  faire 
.reconimencer  ce  chœur.  Les  patriotes,  quoi^u'ah 

Setit  nombre  ce  jour  dans  là  salle.»  onç  prie  noxt\\ 
6  sort#  qu'il  s'est  ensuivi  un  débat  d^^iniohs 
assez  vif  et  assez  loçg.  Le  ùeur  JLainçzy  qui  fouoit 
Achille  ^  a  cru  qu'il  ëtoit  de  la  dignité  do  son 
personnage  de  se  rendre,  le  chevalier  de  là  rtfine 
célébrée ,  et  d'un  ton  trani^hatit  a  donné  ad  pubKc 
ce  petit  avis  :  Messieurs^  loué  bon  Français  norx 
aimer  son  r^i  et  sa  reine  y  ainsi  je  vais  recommen- 
cer. Le  choeur  a  repf'is  ;  les  applaudissemens  aris* 
tocratique6  oùt  redoublé  ,  et  ,1  on  a  jeté  des  qua- 
trièraes  logés  uru»  oouiconrne  de  laurier  ait  sieur 
^  Lainez,  •     -,  "^^    ^ 

Le  bruit  de  oet  événement  s'étant  répandu , 
les  citoyen^  de  tous  les  quartiers  de  Paris  se  sont, 
dit.:  «Nous  ne  devons  aimer. que  ceux  qui  méri- 
tent notre  amour  l.  l^amour  ne  se  commande  pas. 
.Ce  ii'êst;  pas  un  acteur  de  l'Opéra  que  nous  pren- 
drons, pour  nous  éclairer  sur.  ce  sentiments  II  n'ap- 
{>artient  pas  à  un  comécUea  de  conipromettro 
'épouse  du  roi  en  se  rendant  son  avocat.  C'est  - 
le  dernier  des  malheurs  de  Marie -Antoinette,  d'être 
réduite  à  cette  assistance  ;  d'ailleurs ,  nous  n'avods 
que  des  ariettes  à  entendra  du  sieur  Lainez',  et 
;  point  d'avis  et  encore  moins  de  leçons  à  reeevoif  ; 
il  faut  eu  avertir  le  sieuK  Lainez  >'• 

En  effets  les  patriotes  se  sont  portés  le  dimandae 
suivant  à  l'Opéra.  A  l'apparition  tltt  sieur  Lainèz 
les  sifflets  se  sont  faits  entendre,  et  oà  a-fait  voler 
sur  lui  une  grêle  de  pomities,  et  ju^u'à  des  pa- 
quiBt^  de  verges.  Après  .unorasscz  longuo  et  grande 
humiliation ,  on  a  ordoxîné  au  sieuf  Lainea  d'appot- 
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ter  h  couronne  qu'il  avoit  reçue  ;  il  ^  obéi  :  on  lui 
a  prescrit  de  la  jeter  à  telre  et  de  la  fouler  aux 
^ieds^.il  a  encore  obéi ^  et  on  la  abandonné  à  ses 
réflexions; 

Troubles  da  département  du  Lot. 

"  Il  vient  d'arriver  une  insurrection  terrible  dans 
le  'département  du  Lot ,  district  de  Gourdon.  IiCS 

Saysans,  pleins  d'enthousiasme  pour  les  principes 
e  la  révolution  et -pour  la  liberté  i  se  sont  mis  à 
Slanter  des .^mai,  auxquels  ils  attachoienty  avec 
es  rubans  y  les  emblèmes  ridicules  de  la  féodalité. 
I)ans  les  environs  de  Gourdon  ,  ces  folie^i^  permises 
dégénérèrent  en  sédition.  Les  paysans,  trompés 
par  quelques  aristocrates  ,  refusèrent  de  payer  les 
cens  et  rentes  conservés  aux  ci-devant  seigneurs 
par  l'assemblée  nationale;  peut-être  même  que 
-ceux-ci  vouloient  exiger  d^s  droits  qui  ne  leur 
étoient  pas  dus«  Le  conseil  général  du  département 
eniploya  la  force  armée  pour  renverser  les  mai 
plantés  par  les  paysans  ;  il  ordonna  en  même  temps 
qu'il  seroit  informé  contre  les  auteurs  des  troubles. 
Qs^et  expédition  fut  le  signal  d'un  soulèvement 

Sénéral  ;  un  chef,  nommé  M.  Joseph  Linard,  con- 
uisit  quatre  mille  habitaus  des  campagnes  à  Gour- 
don ;  il  entra  en  vainqueur  dans  la  ville  y  dicta 
des  conditions  à  la  municipalité  et  au  directoire 
de  district ,  et  finit  par  livrer  la  ville  au  pillage. 
Les  maisons  des  ci-devant  nobles  et  des^  riches  ne 
furent  pas  épargnées. 

Ije  rapport  de  cette  affaire  a.  été  fait  à  Fassem- 
blée  nationale,  lundi  a 5.  On  a  décrété  que  Je  roi 
seroit  prié  d'envoyer  des  troupes  pour  en  imposer 
aux  factieux,  de  nottimer  des  commissaires  paci- 
ficateurs chargés  de  prendre  des  renséigneiUens 
sur  les  vraies  causes  des  troubles  !  on  a  ordonné 
en  même  temps  qu41  seroit  informé  contre  les 
auteurs  de  Tiasurreotion  pardevant  le  tribunal  de 
Gourdin, 
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Consp.>2non  de  Lyon, 

ins  !  la  patrie  est  encore  une  fois  sauvée, 
)lots^  sanguinaires  de  l'aristocratie  sont  dé- 
t  nous  n'aurons  bientôt  plus  à  craindre  que 
3es  sourdes  de  quelques  pseudo-patriotes , 
s  plus  à  redouter  que  leâ  ennemis  les  plus 
s  de  la  liberté, 
lettre  de  la  municipalité  d'Antibos  annon- 

grands  préparatifs  à  Nice  de  la  part  des 

français ,  pour  rentrer  à  main  armée  dans 
ime  ;  la  correspondance  de  Turin  nous 
it  journellement  les  arrêtés  du  conciliabule 
ces;. le  ci- devant  prinôè  de  Condé  (L)croyoît 
)procher  le  moment  oii  il  alloit  rentrer  a{>ec 
r  à  Chantilly.  On  comptoit  beaucoup  sur 
lassins  de  Topera ,  sur  les  menaces  des  hus- 
utricfaiens  à  quelques  Français  ,  et  suMout 
libelles  de  Burke ,  de  Calonne  et  de  Lally- 
al.  £h  bien  !  toutes  ces  belles  espjérances 
évanouies ,  et  laxmèche  s'est  éventée  sans 
e  le  moindre  effet. 

ille  dé  Lyon  étoit  le  foyer  de  cette  cons- 
1  avortée.  Depuis  long^temps  une  fermen* 
lourde  régnoit  dans  cette  ville;  on  l'enga- 

demander  la  suppression  des  droits  d'en- 
a  réduction  du  prix  du  pain  à  un  sou  la 

;  enfin ,  le  rappel  des  princes ,  et  la  fixa- 
\  leur  séjour  à  Lyon.  Les  auteurs  de  ces 
s  perfides  sont  quelques  ci-dejant  comces 
n  ;  et  quelques,  autres  aristocrates  robins  et 
l'es,  le  ^ieur  Guillin  de  Pougelbn,  avocat, 
1rs  Décar  et  Terrasse ,  tous  deux  officiers 


-.c  ci-devant  prîrfce  de  Condé  est  nommé  géné- 
e  d€S   tfoujpes  de  TEmpire  cantonifiécs  d^os  le 
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des  troupes  de  ligne  ;  enfin ,  le  sieur  la  Chapelle ,' 
ce  commandaot  envoyé  à  Lyon  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre. 

L©  i  3  décembre  etpît  le  |our  marqué  pour  le 
.  înassacre  général  de  tons  les  amis  de  la  constit^l- 
tien.  Une  foule  de  bvigand»  piémontais ,  armés  de . 
sabres  et  de  poignards  fabriqués  à  Turin,  s'étoit  ré- 
pandue dans  la  ville.  Les  princes  devoieàt  arriver 
de  Chambéry  ;  les  officiers  de  la  Mark  et  une  par- 
tiède  ceux  de  Sotmènberg  alloient  au-devant  d'eux ^ 
le  général  la  Ch^elle  i  leur  tête.  Des  patriotes 
26x^5  j  sous  la  masque  de  Taristocratie ,  ontâécon- 
vert  lepkn  infernal  et  Font  publié.  Les  Pougedoriy 
■Terrasse  et  Décar  o»t  été  arrêtés  et  coBotiits  à 
Pierre -Seize' au  bruit  des  aoclamatîons  du  peuple 
qui  obantoit  çà  ira  ,  etc.  * 

Le  peuple  do  Lyon  est  facile  à  égarer;  mais  il 
lest  très^bon  patriote ,  et  si  les  aristocrates  four- 
millent dans  cette  malheureuse  ville,  oe  n est  pas 
parmi  les  ouvriers^  qu'il  faut  les  aller  chercher»  La 
éour^  pour  tenir  en.oride  le  ceurage  des  Lyonnais , 
les  avoit  avoit  infectés  d  une  garnison  de  troupes 
étrangères ,  sous  prétexte  de  rétablir  Tordre;  Lyop- 
Bais-  !  4eiaandez  la  i^et^aite  de  vos  deux  régimens , 
.et  qu'ils  soient  remj^cés  par  des  troupes  natio- 
Baies, 

,    .  Affaire, de  Perpignan. 

Les  aristocrates  de  Perpignan  se  raséembloie&t 

.dans  un  lieu  particulier  pour  machiner  contre  la 

*eoBStiiliilioh,.  pottc,  corrompre  le  pouvoir  établi, 

.  et  il  paroît  qu'ils  y  avoieat  réussi ,  pour  déranger 

l'organisation  constil;utlonelle  ,  comme  fls  ticheuit 

de  le  faire  par-tout ,  et  en  dernier  lieu  enfin  pour 

pretéster  contre  les  décrets  touchant  la  vente  dès 

biens  nationaux.  Les  patriotes ,  qui  n'éprouvoient 

.déjà  que  trop  l'effet  des  menées  et  des  , trames  de 

•ette  coalition  9  se  portèrent  vers  la  muniaîpaiité^ 


(  55i  ) 
et  riovltèrent  à  prendra  les  mojronsc  les  plus  sages 
pour  s'opposer  aux  efforts  de  ces  ennemis  du  bien 
})ublic.  La  mucdcipaUté ,  un  peu.  mi-partie  de  bons 
et  de  mauvais  citoyens^  ne  se  hâta  pas  de  remplii^' 
l^s  Vœux  du  peuple ,  m,ais  elle  avertit  les  aristo- 
.crates«  Les  patriotes  revinrent  à  la  charge.,  et  vu  , 
lurgenGe  du  pé^il  qui  pouvoit  en  rësiilter, 
ajournèrent  à  trois  jours  l  effet  dé  leur  pëtition. 
Les  seules  précautions  ptises  dans  ces  trois  jours , 
se  bornèrent  à  un  approvisionnement  secret  d'ar- 
mes de  toute  espèce  et  de  munitions  que.  firent 
lés  aristocrates  dans  leur  lieu-  d'assemblée  qu'ils 
convertkent  en  forteresse.  Les  trois  jours  expi- 
rés, le  peuple  se  porta  en  fdule  à  la  porte  de  cette 
assemblée  aristocratique,  et  au.  passage  de  cbacun  de 
ces  noirs ,  les  huées  et  les  brocards  à  bout-portant 
ne  se  faisoient  pas  attendre.  Les  aristocrates  pa^ 
tLentèrexvt,  et  souffrirent  les  plaisanteries  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  se  trouvât  nombreux  et  amon- 
celé, de  manière  qu'ils  pussent  faire  une,  bonne 
curéç.  Ce  moii^ent  propice  arrivé  ,  ils  se  distribuè- 
rent; à  toutes  las  embrâsureis ,  firent  une  décharge 
de  znousqueterie  sur  les  citoyens ,  et  en  jetère|it , 
t{mt  tués  que  blessas  ,  di^  çur  le  carreau. 

Ces  perAdes  aristocrates,  semblables  à  ceux  de 
ce  pays,  ne  doutoient  pas  v. qu'à  cette  agression 
fçudroyante,  le  peuple  qu'ils. ont  la  bêtise  de  pré- 
sumer aveugle  et  ^timide ,  ne  prit  la  fuite  et  ne  se 
dispersât  avec  upe  telle  4p<î>uvante,  qu'ils  n'au- 
rpient  qu'à  sortir  pour  l'égorger  à  loisir  ,  et  qu'ils 
opéreroiant  ainsi  la  contre-orévoliitioii  locale.  ;  ils  se 
trompèrent,.  I^e  peuple  furieux,  mais  prudent,  loin 
de  se  disperser,  se  renforça*  La  moitié  des  patriotes, 
bloque  la  maison.  L'autre  moitié  vole  aux  rem- 
parts ,  et  en  vingt  minutes  ^  ne  traloe  pas ,  mais 
porte  comme  une  plume  un  canon  de  48  en  face 
«es  croisées  du  repaire  aristocratique.  Le  canon 
est  chargé  à  biscayens  et  à  mitrailles  jusqu'à  Tem- 
bjQi)ichure  ;  on  j  conduit  une  tr^laée  de  poudre  de 
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plas  de  cent  pas  de  longueur;  à  un  signal  le  pen^ 

£le  s'abrite ,  le  canon  part ,  et  entrouvrant  comme 
L  foudre  le  réceptacle  des  assassins ,  en  tue  un 
bon  nombre  et  en  blesse  plus  de  quatre-vingt.. 

<  Au  fracas  d'un  tel  siège,  le  maire  accourt,  s*a« 
jsite  f  çt  fait  battra  la  générale.  Le  régiment  de 
V ermàndois  est  sous  les  armes*  Le  maire  orSonne 
an  régiment  de  charger  les  armes  ,  d'investir  le 
peuple  et  de  tirer  sur  lui.  Yermandois  ne  bouge 
pas  ;  deux  députés  sortent  des  rangs,  et  disent  au 
maire  :  »  Monsieur ,  Yermandois  ne 'bougera  pas, 
ne  tirera  pas  sur  le  peuple  que  vous  n'aviez  exé* 
outé  la  loi  Proclamez  la  loi  martiale  ;  d^Iojez  le 
drapeau  rouge  ;  feiitës  les  trois  sommations  ;  obéis- 
sez enfin  aux  décrets,  et  nous  obéirons ,  si  le  peu- 
ple n'obéit  pas  >?.  Le  maire  ne  voulant  pas  doaner 
aux  peuple  l'avantage  d'obéir  aux  décret»',  ne  vetfC 
point  proclamer  la  loi  martiale,  et  Yermandois 
ne  bouge  pas.  Les  citoyens ,  qui  n'avoient  fait  que 
justice,  la- demandent  entière;  ils  tiennent  tou- 
jours les  aristocrates  bloqués.  Leurs  députés  se 
E résentent  à  la  municipalité,  et  demandent  que 
$s. assassins  soient  emprisonnés  à  la  citadelle  :  on 
les  fait  sortir  un  à  un,  et  les  principaux  sont  em- 
prisonnés. Parmi  ces  meurtriers  se  trouvent  deux 
députés  à  l'assemblée  nationale ,  qui  réclament  leur 
inviolabilité,  ce  Rien  de  plus  juste ,  dit  le  peuple  , 
donnez  à  la  municipalité  votre  parole  d'honneur,* 

?ue  vous  ne  sortirez  pas  de  la  ville  que  l'assem* 
lée  nationale  n'ait  statué  sur  votre  sort  ?)  ;  les 
députés  engagent  leur  foi ,  et  ils  restent  libres.  Les 
citoyens  ont  envoyé  de»  députés  vers  le  corps  lé- 
f(islati£,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  fait.  C'est 
d'après  leur  récit  et  les  prooès-vérbaux  dont  ils 
sont  chargés ,  que  nous  te  rapportons. 
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Théâire  français*  *  ' 

notr«  n*.  65 ,  on  a  vu  ce  qu^écok  une  espici 
i  intitulé  :  Le  nouveau  dAssaSy  joué  aux  italiens: 
thème  en  deux  façons.  Le  tombeau  ik  Dêsillts  en 
vient  de  parokce  sur  le  théâtre  français.  C'est 

le  trait  héroïque  de  ce  jeune  officier  qui. sert 
rxte  aux.  idées  fausses  et  aux  opinions  daoge-* 
lie  Ton  veut  répandte  dans  la  capitale^  et  de  là 
ojaume  :  tout  ceci  prouve  la  constance ,  ce  Tob^ . 
I  de  certaines  gens  à  vouloir  que  >  relativement 
re  de  Nartcy  »  le  peuple  ne  sache  jamais  à  quoi 
ir  sur  les  faits,  et  que  sur  les  maximes  de  droit 
:t  de  législation,  bâtes  du  jugement  à  porteif 
te  affaire   et   ses  suites  ,  il   lui   devienne   iin-^ 

de  ne  pas  s'égarer. 

c'est  un  déplor<)ble  fruit  de  notre  corruption  « 
eut  de  la  bassesse  et  de  la  lâcheté  des  esclaves  5 
ffisc  à  ceux-ci  de  deviner ,  de  conjecturer  qu'un 

à  répandre  fera   la   joie  de  quelques  gens  en 

pour  se  hâter  de  composer  ce  poison,  de  1^ 
ivec  empressement  et  sans  pudeur  ;  et  tout  cela  i 

seule  vue  de  faire  .un|>lacemeQt,  à  leurbéné* 
ins  le  souvenir  et  les  réoiiniscences  des  pervers 
si  '        . 

ont  il  est  le  moins  question  dans  l'acte  sépulcral 

s'agit ,  c'est  du  héiicis.  On  lui  a  réservé  dans  le 
sèment  \\n  libetu  en  musi({ue ,  et  une  procession 
eu!^e8  virgipale!îqut  viennent  déposer  sur  sa  toniboi 
es  branches  de  chêne  en  papiet  ;  en  icnlà  suffr^ 
nt  pour  l^  inort* 

>ièce  en  entier  est  au  profit  des  vivans.  Elle  tend  1 
rt  que  jamais^  à  présenter  les  défunts  de  Château *> 
,  tant  fusillés  ou  égorgés ,  que  pendus  et  roùé&i 
.'  des  Magdrlns  et  de&  Cartoiu&es  :  quant  à  ceux  quoi 
i  à  épvgnéi ,  ce  sont  bien  les  prlus  vertueux  mor- 
es plus  .Wr^ïques  chevaliers  du  monde  ,  par  la 

qu'ils  jetent  la,  pierre  à  leurs  camarades  inarts , 
-tout  parce  qu'ils  rapportent  à  leurs  officiers  l'ar- 
lu  compte  qu'ils  s'ét oient  fait  rendre;  argent  que 
iciers  ne  veulent  pat  d'abord  recevoir ,  comn*  do 
.75.  ^    *-  £ 
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raison,  maïs  qu'Us  6nisseni  pur  mettre  daris  leur  pochCy 
foinme.  de- 4:oiutinic,  ' 

On  a  voulu  mctrre  dsns  cette  facétie'  une  espèce  de 
Bruttts  suisse ,  qui  -ar/ête  son  fils  ,  pour  avoir  été  un  de 
ceux  qui  demandèrent  de  l'argent.  De  l'argent!  PE 
l'argent!  MW  affreux  <(u*il  ne  peut  digérer,  et  pour 
lequel  seulement  il  veut  à  toute  tbrçè  prendre  congé, 
pour  ne  plus  déshonorer  son  corps,  qui,  depuis  15^5 > 
Ac  sert  que  pour  DE  l*aRGBNT  :  ce  petit  contraste  ne 
kiiss&iÇfiS  que  d'être  plaçant.  Il  est  ingénieux  de  rayer 
ainsi  du  saialogue  des  proverbes  point  dàrgtnt  point  de 
Suisse.  Aiir  leste ,  le  Brmus  helvétique  se  trouve  merveilleu- 
se^ment  aitrapé  dans  ses  combinaisons  vertueuses;  car 
il  arrive-  que  .ce  fils ,  qu'il  arrête ,  est  encore  plus  ver- 
ttieux  que  lui.  Tour  de  force  admirable  ,  qui  montre  ce 
que  c'est  que  lliéroïsme  conçu  par  certaines  têtes  !  Ail 
demcnranc  tous  ces  Suisses ,  père  et  fils ,  officiers  et  sol- 
dats parlent  un  langage  académique ,  assaisotiné  des  plus 
grands  mots  qui  donnent  à  tout  cet  ensemble  un  air  trèsr 
naturel.  Ou  aime  4ur-tout  à  voir  avec  quelle  adresse  on 
fait  instruire  les  généreux  soîdats  français  sur  le  fait 
de  la  ôi^cipUne,  par  des  gens  qu'on  instruit  à  coups  de 
tâion.  Enfin  il  résulte  de  l'œuvre  que,  pourvu  que  le*  . 
soldats  de  Châccau- Vieux  et  autres  demeurent  d'ac- 
cord qu*eu?^  et  leurs  camarades  o^nt  été  des  scélérats., 
que  rien  rt'est  plus  informe  que  de  demander  son  compte  i 
que  l' état-major  est  dans  tous  les  pays  imiocent  comme 
une  colombe ,  tous  les  officiers  humains  et  justes ,  et 
tous  les  soldats  des  esclaves ,  qiie  désormais  eux  soldats 
ne  s^aviseront  plus  de  murmurer  contre  le  despotisme, 
et  les  friponne  ries  ♦de  leurs  chefs,  le  colonel  et  adhé- 
rans  ne  teronc  albts  nulle  difficulté  de  crier  :  Vive  h 
pâtiofi  l  la  loi  h  die  roi  \ 

Que  les  patriotes  néarlmoins  ne  s'alarment  pas'  de  cës 
coups  dé  longuenr,  A  la  vérité,  on  a  crié  bravo  à  s'égo- 
siller) à  la  première  représenration  ;  iés  aidos-de-cairip 
^t  dépendances  ont  fait  rage,  ils  ônC  heurlé  au  génie-, 
en  a  demandé  l'auteuV  ,  on  a- voté  le  bis  pour  le  lende- 
main sans  retard  ',  mais  le  l^ndt'n^itt  il  n'y  avpit  pas 
cent  cinquante  personnes  daiis.b^^àHé.  O  ingratitude 
jpauriocique  !  :  :     * 

Aristocratie  de  Vabbaye  de  là  Trappe^ 

Frère  Ambroise ,  après  vingt  années  d'abnégation  son* 
U  Yçrge  inonaçaU  de  Tabb^  de  la.  Ti^^^^i  s'en  âfjraor 
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eau  xn^tin ,  et  vint  se  réfugier  à  Ctteanx^Ie^- 
3s  ,  où  il  demeura  quatre  ans..  La  consjience 
Ju  bon  Ambroisc  le  détermine  à  faire  le  voyage 
i  y  pour  demander  au  pape  le  pardon  de  sa 
r  obtient,  et  rentre  dans  son  repaire  monasricfiîç. 
garde  de  mauvais  œil  ;  il  devoir  sy  attendre  : 
aitc    durement.   Craignant  pour   les    suites  ,    il 

résoUuion  do  resortir  ,  et  court  à  la  munici- 
I  lieu  pour  y  faire  sa  déclaration ,  et  témoigner 
intention  est  de  profiter  du  bienfait  de  Tasicm- 
onale,  qui  accordera  liberté  aux  moines.  Les 
lux  le  reçoivent  m^l,  et  ont  la  mauvaise  foi 
dire  qu'il* re  peut  disposer  de  sa  personne. îaiU 
nt  de  son  supérieur.  Les  décrets  décidest  pré- 
t  le  contraire.    ^  ,f 

uvrp  Ambroise,  tout  tremblant ,  rentre  son  front 

capuche,  et  s'en  retourne  pour  reprendre  ses 

On  Tâvoit  épié.  Il  touche  à  peine  le  scnit 
vQr*t  y  qu'on  se  jette  sur  lui.  Il  se  voit  traîner 
l  d'un  noir  cachot ,  et  condamné  à  consunîer  le 

ses  iours  sur  de  la  paille  pourrie ,   au  pain  et 

Hélas  1  dît-il  aux  port^-clefs  de  sa  prison:  ^n 
t    ici    fai   appris   que   l'assemblée   nationale  a 

porte  de  toutes  les  maisons  de  force,  et  rom- 
as    les  liens  monastiques.  On  lui  répond  :   Ie« 

de  l'assemblée  nationale  ne  nous  regardent  pas  ; 
îstons  comme  ci-devant ,  et  nous  ne  changeons 
notre  ancien  régime.  D autres  fois,  pendant  la 
es  frères  viennent  se  poster  sur  le  plancher  de 
:hot  pour  insulter  à  sa  douleur  ,  en  lui  disant  : 

apostat,  té  voilà   ici  pour  toute  ta  vip.  Frère 
Ise  touche  au  désespoir, 
îndant  les  Trapistes  se  remuent  en  tous  scn^  po'nr 

de  nstcr  comme  ci-devoMt;  au  mépris  de  It  nouvelle 
ation,  ils  font  venir  à  grands  frais  de  Pari  s  un  avocat, 
laide  r  leur  mauvaise  cause  devant  les  directoires^ 
Commissaires  se  transportent  à'  l'abbaye  ;  et  dans 
^ite,  ils  rencontrent  le  cachot  du  frcreAmbroise, 
élargissent  sur  le  champ.  ^ 

s  tenons  le  fait  d'un  laboureur,  juge  de  paix,  du 

de  Sttligny ,  district  de  Mortagne. 

5  les  83  départemens  de  France,  les  biens,  se  von- 
ivec  une  rapidité  et  à  un  prix  qui  forit  le  déies- 

E  9 
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poir  des  ci-deVant  usufruitiers.  Déjà  aussi  plnsurcfs  cliîf- 
pelles  b'en  inutiles  nennent  d'ètrt  converties  en  belles 
granges:  eh  bien!  croiroit-on  que  les  bonnes  religieuses 
de  Sainte- Marie  de  Meïhix  ne  se  le  tiennent  pas  pour 
dit ,  et  espèrent  encore  line  contre  révolution  ?  Il  est  vrai 
que  ce  sont  les  plus  vieilles  qui  s*cn  flattent.  Lahamnà^ 
non  est  Sans  le  lien  hi'nt ,  se  disent- elles  *,  résignons  "  noùs^ 
pour  le  moment  y%  Dieu  DÉFERA  tout  ce  que  ks  M/nmes  RE- 
FONT. .  ■ 
Ce  sont  les  propres  expressions  des  saintes  femmes 
meldeuses.  Ces  paroles  édifiantes  ont  été  proférées  eti  h 
présence  d'une  de  nos  abonnées  de  Cbauconoin. 

Maréchaussée"  de  Vlsle  de  France^ 

A  mesure  qne  la  liberté  déchire  le  voHe  qui  couvroit 
.  toutes  les  parties  de  Tàdminisltiration  ,  on  découvre  à 
chaque  hîstant  des  rapines  et  des  vexations,  htt  maré- 
chaux des  logis  ,  brigadiers  et  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée de  risle  de  France  viennent  de  réclamer  à 
l'assemblée  nationale  contre  le  brigandage  de  leurs  chefs. 
Par  Tordonnance  du  î8  juillet  1784,  le  roi  kiir  assigne 
la  somme  de  54  livres  pour  la  masse  de  remonte;  et 
par  la  même  ordonnance  ^  il  s'obli]ge  en  outte  à  faite 
fonds  tous  les  ans  d'une  somme  de  54  livres  pour  les 
marécihaux  des  logis,  de  4a  livres  pour  les  brigadiers» 
et  de  40  livres  pour  les  cavaliers/  pour  leur  habille- 
ment. Malgré  cette  disposition  ,  on  leur  retient  tous  lès 
ans  45  livres.  En  outre  ,  le  roi  donnoit  une  Somme 
considérable  pour  subvenir  au  besoin  de  tous  :  et  lès 
Subaliernes  ,  pout  montrer  avec  quelle  inique  partialité 
cette  somme  étoit  répartie.,  prouvent  dans  leur  mé- 
moire qu^uh  simple  sous-lieutenant  a,  par  exemple,  uti 
supplément  d'appointemens  par  jour  de  8  livres  17  sous  ^ 
tandis  qu'un  malheureux  cavalier  n*a  que  8  sous  ;  et 
cette  répartition  ,  vraiment  révoltante,  est  fondée  snr 
un  adage  de  leurs  chefs  ,  que  plus  un  serviteur  eu  misérable 
phis  il  est  soumis. 

On  a ,  suivant  Tusage ,  tout  tenté  pour  empôchet  leur» 

{)lâintes  de  percer;  tous  avoient  signé  leur  première dé- 
ibér^tion  ;  lés  chefs  sont  parvenus ,  par  menaces ,  par 
caressées ,  par  argent ,  à  obtenir  la  rétractation  d'un  nom- 
bre de  signatures  ;  et  on  a  cherclié  à  noircir  ceux  qui 
f  n(  {persisté ,  par  les  plus  insignes  calomnies.  Ils  se  plai- 
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ir-toiU  de  la  conduite  indécente  d*uii  M.  Mar- 
2utenant*inspettear  de  ta  compagnie  ,  qui  a  ««é 
eniens  les  plus  injurieux  et  les  pInS  despotiques 
tenir  une  rétraaatfon  générale. 
félicitons  ceux  qui  ont  tçnu  bon ,  de  leur  fer- 
>e  semblables  exemples»  s'ils  pouvoiem  se  renou- 
avent',  produiroient  trois  grands  avantages  j  le 
,  ea  accoutumant  les  petits  despotes  des  corps 
is  à  ne  plus  se  regarder  comme  des  dieux  que 
e  attaquer;  le  second,  en  rassurant  les  hommes 
dont  la  timidité  nuit  à  ta  chose  publique  ,  et  en 
awant  qu'il  n'est  pas  si  difficile  qu'ils  le  croient 
îr  d'èrr e  esclaves  ;  k  troisième  enfin ,  en  nour- 
dans  le  peuple  l'irréconciliable  haine  qu*il  a  dû 
nx  monstres  de  tous  les  genres  qui  ne  s  engrais- 
a  dis  que  de  son  sang. 

5  rois  avoiem  de  la  mémoire,  leur-s  sottises  de  la 
ous  épargneroient  peut  erre  celles  du  lendemain  ; 
oient  à%x  moins  prendre  la  louable  coutume  de 
ire  chaque  soir  vis-à-vis  d eux-mêmes,  et  de  se 
compte.de  leur  journée  par  ^crir.  Marc-Aurèle 
nquoit  jamais,  et  Marc-Aurèle  fat  un  excellent 

oila-t-il  pas  que  Louis  XVÏ  se  met  en  goût  de 
'>  du  moins  quelqu'un  vient  de  prendre  cette 
Dour  lui  ;  et  il  en  est  résulté  une  brochure  qui 
>onr  titre  :  Souvenirs  d'un  roi  de  France  ;  au  châ-  • 
is  Tuileries.  1790.  in-8*.  71  pages. 
Souvenirs  sont  au  nombre  de  vingt-un  qui  for- 
mant de  chapitres ,  et  qui  composent  une  espèce 
eau  de  la  révolution,  vue  du  château  de  Sain|- 
,  où  Tauieur  place  celui  qu'il  fait  coilverter  avec 
ine ,  et  parfois  avec  sa  famille,. et  autres  person- 
importans.  Les  couleurs  employées  pour  cette 
c ,  assez  fidèle  d'ailleurs ,  ne  sont  rien  moins  que 
iqiies ,  et  u^en  conviennent  que  mieux  peut-être 
aractériser  le  héros  de  ce  pamphlet.  ^ 

auteur  eût  mis  dans  le  style  autant  de  vérité  que 
^s  sentiroens  qu'il  fait  professer  à  celui  qu'il  ext>ose 
scène,  ce  peut  ouvraçe  en  seroit  devenu  beaucoup 
iquant  encore;  mais  il  y  a  trop  de  finesse  d'esprit. 
y  trouve  pas  cette  rondeur ,  cette  bonhowmie  ^ui , 
i,  constitue  la  façcn  ()e  penser,  et  de  Vexprimci 
rsopnaçe  cQUionoé  qu'on  met  ici  en  jeu,    ^ 
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Frnir  donner  une  idée  de  cette  brochnre  originale  ^ 
lïous  ne  cirerons  qu*un  trait  pris  dans. un  petit  dijiloot^e 
vers  la  iiil  entre  le  monarque  et  sa  compagne.  Ce  trait 
suffira  ;  il  est  un  peu  dur  :  il  n'en  est  peut-être  que 
plus  naïf.   . 

Louis.  Mais. Antoinette,  comptez-vous  pour  rien  nos 
55  millions.^  Et,  comme  diiM.  Necker^  n'est-ce  rien 
que  ic  tour  du  bâton  E 

Antûinetu.  Je  laisse  cela  à  la  nation. 

Pardonnons  ces  aménités  aristocratiques  aux  princi-^ 
paux  acteurs  de  la  révolution  ;  et  puissions-nous  en  être 
quittes  pour  cela  avec  eux  1  Puissent-ils  s*en  tenir  à  ces 
plaisanxeries  un  peu  basses ,  et  nous  faire  g^ace  de  kuw  ^ 
iurpidc$  airpcitésl  : 


MÉrvïolRE  à  re5S^n.Tb  éé  nationale  par  le  sieur  Vandci:-' 
h^rghe,  néj»ociant  de  Douai,  créancier  de  la  natioa 
Irançaise ,  pour  en  avoir  nourri  une  portion  à  ses  .dé- 
pens", depuis  la  fin  de  1788,  jusqu'en  1789;  en  perrç 
en  ce  moment  pour  cet  objet  de  plus  de  i,aoo,ooo  liv., 
écondnit  pour  tout  payement  par  les  municipalités ,  et 
pour  toute  récompense  menacé  par  le  peuple,  de  ia 
.  lanterne.    .  .       ,  .  ' 

L'exposé  de  ce  mémoire  est  aussi  vrai  que  le  titre 
en  est  singulier;  il  est  appuyé  sur  des  pièce*  justifica- 
t\tcs  toutes  très-authentiques.  Tandis  que  teu  M.  Necker 
laisôit  des  phrases,  arrondissoit  des  périodes,  sur  ta 
famine  qui  menaçoit  là  France*,  tandis  qu'il  parloif  de 
ses  sollicitudes  ministérielles  pour  fournir  au  peuple  dés 
subsistances,  que  Ini  et  ses  agens  ne  lui  procuroîeni 
quà  grands  frais,  le  sieur  Vanlerberghe  rempUssoit -les 
provinces  du  Nord,  la  Flandre,  l'Artois,  la  Picardie, 
des  blés  de  l'Angleterre  et  de  la  Pologne.  Non-seule- 
ment il  a  nourri  les  hommes,  rnais  il  a  alimenté  ia 
terre;  car  sans  lui  il  n'y  auroit  pas  eu  de  semailles  dans 
ces  malheureuses  provinces,  et  les  campagnes  y  seroient 
restées  en  friche.  . 

Il  est  prouvé  par  un  tableau  annexé  au  mémoire  dont 
il  s'agit,  contenant  la  date  des  départs  et  des  arrivées ,  les 
noîns  des  pùrtset  des  commissionruûres^  et  l'état  des  cargaisons, 
que  depuis  le  premier  juillet  1788,  jusqu'au  26  aoûx 
1789 ,  le  sieur  Vanlerberghe  a  fait  expédier  pour  son 
compte,  ou  plutôt  pour  celui  de  la  nation  française; 
1^5  VAISSEAUX  CHARGÉS  DE  BLÉJ  iju'il  en  a  scul  im-s 
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ns  le  feyiume  plus  de  trois  cetît  mille 
X  pesant,  c'est-à-dire,  plus  de  Cent  vingt 
ETIERS,  ou  bied  U  noiurifure  de  plus'  dé 
znt  mille  hommes,  pettdani  les  (ileut  mois  oii 
;  ,  causée  par  une  gréle  affreuse ,  a  été  ia  pins 

:.ii  deujc  faits  bien  singuirers  et  bien  rcmarqua- 
5  les  opérations  du  sieur  Vanlerbcrghe  :  l'une 
cipalités  de  Flandre^  qu'il  nourrissoit,  et  qui 
y  oient  pas,  h*i  écrivoit  avec  humeur  qu'elle 
p/us  de  son  blé  y  que  le  peuple  n'en  vouloit  plus 
l*eilc  f    parce  qne  lui  Vanlerbergbc    eh  avoir 

lt:s  provinces,  voisines  ,  au  point  de  le  faire 
CONSIDÉRABLEMENT-  Jamais  marchand  de  blé 
;  n'a  été  honoré  d'une^  pareiilç  plainte.  Là- 
î  lui  demandojt  la  resiliation.de  son  marché, 
:ordoit  ;  huit  jours  api-ès  On  lui  en  demandoit  la 
lion ,  et  il  i'accordoit  encore  (i). 
Lirre  fois  lé  peuple  de  Douai  s'écdot  ameuté,  et 
m  la  tô^c  de  son  bienfaiteur,  ce  fpt  utje  grâce 
i  de  n'avoir  été  mis  cju'eiv  prison,  pour  qu'oa 
rnps  d'éclaircir  les  faits.  C'est  du  fond  de  ^crte 
ii'îî  a  alimenté  Saint  Quentin  le  Quesnoi^  plusieurs 

des  environs  de  Paris,   et  entin  Paris  même. 

lettre  de  M.  Lambert  qui  lui  parvint  dans  sa 
îi  expédia  pour  cefie  dejniète  ville  près  de  dei^ 
:s  de  blé. 

oit  trop  )ong  de  faire  le  récit  de  toutes  les 
ions  (ju*a  éprouvées  le  brave  et  généreux  V^an- 
e  ;  il  suffit  de  remarquer  que  son  dévoûment 
eur  public,  les  sacrifices  qu'il  à  faits  poiu  pro- 

subsistance  à  ses  concitoyens ,  ne  hii  ont  valu 

malheurs  satis  nombre ,  et  de?  persécutions  de. 
^èce. 

ir  i'huî ,  après  de\ix  ans  de  patience,  rebuté  par 
icipaiités  qu'il  a  nourries ,  il  s'adresse  avec  cqq- 
.    l'assemblée   pour  obtenir  le  payement  die  «es 

Sa  créance  est  juste  ;  elle  mérite  bien  au  moins 
le  faveur  que  les  profusion^  scandaleîises  de  J'an-x 
pmc,  ou  bien  le^  brevets  de  retenue  dont  l'as- 

nationale  a  décr-ét^  le  remboursement  avec  une 
qui  doit  faire  frémir  tous  les  patriotes. 

Zette  municipalîté  est  celle  du  Quesnoi. 
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Il    I  <    ■  H  ■■    ——1—1  II  I  I  l<  Il     • 

Le  bureau  d*agence  des'  bieos  natioaaux  établi  à  Yhé- 
tel  de  ville  étant  dans  le  cas  d*avolr  besoin  de  rensei- 
gnemens  relativement  aux  propriétés  nationales  qui 
pourr oient  ne  lui  avoir  pas  été  déclarées  par  leurs  ci- 
devant  possesseurs ,  tous  les  citoyens ,  principaux  loca- 
taires ou  autres ,  sont  invités  à  adresser  à  M.  Lardin , 
%udit  bureau  d*açençe>  au  Saint-Esprit,  prèsThôielde 
ville ,  la  note  déslgnative  de  toutes  les  mfiisons ,  terrains 
çt  autres  objets  ci-devant  possédés  par  des  corps  ou  indivi- 
dus ecclésiastiques,  dont  ils  pourroioot  avoir  connoissance^ 
et  que  les  estimateurs,  ou  autres  personnes  chargées  des 
ppéraiions  préparatoires  à  la  vente,  ne  seroîent  pas  encore 
venus  visiter. 

. i-  ■     ■  •  •  ^'  ■ r  ' 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  du  décret  sur  le  tachai  des  rentes*  > 

Art.ÎX.  «.Quant  aux  rentes  .et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fruits  récoltés 
annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé  par  des  ex- 
perts ,  que  les  parties  nommeront ,  ou  qui  seront-  nom«> 
mes  d'office  par  je  juge ,  à  une  évaluation  de  ce  que 
le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année  com- 
mune. La  quotité  de  la  redevance  annuelle  sera  en- 
suite fixée  dans  la  proportion  4e.  Tannée  commune  du 
fonds ,  et  ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la  fornra 
prescrite  par  Fanicle  i6  ci-dessus ,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

X.  «  Daus  tous  les  cas  où  Févaluation  du  produit  2Xh 
nuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une  estiiiiation 
d  experts ,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui  aient  U 
liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  le  redevaWc  pourra 
faire  au  propriétaire  de  la  rente,  par  acte  extra-iudiciaire  « 
une  offre  réelle  d'une  somme  déterminée.  En  cas  de 
refus  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'ex^rtisc,  qui  de-- 
tiendra  i^écçssaire,  seront  supportés  par  celqi  qui  aurft 
fait  Toffre  ,  ou  par  le  refusant,  selon  que  roffre  sera  ja-; 
gée  suffisante  ou  insuffisante. 

XI.  «  L'offre  se  fpra  au  donti<:ile  du  créancier  lors^ 
que  la  rente  sera  portable,  et  lorsqu'elle  sera  quérabie, 
ait  doQiictte  cpe  te  créancier  au^a  Wu  V^t  teuù  d'éliro 
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^lal  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  delà  p\i^ 
du  présent  décret ,  dans  le  ressort  du  district? 
Li  la  rente  devoit  être  payée ,  et  à  défaut  d'é- 
L  la  personne  du  commissaire  du   roi  du  dis-* 

Si  Toffre  mentionnée  en  Tafticle  ci-dessus  es( 
:  tuteur ,  à  un  girevé  de  substitution ,  ou  à  d*au- 
nistrdteùrs  qui  n*ont  poiiit  la  liberté  de  traitei' 
gté  ,  les  administrateurs  pourront  employer  en 
ninistration  ceux  de  Texpertise,  si  élie  a  é[é 
pat  Tavis  des  parenS,  ou  parle  directoire,  lors- 
ont  été  jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 
<Tout  redevable  (Jui  voudra  acheter  la  rente  ou 
î  foncièi'e  dont  son  fonds  est  grevé,  sera  tenu 
ourscr,  avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  ar- 
[ui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  années  in-» 
que  pour  l'année  courante  ,  au  prorata  du  tempj 
éeoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jouf 
t. 

«  A  l'avenir  leS.  rentei  et  redevances  énoncée^ 
:le  9  ci-dessus  ,  ne  s'arrérageront  point ,  même 
pays  où  le  principe  contraire  avoit  (ieu,  si  ce 
il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation; 
îs  qui  consisteiit  en  service  de  journée  d'hommes  , 
atut  di  autres  services  énoncés  en  l'article  8  ci- 
ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  ar- 
lais  en  nature  seutemeni,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
ande  suivie  de  condamnation.  En  conséquence  , 
a  tenu  compte ,  lors .  du  radiât  desdites  rentes 
vances,  que  de  l'année  courante,  laquelle  sera 
aluée  en  argent  ,  au  prorata  du  tempj  qui  sera 
depuis  la   dernière    échéance  jusqu^au  jour  du 
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feù  de  la  faculté  du  rachat  relaUyement  auM 
droits  seigneuriaux^ 

.  V  «  Dans  let  pays  et  le.  .  w  .  .  .  oii  If  rachat 
ites  foncièreii  irrachetables ,  les  propriétaires  des 
ant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droit  de 
:  ventes, -sous  prétexte  de  la  faculté 'qui  a  4cé 
ée  par  le  décret  du  4  août  ^  et  qui  est  confirmée 


par  le  présent  décret ,  de  racheter  les  rentes  foncière^ . 
créées  irrachetabief.  Lesdits  droits  de  (ods  et  ventes  ne 

Sourfontctre  exigés  que  lors  du  remboursement  effectif 
esdites rentes,  et  dans,  le  cas  où  les  droits  casilels  nen 
auroient  point  été  rachetés  avant  ledit  remboursement  ; 
Sauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  à  se  faire  payer  * 
des  droits  accoutumés,  soit  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  mutation  ôu 
d'aliénation  des  rentes ,  tant  que  lesdites  rentes  n  auront 
jpoïnt  été  remboursées,  ou  que  le  rachat  de  droits  ca- 
suels  h  aura  point  été  fait. 

II.  «  Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront  lico 
â  regard  des  rentes  foncières  originairement  créées  rstr 
chctables,  mais  devenues  irrache tables  par  convention  ou 
prescription. 

III.  «  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables»  créées 
avant  le  décret  du  4  août  1789,  et  à  l'égard  desquelles 
la  faculté  de  rachat  n'étoit  point  éteinte  ,  on  suivra  les 
anciens  usages  établis  par  Us  différentes  loix  , coutume» 
c\  statuts  qui  régissoient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes 
çle  rentes. 

«  Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789  , 
ôu^  qui  poïarront  Ictre  par  la  suite ,  les  lods  et  ventes 
he 'pourront  être  perçus  par  les  possesseurs  de  xi  devant 
fiefs  que  lors  du  rachat  desdites  rentes ,  nonobstant  tous^ 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires. 
'  <<Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former  attri- 
bution ue  drgit  dans  les  pays  où  le  rachat  d.es  rentes 
foncières. étoit  exempt  de  lods  et  ventes. 
,  ly.  «  ilseira  libre  au  propriéiiire  du  fonds  grevé  de 
rente  foncière  ,  de  racheter  le$  droits  casuc,ls  ci-devant 
seigneuriaux  ,  soit  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  sou 
fonds,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente ,  soit  â 
raison  de  la  vaieurtotale  &a  fon<ls,  sans  déduction  de  la 
reri-ie. 

-  V.  ^  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
dçoits  casuels  ci-dievani  seigneuriaux  ,  à  raison  de  la  va- 
leur da  la  rente  seulement,  encore  que  le  propriétaire 
du  fonds  n'ait  point  racheté,  ou  ne  veuille  pK>inr  rache- 
ter lesdits  droits  ,    eu  égard  à  la  v&leur  de  son  londs. 

VI.  «^  Si  le  propriétaire  du  fonds  n  a  racheté  les  droits  . 
casuels  que  euf  égard  à  la  valeur  d4i  fonds,  le  proprié- 
4a4ire  desdits  droits  casuels.  pourra  les  exercer,  en  cat 
^  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente  ^  à  raison  seu- 


lemtj^  4q  la  yaletir  de  ladite  rente  ;.  et.  réçiprMiiç- 
mQv\t  si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul  rachetç  lej 
.droits  casuels ,  eu  égard  ^  1?  rente  ,  le  propriétaire 
desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer  ,  tn  cas  de 
iputation  ou  d'aliénation  du  foi)d$,  à  raisoi)  du  fonds 
seulement. 

.  VIL  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourçe  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d.ayoir  rachgté  les  droits  casuels 
du  fonds  et  de  la  rente  ,  il  demeurera  i  Tavenir  àssujet  t 
auxdits  drpiis  jusqu'au  rachat  d'iceux ,  à  raison  de  la  va- 
leur totale  du  fonds,  nonobstant  le  payement  quïl  aura 
fait  des  droits  à  raison  du  remboursement  de  latente.    ^  ' 

VIII.  ^  Les  dispositions. dçs  ariicles  4 ,  s ,  6  et  7 
ci-dessus  n'auront  lieu  que  dans  le  pays  où  la  vcçte  d4 
fonds  pu  de  la  rente  donnoit  lieu  séparément  0ua:  drçits 
âe  vente  et  autres  droits  casifels ,  et  non  dqns  les  pays  o'iji 
la  liiutation  de  la  vente  ne  donnoit  lieu  à  aucun  de  ces 
droits  qui  étoient  payés  par  le  possesseur  du  fond?.,  ^ 
raison  de  la  totalité  de  sa  valeur  ,  abstraction  faite  de  li^ 
rente. 

IX.  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  raclieté  les  droite 
casuels  ,  .tant  a  raison  du  fonds  que  delà  rente,  audit 
cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  dij 
ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  Je  fonds  étoit  mou- 
vant ,  tant  pour  la  perception  des  droits  casuels  ei^ 
cas  de  mutation  ou  ^aliénation  de  la  rente  ,  que  poup 
la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  lors- 
qu'il sera  offqrt  par  le  propriétaire  de  la  rente, 

X.  «  Tout  propriétaire  de  fond?  grevé  de  rente  fon- 
cière ,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  rachat  de^ 
droits  cssuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de  faire  enregis- 
trer la  quittance  de  remboursement  sujette  au  droit  dç 
lods ,  en  cas  de  mutation ,  et  de  le  dénoncer  au  pra- 
piétairc  du  ci-devant  fief  ,    dont  soi\  fonds  rclevpit  ^ 

'  dans  le  mois  du  remboursement,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  $e  trouvera  débiteur 
en  conséquence  dudit  remboursement  ». 

TITRE      V. 

Pe  Veff^t  de  lufficulté  du  rathfit  vis-à^vis  du  prq^ 
priétaire  de  la  rente  et  d^  débiieur. 

ART.  I.  «  ta  faculté  du  rachat  accordéeaux  débiteurs  (les 
rçntes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux  droits,  privilèges. 
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çt  actions  qui  appartenoieiu  ci- devant  aux  bailleurs  de 
fonds ,  soit  contre  les  preneurs  personnellement ,  seit  sur 
îes  fonds,  baillés  à  rente  ;  en  conséquence  les  créanciers 
bailleurs  de  tonds  continueront  d'exercer  les  mômes  ac- 
tions hypothécaires ,  personnelles  ou  mixtes  qui  ont  eti 
lieu  jus^iu'ici,  et  avec  les  mômes  privilèges  qui  leur  étoieni 
accordés  parles  loix,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence 
gui'  éroicnt  précéda  jnment  en  vigueur  dans  les  différens 
liçiix  et  pnys  du  royaume. 

II.  ^  r^féanmoins  la  disposition  particulière  de  l'article 
*8  dti  chapitre  18  de  la  coi  fume  de  la  ville  et  échevinage 
de  Lilfe  est  abrogée,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret^  sauf  aux  propriétaires  des  rentes 
foncières,  r^ies  par  cette  coutume,  à  exercer  pour  le 
payement  des  arrérages  le^  autres  actioiis  et  privilèges 
autorisés  par  le  droit  commun^  et  par  ladite  coutume. 

III.  «  La  faculté  de  racheter  les  rentes  fpncières  ne 
phangcra  pareillement  rieri  à  leur  nature  immobilière,  ni 
quart  à  la  loi  qui  les  régissoit  ;  en  conséquence  elles  con- 
tinueront d'être  souinises  aux  mêmes  principes,  loix  et 
lisages  que  ci-devant,  quaiit  à  Tordre  des  siiccessîons,  et 
quant  aux  di?positiors  entrç  vifs  çt  testamentaires,. et 
9UX  aliénations  à  titre  onéreux. 

IV.  «  Les  brux  à  rente,  faits  »ous  la  condition  expresse 
de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  et  ayant  cause, 
retirer  le  fonds  en  eas  d'aliénation  d'icelui  par  le  preneur, 
^es, héritiers  et  ayant  csuse  demeureront  dans  toute. leur 
force  quant  à  cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  erre 
exercée  par  le  bailleur,  tgnt  que  la  rente  n  aura  point  été 
Remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

V.  «  Aucph  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra 
exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci-dessus,  si  le  bail 
à  rentç  n'çn  contient  la  stipulation  expresse,  nonobstant 
toute  loi  Qu  usage  contraire;  et. notamment  nonobstant. 

1 'usage  admis  en  Bretagne  sous  le  titre  de.  retrait  cenmiy 
pquel  n'étoit  point  seigneurial,  est  et  demeure  aboli,  à 
Cro^ipter  du  jour  de  la  publication  dn  présent  décret. 

yi.  «  Est  et  deinfSure  pareillciBent  abolie ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décrçt,  la  faculté 
que  les  coiUumes  de  Haihaut,  Va Icnctciines,  '  Cambrai, 
Arras,  Béihune,  Amiens,  Normandie  et  autres  sembla- 
bles accord  oient  ci-dçvant  aux  débiteurs  de  rente  foncière 
jrrachetable  de  la  retraite  cri  ^as  de  vente  d'icelle. 

VII-  «  Est  pareillement  aboli  le  droit  de  retrait,  conna 
pp  NoriBandie  sous  le  noin  de  retrait  ^  df  oit  de  Ifitre  luç  ^^ 
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it  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-uis  des 
créanciers  du  bailleur. 

i  «  ï-a  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne' 
rien  aux  droits  que  les  loix  ,  coutumes  ei  usages 
t   sur   icelles  aux  cféanders  hypothécaires  oa 
•haires  des  bailleurs^   lesquels  contii)ueroDt  à- 
er  comme  par  le  passé,  sauf  les  modification» 

Dans  les  pays  où  les  rcnterfoncîçrcs  ont  suite 
thèque  ,  les  créanciers  hypothécaires  qui  vou- 
n server  leur  hypothèque  sur  les.  reniçs  foncières,  - 
cas  d'aliénation, ^it  en  cas  de  remboursement 
seront  tenus  de  rormer  leur  opposition  au  greffe 
>thèques  du  rassort  du  lieu  de  la  situation  des 
2vés  desdites  rentes ,  sans  préjudice  de  lopposi- 
Is  pourront  en  outre  .former ,  èiître  )esv  mains  da 
,  au  remboursement;  mais  cette  dernière  oppo-  -» 
e  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence 
des  opposans  ail  greffe  de*  hypothèques;  et 
ris  le  prix  du  remboursement  sera  distribué  par 
hypothèque  entre  les  simples  opposans,  entre  tes 
i  débiteur ,  après  que  les  opposans  au  sceaii  des 
e  ratification  auront  été  payés. 
Dans  les  pays  où  Tédit  de  1771  n'a  point  d*ex6- 
l'opposition  à  Teffet  de  conserver  i'hypothèqnç^ 
5  au  greffe  du  tribunal  de  district  du  ressort  de 
ion  du  fonds  grevé  de  la  rente  ,  et  il  sera  payé  au 
du  district  le  même  droit  qga  celui  établi  par 
1771. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
othèqne,  les  débiteurs  de  rente  foncière  n'en 
t  effectuer  le  remboursement  qu'après  s'être  assu- 
n'existe  aucune  opposition  enregistrée  au  greffe 
ithèques,  ou  au  greffe  du  district  dans  les  lieux 
de  1771  n'est  point  en  vigueur, 
is  le  cas  où  il  existeroit  une  ou  plusieurs  oppo- 
ils  s'enferont  délivrer  un  extrait,  qu'ils  dénon- 
lU  propriétaire  sur  lequel  elle  sera  formée,  sans 
faire  aucune  procédure ,  ni  se  faire  auiotistr  ft 


consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation,  dont  ils 
pourront  répéter  Jc5  /rais^  aiç^i  guc  ceuj  de  l'extrait  des 
opposans.  Les  intérêts  cesseront  à  compter  dn  jour  de  la 
couimunication ,  lor^ue  la  consignation  ou  le  payement 
aurontété  exécutés^  huitaine  après  Texpirâtioa  des'.trc&s 
mois.  .... 

V.  «  Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement 
de. la  rente,  ci  en  cpiérer  le  payement  %o  tel  lieu  qu'ils 
jugeront  à  j?ropos.  Les  payemens  ,* opérés  hors  du  lieu  du 
ciomiciU  des  parties ,  ou  du  lieu  de  la  situation  de  thé-. 
r|t?ge,etrqui  9uront  é(é  faits  d'après  i^n  certificat  qu'il 
lyex/stoit  point  d'opposition,  d4l ivre  par  le  greffier  qui 
en  aura  le  droit ,  seront  valables  nonobstant  les  opposi-. 
tions  si^rvenue^  depuis,  poufvu  que  U  quittance  ait  été 
enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du  certificat  ci-dessus 
énoncé  y. 

Séance  du  dimanche  5  décemlm.  M.  Rabaud  a  proposé  ail 
nom  du  comité  de  constihui^t  des  maximes  constitu* 
tionncUcs  sur  la,  force  publique  qui  ont  été  décrétées. 

'  De  I0  force  publique  en  général. 

'  Art.  I.  4c  L'assemblée  nationale  déclare,  c^ymmie  prin- 
cipes côffStitutionnois ,  çç  qui  %v^\ 

«  1°.  La  force  puhiique  ,  considérée  d'une ,  matHifie 
générale,  cstla  réunioo  cics  forces  de  tous  les  ci(;Qyejns. 

<f>^^  L*atmée  est.  une  force  halntueilc  ,  eytrajjtç  de  la 
force  publique,  et  destinée  essentigliement.à  agir  contre. 
les  ennemis  du  dehors. 

4t  5**.  Les  corps  arm^s  pour  le  service  intérieur  sont 
utie  farce. habituelle,  extraite  de,U  force  publique,  cl 
e^entielleipent  destinée  à  agir  contre  les  perpurDaieurs 
d^  Tordre  et  de  la  paix, 

«  4^  Ceux-là  seuis  seront  c:tv>ycns  actift ,  ■i^\inis53nt 
d'ailteur^Jes  coti^itions  preseritçs  ,  qui  aui'ont  pris  l'enga- 
.gemer><4è  rétablir  l'ordre  ^u  dedans ,  quand  ils  en  seront 
légalement  requis ,  et  de  s'armer  pour  \^  défense  de  la 
liberté  et  de  la  patrie. 

<k  5"".  Nulle  fgrce  arjméç  ne  peut  exercer  le  droit  d© 
délibérer. 

«  6**.  I^a  force  armée  est  essentieHetjjent  ohéissanfe-i, 

«  7*".  Les  citoyens  ne  pourront .  exercer  le  dtpit  de 
suiTrage  d^ns  aucune  des  ^ssembliées  poiiti|ues ,  jsl's  sont 
afl:més>  OU  c^vilemem  vêtus  d*un  uniforme 
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«  i®.  Que  les  citoyens  qui  font  actuellement  les  fotfé- 
fions  de  gardes  nationales,  continueront  le  service*  dont 
Ils  seront  requis  ;  et  qu'il  ne  sera  rien  innové  d'après  ië 
présent  décret  dans  la  coitiposition  des  gardes  nationales 
actuelles',  jusqu'à  ce  que  rorgaaisaiic^n  générale  ait  été 
déterminée  ,,. 

M.  Camus  à  hit  wn  rapport  sur  là  caisse  dé  Textraor-- 
dinaire,  bt  l'assemblée  a  adopté  une  série  d'articles  qliî 
i5xe  rétat  de  cette  caisse  et  son  mode  de  service* 

Il  a  été  décrété  que  le  commerce  des  eaux  de  vîé 
seroit  désormais  libre  dans  la  ci- devant  province  de 
Bretagne.   . 

Les  articles  suivans  touchant  la  venté  des  biens  natio- 
»aux  ont  éié  décrétés.  ^^ 

Art.  ï.  T^ouies  les  acquisitions  de  domaines  nationaux,' 
faites  par  les'municipalit,és,  les  ventes,  reventes,  adjudi- 
cations et  subrogations  qu'elles  en  feront ,  ensemble  les 
actes  d'empifunts  de  deniers  pour  parvenir  aùxdites  acqui- 
sitions, avec  assolutions  de  privilèges  sur  lesdits  fonds  ^ 
$oit  de  la  part  des  municipalités ,  soit  de  la  part  des  pàr^ 
ticuliérs,  faisant  d'ailleurs  l'emploi  réel  et  effectif  des 
deniers  en  acquisition  de  fonds  nationaux  ,  ainsi  que  les 
quittances  relatives  au  payement  du  prix  des  acquisitions , 
seront  enregistrés  sans  être  assujetliis  à  autres  droits  qu& 
celui  de  15  sous,  et  ce ,  pendant  les  quinze  années  accor- 
dées par  le  décret  du  14  mai  dernier. 

II.  «  Toutes,  les  acquisitions  des  mêmes  domaines  / 
faites  par  des  particuliers ,  les  ventes  et  cessions  qu'ils  eu 
feront,  et  )es  actes  d'emprunt  faits  pour  les  causes  et^aux 
conditions  portées  au  précédent  article,  ne  seront  pareil- 
lement assujettis  qu'au  droii  d'enregistiememde  15  sous, 
pendant  les  cinq  années  accordées  par  le  décret  des  25.,- 
26  et  27  juin  cTernier  ». . 

Séancti  du  soir.  Toute  cette  séance  a  été  employée  ail 
rapport  de  l'affaire  de  Nancy.  La  discussion  continuée 
au  lendcrnain. 

Séance'  du  mardi  On  a  décrété  la  suppression  de  quel-* 
ques  droits  de  coniçammation  sur  des  dettfées  venant 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique.  : 

M.  Beauharnais  â  fait  ,  au  nom  du  comité  militaire, 
tin  rapport  sur  l'organisation  du  corps  du  génie.  Son  pro- 
jet de  décret  a  ét4  adopté  sans  discussion. 

NominaBion, 
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if  ombré  éPof/tciets  généraux  ûièathis  mu  eorps 
du  génie* 

'  VII.  «  Le  corps  du  génie  roulera  sur  lui  même  pour 
les  grades  d*ofHciers  généraux  :  en  conséquence ,  sur  le$ 
c^uatre- vingt  quatorze  officiers  généraux ,  conservés  en  ac- 
tivité ,  quatre  seront  particulièrement  attachés  au  corps 
dy  génie  j  sous  le  titre  d'inspecteurs  généraux  ;  deux  du 
grade  de  lieutenant  général ,  et  deux  du  grade  de  maré- 
chal-de-camp. 

Tfàminaiion  au  grade  de  maréchal-decamp. 

VIII.  <(  On  parviendra  du  grade  de  colonel  directeur 
à  celui  de  maréchal-de-camp  par  ancienneté  et  par  le 
choix  du  roi.  . 

«  Sur  deux  places  de  maréchal-de-camp  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  cplonel-directeur ,  et  Tautre, 
par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  un  colonel- directeur 
inactivité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  aU  moins. 

iX.  «  Si  un  colonel-directeur ,  que  son  tour  d'ancien- 
neté porterait  à  la  place  dlnspecteur  génér$il ,  préféroic 
se' retirer  avec  le  grade  de  maréchai-de-camp,  à  être 
employé  comnieinspecteur  général,  il  en  atu-oit  la  libéré, 
et  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les  colonels  directeurs , 
sans  égard  k  son  grade  de  màréchal-de-camp. 

X.  «.  Le  colonel  qui  préféreroit  se .  retirer  avec  le 
grade  de  maréchal-de-camp,  sans  y  étrie  employé /'ne 
pourroit  néanmoins  faire  j  erdre  le  tour  d'ancienneté  à 
celui  qui  le  suivroit ,  et  qui ,  dans  ce  cas,  seroit  nommé 
à  la  place  vacante. 

•  Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 

XL  9  On  parviendra  du  grade  de  maréchàl-de-camp, 
à  celui  de  lieutenant  général,  par  anciennetéet  par  U 
choix  du  roi. 

«  Sur  deux  places  de  lieutenant  général  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal-de-camp ,  Tautre 
k  un  maréchal- de-camp  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux  ans  au  moins.  / 

XII.  <^  S\  un  maréchal- de-catnp  que  son  tour  d'ani 
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*  «  Conserveront  néanmoios  lesdits  orfficiers  le*  droit  de 
rentrer  en  activité  comme  inspecteurs  généraux,  dans  le 
nombre  de  ces  places  laisfé  au  choix  du  roi». 

Séance  du  soir.  Dans  cette  séance  ,  la  discussion  da 
rapport  de  TafFaire  de  Nancy  a  été  continuée,  et  il  a 
.été  décrété  que  toutes  les  procédures  commencées  se- 
roicnt  abolies ,  les  soldats  et  citoyens  détenus  mis,  en 
liberté,  et  les  régimens  4"  Roi  et  de  Mestre-de-Camp 
licenciés. 

Séance  da  mercredi.  L'assemblée  a^endu  un  décret  con- 
cernant Tuniformité  dies  poids  et  mesures ,  ei  un  autre 
qui  conserve  provisoirement  les  statuts  et  rég^emensde 
p^l  Ci  de  la  pêche  de  Marseille. 

Séance  du  jeudi  p.  M.  de  Cussy ,  au  nom  du  comité 
des  monnoies,  a  repris  son  rapport  sur  la  question  de  la 
fabrication  de  petite  mônnoie.  Aiourné  au  samedi  ix. 

M.  Fermond  est  monté  ensuite  à  la  tribune,  il  a  rap- 
pelé les  bases  sur  lesquelles  avoit  élié  fait  le  éirif  de  la 
contribution  personnelle.  Le  premier  article  a  été  adopté. 

Art.  L  «  Les  loyers  au-îiessous  de  loo  liv.  seront 
présumés  être  de  la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 

Ceux  de        ico  à        50©  1.  du  tiers. 

Ceux  de        500  à     i,oco     du  quart. 

Ceux  de     1,000  à     1,500    du  cinquième. 

Ceux  de,    1,500  à     2,000    du  cinquième  et  demi 

Ceux  de     2,000  à     ^,500     du  sixième. 

Ceux  de     ^,500  à     3,000    du  sixième  et  demi. 

Ceux  de     3,000  à     3,500    du  septième. 

Ceux  de     3,500  à     4,000    du  septième  et  demi. 

Ceux  de    4,000  à     5,000    du  huitième. 

Ceux  de     5,000  à    6,000    du  huitième  et  demi. 

Ceux  de     6,0c o  à    .7,000     du  neuvième. 

Ceux  de    7,000  à     8,000    du  neuvième  et  demi. 

Ceux  de     8,000  à     9,000     du  dix'ème. 

Ceux  de    9,000  à  10,000     du  dixième  et  demi. 

Ceux  de  10,000  à  11,000    du  onzième. 

Ceux  de  iijCCo  à  12,000     du  onzième  et  demi. 

Ceux  de  12,000  et  au-dessus,  du  douzième  et  demi. 

La  discussion  du  second  article  a  excité  le  plus  grand 
tumulte ,  il  a  été  afourné  au  lendemain. 

Séance  du  soir.  11  a  été  décrété  que  les  reKgionnaires 
fugitifs  et  autres ,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour 
cause  de  religion,  leurs  héritiers  successeurs^  ayant  droit 
pourront ,  selon  les  formes  décrétées ,  rentrer  dans  les 
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^*ao  Sea  éc  fa  pwBdpsk  hisa^oj^  ;  et  ssn  coasîciéiéc 
c^^moie  îi-b:  2ijrsn  priiicpte,  ceîSs  dcîn  fe  lofcr  sera 
k  p.uf  chfr;  en  cocsz.i^jztks ,  vz^  ciiT^sa  qm  aora 
plusieors  lubiiaiioiK .  f-tra  secs  G£  ks  é^ôzrcr  â  cfaicnne 
«c-5  mfiniapaiîîés  en  el  es  îcT:>ri  sr^écs,  celle,  dass  b- 

20£lie  il  sera  îaipc*é ,  ei  c^e  fE^fôôer  ca  pcnrsBeiii  dans 
:s  six  mois  :  si .  sa  fcrp'iis,  il  a  éts  éomcsâqacs  et  des 
cberaux  dans  dî^ércnCi  raanarîrnî.  dame  ■miidfialité 
taxera  ,  dans  scn  rô  e,  ctsx  r~J  «»i*  :iiiBcroat  balanieiie- 
cicnt  éans  son  tcrrirore. 

Vi.  «  Pccr  VznnLe  1791,  îa  •*écrciioQ  à  raison  da 
rcvern  foncscr  qui  ccii  c:re  acorr'ce  sur  ia  cote  de 
fsctiliés  lEoViUères,  s^ra  éracé  daprès  b  co&tnbmioB 
foncière  qu  il  aura  érépayfe  en  1793;  et  quaaf  aux  par- 
ties du  royauir.e  qi:i  n  ctGieni  pas  ??Hijenic$  acx  coniri- 
fcutions  iondtTcs ,  on  recevra  ia  déclaraiion  des  p^oprié^ 
taireSy  poarra  qa'ils  Tayenc  communiquée  à  la  inumct- 
palifé,  de  ia  situation  des  biens,  et  fait  certifier  par  elle. 

VIL  «  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter ,  dans  les 
délais  prescrits 9  soit  en  argent,  soit  en  ordonoaoces  de 
décharg?  et  modération ,  soit  en  juuiÉant  de  Imsolra- 
bilité  des  co&uibuablcs  dans  la  forme  qci  sera  prescriio 
pour  1791  î>. 

Séance  du  soir.  M.  Salle? ,  au  nom  des  comités  réunis, 
a  iâit  un  rapport  sur  les  troubles  de  la  Tiile  d'Hesdin. 
L*aisemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L*assemb!ée  déclare  nulles  et  non-avenues  les  car- 
touches délivrées  aux  cjvalicrs,  sous-officiers  du  régi- 
ment de  Roy  al- Champagne-,  décrète  en  consétjuei'CC 
qu'il  leur  en  soit  dé«ivré  de  nouvelles,  sauf  à  foire  le 
procès ,  suivant  les  loix ,  aux  soldats  et  aux  officiers 
devant  une  cour  martiale ,  s'il  y  a  contre  eux  quelques 
accusations  postérieures  à  la  promulgation  des  décrets 
des  6  et  7  août  ;  ordonne  néanmoins  que  les  cavaliers 
congédiés  recevront  leur  solde  depuis  leur  absence  du 
corps  jusqu'à  définitif  jugement  ». 

Séance  du  dimanche  12.  La  discussion  sur  la  nonvcllc 
fabrication  des  monnoies  a  été  reprise,  et  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Mirabeau  à  ce  sujet,  a  été  ordonn«îf- 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  et  d'après  une  Icit^* 
adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  les  départeincns 
du  Nord  et  du  Pas  de  Calais,  il  a  été  décrété  que  tous 
les  ci- devant  soldats  des  troupes  belgiques,  et  tous  autres 
étrangcri  actuellement  en. France,  seront  tenus  de  d^- 
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sar  le  pied  de  rinfaoterie  française  >  chacun  relatirement 
à  son  grade. 

IV.  «  La  moindre  splde.  de  l'infanterie  française  étant 
de  10  sous  par  jour,  ou  de  ii%  liv,  lo  sous  piir  an,  c'est 
de  cette  soiiime  dç  182  liy.  10  sous  quon  partira  poor 
régler  fes  retraites  de  tous  les  grades. 
,  y.  «  Celui  qui  demandera  sa  retraite  ,  d*après  ce  qui 
est  réglé  çi-dessus ,  de  quelque  arme  et'de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  recevra ,  pour  les  trente  premières  années , 
150  livres  ;  et  s  il  jouissoit  d'une  haute  paye  à  raison 
d'ancienneté  ou  d'un  grade,  ou  à  titre  de  rengagement, 
it  sera  ajouté  aux  premières  150.  [ivres  le  quart  delà 
haute-paye  dont  il  jouissoir. 

VI.  «  Il  sera  en  outre  formé  un  total  des  dïfTércntcs 
masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat;  savoir,  1$  liv. 
de  la  masse  d'habillement;  15  livres  de  ia  masse  de  Thô- 
pital  ;  9  livres  de  la  masse  de  bois  et  lumières ,  ei  6  livres 
pour  son  lit ,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres, 
à  laquelle  somme  seront  ajoutées  les  3a  livres  10  sons  qui 
font  le  complément  de  la  moindre  solde^  et  les  trois 
quarts  restans  de  la  solde  de  ceux  qxri  jouissoient  d'une 
baute-paye  à  J^aison  de  Içur  ancienneté  ou  de  leur  grade, 
ou  à  titre  de  rengagement ,  pour  le  tout  être  divtséçn  ao 
parties  égiilç s,  dont  le  pensionnaire  recevra  aiuant  de 
parties  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà  de  trente  ,  de 
manière  qu'après,  cipquante  ans  de  service,  le  montant 
de  la  retraite  sera  de  la  solde  entière  du  gracie  qne  le 
pensionnaire  aura  reinpii  >  et  de  la  totalité  des  pârtiesdes 
différentes  masses  qui  avoient  été  affectées  à  son  entre^ 
tien. 

VII.  «  Tout  militaire^  que  dçs  infirmités  contractées 
dans  sl s  fonctions  obligeront  de  quitter  le  service  avant 
les  trente  ans  expliqués  ci  dessus  ,* recevra  une  pension 
déterminée  par  la  nature  et  la,  durée  de  ses  services  ;  et 
celui  qui  sera  blessé  à  la  guerre  au  point  de  ne.  pouvoir 
plus  continuer  son  service ,  recevra  le  maximum  de.la  re^ 
traite  de  son  grade..  ^ 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  suppression  des  offices 
ministérielles,  qui' a  encore  été  ajournée. 

Ce  18  décembre  1790.  Signé,  Prttdhommf. 

■■■■■■■■— —»—3g^i^«' mu ■»    II— ——<——— ——^ 

De  rimprimerie   des  Révolutions  de   Paris  »  ni? 
des  Murais  F.  S.  G.,  N^.  ao. 
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niros  analogues  aux  dlEférens  évënemeiu  ^ 
et  les  cartes,  des  départômens*  \ 

CONDE       ANNÉE 
!.▲    libsutbviiançaisx. 


:  I  E  M  E 

TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
QvLe  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
. .  Levons-nous 

DÉTAILS 

18      AIT      aS      DÉCEMBIVE      1790. 

Manifeste  des  patribùes  français. 

\ ,  Français  patriotes,  déclarons  solennelU- 
ouloir  désormais  vivre  et  mourir  libres; 
i  glaives  de  l'Europe  levés  sur  nos  têtes 
76.  ^    ^       .  ^    . 
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ne  seront  pas  capables  de  nous  faire  renoncer  &  la 
liberté  que  nous  avons  conquise  à  ta  pointe  de  nos 
glaives.  Tous  les  rois  conjurés  contre  nous  ne  seront 
pas  assez  {>uissanà  pbilr  nous  obliger  à  rendrt  au 
nAtre  le  pouvoir  arbitraire.  Nous  déclarons  que, 
pénétrés  de  nos  devoirs  de  citoyen ,  et  jaloux  d«s 
droits  de  Thomme^  nous  sommes ^réts  à  sacrifier 
nos  biens  et  notre  existence  au  maintien  de  dos 
droits  f  à  l'acquit  de  nos  devoirs.  Le  nombre  do 
'nos  ennemis  et  Je  choix  de  leurs  armes  ne  sau- 
noient  nous  intimicler.,  On  est  fort  quand  on  com- 
\M:  sûr  ses  fojrers  devenus  indépendans. 

On  nous  parle  d'un  cercle  effrayant  de  guerriers 
prêts  à  fondre  sur  nous  âe  toutes  parjts..Le  nord 
et  l'est  de  là  France  sont  hérissé»  de  soldate  étran- 
gers, qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  servir  la 
rage  de  ceux  qui  les  guident.  Déjà  m^me  quel- 
ques gouttes  Je  sang' iratl^ais  ont  coulé,  dit-on, 
pous  le  fer  autrichien ,  dans  quelques  hameaux  voi- 
sins de  Strasbourg;  c'est  ta  cause  des  rois  que  ces 
hordes  ennemies  viennent  défendre.  Tous  ces  mil- 
liers d'eselaves  aguerris'  veulent ,  dit-on ,  nous  pnnir 
d^avoir  osé  nous  rendre  libreis.  £h  bien  !  c'est  ce 
moment  que  nous  choisissons  peur  déclarer  que, 
sous  les  armés  depuis  le  i4  de  jmlbt  1789,  nous 
96  les  posérokts  que  quand  vaincus  par  nous ,  nos 
adversaires,  devenus  libres  eominenoùs,  touche- 
ront dans  Àos  Inains  en  signe  de  fraternité.  Nous 
déclarons  que,  puisqu'on  veut  ensanglanter  la  plus 
.  belle  révolution  dé  l'histoire  des  hommes,  qu'oa 
«uroit  pu  terminer  autrement,  nous  sommes  réso- 
lus à  rougir  de  notre  sangles  débris  de  nos  chaires, 
plutôt  que  de  âou^  eu  laisser  imposer  de  nôn- 
velles.  Nous  déclarons  que  tout  ce  qui  tendra  à 
affermir  notre  indépendance  nous  paroltra  légi- 
time; et  que  dans  notre  rési«;tance  aux  attaques 
de  nos  ennemis  ^  étrangers  eu  autres ,  nous  ne 
distinguerons  perspnae. 

Eh  T  jamais  nation  eut-aUç  «Ruse  plus  belle  .A 
stutenir  î  • 
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.  *  Vingt-trois  millions  d'hommes ,  coniius  et  reober- 
'«jiés  sur  tout  le  globe  pour  leurs  talens  aimables, 
pour  leurs  vertus  sociales ,  vëgëtoient  depuis  des 
siècles ,  courbés  sous  le  «cêptre  révéré  d  un  plat 

'gouvernement,  sous  la  yerge  magique  d'un  clergé 

'vil;  des  femmes  sans  mœurs  tenoient  dans  leurs 
jnains  impures  le  timon  de  l'état  ;  des  princes  qui 

-n'avoient  pas  même  les  premières  notions  de  la 

•justice ,  chaque  soir >  au  milieu  de  leurs  honteuses 
orgies,  signoient ,  les  yeux  fermés ,  le  diplôme  qui 

•lievoit  le  lendemain  faire  la  destinée  de  «3  mil- 
lions de  sujets.  Et  des  prélats,  flatteurs  à  gros 

•gages,  dans  tout,  l'empire  faisoient  prêcher  par 
leurs. subalternes  la  soumission  aveugle  aux  caprices 
du  maître.  De  noirs  cachots ,  semblables  à  la  tombe, 

-s'ouvroient  pour  engloutir  à  jamais  les  victimes 

généreuses  gui  avoient  élevé  des  murmures  contre 

*   le  ministre  ou  ses  filtes  «de  plaisir.  .La  sueur  de 

^a3  millions  d*esclaves  couloit  jour  et  nuit  pour 

engraisser   un   groupe  d'hommes-ppurceaux  àigé- 

^     rant  dans  là  fange  des  plus  sales  plaisirs.  Encore 

-quelques  jours',  et  la  nation,  pressurée  comme  le 
marc  de  la  vendange,  épuisée  de  toutes  ses  res- 
sources ,  desséchée  dans  toutes  ses  parties ,  ailpit 
devenir  la  rebut  de  ses  maîtres  eux-mêmes.  Encore 
quelques  jours,  et  la  surface  de  la  France  cou- 
verte de  cadavres  ambulans,  de  squelettes  orga- 
nisés,  offroit  le  t-abletm-  complet  de  toutes  Tes 
horreurs  ou  mène  le  despotisme ,  dans  sa  bruta- 

'iité,  quahd  ce  monstre  démuselé  ne  rencontre 
aucun  x>bsta<îie.   Déjà  les  insulaires,  nos  voisins^ 

'  en  tepassapt  la  mer ,  dans  leur  pitié  insultante  » 
dif  oient  de  sous  :  Lçs  inalheureux  !  ils  ont  aidé 
l'Amérique  à  se  rendra  indépendante,  et  eux,  ils 
'Vi»stent  tx>u jours  esclaves.  En  effet,  nous  Tétions 
enoore  le  matin  du  ij2  juillet  1789. 

'^  Le  soir  du  14  juillet  1789 ,  nous  ne  l'étions 
déjà  plus.  Le  sentiment  de  la  liberté  s'est  reveillé 

*4lans  toutes  les  apies  à  la  îoi^  Nous  nous  sommet 
levés  tous  à  la  même  heure  *,  et  d'un  effort  com- 

A  a 
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mua  nous  arons  briso  no.^  ftrs,  et  sans  attendre^ 
.des  dëbris  de  nos  chaînes  rompues  nous  aven* 
frappé  nos  tyrans  encore  endormis,  et  qui  la  yeill© 
s'étoient  couchés  dans  Tespoir  atroce  de  nous  voir 
réduits  par  la-  force  à  terjdro  la  gOrge  aux  plus 
honteux  liens.  Nous  nous  ressaisissons  en  même 
temps  de  tous  les  pouvoirs  qu^on  nous  a  voit  suc- 
cessivement enlevés;  à  la  vue  du  pavillon  national, 
flottant  sur  les  créneaux  de  la  bastille,  conquise  en 
trois  heures,  les  princes  coupables  prennent  lâche- 
ment la  fuite  ;  leurs  héros  mercenaires  les  sui- 
vent; un  trop  betit  nombre  de  traîtres  subît  le  juge- 
ment dernier  du  peuple  ;  les  cachots  s'ouyrent  pour 
ne  ]>lus  se  refermer,  et>  rendent  leur  proie;  le 
sceptre  s'abaisse  dt^ant  les  faisceaux  populaires  ; 
et  la  nation  française,  debout,  et  dans  toute  sa 
majesté,  s'impose  elle-même,  se  juge  elje-méme, 
s'organise  elle-même,  et  commande  en  souveraine  -• 
aux  ageçis  qu'elîe  avoit  trop  long-temps  lioaorés 
commue  ses  maîtres.  .         • 

Voilà  Texposé  de  nos  torts  ;  tels  sont  les  forfaite     - 
que   plusieurs   puissances   conjurée*,  de  l'Europe 
s'apprêtent ,   dit -on  ,  à   punir.  Qu  elles  viennent  ! 
Mais. avant  de  porter  sur  notre  territoire  un  pied 
agresseur ,  qu'elles  «ous  répondent. 

Ennemis  de  la  révolution  françiiise  ,  que  préten- 
.  dez-vpus?  k  qui  en  voulez-vous?  A  un, peuple ,  sans 
doute  maître  chez  lui  ,  et  qui,  par  une  loi  foi^- 
melle,  vient  de  décréter  qu'il  renonce  à  tout  pT^ofét 
de  conquête.  Nous  sommes-nous  préfîentés  sur  vos 
frontières  pour  vous  sommer  d'être  libres  à  notBe 
exemple?  Pourquoi  venez-yous  nous  prêcher  l'es- 
clavage, les  armes  à  la.maia? .        .      ..l.  • 

Mais j  direz'Vou s,  nos  sujets  s'échauffent  aux 
répit^j  d'une  nation  voisine  ,  devenue  subitement 
indépendante.  '  ,  , 

Est-ce  notre  faute  si  le  cri  de  la  hberté  les 
rend  sourds  aux  ordres  du  despeMsme  ?  Faites- 
leur  aimer  Tesclava^e,  si  vous  pouv,ez;et  laisses- 
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qu  oa  a  regardés  Jusqu'à  présent  comme  des  auto- 
niates  eivégirhentés.  L'instruction  sera  notre  iné-' 
diatrice  entre  eux  et  nous;  nous  leur  appre<iadrons 
à  raisonner  leur  obéissance;  nous  leur  appreadrous 
qu'ils  ont  aussi' une  ame  et  une  patrie  ;  qu'ils  sont 
nés  à  ta  liberté  comme  nous;  et  que  le  pire  de  tous 
les  métiers  est  celui  d'un  esclave  qu^on  occupe  à 
river  lui  même  ses  fers. 

Quant  à  leurs  chefs,  n'avons-nous  pas  en  réserve, 
pour  les  Tarquin  et  les  Porsenna,  les  poignard^  (i) 
de  nos  Scevole  et  de  nos  Brutus? 

Du  mariage  de  nos  rois. 

'  Quand  on  veut  sérieusement  empêcher  un  mal , 
le  premier  soin  et  de  remédier  à  la  cause.  Vous 
ne  pouvez  nier  que  les  malheurs ,  les  guerres,  la 
dévastation  et  loppression  dont  la  France  a  été 
affligée  pendant  taat  de  siècles ,  ne  soient  le  fruit 
des  alliances  des  rois  de  France  avec  d'autres  rois  ; 
c'est-à-dire,  des  pactes  formés  entre  des  despotes, 
dont  les  cgmbinaisons  tendoient  à  réunir  leurs 
intérêts  et  leurs  forces  pour  asservir  leurs  esclaves 
respectifs,  et  s'en  mieux  assurer  lobéissance,  la 
substance  et  les  dépouilles.  Vous  ne  pouvez  nier 
que  les  subversions  de  Tétat  les  plus  désastreuses, 
et  qui  nous  ont  coûté  des  fleuves  de  sang ,  n'aient 
été  le  résultat  des'  mariages  de  nos  princes,  et 
l'œuvre  des  femmes  étrangères. 

'-  Éleonore  de  Guyenne  nous  apporta  la  guerre 
longue  ef;  cruelle ,  qui  a  jeté  peut  être  pour  jamais 


(i)  Etoit  ce  à  M.  Desmoulins  de  calomnier  nos  t^- 
rannkidts ,  en  les  assimilant  aux  assassins  du  Vieil  dj  la 
Montagne  ,  et  à  proposer  sérieiiscnient  de  recruter  pour 
Ce  bataillon  sacré  dans  les  tripots  et  autres  mauvais 
lieux  ?  Comment  des  idées  aussi  basses,  aussi  turpides , 
ont~elles  pu  venir  à  la  lecture  d'une  institurion  aussi 
$aiiuc>  aussi  patriotique  que  celle  des  tyranniakles? 

la 
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tpii  dédaigna  les  avances  ridicules  de  oelte  vi^illd. 
coquette.  Privée  de  cet  amant,  qu'elle  ruina,  elle 
en  paya  bientôt  de  plus  complaisaus:  D'accord 
avec  le  chancelier  Uuprat  ,  son  proxénète ,  elle 
déroba  dans  le  trésor  public  l'argent  nécessaire  à 
ce  commerce  infâme,  argent  destiné  à  la  guerre 
qu'elle  o.ccasionnpit.  Quand  ce  vol  fut  découvert, 
elle  îe  nia  avec  une  effronterie,  dont  rien  n'égale 
la  scéléraKisse ,  si  ce  n'est  celle  qu'elle  employa  à 
rejeter  ce  vol  sur  le  ministre  des  £ûances  Sem- 
blançai  qui  lui  avoit  Hvi'é  l'argent,  et  qu'elle  fit 
p^jElcli  e  sans  n:iiséricorde  pour  mieux  ensevelir  les 
pr*euves  de  ses  crimes. 

Catherine  de  Médicis,  vint  bientôt  après.  Qit^ 
dirons-nous  de  cette  reine,  dont  le  nom  seul  ré- 
veille l'idée  de  la  scélératesse  et  de  Thypocrisie 
les  plus  consommées.  Nos  familles  ne  sont  pas 
encore  remises  des  maux  profonds  et  innombra** 
blés  que  cette  italienne  a  attirés  sur  nous.  Le 
règne  de  cette  femme  est  Timage  de  f  enfer.  Essayez 
d'imaginer  un  crime  dont  la  théoiie  et  la  pratique 
ne  fussent  pas  en  usage  dans  la  cour  de  Char- 
les IX,  de  François  II  et  de  Henri  III,  vous  ne 
^^  trouverez  pas. 

Marie  de  Médicis,  indigne  épouse  de  Hen- 
ri IV ,  avec  moins  do  talens  pour  le  mal ,  nous 
en  fit  paut'étre  plus,  en  prêtant  les  mains  &  l'as- 
sassinat de  son  magnanime  époux.  Aussi  quelle 
fut  la  suite  de  ce  complot  des  aristocrates  ?  Des 
guerres  civiles  toujours  sanglantes  et  toujours  fu- 
nestes à  ce  peuple  français ,  qui  paya  toujours  d© 
son  sang  la  corruption  et  Torgueil  des  cours  étran- 
gèros. 

Ajoutons  à  cela  que  si  nous  sommes  aujour- 
d'hui menacés  d'une  guerre  étrangère  ,  nous  la 
devrons  aux  deux  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  le  plus  étoitement  alliés  par  des  pactes 
de  famille  ,  par  les  mariages  de  nos  princes.  Ea 
dernier  Heu  encore,  la  Hollande  n'a  perdu  sa  li- 
berté ;  que  parce  que  le  statfapuder  avoit  épousé 
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d*aine  et  id'actioti   le  roi  des    Français  â  la  loi 
française,,  comment  voulez-vous  quuQe  prificess9 
étrangère ,  élevée  dans   des   principes   opposés  > 
nourrie  dans  une  habitude  d'orgueil,  et  aedv<mi* 
nation  absolument  contraire  à  notre  contitution ,' 
eu  lieu  de  porter  notre  roi  à  ses  devoirs  ,  n'em 
ploie  pas  au  contraire  tous  ses  moyens  de  séduc- 
tion et  de  caractère,  à  le  pervertir   et  à  lui  faire 
transgressa  la  loi?  ' 

A  moins  que  vous  ne  vous  figuriez  ^e  votre 
roi  ne  sera  pus  un  homme,  mais  un  angô,  mais 
un  prodige  de  raison ,  de  fermeté  ,  et  en  même 
temps  un  être  impassible  ^  sur  qui  Tiniluence  d'une 
femme  n'aura  point  de  prise ,  vous  ne  pouvez  , 
sans  folie ,  sans  extravagance ,  espérer  que  votr^ 
roi  sera  ferme  et  invulnérable  sur  le  chemin  de  la 
constitution ,  tandis  que  jour  et  nuit  son  esprit , 
son  ame ,  et  ses  sens  seront  obsédés  et  circonve* 
nus  par  une  femme  aimable ,  ou  adroite,  ou  mé- 
chante ,  ou  même  vertueuse ,.  mais  qui ,  dans  tous 
les  cas,  sera  toujours  femme  ,  toujours  iiilé  ou 
sœur  d'un  despote ,  toujours  nourrie  dans  d^s  prin» 
cipes  diamétralement  opposés  aux  loix  sous  les- 
quelles nous  avons  fait  vœu  de  maintenir  la  pa« 
trie  et  le  gouvernement  aii  prix  de  tout  notre 
sang.  ^ 

Quelles  raisons  nous  opposerez  vous  ?  Quelle 
force  mettrez- vous  en  jeu -pour  empêcher  Fin- 
iluence  du  lit  royal  placé  sur  une  double- consti- 
tution, dépositaire  à  la  fois  de  Ik  liberté  et  du  des- 
potisme ?  Sans  cesse  il  vous  faudra  luttei* ,  citoyens, 
conti^e  les  insinuations  dune  Circé  ou  d'une  Ar- 
mide  :  et  nous  le  répétpns,  la  vertu  même  fût-eilë 
placée,  une  fois  entre  mille ,  dans  ^ce  lit,  saches 
que  la  veritu  des  princes  et  des  rois  n'exclut  point 
la  haine  pour  la  liberté  du  peuple  ;  toujours  il  vou^ 
faudra  veiller  et  combattre  ;  toujours  être  atten- 
,fîFà  et  habiles  à  déjouer  les  projets,  les  demandes, 
et  les  prétentions  de  ia  cour  qui  vous  aura  envoyé 
cette  éjpouse;  et  fis^iiôi>ous  toutei  çjps  choses  ave^ 
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•nôtres,  niais  dont  Tintérêtet  celui. des  siens  noU5 
seront  l^  garant  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution: d'3  cette  belle  union,  naîtront  des  princes, 
tout  français  ,  dont  le  sang  purement  national , 
sera  tout  amour  pour  nous ,  exempt  de  toute  po^ 
lit  ique  hétërogène ,  et  libre  de  ces  affections  ex- 
ternes (i)  qui  nont  jamais  attiré  sur  nos  foyers 
qu'esclavage ,  mi&ère  et  malheur/ 

f^iolation  de  domicile  ;  atteittat  à  la  liberté  de  la 
presse. 

La  source  de  tous  les  maux  politiques  qui  af- 
fectent Tordre  de  choses  tous  lequel  nous  vivons  , 
est  dans  ce  conflit  funeste  des  idées  anciennes  et 
des  idées  nouvelles.  Les  agens  de  l'ancien  régime 
infectent  les  municipalités  et  les  corps  adminis- 
tratifs^  Eux  seuls  avoient  Texpérience  des  affaires  ; 
\\s  se  sont,  couverts  du  masque  du  patriotisme, 
et  le  peuple ,  aisé  à  tromper  par  des  grimaces ,  a  mis 
en  eux  sa  couliance. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  citoyens  !  que  vous  n'a- 
vez fait  que  changer  de  maîtres.  Les  satellites  de 
l'ancienne  police  vous  poursuivent  encore ,  des 
mouchards  répandus  dans  l'intérieur  de  vos  mai- 
sons ,  épient  vos  actions ,  et  l'administration  com-. 
{faisante  de  l'hôtel  de  ville  autorise  en  leur  faveur 
es  invasions  militaires  ,  les  violations  de  domicile 
les  plus  scandaleuses. 

M.  Marat^  dans  un  de  ses  numéros  ,  avoit  dé- 
signé  CQUime  mouchard  de  M.  la  Fayette  ,   ua 

•— u ~JL^ -— 

(i)  Le  ci-deyant  comte  d'Artois ,  dans  la  candeur  et  Tia- 
nocencedu  jeune  âge, et  amoureux  àc  mademoiselle  de Condé ^ 
ne  vouloir  pas  d'une  Savoyarde,  tt  dîsoit  fort  raisonnable- 
ment :  «  A  quoi  bon  aller  cncrcher  ailleurs  ce  qu'on  a  chez 
»soi»  ?  Cercainemcrjt  j  si  l'on  eût  écouté  ce  mot  plein  de 
sens ,  nousaurions  auiourd'Imi  moins  d'ennemis,  moins  de 
craintes  ;  et  lui  plus  de  repos. 
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»îeur  Etienne,  véhëmentement  soupçonné  d'étré 
]e  complice  de  V assassinat  et  de  l'arrestation  du 
$ieur  Rotondo.  Etienne  ,  sur  sa  simple,  requête  , 
sans  assignation  préalable;  sans  au*. une  des  for- 
malités ordinaires  dp  la  procédure  ,  obtint  una 
ordonnance  de.radministration  de  police,  qui  au- 
]torisoi]t  le  commissaire  de  la  section  de  Henri  IV. 
à  faire  une  descente  militaire  dans  l'imprinieriô 
de  la  demoiselle  Colombe ,  place  Daupliine. 

L'ob/et  de  cette  expédition ,  indiqué  dans  Tor- 
donnance,  étoic  de  faire  reconnoitre  ou' mécoa- 
noitre  par  V imprimeur  deux  écrits ,  portant  pour 
titre)  VuUj  2'Orateur  du  peuple;  Vautre ,  VAnd 
du  peuple ,  d'en  indiquer  Vauteur  ;  et  dans  l(S 
cas  où  l'édition  desdits  deux  écrits  s'y  trom'eroit , 
Dî;  s'en  EytT?A^E,R,et.de  lajaire  déposer  au  comitd 
de- la  section. 

Les  commissaires  de  la  section  se  sont  en  effet 
transportés  chez  la  demoiselle  Colombe,  accom- 
pagnes du  sieur  Etienne;  là  ils  ont  fait  tirer  uuq 
'  épreuve  de  \Atni  du  peuple  ;  ils  s'en  sont  empa- 
rés,  ainsi  que  des  deux  seuls  exemplaires  restans  du 
Ti\'5j  de  rOrateur.     • 

Quand  il  seroit  vrai  que  le  sieur  Etienne  eue 
réellement  à  se  plaindre  de  Y  Orateur  et  de  Y  Ami 
du  peujjle ,  il  no  s'ensuivroit  pas  delà  que  la  mu- 
nicipalité dût ,  pour  l'intérêt  d'un  particulier,  vio- 
ler l'asile  sacré  d'un  citoyen ,  et  sacrifier  ainsi  à 
dé  vaines  idées  de  convenance  et  d'ordre  ,  la  sû- 
reté individuelle  qu'elle  est  chargée  de  maintenir. 
Dans  les  pays  911  la  liberté  de  la  pressa  est  res^ 
treinte ,  ceu^c  qui  ont  à  se  plaindre  des  délits 
iju'elle  peut,  ocoasionnt^r,  doivent  employer  dans 
la  pour5.uite  de  ces  délits  les  formes  de  la  procé- 
dure ordinaire.  Il  n'est  jamais  permis  d'ordonner 
une  exécution  domiciliaire  >  sans  plainte  ,  sans  in- 
formation ,  sans  décret  de  juge,  et  d'aprè>  une 
simple  déclaration  extra/udiçiaire.  C'est  uno  pré- 
varication odieuse  de  la  part  de  Tadm^inisnateur 
de  là  police  ,  et  d'autant  plus  punissable  ^  qu'il  étoit 
d'ailleurs  absolument  incompétent  pour  connoître 


du  démêlé  entre  M,  Etienne  et  MM.  Marat  et 
Marte].'  Il  s'agissoit  d'une  plainte  en  difFamatîon} 
et  l'action  pour  calomnie  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  C'est  au  ma- 
f^istrat  civil,  'que  l'administrateur  pervers  ou  imbé» 
cille  qui  a  lâché  Tordre  illégal  du '14  décembre, 
devoit  renvoyer  M.  Etienne.  Le  pouvoir  adminis- 
tratif ne  s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  différensqui 
naissent  entre  domiciliés.  Quant*  à  l'enlèvement 
des  écrits  trouvés  chei  la  demoiselle  Colombe ^  fût- 
il  la  suite  d'une  exécution  soumise  auxformes  de 
la  loi  y  c'est  un  attentat  contre  la  liberté  de  h 
.  presse  ,  contre  laqueJie  tout  écrivain  patriote  doit 
réclamer.  ' 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  loi  raisonnable  contre 
la  liberté  absolue  de  penser  et  d'écrire  ;  aucun  tri- 
bunal humain  n'a  le  droit  de  punir  les  prétendos 
abus  de  cette  liberté.  Toute  punition  pour  un  délit 
de  ce  genre  seroit  nécessairement  arbitraire;  car 
quel  signe  la  loi  donneroit-elle  pour  reconnoitresî 
•un  écrit  est  dangereux  ou  incendiaire  ?  Ce  ne  pour- 
roit  être  que  Tr.pinion  des  juges ,  ou  si  Ton  veut 
des  jurés.  Mais  est-ce  à  l'opinion  des  hommes, 
nécessairement  faillibles  et  passionnés  qn'it  faut 
•laisser  à  décider  du  sort  d'un  accusé?  Les  gens  les 
"plus  vertueux  y  les  plus  éclairés  seroient  sans  cesse 
eni barrasses;  les  mëchans  seuls  ou  les, sots  déci- 
deroifnt  promptement  ;  et  de  là  quel  déluge,  quel 
abyme  de  maux  et  de  vexations  (i)  ! 

Mais ,  dira-ton ,  si  la  liberté  de  la  presse ,  comme 
toutes  les  espèces  de  liberté ,  n'a  pas  ses  blomes 
légales,  vous  exposez  les  bons  à  être  victimes  des 
calomnies  des  méchans.'  —  Erreur,  absurdité.  Si 
vous  êtes  attaqué  par  la  voie  de  la  presse  ^  elle  vous 
offre  la  même,  ressource  pour  vous  défendre.  Un 
écrivain  vous  ca!omnie-t-ii  ?    Opposez  à  ses  dia- 

(i)  Lorsque  l'assemblée  natronaie  s  occupera  de  b 
presse/  nous  donnerons  une  dissertation  pour  prouwr 
_qu*eUe  doit  être  dégagée  de  toute  espèce  d'entraves. 

tribes 


trîbes  la  réponse  toujours  efficace  d'une  vie  pure 
et  intacte.  L*honnête  homme  rît  des  efforts  ridi* 
cules  des  auteurs  à  gages  ^  pour  le  noircir  dans  l'es* 
prit  de  ses  concitoyens;  leurs  traits  iippuissans 
viennent  se  briser  contre  une  probité  connue  et 
éprouvée  ;  Tëcrivain  seul  est  diîfanié.  Si  au  con-^ 
traire  vous  le  poursuivez ,  vous  ne  donnez  que  plus 
de  consistance  à  son  accusation;  méprisezla,  elld 
tombera  d'elle-même.  Spreùa  eœolescunt. 

En  général  tous  les  prétextes  qu'on  emploie 
contre  la  liberté  absolue  de  la  presse,  sont  pris 
dans  le  code  des  tyrans.  Eux  seuls  ont  intérêt  que 
leur  conduite  ne  soit  point  dévoilée,  et  que  les 
peuples  restent  dans  Tignorance ,  afin  de  donner 
carrière  à  leiirs  principes  arbitraires.  Nous  ne  con- 
noissons  qu'un  moyen  de  les  dégoûter  eux  et  leurs 
sbires ,  de  !a  manie  des  exécutions  illégales ,  c'est 
de  permettre,  par  une  loi  expresse,  à  tout  citoyen 
de.  brûler  la  cervelle,  sans  miséricorde  à  tout 
porteur  d'o'rdres  illégitimes ,  au  moment  où  il  les 
met  à  exécution.  C'est  un  droit  positif  en  Angle- 
terre ,  où  Ton  peut  sans  crainte  mettre  à  mort  ua 
huissier ,  porteur  d'un  warrant,  sur  la  seule  raison 
qu  il  n'est  pas  rédigé  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  (i). 

Serment  exigé  des  réfugiés. 

La  conspiration  découverte  à  Lyon  â  enfin  ou^ 
vert  les  yeux  à  rassemblée  nationale  sur  les  dan- 
gers qui  nous  environnent.  Les  malheureux  évé- 
nemens  d'Aix  et  de  Perpignan  ,  prouvoient  jusqu'^ 
quel  point  les  aristocrates  savoient  se  concerter 
dans  le  midi  de  la  France.  Les  avis  reçus  de  Kice  p 

*  (i)  Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'au  tribunal  du  banc  dii 
roi,  Kinff'banck^  il  y  a  eu  une  affaire  qui  vient  i 
l'appui  de  notre  assertion  :  il  se  trouvoit  une  faute  gram- 
hiaticale  dans  \q  warrant,  ci  l'accusé  du  meurtre  de  Thuis^ 
sier  a  été  renvoyé  ^soùï, 

N^.  76.  q 
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de  Turin ,  de  Bruxelles ,  larrivëe  subite  et  sécréta 
d«  M.  Calonae  auprès  des  princes  réfugiés,  les 
courses  de  M.  d'Autichamp  ,  annoncoient  uae  in- 
vasion prochaine};  il  étoit  temps  que  Ton  se  mit  en 
mesure  de  déjouer  tous  les  complots  des  ennemis 
de  la  liberté  (i).      -  .  . 

Les  aristocrates  réfugiés  seront  obligés  de  se  dé- 
clarer ouvertement  pour  ou  contre  la  révolution. 
Xi'assemblé«  nationale  vient  de  décréter,  samedi  18 
décembre,  ce  que  tous  Français  fonctionnaires 
publics  9  eu  recevant  des  pensions  ou  traitemens 
quelconques ,  qui  ne  seront  pas  présens  ou  résidens 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas  prêté  le  .ser- 
ment civique  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sans  être  retenus  en 
Î)ays  étranger  par  une  mission  du  roi  pour  les  af- 
àires  de  l'état ,  seront ,  par  le  seul  fait ,  déchus  de 
leurs  grades  et  emplois ,  et  privés  de  leurs  pensions, 
appointemens  ou  traitemens  >). 

Quelques  honorables  membres  vouloient  qu'on 
ëtendit  la  teneur  de  ce  décret  au  traitement  donné 
aux  princes  réfugiés ,  en  remplacement  de  leur  ap- 
panage.  Cet  article  a  été  ajourné.  N'est-il  pas  éton- 
nant qu'on  permette  aux  membres  de  la  dynastie 
régnante ,  à  t^eux  qui ,  à  défaut  de  l'héritier  pré-t 

(i)  Voici  ce  qu'un  patriote  actucilemem  à  Paris  et 
nouvellcmenc  arrivé  de  Turin ,  nous  écrit  :  «  Turin  est 
actuellement  le  foyer  de  tous  les  complots  qui  se  tra- 
ment contre  la  liberté  française.  Les  mouchards  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe  y  sont  rassemblés.  Malheur  à  qui 
•dit  du  bien  de  la  révolution  ,  il  ne  risque  pas  moins  que 
d'être  assassiné!  Dans  l'espace  de  cincj  mois,  que  j'ai 
passés  dans  cette  ville ,  j'y  ai  compté  vmgt-sept  assassî- 
liats  commis  5ur  des  Français  patriotes,  I?or  et  l'argent 
arrive  de  France  dans  la  plus  grande  abondance.  Aver- 
tissez ,  je  vous  prie ,  nos  frères  des  frontières  d'être  plus 
Yigilans  sur  les  voyageur^  et  sur  les  équipages;  on  passe 
au  pont  de  Beauyoism  et  ailleurs ,  avec  la  même  facilité 
^uau  milieu  de  ia  rue  Saint-Honoré  ;  il  eu.  est  de  même 
'îles  autres  passages )>.  S/gw^fy  R,, ,,. 
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yoilà  bien  la  preure  ;  c  est  dans  cette  assem!)1éd 
que  oes  quatre  messieurs  ont  complotté  dassas- 
siner  le  général,  en  voilà  bien  la  preuve. 

M.  Dubois.  Mes  amis ,  comment  se  peut-il  que 
vous  TOUS  laissiez  abuser  de  la  sorte  y  et  qu'on  ait 
la  scélératesse  de  vous  insinuer  de  telles  impos- 
tures :  on  vous  trompe. 

Garde.  Il  ny  a  pas  d*imposture  à  ça.  M.  ***  (i), 
aide^major  de  la  garde  nationale^  est  témoin  de  la 
conspiration 

AtJTRE  GARDE*  Il  Ta  vue. 

Garde.  Oui ,  je  crois  qu'il*  Ta  vue  ;  il  y  ét©ît.  Et 
Tautre  jour ,  en  pleine  as6emblée ,  il  nous  dit  et 
nous  attesta  la  vérité  du  tout ,  telle  que  nous  vous 
la  disons. 

M.  Dubois.  Au  nom  de  la  vérité,  au  nom  ie 
la  paix  !  mes  braves  camarades ,  gardez-vous  d*a- 
jouter  foi  à  ces  atrocités  ;  j"e  vous  le  répète ,  on 
TOUS  trompe  ;  croyez  que  Ton  vous  trompe. 

Garde.  Mais,  Monsieur,  écoutez,  il  n'y  a  qu'an 
mot  qui  serve  >  et  nous  voyons  clair.  Nous  savons 
que  M.  de  Lameth  veut  avoir  la  place  du  géné- 
ral (2) ,  ainsi  il  est  bien  sûr  qu'il  veut  le  faire 


(0  Le  nom  de  cet  officier  ne  nous  est  pas  copsu; 
mais  il  a  été  prononcé ,  et  nous  le  saurons.   ^ 

(2)  Toute  la  France  connoit  la  parole  d^bonneur 
authentique  donnée  par  M.  de  Lameth  dans  les  papiers 
publics ,  de  ne  jamais  accepter  la  place  (le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  en  supposant 
toutefois  que  l'on  daignât  penser  à  lui  pour  1  y  élever  ; 
il  est  vrai  qù  en  ce  temps  on  ne  menaçoit  pas  les  can- 
didats de  la  mort.  On  n'auroit  pas  encore  imaginé  cet 
épouventail.  Nous  ne  comprenons  pas  d*après  qu'elle 
conscience  cette  tournure  est  inventée;  mais  pour  pea 
qu'on  la  conjecture  et  qu*ori  en  scrute  les  possibilités, 
il  est  certain  que  si  nous  avons  un  nouveau  coAmaa*! 
«hnt  général ,  il  sera  intrépide* 
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osant  imaginer  et  attester  de  prëtendus  complots  # 
dignes  des  furies. 

Une  circonstance  toutefois  nous  frappe  en 
ceci  :  il  est  impossible  ^  oui ,  impossible ,  qiie  M.  de 
LA  Fayette  fût  instruit  du  poison  versé  dans  le 
cœur  de  ces  gardes  nationales  ;  il  est  impossible 
qu'au  premier  mot  qu'on  eût  osé  lui  en  dire,  il 
n'eût  de  son  premier  regard ,  pétrifié  et  anéanti  le 
téméraire  crédule  ou  scélérat  qui  eût  osé  Ten 
entretenir.  Pourquoi  donc  ce  jour-là  la  garde  natio- 
nale avoit-elle  «xtraordinairement  pris  les  armes? 
Pourquoi  le  motif  de  cet  armement  étoit-il  pour 
les  soldats  ,  tel  que  »ous  l'avons  rapporté  ?  Il  éloit 
donc  commun  à  tous  et  sans  équivoque ,  puisque 

ces  soldats  en  faisoient  si  peu  de  mystère. ? 

La  garde  nationale  prend-elle  les  armes  à  l'iasu 
du  GENERAL  ?  Alors  quels  sont  les  traîtres  et  les 
imposteurs  qui  peuvent  pousser  la  séducaonàcet 
excès?  O  général!  que  vous  êtes  à  plaindre, 
d'avoir  des  courtisans  qui  vous  captivent  des  cœurs  • 
par  des  procédés  si  étranges  !  O  général  !  décou- 
vrez-les, chassez-les ,  et  soyez  à  la  bonne  cause  sans 
alentours ,  et  tout  vous-même.  i 

I 
Vainqueurs  de  la  Bastille. 

L'Ami  du  peuple  avoit  accusé  plusieurs  «rain- 
queurs  de  là  bastille  de  s'être  faits  mouchards  de 
M.  la  Fayette;  la  compagnie  entière  de  ces  hrares 
gens  s*est  assemblée  pour  vérifier  les  acousations 
et  faire  comparoître  les  accusés.  On  les  a  enten-     , 
dus ,    on  les  a  confrontés  avec  les  témoins  ,  et  on 
a  chassé  les  coupables  convaincus.  Un  seulareça     I 
sa  grâce,  comme  le  prix  de   l'aveu,  sincère*  qu'à     | 
a  fait  de  sa  faute  ,  et   du  récit  détaillé  des  cir-     | 
constances  dans  lesquelles  i(  a  eu  la  foiblasM  àe 
se  laisser  entraîner.  Cette  conduite  exemplair&n* 
pas  besoin.d'éloges.  ^  :   - 

Emblémi 
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lia  iTAtxoir  existe  par  elie-méme  ;  le  Moi  n^edste 
que  par  la  natiok.  La-  nation  est  un  corps  indé- 
pendant qui    sort  du  seiu  de  la^  nature  ;  le  Roi 
est  une  convenance  de  la  loi  faite  par  la  xATioiTé 
^  ;      ;Le*    monarchistes  n'entendent  donc  rien  aux 
;    einblêmes.  Leur  balance  n*a  point  de  justesse  i  et 
;  sjJi^Teulent  oontinuer  à  tenir    ea  ëquipoleace  la 
,v   îrATioir  et  le  Moi ,  ils  sont  ou  des  ignorons  ou  do 
'  jnauvais  cito;^ens« 


Citoyens  I  qui  conservez  encore  quelque  étin- 
celle de  religion,  gardtrz-vous  d'asàùter^aux  qffices 
de  rëglise  dans  la  chapelle  de  son  fils  :/aé  au  pa- 
lais des  Tui'eries;  vous  ne  seriez  pas  édifies  :  du 
xnoins ,  on  ne  la  guère  été  Tun  des  ^eurs  de  cette 
semaine ,  lors  du  service  pour  le  repos  de  lame 
d  un  Bourbon ,  Louis  XV  ou  Louis  dauphin.  Fi- 
gurez-vous d'abord  une  demi-douzaine  de  moines 
blancs  qui ,  semblables  à  des  revenans^  psalmo- 
dioient  a  une  voix  fausse  et  dun  ton  sépulcral; 
£gurez-vous  à  Fautel  un  prêtre  qui,  partageant  iné- 
galement ses  salutations  entre  son  Dieu  et  son 
t^oi^  n'aecordoit  au  premier  que  de  légers,  coups 
de  tête  f  et  réservoit  au  second  ses  révérences  les 
plus  profondes.  Figurez-vous  les  augustes  enfiins 
âe  niiustre  défunt  bâillant  jusqu'aux  oreilles  depuis 
le  comnàencement  de  la  cérémonie  )usqu*à  laBa» 
.  impatiemment  attendue,  s*anallerprécip.tammeot 
après  avoir  donné  un  salut  protecteur  à.celui  qui 
fient  dans  sa  maiu  les  peuples  et  les  rois. 

Citoyens  !  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  empereurs  de 
la  Chine  a'acouittent  dès  devoirs  funèbjtes  envers 
leurs  parens  décédés.  41  est  vrai  que  des  ancêtre» 
tels  que  Louis  XY  y  n'inspirent  pas  une  piéta 
jBliale  bien  vive.  .    > 

Dans  la  chapelle  du  roi ,  on  n'a  pas  encore  jugé 
ii  propos  de  faire  précéder  le  Domine  salifumfac 
regem  d'une  prière  pour  la  nation.  Cependant  un 
peuple  assez  généreux  pour  accorder  ua  salaire  de 
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60  mflHonf  à  son  délégué ,  mérîtèi^îr'pe'at-être  de 
sa  part  un  peu  plus  de  recoanôis^ance.  La  pros*. 
périté  de  la  nation  importe  encore  plus^  à  son  chef, 
que  la  santé  du'  chef  n'importe  à  la  nation.  11  est 
plus  faoile  de  réparerkperte  d'un  individu  ,  qu'il 
n'est  facile  de  rétablir  la  félicité  publique  de  âS 
millions  d'individus. 

Affaire  d'Aix. 

Le  sang  vient  de  couler  dans  cette  ville.  Le 
peuple.,  poussé  à  bout  parles  àristoorstes ,  s'est 
porté  aux  dernières  violences.  Il  a  renouvelé  lea 
^cènes  affreuses  du,  14  juillet  et  du  6  octobre. 

Aix  ,  comme  toutes  les  villes  robinocrates ,  étoit 
pleine  cîe  gens^  attachés  aux  anciens  abus ,  et  re« 

fretcant  le  bon  vieux  temps.  Une  noblesse  nom- 
reuse,  et  d'autant  plus  jalouse  de  ses  ci -devant 
privilèges,  que  ses  parchemins  étoient  plus  frais;  , 
ùue  tourbe  d'avocats  ,  de  procureurs,  engraissés 
de  la  substance  des  plaideurs,  quelques  officier» 
des  régimens  en  garnison  dans  la  ville  9  formaient 
une  coalition  d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils  ctoient 
entretenus  dans  le  fol  espoir  tl'une  contre-révo* 
lution  par  les  réfugiés  avec  lesquels  ils  étoient 
en  ^correspondance.  Enhardis  par  les  mouvemens 
dé  Nice,  de  Turin,  trompés  par  les  promesses  des 
conspirateurs  de  Lyon ,  ils  se  crurent  à  la  veille  . 
de  pouvoir  lever  hautement  le  masque  avec  quelque 
succès. 

Ils  se  rassemblèrent  en  club,  sous  le  titre  d'Amis 
du  roi  et  du  clergé.  Cette  dénomluation ,  nouvelle 
sans  doute  dans  un  pays  où  tout  le  monde  aime 
son  roi,  et  où,  grâce  à  la  révolution,  le  clergé 
n'existe  plus^  n'indiquoit  mie  trop  les  projets  si- 
nistres des  ennemis  aé  la  liberté. 

L'admimstration  éprouvoit  les  plus  vives  alar- 
mes sur  cette  nouyelle  association  ;  mais  comment 
l'empêcher?  Le  droit  de  s^assembler  est  un  droit 
commua  à  tou^^m^ême  aux  aristocrates.  Pour<2onue;i^ 
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Jbalançer  cette  secte  îiérë&iarque  ,  il  s'étoît  MMi 
deux  autres  sociétés  ,  celle  des  amis  de  la  cons- 
titution, et  l'autre  connue  soiîs  le  nom  de  C/wA 
flnti  -  politique  y  dont  les  prirjcipes  patriotiques 
30nt  entièrement  opposés  à  ceux  des  amis  du 
clergé. 

,  Ceux-ci  se  donnoient  des  mouyemens  inimagi- 
nables pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  sous- 
cripteurs ;  ils  n'oûbliôieht  rien  pour  y  parvenir  ; 
leur  délire  éioit  au  comble,  et  ils  annonçoient  par- 
tout qu'ils  alloient  prendre  la  cocarde  blanche. 
Aussi-tôt  les  clubs  des  amis  de  la  constitution  et 
des  anti-pt>litiques  se  réunissent,  et  jurent  de  nou- 
veau de  maintenir  la  foi  due  à  leur  serment  ci- 
vique. Après  cette  touchante  cérémonie  ,  des  dé- 
putations  des  deux  clubs  passant  devant  un  café 
où  $e  trouvoient  beaucoup  d'officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  réunis  avec  quelques  recruteurs  de» 
amis  du  cleigé,  les  membres  de  ces  députations 
^ont  insultés ,  menacés ,  puis  attaqués  de  guet  à- 
pens;  les  aristocrates  fondent  sur  eux  l'épée  à  la 
inain  ,  ils  tirent  quelqxies  coups  de  pistolet ,  et  plu- 
sieurs patriotes  sçnt  olessés^   ' 

Alors  les  trois  administrations  du  département, 
du  district  et  de  la  mimicipalité ,  s'assemblent  à 
rhô  tel  dé  vilje  pour  aviser  aux  moyens  de  prë?e- 
piv  <Jie  plus  grands  troubles.  Des  dféputés  de  ces 
diffère ns  corps  parcourent  la  ville;  ils  font  arrêter 
quatre  officiers  du  régiment  çle  Lyonnais ,  qui  sont 
çoijduits  à  l'hôtel  de  ville, 

De  jeunes  étourdis ,  leurs  camarades  ,  coûtent 
^u^  casernes ,  crient  aux  soldats  de  prendre  les 
^r  1X1  es  j  et  de  marcher  contre  la  municipalité  pour 
ja  forcer  à  rendre  leurs  officiers.  Les  citoyens,  de 
Jeur  côté ,  courent  à  la  maison  commune  demander 
justice  contre  leurs  agresseurs.  On  leur  présente  les 
officiers  arrêtés ,  un  seul  est  inculpé, 

Cependant  le  major  et  le  quartier* maître  do 
féjgiment ,  connus  tous  deux  par  leur  conduite  et 
IwT^  $mti|&^iis  patriotiques  I  se  rsndeint  aupiAê 
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3e  la  liberté  par  piriccipes ,  il  se  df^ckra  centre  la 
rërolutlon.  Trop  ^mcère  pour  déguiser  sa  haioe 
pour  la  bonne  cause,  il  se  livra  aux  déclamations 
les  plus  fanatiques  contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Il  ëtoit  regardé  à  Âix  comme  l'auteur  de  la  machi* 
nation  du  club  des  amis  du  roi  et  du  clergé. 

Les  ennemis  du  peuple  ont  été  ses  agresse.urs; 
c^tte  circonstance  le  rend  excusable,  mais  il  n'est 
pas  moins  eriminel  ;  encore  s'il,  n  avoit  puni  que 
ceux  qu'il  avoit  pris  les  armes  à  la  main ,  le  droit 
terrible  du  combat  diminueroit  sa  faute  ;  mais  ar- 
raeher  des  prisons  des  hommes  sans  défense,  les 
xavir  à  la  sauvç- garde  de  la  loi ,  pour  s'ériger 
en   exécuteur   de  la   justice,   c'est   une  -barbarie 

3ui  soulève  d'indignation  tous  les  véritables  amis 
e  la  liberté  !  Au  14  juillet ,  les  loi^rétoient  jnuettes, 
les  complices  des  tyrans  immolés  à  la  veiigeanca 
populaire ,  remplîssoient  les  tribunaux  ,  çlauroit 
ixè  une  felie  de  compter  sur  leur  intégrité  ;  et 
Fabsolution  des  Bezenval,  des  Barentia  ,.etc.  B*a 
fjue  trop  prouvé  que  le  peuple ,  en  se  charg.eaQt 
lui-même  de  faire  justice  ^  a  Fait  un  acte  de  pru« 
dence.  ^^ujourd'hui  les  circonstanciés  ne  sont  p!as 
Tes  mêmes  ;  nous  avons  une  constitution ,  nous 
lirons  des  loix  et  des  ministres  populaires  ,  lais- 
sons donc  un  libre  cours  à  ces  loix,  et  n'empiétons 
pas  sur  les  fonctions  des  magistrats.  Citoyens! si 
vous  Voulez  vivre  sous  une  constitution  libre,  pé* 
Hétrea-vous  bien  de  cette  vérité,  c'est  que  la  vio- 
lation du  caractère  auguste  dont  vos  magistrats 
sont  revêtus,  est  une  injure  faite  à  la  nation;  et 
quelle  violation  plus  criminelle  que  celle  de  mas» 
sacrer  des  hommes  placés  sous  la  main  de  la  loi  | 
^n  présence  de  ceux  .qui  en  sont  les  ministres , 
en  présence  de  vos  tribuns ,  décorés  du  sig^O'dd 
la  puissance  que  vous  leur  avez  confiée.  Yoye^ 
combien  vous  vous  avilissez ,  lorsque ,  égarés  p«r 
^elques  furieux ,  vous  oubliez  la  sainteté  de  vos  loix 
ponr  devenir  des  bourreaux!  Vos^nnenns  p*i(Hn* 
phent  aujourd'hui  des  excès  auxquels  vous  vous 
êtes»  livrés  «  auxquels  peut-être  'ÛJk  ont  eu  U  soé^ 
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I^ratesse  de  tous  exciter.  Ecoutez-les  caTomnier  If 
leur  aise  l'espèce  humaine,  faire  répéter  à  tous  leurs 
folliculaires  stipendiés,  que  le  peuple  est  indij^na' 
de  la  liberté ,  que  c'est  une  béte  féroce  qu'il  faut 
museler  *  sî  on  ne  veut  pas  *  .re  déchiré  par  elle  j 
et  cependant  les  mi&érai3les  l  s'ils  étoient  les  mal* 
très,  qi^e  de  victimes  n'immoleroient-its  pas  aux 
mânes  de  ces  cinq  à  six^  leurs  complices  ,  dont 
Vous  avez  fait  sî  illégalement  justice.  Les  tribunaux 
vont  être  organisés  ,  ils  seront  remplis  par  déê 
fuges  choisis  par  vous  ;  ils  vous  vengeront.  Jusqu'à 
présent  vos  sanglantes  exécutions  ne  sont  tornbéas 
que  sur  des  coupables  ;  mais  qui  peut  vous  ré* 

Kndre  que  vous  ne  frapperez  pas  un  innocent?  Lo 
ulanger  que  le  peuple  de  Paris  a  fait  périr,  étoit* 
il  convaincu  ?  Peuple  français ,  si  notre  courage 
à  soutenir  vos  droits ,  si  notre  dévoùment  sans 
réserve  à  vos  intérêts,  nous  ont  mérité  votre  cou- 
£ance ,  nous  vous  en  conjurons ,  au  nom  de  la  li- 
berté ,  oubliez ,  renoncez  pour  jamais  à  ces  boui 
chéries  d'hommes ,  à  ces  excès  déshonorans  pour 
la  cause  que  vous  défendez?  Laissez  agir  les  juges 
que  vous  avez  chargés  de  l'exécution  de  vos  loix^ec 
réservez  toute  votre  énergie  pour  les  combats  qua 
vous  serez  peut-être  bientôt  obligés  de  livrer  coa« 
tre  les  tyrans* 


Le  département  des  subsistances  vient  d^en* 
Joindre  aux  commis  mesureurs  des  grains  dem« 
pécher  toutes  personnes  d'acheter  des  bleds ,  sei'» 
gles  et  orges  avant  l'ouverture  des  marchés ,  qui 
doivent  se  tenir  à  midi ,  aux  termes  du  règlement 
de  la  halle  ;  leur  enjoint  aussi  de  veiller  à  ce  qua 
les  habitans  des  campagnes  qui  achètent  en  dé* 
f  tail^  soient  servis  de  préférence  aux  acheteurs  en 

Les  quarante-huit  juges  de  paix  de  la  ville  d« 
I^aris  at  leurs  grudhomaies  ont  prêté  seftnent  dit 
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^rtanclie  !?£ ,  en  prëscnce  de  la  muniolpalité  ^  sur  h 
p.ace  d  armes  de  Thôtel  de  ville. 


La  reine  a  fait  don  à  la  sociëtë  lâaternelle  d'und 
somme  de  soixantit^ mille  livres,  payable  à  des 
ternies  très-rapprochés. 


Des  lettres  de  Montpellier  annoncent  qu^il  y  a 
eu  quelques  mouvemens  dans  le  peuple  pour  em- 
pécner  la  vent^  dés  biens  nationaux,  et  même  pour 
opérer  en  cette  ville  la  contre-révolution.  On  doit 
des  .éloges  aux  officiers  de  la  garde  nationale  y  qui , 
par  le  zèle  qu'ils  ont  apporté  à  détromper  le  peu- 
ple de  la  fausse  idée  qu^on  vouloit  renverser  la 
religion ,  sont  parvenus  à  ramener  Tordre  et  là  tran^ 
quiiiité. 

Divers  départemens  nous  avertissent  qu'il  passe 
journellement  des  courriers  sm  disant  du  caj^inet^ 
qui  répandent  sur  leur  route  des  fauX/  bruits  an 
contre-révolution  ^  afin  de  jeter  la  terreur  parmi 
les  patriotes.  11  n'est  qu'un  moyen,  c'est  d'arrêter 
mes  émissaires  imposteurs ,  et  de  ne  leur  donner  que 
l'alternative  de  la  mort  ou  de  la  vérité. 


On  s'étoît  plu  à  répandre  qu'à  la  Martiaiqua 
les  noirs  révoltés  avoient  égorgé  tous  les  blancs; 
cette  alarmante  nouvelle  est  heureusement  &u$sej 
une  lettre  de  Bordeaux  nous  apprend  que  tout 
est  tranquille  dans  cette  île ,  que  les  armes  ont 
4té  posées  de  part  et  d'autre,  et  qu'on  doit  aux 
médiations  de  la  Guadeloi^pe  ce  retour  au  boa 
ordre. 


ERRATA    DU    N  '.     7  a. 

Page  364,  ^^&^^  ai ,-  au  lieu  de  roi  des  hérauu 
d'armes.  Usez  roi  d'armes.  '  ^ 

VARIKTJÉS. 
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VARIÉTÉS. 

Le  nouveau  garde  des  sceaux  ,  de  concert  ^véc  les 
mea  bies  du  comité  de  mendicité  ,  s'occupe  de  soula- 
ger les  malheureux  enfermés  à  Bicétre  et  à  l'hôpital  de 
la  SMp^triàre.  il  vient  de  choisir  parmi  les  jurisconsiiltcs' 
de  il  capitale  des  commissaires  chargés  d*examÎQçr  les 
causes  de  leur  détention ,  et  de  lui  en  rendre  compte. 
Il  est  bien  tçmps  que  ces  victimes  ^  entassées  dans  ces 
lieux  de  misère  et  d'horceur  <  respirent  un  peu  de  la 
longue  «t  cruelle  oppression  des  économes  et  de  leurs 
valets. 

Les  cochers  des  anciennes  voitures  de  la  cour  soUi 
irxT  le  point  de  porter  dans, les  tribunaux  de  justes  récla- 
mations,  contre  les  inftmes  escroqueries  des  entrepre- 
neurs. 

Dans  les  premiers  jours  du  ministère  de  M.  Turgot^ 
ceux-ci  proposèrent  aux  cochers  de  faire  une  masse  de 
leurs  g:^ges,  afin  de  s'en  faire  une  ressource  dans  leur 
vieillesse.  La  proposition  fut  acceptée,  et  la  soumission 
des  cochers  consignée  dans  les  registres  dts  fermiers» 
qui  Rengagèrent  à  leur  créer  avec  les  capitaux  formés 
des  retenues  dont  il  s'agit ,  des  pensions  proportionnées 
à  leur  service.  La  révolution  ayant  diminué  considéra- 
blement les  bénéfices  énormes  des  entrepreneurs  ;  ils  so 
sont  crus  déliés  de  leurs  engagçmens  envers  les  mal- 
heureux qui  avoient  passé  leur  vie  à  les  servir ,  qui 
avoieat  supporté  le  poids  du  jour  pour  les  enrichir  :  ils 
ont  renvoyé  tous  les  anciens  cochers  en  gardant  le  fruit 
de  leurs  épargnes ,  et  n'ont  retenu  que  les  nouveaux 
qui  n'avoicnt  aucun  droit  à  la  pension. 


On  fait  circuler  dans  plusieurs  journaux  la  procla- 
mation que  M.  de  Damas,  gouvernent  de  la  Martmique, 
a  fart  publier  dans  la  colonie  le  lendemain  dû  jour  af- 
freux oii  son  imprudence  et  son  incivisme  ont  fait  couler 
le  sang  français.  Nous  en  recevons  ai^ssi  un  exemplaire 
avec  recommandation  d'en  dire  du  bien.  Comme  nous 
n'avons  jamais  été  vendus  à  aucun  parti ,  et  que  nous 
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Ignorons  Tart  de  nous  rétracier  sans  motifs,  nous  perws- 
tons  dans  notre  premier  jugement  ipséré  dans  le  n°.  73  : 
jusqu'à  ce  que  nous  'Payions  d'os  "preuves  certaines  que 
nous  nous  sommes  trompés  sur  le  compte  d*un  agent 
dti  pouvoir  exécutif^,  nous  dirons  toujours  que  le  foible 
tt  crùet  Damas  n'est  pas  innocent  des  troubles  de  la 
Màrtinigue. 

Nos  frères  les  haHtans  des  campagnes  sont  encore 
bien  éloignés  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  en- 
fantés  par  la  révolution.  A  peine  se  sont-ils  vus  dégagés 
de  là  servitude  féodale,  qu'ils  se  sont  tfortné  de  nouvelles 
chaînes,  en  confiant  à  leurs  ci-devant  seigneurs  le  conn 
m.'tndemeiit  des  gardes  nationales,  les  municipalités,  etc. 
Dans  quelques-unes  desci^devânt  terres,  oii  cesmessicws 
ne  résident  pas,  on  a  donné  jes  places  à  leurs  fermiers ,' 
à  leurs  baiUis ,  er  jusqu'à  leurs  concierges.  '    . 

Le  sieur  Pelletier,  ancien  prévôt  des  marchands,  a 
vendu  $a  terre  de  Morfoniaine  au  sieur  Durncy  ,  rece- 
veur' général  des  finances.  L'acquéreur  est  venu  le  4dé-' 
cembre  prendre  possession  j|dti  ctâteau  ;  le  concierge, 
qui  commande  la  garde  nationale  ,  s'est  hité  de  la  con-* 
duire  au-devant  de  son  maître.  Le  ci-devar^t  a  reçu  le 
compliment  comme  une  dette ,  et  pour  récompenser  fc» 
concitoyeas,  il  leur  a  permis  d'aller  boire  et  manger 
dans  les  ^barets  <iu  village.  Les  environs  qui  forment 
une  dépendance  de  ia  seigneurie ,  alléchés  par  la  géné- 
rosité de  M.  purucy ,  ont  eu  la  foiblesse  de  faire  la' 
même  démarche ,  et  ils  ont  reçu  le  mênie  salaire.  Offi- 
ciers, soldats,  municipaux,  tous  se  sont  enivrés  aux  dé- 
pens diï  nouveau  propriétaire  du  châi'eau  de  MorfoiH 
taine.  Citoyens!  Vous  ne  serez  jamais  dignes  de  la  liber-" 
té,  si  vous  ne  ^ous  sentez  pas  assez  d'éiévarion  dans 
le  caractère  pour  ne  pas  prostituer  de  lâches  flatteries 
à  des  gens  ^ui  n'ont  d'autre  avantange  sur  vous  que 
âts  richesses  souvent  mal  acquises ,  et  qui  ne  dcman- 
detir  pas  mieux  que  de  vous  avilir  par  d'indignes  lai- 
gesses. 

On  nous  écrit  de  Blois,,  que  i'inoadation  de  la  Loire 
a  été  Voccasion  d'un  trait  de  bravoure  et  dliéroïsmc^ 
dont  un  ecclésiastique  a  dimné  IVxemple.  Pluaieiu'S  per- 
sonnes étoicnt  sur  le  point  de  se  voir  entraînées  par  lit 


violence  des  eaux.  Elles  poussoient  des  cris  affreux ,  et 
nul  n'osoit  aller  les  secourir.  Le  brave  "homme  dont 
nous  regrettons  bien  sincèrement  de  ne  pas  savoir  le 
not%^  se  jette  seul  dans  un  batelet,  puis  adressant  la 
parole  à  des  mariniers  que  le  danger  avoir  glacés  d^effroL: 
mes  enfans^  leur  dit-il,  vous  ne  nsquerei  pas  plus  juf  uwî, 
fiions  secourir  nos  frères;  quatre  hommes  partent  et 
s'élancent  avec  lui ,  et  ils  ont  en  le  bonheur  de  sauver 
quinze  personnes  cantonnées  sur  un  monticule  ,  où  elic& 
manquoient  de  pain  depuis  ][>lusieurs  jours.  Notre  corres- 
pondant ajoute  que)  ce  qui  relève  l éclat  de  raction  de 
ce  .vsraieux  ecclésiastique  ,  c*esx  qu'il  est  excellent  pï-  ' 
trioie;  il  est  détesté  et  honni  de  tous  ses  confrères, 
bien  pUis  occupés  k  troubler  Ja  France  qu^à  la  sauver.. 
On  parie  du  héros  DésiUes  et  de  sa  bravoure  ;  dans  vâk 
moment  d^enthousiasmc ,  il  ^Vst  exposé  au  danger,  et 
il  n'a  s«iuvé  personne.  Le  vertueux  ecclésiastique  qui  a 
arraché  k  la  n)ort  quinze  de  ses  concitoyens,  a  bravé 
de  sanç-tVoid  la  fureur  des  flots,  et  il  garde  modest^*- 
ment  t incognito ,  et  les  bouches  de  la  renommée  qui  sem- 
blent prostituées  encore  aux  préjugés  de  raristocratie> 
se  taisent,  quand  elles  dcvroient>  x;élébrer  à  renvicec 
acte  immortel!  .  .      •    . 

Tandis  que  le  haut  et  moyen  clergé  cherche  â  attiser  !e 
feu  de  la  guerre  civile  dans  le  royaume,  et  à  précipiter, 
sur  la  France  tous  les  fléaux  qui  en  sont  ta  suite,  qtreU 
ques  curés  vertueux  ,  et  un  seul  évêque  vraiment  digne 
de  ce  nom  (i),  donnent  à  leurs  confrères  l'exemple  dé 
la  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  4iationa(e.  Le 
curé  de.  Saint- Pierre  de  Caën  vient  de  publier  ;sa  réponse 
à  ses  confrères ,  sur  la  question  de  savoir  si  le»  ecclé- 
siastiques peuvent  en  sûreté  de  conscience  prétçr  le 
sernieot  exige  par  le. décret  du  17  novembre. dernier.. 

Oui^  nous  le  pouvons ,  dit-il ,  parce  que  la  refigusn  ne  nous  Ik 
défend  pas  ;  nous  le  devons  ^  parce  qu'elle  nous  le  commandi^ 
Le  boa  curé  de  Saint-Pierre  prouve  admirablement >  et 

f)ar  le  raisonnement  et  par  le  texte  de  l'évangile ,  que 
es  ecclésiastiques  doivent  se  soumettre.  Les  bornes  de 
cette  feuille  ne  nous  permettent  pas  de  faire  lanalyse 
de  sa  réponse. 

mil      •  ■  ■■  il  ! I     \        \    f     «■■*> 

(i)  L'évê'iue  de  Viviers. 

£a 
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Le  «sieur  Bîonj^  /  directeur  des  postes  à  TrégnicTjj 
avoh  été  privé  de  sa  place  iRJustcment ,  sur  une  dé- 
nonciation du  contrôleur  des  postes  ,  son  supérieur.  Lç 
sieur  Biouin  s'est  pleinement  justifié,. et  il  vient  détre 
réintégré  dans  ses  fonctions  sur  la  demande  expresse  des 
administrateurs  du  département  des  côtes  du  nord. 


M.  Parent,  curé  près  Melun  ,  nous  écrit  pour  sa- 
,  voir  à  combien  se  monte  )a  contribution  patriotique  du 
foi  des  Français. 

Nous  n'en  savons  pas  plus  que  ce  bon  curé  près  Me- 
lun ,  attendu  que  le  roi  n  a  pas  encore  jugé  à  propos 
de  faire  sa  déclaration.  M.  de  Provence  ,  son  frère, 
a  fait  une  soumission  de  500,000  livres.  Le  roi  atien- 
doit-il  qu'on  le  taxât  d*office?  Ce  seroit  d'assez  mauvais 
exemple  ;  et  le  chef  d'une  nation  n'en  doit  donner  que 
de  bons;  il  faudra  bien  pourtant  en  venir  là,  si 
Louis  XVI  gardoit  pins  long-temps  le  silence  :  peiu-êfre 
«eroit^ce  le  cas  de  revenir  sur  le  décret  qui. lui  alloue 
un  salaire  de  25  millions ,  sans  compter  les  châ-? 
tcaux ,  et  lui  donner  pour  amendement  cette  clause  : 
J|a  contribution  patriotique  du  roi  sera  ,  tous  Us  û/is,du 
tiers  aç  moins  de  sa  liste  civile.  Très- certainement ,  le 
xqi  consentira  voloniiers  à  ce  sacrifice  envers  une  na- 
tion dpntril  s'^st  dit  si  souvent  le  père  :  il  seroit  par 
trop  étrange  de  voir  le  premier  ciioyen  actif  dP  l'em- 
pire refuser, ^a  cote-part  aux  charges  publiques;  il  fau 
convenir  pom^taiit  que  Louis  XVI  nç  devroit  pas  se  le 
faire  dirç.  .»  -.: 


On  nousmaride  que  depuis  environ  .trois  mois  le 
régiment  de  Oiasseurs  du  Haynault ,  ci-devant  connn 
sous  la  dénomination  de  dragons  de  Ségur ,  en  détache- 
ment, tant  à  Melun,  Nenipurs^  Fontainebleau,  qu'à 
Montereau-Faut- Yonne  ;"  est  arrivé  dans  ces  difTérenies 
villes  avec  la  cocarde  nationale  :  mais  depuis  le  com- 
mencement de  novembre  dernier  ce^  dctachemens  o^ 
quitté  cette  cocarde ,  et  ont  arboré  seulement  un  plu- 
met «MT ,  d'après,  disent-ils,  les  ordres  qu'ils  ont  r^u« 
4ç|4î  Séguf,  Içur  cftlqnsl  , 
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On  sent, aisément  qu'une  telle  couleur  qui  ,  dès  !e 
coiiiffienccment  de  ia  révolution,  a  excité  tant  de  fer- 
mentation dans  les .  esprits ,  doit  inquiCier  les.citoyens  de 
ces  villes ,  et  plus  particulièrement  encore  ceux  de  Mon- 
tereau- Faut-Yonne,  qui  ne  sont  pas  assez  en  force  pour 
résister  à  uiie  attaque. 

Niort  y  le  11  décembre  l'jgo.  , 

Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de 
Niort  aux  rédacteurs  dès  Révolutions  de  Paris^ 

M£SSI£UAS^ 

La  société  des  amis  de  la  constisutîon  dç  Niort  vouf 
prie  d'insérer  cç  qui  suit  dans  votre  journal. 

Quelques-uns  dé  nos  malheureux  concitoyens  chargés 
de  15  à  20  sous  d'imposition  de  plus  qu'ils  ne  dcûvenç 
payer ,  n'osent  pas^  réclamer  contre  cette  surtaxe.  Pour 
obtenir  ',  ils  sont  forcés  de  donner  30  sous  au  procureur 
gui  leur  dresse  une  requête.  Ainsi  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  alléger  leur  fardeau  tournent  contre  eux-" 
piéiTies,  et  ne  font  que  l'appesantir  davantage. 

Notre  société,  sans  cesse  occupée  de  tout  ce  qui  tend 
au  soulagement  de  la  portion  indigente  de  ses  frçres , 
vient  de  former  ,  dans  son  sein ,.  un  coir.ité  chargé  clt; 
rédiger  et  présenter,  aux  frais  de  la  société,  les  requêtes 
de  ses  infortunés,  et  de  faire,  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs ,  tontes  les  démarches  convenables,  après  néan- 
moins s'être  assuré  de  la  justice  des  réclamations. 

La  société  a  arrêté,  en  outre,  que  cette  délibéra- 
tion seroit  imprimée ,  affichée,  et  qu'elle  seroit  envoyée 
à  tous  les  curés  du  district  de  Niort,  avec  prière  de  lîi 
lire  au  prône  de  leur  messe. 

Nous  soinmcs  avec  la  plus  cordi^ile  fraternité,  mes- 
sieurs ,  les  membres  du  comité  de  cofrespoadance, 
L.   AVERTI,  président;  PeRVINQUIERE: 

N ote desrédacteurs.  Voilà  bien  la  véritab'emanière  de  faire 
aimer  la  constitution  aux  hahitans  des  campagnes:  c'est  eii 
illégcant  pour  eux  le  fardeau  de  l'impôt,  qu'on  parviendra  à 
es  arracher  aux  insinuations  p.^rfides  des  aristocrates.  Il 
est  à  désirer  que  toutes  les  sociétés  patriotiques  d>î  Fraucç* 
Ibitciît  le  bel  exemple  de  çeile  ^e  N^pf^ 


t 
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Lettre  écrite  de  VIsîe  Saint-Domingue  aux  rédac- 
teurs des  Réi^olutions  de  Paris, 

Messieurs, 

Je  vous  prie  de  rendre  publiques  les  questions  sni* 
vaWtes  : 

Le  roi  peut-il  déléguer  les  prérogatives  royales,  et 
les  fonctions  qui  y  sont  attachéies,  au  point  qa*il  puisse 
être  dit  d*un  individu  de  la  nation  dont  il  esc  le  chet  : 
que  cet  individu  est  tç  représentant  du  roi. 

Solution. 

C*est  dans  le  peuple  que  réside  toute  sonveraioeté  ; 
le  rcM  est  compris  sous  cette  dénomination  de  peuple, 
fcVst-à-dire ,  tous  les  individus  d'une  dation ,"  dont  ié  roi,^ 
chef  de  cette  nation ,  fait  essentiellement  partie. 

Cest  donc  de  la  volonté  générale  du  souverain  que 
doit  provenir  la  loi ,  qui  ne  doit  être  que  la  volonté 
«énérale  du  peuple,  itxée  et  déterminée  par  la  majorité 
;:bsoiuc  des  volontés  particulières  réunies. 

Le  roi  peut  donc  voter  pour  la  loi ,  parce  qu'il  di>ît  y 
être  soumis;  d'abord  par  rapport  à  ses  propriétés,  en 
second  lieu  dans  ses  relations  avec  les  divers  individus 
qiû  forment  ta  nation ,  c  est-à-dfre ,  que  le  roi  peut  être 
appelé  à  déposer  de  vérité  dans  t9Utes  çe$  causes  puur 
servir  de  lumière  à  justice. 

Le  roi  vote  pour  la  loi ,  par  le  moyen  de  la  sanctipti 
qu'on  lui  attribue ,  et  qu*il  est  obligé  de  donner ,  môme 
qqand  la  loi  proposée  ne  seroit  pas  conforme  à  sa  volonté , 
après  avoir  suspendu  pour  un  temps  l effet  de  la  loi,  si 
après  ce  temps  expiré  h  nation  persiste  dans  cette  mê:iie 
volonté;  et  cela,  parce  qu*ii  suit  évidemment  du  prif>- 
cipe  que  la  loi  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  géné- 
rale; qu*une  volonté  particulière  ne  doit  pas  y  apporter 
d'obstacle;  et  que  la  nation  votant  pour  elle^mésne, 
peut  moins  s'aveugler  sur  les  intérêts ,  que  le  rt>i  son 
chef,  quelque  digne  qu'il  soit  de  fétre. 

Mais  le  roi,  chef  de  la  nation,  est  i  l'abri  des  atteintes 
de  la  loi ,  sa  personne  par  une  heureuse  fiction  politique 
est  supposée  exempte  de  passions  et  de  crimes  ;  elle  esc 
inviolable  et  sacrée. 

E!!e  doit  fêtre ,  parce  que  le  roi  devant  être  le  chef 


M.  (îe  Rodiambeau ,  général  de  l'arniéè  du  Nord,  est 
parti  le  1 8  de  mois  pour  ce  département ,  où  ii  est  attendu, 
comme  devant  icaintenir  ia  Tranquillité  publique,  qin 
pourroit  être  troublée  par  la  quantité  d*én\igrans  Bra- 
bançons qui  se  trouvent  en  ce  moment  sur  ces  fron- 
tières ;  Son  adjudant  général  est  M.  Coliot  :  Tun  et  Tautre 
méritent  ]a  cor  fiance  des  Français  par  leur  atta(|^ç{|2Î|^L^ 
connu  à  ia  constitution.  ''      j^S^ 

•    -  :      -    •  --■  ■  ^^     ^.!3S^j^'  ■ 

i^cs  papiers  publics  répandent  que  dimanche  19,  la 
reine  a  trouvé  sous  son  couvert  un  billet  où  étoîtni 
écrits  ces  mots  :  Au  premier  cêup  de  cçinon  que  votre  frèn^ 
fera  tirer  contre  les  patriotes  français  y  votre  tête  lui  sera  envoyée. 


On  annonce  que  rériiission  des  petits  assignats  se  fera 
dans  quelques  jours;  il  y  en  a  pour  douze  millions  à  la 
signature  :  cette  nouveile  ne  peut  qu'être  très-agTé3l)le 
aux  commcrçans,  sur-tout  à  la  fin  de  Tannée,  époque 
ù  laquelle  se  fait  nombre  de  petits  payemens  ,  que 
rémission  de  cette  espèce  d'assignats  facilitera  beau- 
coup. 


Des  coùriers  ont  été  expédiés^  avec  ordre  de  faire 
arrêter  diverses  personnes  à  qui  des  passe-  ports  avoient 
été  expédiés  un  peu  à  la  légère.  On  en  a  arrêtt.deux, 
MM.  Mintier  et  d*Autcuil ,  attachés  au  pnncc  de  Condc. 
Une  berline  renfermant  quelques-uns  de  ces  poursuivis, 
passoit  à  Dijon  le  10  pour  «e  rendre  en  Suisse.  Deux 
aides-de-camp  de  M.  la  Fayette  éioient  à  sa  suite,  et 
si  leur  course  n'eût  pas  été  retardée  par  le  maître  de 
poste  de  cette  ville-,  ils  eussent  atteint  les  fuyards:  ila 
été  obligé  de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  la  vengesnce 
du  peuple ,  qui  l'accuse  hauiemçnt  de  trahison. 


Lé  tfibunal  d*appel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  par  appel  de  sentence  rendue  auchâtelet, 
vient  de. condamner  à  la  roue  le  nommé  Pierre  Riquier 
Gavois  ,  atteint  et  convaincu  d'avoir  commis  un  assas- 
nat  le  18  novembre  dernier. 

ASSEMBLEE 
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V|.  ^  Quand  il  s'agira  de  prdjets  qui  ÎDtéresseroDt  les 
fortificatijons  et  la  défense  des  pons  de  j^ommerce,  de 
constructions  dans  les  ports ,  de  travaux  de  roi^te  ou  de 
navigation  où  lâ(!^ marine  militaire  est  reçue,  ou  sur  les 
froritières,  les  projets  seront  discutés  et  examinés  dans 
une  fissemblée  mixte,  composée  de  commissaires  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées ,  et  de  commissaires  du 
corps  du  gétiie. 

«  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'assemblée  na- 
tionale réunis  ;  et  il  sera  statué  ce  qu*il  appartiendra 
sur  les  rapports  de  ces  deux  comités  par  le  corps  légis- 
latif. 

Vil.  «  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera 
attaché  à  un  certaiti  nojjpbre  de  départemeos*,  ils  seront 
tenus,  de  les  visiter  tous  les  ans ,  d'inspecter  les  travaux 
qui  sj^' foniy  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen 
aux  âSlrectoires  de  département,  et  d'en  rendre  up 
coinpte  général  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

VIII..  «  Lés  appointemcns  du  directeur- général  seront 
de  ia,ooQ,Bvj:es. 

ÏX.  «  Les  frais  de  bureau  et  appointciflens  des  em- 
ployés ,  de  25,000  livres. 

X.  l-és  appoincemens  de  chacun  dos  inspecteurs- géné- 
raux/ de  8,000  livres. 

.  XL  «  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
ij^ooo  Uv.  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur- général 
et  des  inspecteurs- g» 'uéraux. 

,  XII.  «  Le  premier  ingénieur  sera  gris  parmi  les  ins- 
pecteurs-généraux ,  et  nommé  par  ie/oi. 

XIII.  <<  Les  inspecteurs- généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  chctdu  département,  et  nommés  au  scruiia 
par  le  premier  ingéoieur  et  les  inspecteurs  généraux. 

T   I   T  R   E    ï  L 

Art.  I.  «  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
ingénieurs  dbiit  la  dénomination  est  supprimée ,  seront 
^l^sormais  exercés  sous  le  titre  d'ingénieurs  ',  il  y  en  aura 
un  au  litoins  sous  les  ordres  de  chaque  département  qui 
sera  tcjau  de  le  payer;  11  y  en  aura  plus  si  le  départe- 
mç;nt  le  demande  et  veut  en  faire  les  frais. 
•  il  «  tes  fonctions  ci  devant  xorami^es  aux  ingénieurs 
en  chef,  seront  à  la  suit*  exercées  sous  ce  liirç  ou  sous 
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admis  à  exercer  les  fonctions  d'avoués  près  des  nouTeaux 
tribunaux. 

IV.  «  Aucun  avoué  ne  pourra  en  môme  temps  exercer 
sçs^  fonctions  auprès  de  plusieurs  tribunaux ,  à   moins 

Îuils  ne  soient  établis  dans  la  même  ville,  et  il  sera  tenu 
e  résider  dans  la  ville  oti  sera  le  tribunal  ». 
Cet  article  ou  ce  qui  concerne  la  concurrence  da 
avoués  dans  les  tribunaux  de  la  même  ville  étoit  un  de 
ceux  que  'M.  Guillaume  avoit  proposés  la  veille. 

V.  «  Les  huissierS'priscurs  de  Paris ,  et  les  huissiers 
de  la  prévôté  subsisteront  provisoirement  jusqu*à  cequ*il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  néanmoins  lesdits  huis- 
siers ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  dans  reten- 
due do  département ,  tous  droits  de  suite  demeurant  dès 
à  présent  supprimés. 

VI.  «  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux 
tribunaux  de  district  établis  dans  la  ville  de  Paris,  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  département  de 
Paris. 

VII.  «  Tous  les  ofRciers  ministériels  sont  autorisés  i 
poursuivre  leurs  recouvremens  en  quelques  lieux  que  les 
parties  soient  domiciliées,  pardeVant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  éroit  établi  le  chef-lieu  de 
Tancien  tribunal  oit  ces  officiers  ministériels  excrçoicm 
leurs  fonctions  ». 

Séance  du  soir.  M.'  Mirabeau  a  fait  lectdre  d'ilfte  letn-c 
du  département  dés  Bouches  du  Rhône,  qui  reiid  compte 
des  troubles  de  la  ville  d'Aix ,  et  qui  annonce  que  les 
sieurs  PaScalis  ,  la  Roquette  et  '  Guiraman  ,  '  regardés 
comme  les  principaux  chefs  du  complot  formé  contre  les 
patriotes,  ont  été  pendus  par  le  peuple.  L'assemblée  a 
autorisé  les  députés  de  la  ci- devant  Provence;  a  s'assem- 
bler pour  présenter  un  projet  de  décret  qui  puisse  offrir 
des  secours  provisoires,  en  attendant  le  rapport  du  comité 
des  recherches. 

M.  Voydel  a  fait  ensuite ,  au  nom  du  comité  des 
recherches,  le  rapport  de  la  conspiration  de  Lyon  :  il 
résulte  de  ce  rapport  que  le  but  des  conspirateurs,  an 
lîombrc  desquels  étoient  les  sieurs  Gnillin,  d'Escars  et 
Terrasse,  étoit  de  persuader  au  peuple  que  ieriippeldcs 

Î>rinces  éto:i  le  seul  moyen  de  ramener  Tabondancc  dans 
à  ville  de  Lyon ,   que  le  peuple  devoit  présenter  à  I» 
municipalité  une  pétition  «i  ce  sujet,  et  en  ces  de  rêftis, 
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f^tns  les  maîtrises  et  grueries  royales ,  dans  les  ci-devant 
justices  seigneuriales ,  sont  tenus ,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances ,  de  faire  y  dans  la  forme  qu  elles 
prescrivent,  des  rapports  aux  procès-verbaux  de  tous  les 
délits  et  contraventions  commis  dansUur  arrondissement 
respectif;  les  procès-verbaux  seront  rédigés  en  double 
minpte  ,  et  seront  af&rmés  dans  le  délai  de  24  heures , 
soit  devant  le  plus  prochain  juge  de  paix ,  ou  Tun  de 
ses  prudhommes  assesseurs ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
seroicnt  point  encore  en  fonctions  ,  devant  le  maire 
et  autres  officiers  de  la  municipalité  la  plus  voisine  du 
lieu  du  délit,  soit  devant  un  des  juges  du  tribunal 
du  district ,  dans  Je  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis. 

II.  «  L'une  des  minutes  des  procès  verbaux  ainsi  afir- 
tnés  t  sera  déposée ,  dans  la  huitaine  de  leur  date  ,  au 
grelfe  du  tribtmal  du  district,  dans  le  ressort  duquelle 
ciélit  aura  été  commis;  Tautre  minute,  sur.  laquelle  il 
sera  fait  .mention  de  raffirmaiien,  sera  envoyée  dans  le 
même  délai ,  par  les  gardes  ,  au  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise,  gruerie ,  ou  ci-devant  jurisdiction  des  salines 
du  ressort. 

.  m.  «  Si  daiîS  quelque  communauté  il  a  été  négKgé 
ide  proposer  des  gardes  en  nombre  suffisatit  pour  la  con- 
servation des  bois  communaux  ,  confornaément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  14  du  titre  15  de  Tordon- 
nance  de  1669  >  1^  directoire  du  district  enjoindra  à  la 
municipalité  de  convoquer ,  dans  la  huitaine ,  le  conseil 
général  de  la  commune ,  ponr  faire  choix  desdits  gardes; 
et  faute  par  elle  de  satisfaire  dans  la  huitaine  a  cette 
injjonaion ,  il  ^ra  procédé  par  le  directoire  de  dis- 
trict,  à  la  nomination  desdlts  gardes;  pourront,  les 
gardes  ainsi  nommés,  faire,  après  leur  réception, 
des  rapports  et  procès- verbaux  de  tous  les  délits  commis 
dans  les  bois  du  territoire  pour  Içqucl  ils  auront  été 
institués. 

IV.  <t  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribui^anx 
de  district  sont  en  activité  ,  prêteront  serment  devant 
eux  ,  et  y  seront  reçus  fans  frais  ;  les  actes  de  leur  i^o- 
mination  cl  réception  seront  en  putre  enregistrés  sans 
frais ,  au  greffe  de  la  maîtrise ,  gruerie  royale ,  ou  ci- 
tlevaat  jurisdiction  des  salines  du  ressort. 

V.  «  L*actioa  en  réparation  c  "  ''élits  ci-dêvant  commis 
dans  Ici  bois  et  forêts ,  5cra  foçméc  inoessammcnt ,  si 

fait 
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jiirisdicrions  des  salines ,  auquel  il  doit  être  procédé  în- 
cessamnient ,  eWexécution  du  décret  du  \z  octobre  der- 
nier ,  sera  fait  par  deux  commissaires  ndmmés ,  Tun  par 
le  tribunal  de  district ,  l'autre  par  la  maîtrise  ,  grueric 
royale  ou  ci- devant  )urisdiction  des  salines.  Ceux  des- 
dits papiers  et  minutes  qui  concernent  Texercice  de  U 
îurisdiction  ,  seront  remis  au  commissaire  du  tribunal  de 
district ,  lequel  en  donnera  la  décharge  au  bas  de  l'un 
des  deux  états  qui  en  auront  été  dressés,  et  cet  état  ainsi 
déchargé,  restera  déposé  au  grciFe  de  la  maîtrise ,  grue- 
rie  royale  ou  jurisdiction  des  salines ,  ainsi  que  les  pa- 
piers qui  sont  relatifs  à  l'administration.  Il  en  sera  de  même 
provisoirement  des  papiers  concernant  la  jurisdiction  qui 
Je  trouvera  être  commune  à  plusieurs  districts,  et  sur 
le  dépôt  définitif  desquels  rassemblée  nationale  se  ré^ 
serve  de  statuer  en  même  temps  que  sur  celui  des  papiers 
d'administration». 

D'après  le  rapport  du  comité  des  pensions,  rassem- 
blée a  accordé  âoolivrts^de  pension  aux  citoyens  bles- 
sés au  siège  de  la  Bastille  ,  150  livres  aux  veuves  de  ceux 
Oui  -y  oût  été  lues ,  et  10©  livres  à  leurs  enfans  au* 
dessous  de  20  ans,  jusqu*à  ce  quils  aient  atteint  cet  âge 
et  à  l'époque  de  leur  ^mariage  ou  leur  majorité ,  une. 
somme  de  xooo  livres  en  don. 

~  Suûe  des  décrets  sïir  l'enregistrement  des  actesm 

TROISIEME    SECTION. 

'Actes  sujets  au  droU  de  quinze  sous  par  cent  livres^ 

«c  1^  Les  contrats ,  transactions ,  sentences  arbitrales , 
promesses  de  payer,  constitutions  de  rentes  perpétuelle» 
et  viagères,  arrêtés  de  comptes  et  autres  actes  qui  con- 
tiendront obligation  de  sommes  déterminées  sans  libéra- 
lité ,  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmis- 
sion d'aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers. 

«  %^,  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule  année  , 
àrsiison  de  ce  çui  en  forme  le  prix. 

«c  3^.  Lçs  donations  mutuelles  et  conventions  récipro- 
ques de  libéralité  d'objçts  mobiliers  déterminés ,  à  Tcxcep- 
lion  de  cdLles  entre  maris  et  femmes,  en  raison  de  tomes 
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'«;  5®.  Les  engagcmcns  et  contrats  pignoratifs  stipulés 
jusqu'à  douze  années  inciusivement,  en  proportion  du 
tnontànt  des  créances.  \ 

«*6^  Les  contrats  et  jiigemens  portant  délaissement, 
déguerpisseirfent ,  renvoi  et  rentrée  en, possession  de  biens 
immobiliers,,  fatjtede'payement  de  la  rentrée  ou  d'exé- 
cution de  clauses  du  premier  contrat;  et  dans  le  cas  où 
le  corttrat  antérieur  aurôit  été  jugé  radicalement  nul, 
conime  dans  celui  où  il  n'auroit  pas  été  exécut^j  soii 
par,!a  ur^rée  effective  de  Tacquéreur  en  jouissance,  soit 
par  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix ,  les  droits  ne 
seroiit  payes  que  sur  îe  pied  de  la  quatrième  section  des 
actes  de  fa  troisième  classe. 

ce  7°.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  lés  délais  prescrits  par  l'article 'la  du  décret,  les 
héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels^  autres  qu'en 
ligne  directe  ,  oncle  çt  neveu ,  mari  et  femme,  30  sous  ; 
entre  frètes  et  sœurs  jusqu'au  quatrième  degré  exclusi- 
vement, 40  sous;  pour  tous  les  collatéraux  et  étrangers, 
•des  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit,  dont  les  droits  seront  payés  à  raison 
de.  la  valeur  entière. de  ces  biens ,  et  si  par  la  suite  ils 
'réunisser.t  la  .propriété  à  l'usufruit,  à  que  que  titre  que 
ce. soit,  les  droits  ne  seront  payés  que  sur  rtstiraation 
ou  le  prix  delà  nue  propriété. 

'  «  A  l'égard  des  ventes  et  cessions;  à  titre  onéreux, 
'des  mêmes  usuiVuits  et  des  taux   à  vie ,   les  droits  en 

seront  pa}és ,  savoir,  pour  les  ventes  et  cessons,  à  rai- 
fcon  du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux  à  vie,  sur  le  pied 
édu  capital  au  denier  dix  de  la  redevance  et  suivant  k 
-sixième  section  ci-  après. 

i  ce  8^  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les 
survivans  des  époux ,  de  tous  les  biens  immobiliers  qui 
leur  seront  tra  sinis  en  prc>priété  par  donation  et  libéra- 
lité) à  litre  de  reprises,' de  rétention  ou  autrement;  et 
des  capitaux  de  rentes ,  pensions,  sommes  et  objets 
mobiliers  qui  ^.eur  seront  échus  à  titre  gratuit ,  en  vertu 
de  leurs  contrats  de  mariage,  testamens  ou  antres  dispo- 
sitions ^  sauf  à  déduire  sur  les  droits  ce  qui  aura  été  payé 
.  par  le  survivant  lors  de  l'enregistrement  des  contrat!  W 
tçstflmens  », 
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CINQUIEME    SECTION. 

^Actes  sujets  au  droit  de  3o  sous  par  loo  IwreSm 

«  i^  Les  actes  ,  soît  cntre^vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  des  sommes  déterminées  et  de 
valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles  d'estim:aion , 
sauf  à  faire  distraction  des  sommes  et  objers  compris 
dans  des  legs  et  dispositions  auxquels  il  aura  été  ùit 
renonciation  à  temps  utile  et  par  acte  en  forme. 

«  2r.  Les  déclarations  que  stroni  tenus  de  faire  les 
donataires  et  légataires  évenîtûels  des  sommes  ou  autres 
objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueillis  pa^  le  décès  des 
donateurs  ,  ou  par  l'événement  dçs  antres  condition?  pré- 
vues, eh  vertu  d'actes  et  contrats  dont  U  droit  d'enre- 
gistrement (n'aura  été  payé  que  sur  le  pied  des  actes 
simples  ,  conformément  à  l'article  4  du  décret. 

«c  Sont  exceptées  les  donat'ions  mutuelles,  les  dons  et 
gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et  les  disposi-^ 
tions  en  ligne  directe  dont  les  droits  sont  réglés  par  les 
précédentes  sections- 

«  3^  Lès  baux  de  nourriture  des  enfans  mineurs; 
.ceux  à  ferme  ou^à  loyer  au-dessus  d'une  année,  jusqu'à 
douze  inclusivement,  et  les  sous  baux,  les  subrogations, 
cessions ,  et  rétrocessions  desdits  baux  ,  à  raison  du  prix 
de  la  location  annuelle, 

S  I  X  I  E  M  E    S  E  C  T  I  O  N. 
Actes  sujets  au  droit  'de  40  sous  par  100  livres* 

«Les  ventes,  adjudications,  cessions  ,  rétrocessions , 
les  liicitations  portant  adjudication  à  d'autres  que  les  co- 
propriétaires,  les  donations  entre-vifs  ou  à  causé  4© 
mort,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  autres  que 
ceux  en  faveur  de  frère  et  sœur,  oncle  et  neveu  ^  mari 
et  femme,  les  déclarations  de  commande  d'ami,  ou 
autres  de  même  nature  faites  après  lés  six  mois  du  jour 
des  acquisitions ,  les  èngagemens  et  contrats  pignoratifs 
au-dessus  de  douze  années ,  les  baux  à  rente  et  ceux 
au-dessus  de  trente  ans ,  et  toutes  les  mutations  de  biens 
immeubles  opérées  par  succession  ,  testament,  don  éven- 
tuel, et  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sous  la  seule  excep- 
tion des  espèces  prévues  par  les  sections  précédentes, 
et  dont  les  droits  sont  taxés  dans  des  proportions  inf6- 
tiçuref. 
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*  LoTsquftic  vendeur  oU  donateur  se  réservera  Tusn- 
fruii ,  le  tfroit  sera  acquitté  sur  fa  valeur  entière  de  l'im- 
neublé;  mais  il  rie  sera  dû  aucun  irouvcau  droit  pour  la 
réunion  de  ^usufruit  à  la  propriété. 

a  Dans  le  cas  ou  la  vente  comprendtoit^des  biens 
nieubles  et  immeubles,  le  droit  serii  perçu  sur  le  tout, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  section,  s'il  n^estfait 
«ne  description  détaillée  des  objets  niobiliers ,  soit  dans 
Vactè,  soit  par  un  état  annexé,  et  s'il  n'en  est  stipula 
un  prix  particulier  >». 

SEPTIEME    SECTION. 
'Actes  sujets  au  droit  de  3  li^fres  par  loo  livres. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de  douze 
années ,  jusqu'à  trente  inclusivement.  '       • 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  l'es  sons-baai , 
subrogations,  cessions  et  rétrocessions  desdits  baux,  s*il$ 
doivent  durer  encore  plus  de  douze  années. 

a  A  regard  des  contre- lettres  qui  seront  passées^  soit 
stir  des  baux ,  sôit  sur  d'autres  actes  et  contrats,  les  droits 
^n  seront  perçus  à  raison  des  effets  ifix  en  résulteront  ; 
savoir  ; 

«  Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  simpieS) 
lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou  de  modifier  les 
conventions  stipulées  par  des  actes  antérieurs  qui  auront 
été  enregistrés  ; 

ç<  Et  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le  présent 
tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la  contre- 
lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieurement  arrêtées 
par  des  actes  en  forme  ; 

«  Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont  les 
sommes  et  valeurs  n'excéderont  pas  50  livres,  il  ne  sera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  loo  livres  dans 
chaque  division  ». 

,         SECONDE    CLASSE. 

^A(^es  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  ret^enu 
évalué  d'après  la  quote  d'habitation  dans  la 
contribution  personnelle  des  cùntractatis. 

<^  I**.  Les  testamens  et  actes  de  la  dernière  volotJté» 
lorsqu'ils  çoniieadront  institution  tfbériiitr,  legsUûi- 
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ïOo  liv.  ;  mais  les  parties  auront  alors  la  facnké  de  ]ni* 
tifier  de  la, somme  de  ladite  contribution  per-dani  une 
année,  à  compter  du  jour  de  renregisirement.  Les  droits 
seront  réduifs  en  conséquence  j  et  Texcédeiit  sera  res- 
titué, sans  (jue  l'on  puisse  être  dispensé  de  payer  le 
suppléipenç ,  qui  scroit  demandé  par  le  préposé,  en  vertu 
debdits  rôles  ,  dans  le  cas  où  il  en  résuheroil  un  droit 
qui  surpasseroit  ia  perception  provisoire  ci-dessus  établie. 
«  Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront  passés 
par  des  personnes  non-iaiposées  à  la  contribution  per* 
sonneiie  à  cause  de  la  modicité  de  leurs  facultés,  ne 
Seront  sujets  qu'au  droit  dé  trente  sous. 

TROISIEME     CLASSE. 

PREMIERE      SECTION.     . 
Actes  sujets  ,ai^  droit  fixe  de  5   sous^ 

\  «  i^.  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  ofScicrs 
publics  ,  à  raison  d'un  droit  par  chaque  personne  à  qui 
les  envois  seront  adressés. 

,  «  2°.  Les  engagemens  des  matelots ,  gens  de  mer  et 
d'équipage,  et  les  quittances  de  leurssalaires  qu'ils  don- 
neront aux  armateurs  à  leur  retour  de  voyages,  àraison 
d'un  droit  pour  chaque  enpagement  oo  quittance,  et  sans 
égard  aux  bommes  qui  seront  désignées  dacs^ces  actes. 

«3°.  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour  ob- 
jet le  recouvrement  des  coniribuiions  directes oïl indirec- 
tes ,  même  des  contributions  locaKs ,  et  toutes  les  ccjitra- 
veritions  aux  régltmens  «énéraux  de  police  ou  d'impôt, 
tant  en  action  qu'en  défense,  suivant  les  principes  qui 
seront  exposés  ci- après  à  la  troisième  section ,  reialive- 
ment  aux  droits  d'enregistrement  des  exploits  >^. 

A  V ordinaire  prochain  la  suite  des  décrets  sur 
V enregistrement  des  actes. 

Ce  2,5  décembre  1796 ,  Prudhomme, 


De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des 
Murais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  N®.  ao. 


(M) 

qu'on  puisse  faire  à  un  roi;  s'il  y  a  sur  la  terre  vat 

.  moioarque  légitime,  c'est  sans  contredit  celui  dus 

peurfè  libre.  Bénis  avec  nous  la  révolution  Inn- 

çwe  :  nps  neveux  te'  béniront  ,   en    apprenant 

2uèn  (T)  î^go  il  fiit  un  prince  qui  troqua  de 
onne^  grâce  sa  couronue  contre  le  bonnet  de  la 
liberté  5  et  qui  n'attendit  pas  qu'on  le  forçât  pour 
consentir  à  tenir  de  la  loi  te.  sceptre  du  pouvoir, 
tant  de  fois  usurpé  par  la  force  ou  la  ruse. 

Loui^^  tiens  ferme;  si  nous  arons  besoin  de 
toi^  tu  as  besoin  de  nous  aussi.  Nous  nous  flat- 
tons de  pouvoir  servir  de  modèle  aux  nations  con- 
temporaines ;  ^oi§  jaloiix  aussi  d'êtte  cité  pour 
exemple  aux  autres  rois.  Us  te  plaignelit  ^  peut-être; 
ayè  pitié  d'eux.  Reste  avec  nous,  par  gratitude 
jutant  que  pat  prudence.  Oii  pourroistu  mieux 
être  ?:  !Pa$s§  eOc  revue  tous  les  snéniirques  An 
monde.  En  est- il  un  seul  qui,  dans  lé  secret  de  sa 
conscience ,  ne  désire  être  à  ta  place  ?  Plus  nous 
irons,  plus  les  trônes  ,  hors  le  tien,  deviendront 
difficiles  à  occuper.  Jadis  Jes  orages*  en  partoient 
pour  désoler  au  loin  fa  terre  ;  aujourdlbui  au>  con- 
traire toutes  les  tempêtes  ^'^j  Jjmtent  Désormais 
Tun  monarque  qui  désirera  yivJch  ïon^stemps  heu- 
reux et  conbîdëré  >  se  verra  obligé  de  rimicer. 

Louis ,  tlp  ai»  pris ,  comme  par  inàtin(A ,  le  parti 
Je  plus  sage.  Tu  as^  cessé  d'être  J..'oz«r  du  Seigneur, 
pour  devenir  le  fik  irtué  de  lu  patfrl^  Notre  mère 
commune  t'a  confirma  tiawi  ta  place,  à  la  tête  de 
la  grande  famille.  Dis ,  n'est-il  pas  plus  doux  de 
présider  des  frères ,  que  de  fouler  aux  pieds  des 
sujets? 


(i)  Discours  du  roi  prononcé  par  lui  à  rassemblée 
nationale^  en  février  1790.- 
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aux  despotes  i  et  les  despotes  verroient  avec  plaisir 
ces  hommes  importuns  pt'oserits  par  Ja.méxne 
sentence  qui  a  Aëtri  tes  assassins  des  bons  rois. 

D'ailleurs ,  on  est  un  peu.,revenu.de  Fintôlérance 
et  du  fanatisme  religieux.  Les  bornes  sont  posées  $ 
et  Ton  a  dotiné  des  limites  très-ëtroites  au  sacerdoce. 
L'institut  jésuitique  demeureroit  oisif  ou  sans  efFet 
en  ce  moment  qu'on  ne  croit  plus  aux  fantômes 
gui  lui  'serroient  de  base  ou  de  prétexte. 

Mais  le  fanatisme  militaire  n^est  pas  éteint;  et 
les  despotek  >  qui  n*ont  plus  que  cette  ressource  ^ 
fr-émissent  de  rencontrer  des  adrersaires  plus  re* 
doutables  encore  que  n'ont  été  les  prêtres  régir 
eides.  L*institution  tyrauiycide  n'est  pas  hors  de 
saison  y  à  l'époque  où  les  peuples,  las  du.  joug» 
Ifïniroient  la  main  courageuse  qui  les  en. délivre- 
roit  d'im  seul  coup.  La  liberté  naissante  a  besoia 
de  plus  d'un  Hercule  pour  étouffer  les'  serpens 

a  n'en  glisse  dans  son  berceau;  et  les  princes  vou- 
roient  bien  que  nos  tyrannicides  ne  trouvassent 
£as  une  fin  plus  heureuse  que  celle  d'Hercule  sur 
\  mont  Oëta.  , 

Du  moins ,  que  les  bons  citoyens  qui  ne  se  sen- 
tent pas  tout  le  caractère  qu'exigent  le%  fonctions 
<^e  tyrannicide ,  applaudissent  à  celui  qui  ne  crainr  . 
{droit  pas  de  se  cnarger  de  cet  emploi ,  et  fassent 
des  vœux  pour  lui. 

Beaucoup  de  patriotes  s'en  tiendront  aux  vœux  « 
nous  di^a-t'QD  »  et  le  bataillon  sacré  des  tyrannicides 
demeurera  long- temps  incomplet  (i).  Cette  insti- 
tution n'est  point  du  tout  dans  nos  mœurs. 


(i)  Entre  autres  visites,, entre  autres  lettres  que  nous 
avons  reçues  au  sujet  4e  nos  tyrannicides,  dont  on  traite 
rinstitiitioq  de  sublime,  il  en^  est  une  d*une  énergie 
singulière.  ; 

Un  citoyen  nommé  Boyer  nbus  écrit  en  ces  termes  : 
/...  ce  J'ai  fait  serment  de  défendre  les  députés  contre 
toas  kuts  enjnemis,  Je  jure  que  }a  tçrre  s^agraïuHroit 
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Cette  institution  n*est  point  du  tout  dans  lem 
mœurs  d'un  peuple  d esclaves,  tel  que  celui  do 
Brabaot  .ijui,  enreprenaot  &ès  fers,  les  couvre  de 
fleurs,  et  baise  la  maia  qui  le  remet  à  TattacHa- 
Mais  voyez ,  citoyens ,  ce  dont  est  capable  lama 
privilégiée  de  qudques  mortels.  Les  Anglajs  ëta-r 
bjis  dans  Tlnde  envoyèrent  dans  leur,  patrie  plu- 
sieurs jeunes  asiatiques  sujets  de  Poldléo,  raïa 
voisin  de  Tipoo-Saïb.  Ils  furent  élevés  à  Londres 
avec  soin ,  et  dans  les  vrais  principes  d  un  peuple 
'libre;  De  retour  chez  eux,  ils  retrouvent  leurs 
compatriotes  prêts  à  subir  le  dernier  degré  <le  U  ^ 
servitude.  Echauffé  <1  un  généreux  transport,  l'uu 
d  eux  rassemble  la  nuit  ses  amis  de  voyage,  et  leur 
dit,  dans  un  saint  enthousiasme^  et  en  leur  mon- 
tr|ant  le  beau  drame  anglais  de  Shakespeare ,  inti- 
tulé  Jules-César  :  Amis  !  Poîdléo ,  notre  raïa,  a  des 
vertus  et  des  talons,  comme  Jules-César;  comme 
^Jules-César,  il  nous . dqnnera  de  bonnes,  lois;  il 


en  vain  pour  soustraire  un  homme  qui  au r oit  blessé  un 
député  ;  je  fais  le  même  serment  de  venger  la  mort  des 
patriotes  qui,  pour  soutenir  la  bonne  cause  ,  auroient  eu  , 
une  aiSaire  dont  ils  seroicnt  victimes.  Que  le  vainqueur 
tremble!  l'insulte  faite  ai\x  bons  citoyens  est  réversible 
sur  moi;  |e  veux  sa  tête;  je  veux  que  Iqs  ennemis  du 
bien  public  trembtent  devant  un  vrai  patriote;  je  ne 
veux  pas  que  des  >  scélérats  jouissent  du  succès  de  leur 
scélératesse.  Que  les  ennemis  de  la  liberté  me  regardent 
comme  leur  plus  gratid  ennemi  i  j*irai  par- tout  oii  la 
patrie  m  ordonnera  d'aller  ;  î*ai  des  armes  que  les  maint 
du  patriotisme  se  sont  p!u  à  me  fabriquer  ;  elles  ne  peu- 
vent manquer  leur  coup  :  toutes  me  sont  familières;  je 
n'en  adopte  aucune  ;  toutes  me  conviennent  *,  pourvu 
que  le  vésuitat  soit  la  mort.  Xe  patriotisme  vous  a  inspiré  . 
oeaucoup  de  choses.  Moi^  j'accomplirai  tout  ce  que 
vous  écrirez  ». 

1  De  telles  lettres  nous  dédommagent  bien  de- toutes  les 
platitudes  que  nos  tyrannicidès  nous  ont  attirées  dé  iz 
part  d'une  foule  d'esclaYçs  qui  tremblent  pour  eux  et 
paur  leurs  maître^ 
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BOUS  accablera  de  brenfait^  et  ae  fera  aîmer  ^  eommt 
Jules- Cësar  se  fit  idolâtrer  parles  Romains.  Mais 
autant  qu'à  Jules-Cei^ar,  le  chapeau  do  la  liberté 
fait  ombrage  à  Poldlëo  ;  il  l'a  déjà  fait  abattre  à 
ses  pieds.  Le  mot  de  république  sonne,  mal  à  son 
oreille  ;  et  il  préfère  des  sujets  à  des  égaux  ou  à  des 
alliés....  Amis!  Brutus  avoit  de  grandes  obligations 
à  Jules-César ,  et  Brutus  éteit  reconnoissant.  Mfds 
Brutus  n'étoit  pas  tout-à-fait  de  l'avis  de  Jules- 
César  ;  il  né  pen^oit  pas  qu'un  individu  eût  le  droit 
de  commander  à  un  million  d'individus ,  malgré 
eux  ;  il  estinioit  qu'il  n'est  pas  de  bienfaits  qui 
puissent  compenser  la  liberté  ravie;  et  voyant  que 
«oa  bienfaiteur  persistoit  à  vouloir  être  son  inaltre^» 
Brutus 'fit  taire  un  moment  la  reconnoissanee,  et 
jura  avec  plusieurs  autres  Romains  vertueux  de 
.  poignarder  Jules-César;  et  Jules-César  fut  poi- 
gnardé. 

Amis  î  allons  rappeler  ee  trait  à  notre  reîa 
Poldléo^  et  demandons-lui  s'il  est  b^en  résolu  de 
courir  les  mêmes  risques  que  Jules-César  f  nous, 
de  notre  côté ,  jurons  d'in?iter  Brutus. 

Citoyens  français!  je  vous,  adjure  ici.  Dites? 
n'ést-il  pas  vrai  qu'un  lâche  seul,  un  esclave  par 
caractère ,  pourroit  élever  des  doutes  sur  la  légiti- 
mité  de  la  conduite  de  nos  jeunes  Indiens  ?  Nest- 
il  pas  vrai  que  cette  action  fermé  est  bien  dans 
les  mœurs  dun  peuple  digne  de  la  liberté  ?  Eami- 
liaris'ons'^nous  donc  avec  cette  idée  forte,  comipe 
les  habitans  des  Jiiontagnes  se  familiarisent  avec 
les  coups  de  vent  et  les  éclats  de  la  foudre.  Si 
nous  n'avoQS  pas  besoin  du  bras  de  nouveau» 
,  Brutus ,  puisque  notre  monarque  est  loin  d'aspirer 
aux  hofaneurs  sanglans  de  Jules-César,  il  nous.fcuC 
des  Scey®le  pour  arrêter  dans  leur  marche  rapide 
lés  Porsenna  qui  voudroient  se  mêler  de  ros 
affaires,  et  troubler  l'œuvre  paisible  de  notre  régé- 
nération sociale. 

De  combien  d'hécatombes  d'hommes  nous  au- 
rions prérenu  le  saciifice>  si  noua  nou6  ëtioi^ 


|>éûétré»  pluft^  tàt  de  cet  esprit  publîts  cui  axmnint 
lès  patriotes  de  l'ancienne  Orèee,  de  la  préHiièrdl 
Rome,  et  qui  leur  inspiroit  ce»  résolutions  uiàk»fi. 

Quand  un  Charles  '  IX  qiritte  un  moment  sow 
billard^  pour  venir  sut  un  balcoa  du  louvre  tirer  ,- 
presgu'à  bout  portant  ^  sur  hes  protestàns  françki» 
qui  trayersoiérit  la  Seiae  à  la  nage,  ^e  prince  let 
la  Médicis'sa  mère  ne  m4ritoient:ils  pas  ëien  tous 
déuit  de  servir  à  leur  tour  de  bi;it  à  l'arquèbusld 
de  quelque  jeune  tyrannioide?  Ce  coup -'eut  peut« 
être,  suffi  pour  suspendre  le  massacre  delà  £aint^ 
Bàrthelemi  ;  les  protestàns  du  moins  auroiex^t  eu 
la  consolation  en  expirant  de  savoir  le  cvim^  puai) 
presque  aussitôt  que  iBonirnik.' -  . 

Qiiand  Lourois,  pour  se  irendr^  népessâire.  a«E 
roi  son  'îhaifi^,  imaginé  tinëMgnerre  longue  «o 
désastreuse  qui  ruina  la  Francffei>  et  ti'dttbla  -toût« 
1  Europe,  que  ne  s est-ir  trouve  alors  un  feuob 
tyraaaicide  cour  mettre  de  côté  le  ministre /COttc-< 
tisan  /  ^s'sàssm  de  tant  de  milliers  d'hotiiirteV,':îétl 
même  poiit  ùtr^ter  Louis  XIV -^ati- milieu  de  se« 
victoires  injuste*,  ihsoîentes  et  inhumaines!  7  -.  .r 

Crirrlme  ôh  bénirôit  aujourd'hui  ta  mêmxÀre^é&t 
tyrabnicides  de  Charles  IX  et  de  Cathei:iney  dô 
Louvois,  de  Louis  XIV- 'ét^  >dU  '^rand  Doiipbin 
incendiant  tout  le  Palatiofat'!  tîomme  on  obiigennt 
les  aristocrates  étrangers  et  nationaux  *à  Éairedâ 
Salutaires  tétôurs  sur  eux-mêines ,  si  en  ôe  m'ornent 
les  poignards  qui  auroiént  délivre  lei  tewpe  ilâ 
Catherine  et  de  son  fils ,  de  iLouvois  et  de  4o^ 
maître,  consèrv^^s  dans  les  familles  des  tyrannfc 
cides,  et  suspendus  trop  tohg-temps  au  plancËer 
do  leurs  maisons  ;  si,  dis-^je,  ces  pioignârds  étoient 
promenés  dans  tous  les  carrefours  àks  principale* 
villes  de  France,  accompagnés  de  cette  prbola-. 
ination  :  Ces  glaives  patriotiques ,  consacrés  dej% 
par  le  châtiment  de  guelîjues  monstres  couronné» 
et  autres ,  Vont  être  levés  de  nouveau  sur  la  tête 
de  tous  ceux  qui  seroiént  tentés  de  renourveler  fe» 
ïnÔDàes  horreurs  1 
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Inéonsëqueiis  que  nous  sommes  !  le  téclt  d'out» 
bataille  nous  échauffe ,  nous  int<^ra$se ,  nous  at- 
tache;  nous  en  savourons  les'  détails,  si  ce  n'e&t 
avec  pUisir  ,  du  moins  aveo  une  sorte  de  com* 
plaisance  et  de  curiosité  barbare.  Nous  avons  tué 
à  Tenneirii,  lisons -nous  sans  répugnance,  tant  de 
milliers  de  soldats  ;  Ja  perte  des  nôtres  se  monta 
à  |ant  ;  le  champ,  de  bataille  e^t  couvert  de  morts 
et  de  mouraus  ;  tant  d'officiers,.  Télite  des  deux 
armées,  y  ont  mordu  la  poussière;  Ja  victoire  est 
complète. 

Voilà  ce  que  jadis  les  oisifs  des  cafés  lisoient  £roi- 
demeot sur. les  galettes. 

£t  le  projet  d'im  bataillon  da  tyran^iicides  fait 
frémir  !  on  répugner^  Tidée  de  deux  ou  trois  têtes 
couronnées  frappées  à  mort  par  de  jeunes  pa- 
jtriotes ,  sauveurs  de  deux  armées  par  le  trépas  des 
chefs  agresseurs  !  Comme  si  l'existence  de  plu- 
sieui^  milliers  d'honnêtes  citoyens  n  étoit  pas  prié- 
férable  à  celte  d  une  poignée  d'ambitieux  pertmr- 
bateurs  du  genre  humainï  Comme  s'il  y  avoit  d'au- 
tre véritable  héroisn^e  que  de  purger  la  terre  do 
tous  ces  brigands  sans  pudeur, qui  ont  la  férocité 
do  compronpettre  le  repos  de  deux  peuples  pous 
satisfaite  leurs  petites  passions  individuelles!  Com- 
me si  la  destinée  ries  nations  étoit  suspendue  au 
£1  de  la  vie  de  ces  hommes  fort  ordinaires ,  qui  hq 
serbient  rien  si  npus  n  avions  la  vieille  habitude  dei 
les  croire  quelque  chose  ! 

Ne  seroit-il  pas  plus  agréable  et  plus  satisfaisant 
de  lira  sur  nos  papiers-nouvelles  : 

Trois  jeunes  soldats  citoyens  ,  {^ofondément 
émus  à  la  vue  de  deux  corps  d'armée  prêts  à  en 
venir  aux  mains,  et  à  verser,  de  part  et  d'autre 
des  flots  de  san^  humain,  le  soir,  veille  delà  ba- 
taille, se  sont  donné  parole  devant  la  tente  du  gé- 
Itérai.  Ils  ont  paru  tous  trois  devant  lui ,  et  le  tnoinâ 
jeune  lui  a  dit  :  Général ,  le  bon  droit  est  de  notre 
côté;  nous  sommes  ici  pour  .défendre  nos  £ron- 
ûères  cootte^  les  attaques  d'un  injuste  et  cruel 

agresseur. 
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atrx;  soldat*  ce  qu'il  vient  de  faire  :  mes  amîs ,  li^ 
coup  e&t.  porté  ;  vous  n'avez  plus  de  chefs ,  etvou» 
Toiià  à  U  pierci  de  mes  con^painotes  gui  n'atten* 
dent -que  votre  premier  choc  pour  vous  vaincre* 
Avan(  de  me.  frapper ,  écoutez  -  moi  :  Vos .  cheE» 
étoieiît  de$  brigands  ,  des  chasseurs  inhumains  qui 
•esex  voient  de  vous  comme  d'une  meute  contre  ua  ^ 
peuple  voisin  qui  ne  vous  avoit  prpvoqués  en  au-  * 
cuue  manière/  Ouvrez  tes  jievx  sur  le  rôle  atroce 
quon  vous  faisoit  jouer;  tous  mfes  compatriote^ 
vont  poser  les  aruies  en  même  temps  que  vous  ^ 
et  les  deux  .camps  n'en  feront  plus  qu'un. 

A  une  scène  aussi  inattendue  ,  les  soldats  cm* 
rcnt  qu'ils  revoient  encore.  L'éloquence  de  la 
chose  plus  que  celle  des  mots  électrise  le  plus 
grand  nombre.  Tous  crient  au  jeune  tjrrannicûde 
de  le«  conduire  lui-même  à  l'autre  camp  ;  et  cette 
campagne  ,  commencée  sous  d  effrayans  auspices, 
se  termina  par  des  fêtes,  frateinelles. 

Il  ne  manque  à  ce  Boman ,  nous  dira-t-on  ^  qu'un 
peu  plus  de  vraisemblance;  xuais  fût- il  un  trait  his- 
torique. ,  qu'en  conclure  ?  Qu  i  em  p  échera  rennemi 
4e  nous,  rendre  la  pareille ,  ^envoyer  aussi  dans 
notre  camp.de  fuîmes  tyrannicid es  bien  enthou- 
siastes ?  Il  n'en  m^auquera  pas  y  ,k  l'aida  des  mani- 
festes .  captieux ,  tels  que  les  princes  hypocrites 
savent  en  dicter,  à  leurs  écrivains  gagés  ;  en  sorte 
que  si  nous  avons  un  général  ,d'armée  recommaja*» 
dable  ou  un  prince  accompli ,  nous  serons  meiMi- 
cés  àx^haque  heure,  de  les  voir  tomber  misérable^ 
Bient  sous  le  couteau  d'uû  tyrannicide  étranger. 
.  Ce  seroit  une  bien  dépiorabje  réciprocité  sans 
doute.  De  cet  inconvénient  '^rave  ,  il  résulteroit 
du -m  ornyret  avantage  inappréciable,  que  les  gran- 
des places ,,  les  hauts  rangs ,  deviendroient  des 
postes  moins  courus.  Les  ambitieux  qui  auparar 
Tant  renversoi»^nt  tout  sur^-leur  passasje  pour  y 
atteiqdre,  p-rdroioift  l'envie  d'aàpirerà  des  grades 
deyeiius  autant  d'écueils  ,  presque  aussi- tAt  qu'on 
y  est  assis  :  mais  répoa^ons  x^^^^  directement» 
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trftire ,  n'agissent  que  d'après  leur  propre  împid'^ 
sion.  On  ne  les  envoie  pas  contre  les  tyrans  y  ils 
y  volent  de  lenr  propre  mouvement ,  et  il  liiut 
'plutôt  les  retenir  que  les  exciter* 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  ces  proclamations 
dans  lesquelles  on  met  h  prix  la  tête  d'un  brigand  9 
ou  la  dénonciation  des  complots  contre  Tétat.  Ce 
procédé,  quia  quelquefois  réussi ,r  est  indigne  d'une 
nation  loyale.  La  vertu  répugne  à  se  servir  des 
armes  du  crime  pour  le  combattre.  La  liberté  dé- 
savoue ceux  qui  attendent  un  salaire  pour  marcher 
.  contre  ses  ennemis.  Périsse  plutôt  la  patrie  l  oui , 
périsse  la  patrie  plutôt  que  de  souiller  sa  cause  par 
des  promesses  d  argent  !  Un  dénonciateur  gagé  ^ 
un  assassin  soldé,  sont. deux  hommes  vils  et  peu 
surs  ;:  ils  sont  du  parti  qui  les  paie  le  mieux. 

C^s  moyens  étranges  que  nos  comités  de  re- 
cherches n'ont  pas  craint  de  mettre  en  u$:age , 
n'ont  excité  que  de  légères, réclamations;  et  la  su- 
blime institution  des  tyrannicides  a  révolté  plus 
d'un  lecteur!... 

Hélas  !  nous  disent  les  adversaires  les  plus  mo- 
dérés de  cette  opinion ,  c'est  le  sort  des  idées  les 
Î)lus  louables  d'être  impraticables,  à  cause  de  tout 
e  parti  qu'en  peuvent  tirer  ceux-ià  mêmes  contre 
qui  on  dirige  1  institution  proposée.  A  quels  désor* 
dres  affreux  n'exposeroit  elle  pas ,  dans  une  guerre 
civile  ?  Les  pii  trio  tes  en  seroient  les  premières  vic- 
times. Elle  Favoriseroît  les  haines  peisonneiles,  les 
vergeances  particulières.  Quelle  horrible  confu* 
sion  !  On  ne  s'y  reconnoitroit  plus  l  que  de  forfaits 
sous  le  manteau  du  tyrannicide  I 

Il  y  a  réponse  à  cette  terrible  objection. 

Qu'est-ce  qu'une  guerre  civile  ?  C'est  l'enfant 
qui  bat  sa  nourrice.  C'est  le  père  de  famille  réduit 
à  la  fatale  extrémité  d'arm&r  sa  main  droite  contre 
sa  gauche  levée  sur  lui.  Nos  tyrannicides  patrid 
Jubence,  &OQt  ceux  des  citoyens  qui  tiennent  pou9 
le$  saintes  maximes  de  la  liberté  ,  pour  les  décrets 
émanés  du  souverain  assembler  Les  assassins  sont^ 
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sBfis  douté  qu'on  Tenvisage  sous  tous  les  points, 
avant  de  la  condamner,  comme  on  rient  de  le  faire; 
avec  une  légèreté,  une  inoonséquence  ^  une  mau* 
vaise  foi  vraiment  coupables. 

%2\r«  B.  L'article  auquel  celui  ci  sert  de  suite,  et 
quelques  autres  de  ce  genre  épars  dans  ce  journal, 
n'ont  pas  paru  du  :goût  de  tous  les  lecteurs.  Il  fdut 
donc  que  l'éditeur  s'expliqua ,  une  fois  pour  tontes , 
et  donne  ici  sa  profession  de  foi  politique  et  lit« 
téraire. 

Dans  la  foule  des  foumauz,  il  .en  est  un  dont 
l'éditeur  n  a  jamais  voulu  avoir  rien  de  commua 
avec  les  autres  ;  il  en  est  un ,  le  seul  peut-être  qui, 
tout  entier  à  la  chose  publique ,  n'a  jamais  sacrifié 
aux  considérations  particulières ,  qui  n'a  jamais 
eu  qu'un  but,  et qu on  ft  vu  tendre  constamment 
A  ce  but  sans  dévier.  Il  en  est  un  dont  les  prin- 
cipes sévères ,  exprimés  quelquefois  peut-être  d  une 
manière  dure  et  tranchante  ,  n'ont  pas  encore 
iléchi;  semblable  à  ces  amis  austères  qui  disent 
toujours  vrai  à  leurs  amis ,  au  risque  de  leur  dé- 
plaire, et  même  de  perdre  leur  amitié;  il  leur  suf- 
fit d'avoir  fait  leur  devoir  :  il  en  est  un  qui ,  con- 
sacré uniquement  à  la  révolution ,  s'est  attaché  à 
elle  depuis  les  premiers  momens,  es  ne  Fa  plus 
quittée  dans  sa  marche  ;  il  lui  survivroit ,  si  lès 
Français ,  à  l'exemple  des  Belges  y  venoient  à  Iâ« 
cher .  pied.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  Hbres 
sur  la  terre ,  fussent-ils  l'extrême  minorité  de  l'es- 
pèce humaine  ,  l'éditeur  des  Révolutions  de  Paris 
n'en  poursuivra  pas  moins  sa  tâche  honorable;  il 
a  bien  plus  à  cœur  la  bonne  qualité  des  principes 
que  la  quantité  des  souscripteurs  ;  et  fût-il  réduit 
au  plus  petit  nombre  de  ceux-ci,  il  n'en  sera  pas 
moins  l'ardent  propagateur  de  ceux-là.  Le  journal 
des  Révolutions  de  Paris  ne  doit  pas  son  origine  à 
une  spéculation  de  bibliopole  à  deux  visages.  C'est 
une  sorte  de  monument  national  que  le  pr(^rië- 
saire  a  la  vanité  ,  si  len  veut ,  (^'élever  à  ses  ris- 
ques,  périls  et  fortunes.  L'édifice ,  déjà  à  une  hitt* 
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bl^e  natloiïale  3  des  partisans  achatnés^  da  veto  "; 
du  sénac ,  et  de  tous  les'  abus  du  gouvernemetit 
anglais;  les  sieurs.  Stanislas  Ciermont- Tonnerre  et 
Malouer,  11$  attendent  en  renfort  MM*  Movniet 
et  Laily-Toliendally  qui  ont  promis  de  venir  si  les 
ichçses^  tourn^ent,  à  bien*  Pour  auxiliaires  ,  ils  ont 
recruté  les  restes  épars  du  club  de  la  rue  Royale, 
.tous  iàs  spadassins  de  V opéra  y  et  les  pilliers  de 
tripots  du^pat^is'ioya).  Le  devoir  de  cette  nou- 
velle troupo  d^  sycophantes  est  liberté ,  fidélité. 
JNpusreiuttrt[ue^oc^s  en  passant  qu'elle  est  tirée  de  la 
brochure  ,  ilùintius  CapitoUnus  ,  aux  Romains , 
'dont  les  réçlaoteurs  du  journal  monarchique  n'ont 
fait,  une  critique  modérée  que  pour  avoir  Tair  de 
>'éloiguer  des  pnnçipes  de  M.  Tollendal  ,  tandis 
.qu'ils  sont  parfaitement  d  accord  ensemble.  A  peu 
près  conime  deux  avocats  rient  après  l'audience 
,des  injui  es  qu'ils  se  sont  adressées  respectivement 
pour  la  causio  de  leurs  clients. 

Pour  première  opération  ,  ils  ont  envoyé  im 
manifeste  en  forme  -de  prospectus ,  dans  les  83 
départemens ,  par  lequel  ils  s'annoncent  comme 
les  défenseurs  dçs  pritucipes  abandonnés  de  lamo- 
narchie  expirante;  ils  déclarent  la  guerre  à  la  so- 
ciété des  Jaccibinç  ,-  qui  sera  toujours  regardée 
par  les  patriotes  comme  celle  des  vrais  amis  da 
la  constitution  monarchique  ,  telle  qu'elle  a  été 
décrétée  par  lasseniblée  nationale,  et  nonteliecpa 
voudroient  Ja  faire  concevoir  les  monarchistes.SAi 
sont  les  véritables  amis  de  la  constitution  h'an- 
çaise  ,  pourquoi  ne  se  réunisseqt-iîs  pas  à  la  socié- 
té des  Jacobyais,  qui  s'impose  un  respect  si  pro- 
.  fond  pour  les  décrets  de  l'assemblée  ,  qu'il  n'est 
,  plus  permis  de  les  discuter  dans  son  sein  lors- 
'qu'ils  sont  rendus  et  sanctionnés  ?  Pourquoi  à  l'au- 
rore d'un  nouveau  culte  ,  dune  religion  aassi 
sainte  que  celle  de  la  liberté ,  donnent-ils  l'exem- 
ple d'un  schisme  dangereux  ?  Pourquoi  dans  un 
moment  où  la  nation ,  fatiguée  des  convulsions 
qu'elle  a  éprouvées  dans  le  passage  de  l'ancien  au 

nouTcau 
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ent  senti  tout  le  danger  qu'il  y  avoit  à  laisser 
donner  le  paia  à  un  sou  chez  quelques  boulangers , 
tandis  que  chez  d'autres  il  se  vendroit  deux  joifs  ; 
elloi»  ont  refusé  la  Uhéralué  inofficieuse  des  monar- 
^chiscds.      *  ^       - 

(^ir  >yen$  !  défiez  tous  de  ceux  qui ,  en  décriant 
le  pat.iotisme  ,  viennent  à  vous  les  mains  pleines; 
*déhcz-vous  des  principes  despotiques  qu'ils  oher- 
chect  à  ét::;yer  par  une  bienfaisance  illusoire  et  de 
pure  ost^'n^ation.  Les   niouarchistc  s  vous  diront , 
vous  écriront ,    pour  se  faire  valoir ,   que    la    s6- 
'ciété  des  Jacobins  les  a  attaqués ,  qu^elle  a'  fait  des 
tentatives  aupiès  des  sections   de  Paris  pdur  dis- 
soudre leurs  assemblées.  Cela  est  faux,  et  l'atrocité 
jest  digne  de  ceux  qui  l'ont  inventée.  Les  Jacobins 
reconnoiàsent  que  tous  les  citoyens,  même  ceiix 
gui  sont  ennemis  de  la  constitution ,  ont  le  droit 
de  se  ^réunir  paisiblement  et   sans  aruies.  Ils  ont 
arrêté  do  prémunir  leurs  sociétés  afiîtiées  contra 
les  éiiianations  empoisonnées  des  faux  amis  de  la 
constitution  mciiîircliique-,  x\s  ont  dénoncé  leurs 
mauœuvfes  coupables  pour  capter  6t   séduire  le 
pei*ple  ;  enfin,  lis  les  oqt  signalés  comme  des  en- 
nemis dont  il  falîoit  r- specter  les  personnes  en 
détestant  leiurs  erreurs.   On  p^7ut  dire  avec  vérité 
dès  jrionarchistès  :  Véniunt  ad  vos  in  vestimeniis 
çi'iùjn,  intrinr.ccàs  auteni    sitnc   lupi  rapace's.  Ils- 
tiennent  à  vous  comme  des  brebis ,  et  ce  ne  sont 
qu0  dfts  loups  dévorans» 

L^assassia  de  madame  Madoré  vient  à^tvQ  con- 
damné à  !à  roue  ;  il  a  subi  son  supplice^  Le  tribu- 
nal provisoire  n  a  fait  qu'e  confirmer  la  sentence 
du  châfelet.  L'a<;semblée  ^nationale  existe ,  elle  se 
yante  d'avoir  fait  quelque  cho^e  paur  l'humanitë  , 
€t  le  supplice  abominable  dif^  la  rc)ue  subsist^  «eu- 
core  !  Grand  Dieu  !  par  queîs  futie^tes  àu^pioês*  le 
tribunal  populaire  niarque-t  il  les  premiers '.mona- 
mens  de  son  existence  !  1/  faut  cependant  dire  à  sa. 
décharge  qu'il  s'est  retiré  parderers  le  OQAité  dei 
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comlltûtioxi  y  pour -obtenir  que  le  supplice  de.  la 
roue  fût  commué  en  la  peine  de  mort  simple.  La 
comité  a  répondu  qu'il  avoit  làdes  us  un  travail 
tout  prêt  ;  que  ce  travail  devoit  être  ineessaaiment 
^présenté  à  rassemblée  nationale;  qu^en  attendant 
les  choses  dévoient  demeurer  cpmme  elle»  étoientf 
et  par  provision  Thorrible  barre  a  fracassé  les  mem- 
bres palpitans  d'un  malheureux  :  la  réponse  du  co- . 
mité  n  a  rien  d'étonnant.  Des  philosophes ,  en  sa 
raisonnant  un  peu  ,  peuvent  considérer  de  sang- 
froid  le  supplice  de  la  roue  ;  mais  des  Juges  heu- 
reusement novices  dons  Vatt  des  atroeités ,  pour- 
quoi n  ont- ils  pas  CQuru  sur  le  champ  à  la  barre 
de  rassemblée  nationale,  rappôIetLaux  législateurs 
que  l'abrogation  dusuppliee.de  la  roue'étoit  une 
conséquence  des^iroits  de  Thomme,  et  qu<i  toute 
peine  qui  n'est  pas  strictement  nécessaire  à  la  vin- 
dicte sociale  étoit  une  violation  de  ces  droits  sa- 
crés :  un  subit  et  juste  élithousiasme  auroit  en- 
traîné nos  représentans ,  et  cette  horrible  inven- 
tion ,  fruit  de  la  barbarie  de  l'ancien  régime  ,  ne 
'souilifiroit  plus  les  places  publiques ,  ne  blesseroic 
plus  les  mœuxs  douces  et  paisibles  d'une  nation 
philosophe. 

♦    Obsen^ations  sur  le  projet  de  ^loi  proposé  par  les 
'    comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  pri- 
miaelle ,  concernant  la  police  de  sûreté ,  la  Jus^^ 
tice  criminelle ,  et  l'institution  des  jurés. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  quelque  publiciste,  pa^' 
,  triote  vrai,  entreprit  de  répondre  au  rapport  fait 
par  M.Adrien  Ùuport ^  il  trouvéroit  matière, 
non  pas  seulement  à  signaler  son  civisme  et  ses 
lumières  ,  cp  qui  importe  peu  au  citoyen  rigoriste  , 
mais  à  fournir  d'excellentes  idées  sur  les  questions 
,  de  dmit  politique  ,  dont  l'abstraotion  ne  sert  quel- 
quefois que  trop  les  ennemis  du  bien  public  dans 
les  pièges  qu'Us  ont  intérêt  de  tendre  à  la  li- 
berté. 
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ent  senti  tout  le  danger  qu'il  y  avoît  à  laisser 
donner  le  puia  à  un  sou  chez  quelques  boulangers , 
tandis  que  chez  d  autres  ii  se  vendroit  deux  toifs ; 
elles  ont  refusé  la  libéralué  inofficicuse  des  mQnar- 
chistds,      '  ^       - 

(Jic.  >yens  !  défiez  vous  de  ceux  qui ,  en  décriant 
le  çutnotisme  ,  viennent  à  vous  les  mains  pleines; 
'déhtZ'VOus  des  piincipes  despotiques  qu'ils  cher- 
chent à  ét:::yer  par  une  bienfaisance  illusoire  et  de 
pure  ostç'mation.  Les  mouaichistf s  vous  diront, 
vous  écriront ,    pour  se  faire  valoir  ,    que   la  so- 
'ciélé  des  Jacobins  les  a  attaqués,  quVJe  a  fait  des 
tentatives  aupiès  des  sections   de  Paris  pour  dis- 
soudre leurs  assemblées.  Cela  est  faux,  et  l'atrocité 
est  digne  de  ceux  qui  l'ont  iAventée.  Les  Jacobins 
reconnoiisent  que  tous  les  citoyens ,  même  ceux 
gui  sont  ennemis  de  la  constitution ,  ont  le  droit 
de  se  .réunir  paisiblement  et   sans  armes.  Ils  ont 
arrêté  do  prémunir   leurs  sociétés  afiî liées  contre 
les  émanations  empoisonnées  des  faux  amis  de  la 
constitution  mouîtrcliique-,  ils;  ont  dénoncé  leurs 
niauœuvres  coupables  pour  capter  kl   séduire  le 
peuple  ;  enfin,  ils  les  ont  signalés  comme  des  en- 
nemis dont  il  falloit  r^  spectèr  les  personnes  en 
détestant"  lem s  erreurs.   On  pcnit  dire  avec  vérité 
dès  monarchistes  :  f^éniunt  nd  vos  in  uestimenus 
oi'iuTfi,  intrinr.ccàs  autem   svnt  liipi  rapac€s.  Ils 
tiennent  à  ?ous  comme  des  brebis,  et  ce  ne  sont 
que  diis  loups  dévorans. 

L'assassin  de  madame  Madoré  vient  d*ètrô  con- 
damné à  la  roue  ;  il  a  subi  son  su[)pliGe^  Le  ttibu- 
nal  provisoire  n  a  fait  que  confirmer  la  sentence 
du  chàteiet.  L'a<;semblée  .nationale  existe,  ellesd 
vante  d'avoir  fait  quelque  cbo^e  paur  rhumanitëi 
et  le  supplice  abominable  de  la  roue  subsista  en- 
core !  Grand  Dieu  !  par  quefs  ftme%te«  au^pioe»  le 
tribunal  populaire  niarque-t  il  les  premiers  .inonu- 
mens  de  son  existence  !  If  faut  cependant  dire  a  sa 
décharge  qu'il  s'est  retiré  pardevors  le  comité  dt 


(  75a  )• 
' .  Les  bornes  de  ce  jVairnal  nous  forcent  à  iin« 
rapidité  d'observations,  dont  le  cîommemaire  est 
remis  à  la  discussion  des  bons  citoyens  ^  que  nous 
prions  d'éclairer  leurs  Irèzes  sur  la  matière  la  plus 
importante  qui  ait  encore  été  traitée  à  1  assemblé<^ 
pationaie. 

Titre  premier  >   article  3  du  projet  de  loi» 

ce  Le  juge  de  paix  de  chaque,  canton  sera  chargé 
»  dés  fonctions  de  la  police  de  sûreté;  il  y  aura 
»  dans  chaque  département  un  certain  nombre 
>  d/jfficiers  de  la  maréchaussée  chargés  d  exercer 
»  coacur- emment  avecles  Juges  de  paix  les  fonû- 
^  tiens  de  la  police  », 

Ce  seroit  ici  vraiment  le  cas  de  dire  :  «  L^s 
»  voil-à  donc  connus  ces  secrets  pleins  d'horreurs^\ 
Quoi  !  la  polire  seroit  exercée  par  la  maréchaus- 
sée, par  des  officiers  militaires  !  le  glâve  et  la  ba- 
lance dans  la  même  main  !  des  soldats  juges  !  le 
'  pouvQir  civil  et  le  pouvoir  militaire  réunis  !  Cette 
inonstruosité  n'existe  nu 'le  part ,  pas  même  en 
Pru  se.  Cette  idée  extravagante  fut  celle  deTex- 
trêine  rage  de  Joseph  II  ;  il  niourut  des  douleurs 
d'un  délire  impuissant,  et  ne  pouvant  allai* plus 
loin  en  tyrannie. 

Qu'est  devenue  cette  sagesse  des  représentans 
du  peuple  ,  dôjLit  la  manifestation  devoit  tant 
éclater  a<ins  la  séparation  des  pouvoirs  ^  Nos  offi- 
ciers de  marée  haussée  lieutenans  depoiice!  O  Fran- 
çais !  frémissez  !  agitez  -  vous  !  et  que  votre  sriJe 
stupeur,  présage  de  la  foudre  qui  réside  toujours 
en  vos  mains,  fasse  trembler  les  traîtres ,  qui, 
le  lendt^main  ^u  jour  de  la  liberté,  oseQt  vous 
proposer  un  tribunal  de  pandoures! 

Nous  ne  savons  s'il  est  nécessaire'  d'entrer  eu 
discussion  sur  un  objet  dont  la  seule  proposition 
•uP^îra  pour  pénétrer  d'horreur  vingt-cinq  millions 
d'hommes  à  la  fois;  tent  cette  m^réchau8i»ée,  de. 
queîc^ue  s^oi  qu'on  Tappclle  ^  f^  CJçicQuru  et  mi- 


(  G^G  )  • 
et  il  ne  faut  pas  s'en  écarter,  il  ne  doit  prentlra 
itucune  part  aux  deux  bassins  de  la  balance  ;*run 
apgprtient  à  i'accu<^ateur  public ,  l'autre  à  1  acca«ë  ; 
le  juge  doit  tçnîr  cette*  balance  droite ,. et  se  garr 
dor  du  coup  de  pouce;  voilà  son  devoir  dans  Fins* 
tructionk  Écartons  les  passions  humaines  autant 
que  faire  se  pourra  d'une  enquête  criminelle.  H  est 
tant  reconnu  que  nous  ne  pouvons  voir  jouer  deux 
incfiniQus  sans  prendre  parti  pour  Tun  des  deux  ; 
et  non  coûtent  de  ce  penchant  humain,  nous  irions 
encore,  par  l'article  cideA;.«us  ,  aiguilU)nner  dans 
le  juge  l'esprit  d«  domination  et  la  .curioi^itëy  les 
deux  passions  los  plus  actives  .pour  courir  à  Fini* 
quité,  à  Ferreur,  ^t  k  Fêsprit  de  parti. 

I  »  ,     .  .   \ 

Titre  4  >  article  4. 

u  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  *  sur 
5>  tous  les  officiers  d«  police  du  département.:  en 
V  cas  de  nëgligenoe  de  leur  part,  il  pourra  les  en 
x>  avertir  et  les  réprimander  ;  en  cas  de  faute  plus 
«  grave ,  il  pourra  les  déférer  au  tribui^al  orirai--» 
,  »  nei ,  lequel ,  selon  la  nature  du  délit ,  prooon^ 
y>  céra  les  peines  comectionBelles  déterminées  par. 
5>  la  loi  ».  \  ^ 

Arùde  5. 

«  Si  l'accusateur  public  trouve  qu'un'  ofiSoier  dd 
n  police  soit  darfs  le  cas  d'être  poursuivi  pour  ciimo 
0)  de  prévarication  dans  ses  fonctious  ,  il  pourra  le» 
5>  mander,  recevoir  d^s  éclaircissemens  ;  et  s'il  y  a» 
3)  lieu ,  donner  au  directeur  du  juré  la  notice  ties 
5)  faits ,  les  pièces'  et  la  déclaration  des'  témoins  , 
î)  pour  que  celui  ôi  dresse  Facte  d'accusation  ^  e;t  la 
»  .présente  au  juré  dans  la  forme  ci-dessus  près*. 
7)  crite  5).  ■    ' 

Observez  que  ,  suivant  la  loi  que  nows  analysons,* 
il  ne  doit  y  avoir  ^n'-im  tribunal  criminel  par  dér . 
partoment,  ce  qui  donheroit  qaatr«*viûgt'trois  aceu-a 

sateurs 
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,  Vtenez  compte  de  ce  peuple  ,  ayez  au  moîns  pîtia 
àei  afiibiticux  ,  des  iatrigaos  ejt  des  faVoris  aux- 
qt^s  tant  d<>  pouvoir  ne  manquera  pas  d'ôtre  cou- 
llé,  et  <^ui  payeroiënt  cher  les  habitudes  de  lancien 
régime.  P.irta gériez  vous  déjà  Terreur  des  arîsto- 
>cr«tes  ;  et  vous  seroit  il  tombé  dans  Tiinagination 
que  le  peuple  n'est  qu'un  sot  ?  Ah  !  tremblez  !  il 
lie  fau  lioit  pas  autre  chose  qu'un  décret  qui  con- 
vertiroit  en  loi  votre  projet,  tel  qu'il  se  trouve, 
pour  dissoudre  la  monarchie. 

Votre  accusateur  public  est  de  Faspect  îe  plus 
effrayant*  Les  satrapes,  de  Darius ,  et  les  pacha* 
de  ia  Porte  no^is  semblent  moins  redoutables 
qu'nn  tel  fonctionna i rd  ,  muaî>  des  pouvoirs  ^ue 
vous  hii  donnez.  Mais,  direz-vous ,  cest  le  peuple 
qui  lf:î  nommera.  Oh  !  la  bonne  excuse!  Eh  bi^^nf 
nous  n'hésitons  pas  à  la  dire }  si-  votr#  pacha  étoit 
créé  par  la  loi ,  il  vaudroit  encore  mieux  qu'il  fût 
de  nomination  royale;  ce  seroit  le  loup  daûs.  la 
bergtîrie  ,  mais  du  moins  nous  saurions  que  c'est 
nn  loup;  et  ce  seroit  quelque  chose  que  de  le 
savoir. 

]Youi^eaux  dangers  dans  les  colonies  ;  justes  pré- 
tentions  dê4  gens  de  couleur  libres^ , 

Les  troubles  se  renouvellent  dans  nos  coloaies 
âvtic  pluik  de  fureur  que  jamais.  Nos  correspon- 
dans  ae  Bordeaux  nous  a  voient  induits  en  erreur 
sur  Vétttt  de  la  Martinique,  et  c'est  sur  lafbide 
lut  s  ktrres  que  nous  avions  annoncé  dans  notre 
n  .  76,  que  tout  étoit  tranquille  dans  cette  lie. 

L^^  parti  des  planteurs,  c'est-à-dire,  celui  de 
M.  Ddmas,  de  rassemblée  eoloiiiâle ,  et  le  parti 
'  des  n^^g'^cians  sont  acharnés  à  s'entre- détruire.  La 
PiédL^rion  des  députés  de  la  Guadeloupe  est  ren- 
dn«  va  ne  par  1  amour-propre  et  l'^intôtement  du 
jiouverntfUï  général.  Les  habitans  de  cette  coloola 
j  ïih^ii Are»  si  florissante    sont  à  la  veille  de  voir  les 

1;    '  campagnes  piUéep  et  ravagées  par  uiiQ  a^ranée  d^ 
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mulâtres  libres  et  de  nègres  d^châin^s.  L'assem- 
hUe  Coloniale  qui  les  a  tous  flattes  ,  les  un-w  A*f  Tes-  . 
poir  du  (îioit  de. cité ,  les  autres  de  laliberté ,  sftra 
infailliblement  abandonnée  de  cette  artn^e  d'es- 
claves aux<jueIs,eHe'n'û  pas  envie  de  tenir  sa  pro- 
mfsse.  Quatre  mille  noîr^  5é  sont  (iéjk  détachés; 
ils  forment  un  corps  particulier  soiis  le  nom  de 
Maltais-,  ils  courent  à  travers- les  habitations,  et 
,  ne  fopt  quartier!  personne;  plusieurs  blancs  ont 
été  massacres  ;  trois  cents  hommes  sont  sortis  da 
Saint-Pierre  pour  leur  donner  la  chasse.  Une  dé- 
marche pouvoit  tout  calmer,  et  on  dit  que  ras- 
semblée coloniale  vient  de  la  faire  après  l'avoir 
d'abord  refusée;  c'est  de  demander  un  cpngrès 
général  de  députés  des  lies  du  vent  et  sous  1© 
vent ,  où  on  réglera  les  conditions'  de  la  paix.. 
Tel  est  l'état  actuel  dïî  la  Maitiniqde  ;  il  se  passe 
à  Saint-Domingue  d^s  événemens  d'une  toutQ 
autre  importance. 

Un  homme  s'est  présenté  dans  cette  colonie , 
,  comme  xm  nouveau  messie  pour  rendre  à  ses  nère» 
.  les  g4jns  do  couleur  et  nègres  libres  le  droit  de 
cité.  C'est  ua  mul^tte  appelé  Augf.r  ;  farrivéo 
de  cet  homme  extraordinaire  étoit  prévue  :  on 
avoit  pris  des  précautions  en  France  contre  son 
embarquement,  et  daws  lès  colonies  contre  soa 
arrivée  ;  mais  il  a  trompé  toutes  U^s  mesures  en 
se  rendant  à  Londres ,  et  d©  là  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre ,  d'où  ii  est  venu  débarquer  au  Cap. 

Le  2g  octobre  il  s'est  montré  au  quartier  de  la 
grande  rûnère,  à  la  tête  de  quelques  noirs;  il  a 
arrêté  deux  dragons,  porteurs  des  dépêches  do* 
l'assemblée  provinciale  du  Ciip  :  «  Vous  éttis,  Jeur 
a-t-ildit,  porteurs  d'une  mission  relative  aux  me- 
sures à  prendre  contre  moi  ;  celui  qui  vous  en  a 
chargés  ne  s'y  seroit  pas  exposé  lui-même.  Jo 
puis  vous  donner  la  mort;  mais  votre,  jeunesse 
m'intéresse.  Voici  deux  lettres,  unapour  le  prési- 
dent de. l'assemblée^  et  l'autre  pour  M.  Vincent, 
comm^aud^t  des  milices  :  dites-itjur  que  je  m  «p^ 


pelle  Auger;  que  je  ne  suis  pas  de  ces  gens  qui, 
a\|^o  peu  dé  moyens,  ont  teptë  de  soulever  la 
colonie.  Mes  projets  çont  aussi  grands  que  mon 
courasje,  et  mes  prétentions  sont  appuyées  par 
nos  frères  <jue  ;vous  voyez  «  ;  (en  leur  mon- 
trant quatre-vingts  mulâtres  à  cheval  et  tous  bfen 
ftrrnés),  ' 

Voici  la  teneur  de  la,  lettre  remise  par  ^es  deux 
dragon^  au  président  de  l'assemblée, 

«  Messieurs,  un  préjugé,  trop  long-temps  sou- 
tenu ,  va  enlîn  tomber.  Je  suis  chargé  d'une/com- 
mission bien  honorable  pour  moi ,  sans  doute.  Jo 
vous  somme  de  faire  promulguer  dans  toute  la 
colonie  le  décret:  de  Tasi^emblée  nationale  du  28 
mars ,  qui  donne  sans  distinction  à  tout  citoyen 
libre ,  le  droit  d'être  adrïiis  dans  toutes  les  pharges 
et  fonctions.  Mes  prétentions  sont  justes,  et  j'es- 
père que  vous  y  aurez  égard  ;  je  ne  ferai  pas  sou- 
lever les  ateliers^  ce  moyen  est  indigne  de  moi. 
Avant,  d'employer  mes'moyeùs  ,  <Je  fais  usage  dû 
la  douceur  ;  mais  si ,.  contre  mon  attenta  ,  vous  ne 
donniez  pas  satisfaction  à  ma  demaiida,  je  ne 
réponds  pas  du  désordre  oii  pourra  m'entralner 
une  juste  vengeance  \  et  moi  et  les  miens  ,  qui  som- 
mes tous  réioîus  à  sacnficr  jusqu'à  la  aernière 
goutte  de  potre  sang  ,  iious  emploirons  la  foicuf 
contre  la  force  55,  Signé,   A  u  c  e  a. 

Là  lettre  d'i^uger  à  M.  Vincent  n'est  pas  moins 
énergique.  Après  avoir  parlé  de  l'objet  de  son 
intéressante  mission,  il  ajoute:  a  L'amour-propre 
des  codons  se  trouveront  insulté  si  noi^s  siégions 
^  cAté  d'eu3c.  Mais  a-t-onconsulté  celui  des  nobles 
€t  du  clergé  pour  redresser  les  mille  et  un  abus 
^ui  existpient  en  France  ?  Les  iqtéréts  dés  colons 
tiQs  frères  sont  inséparables  des  nôtres;  qu'ils  k» 
43onsultent  et  qu'ils  s'entendent  avec' nous,  alors 
nous  travaillerons  de  cpocert  pour  le  bien  de  notrô 
commune  patrie  >?, 

'   Les  réclamations  du  brave  Auger  ont  été  écou- 
tii^s  comme  on  devoit  s'y  attendre  i  on  a  e»Yoy4 
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et  asservissement  ;   leur  ^condition  ëtoit  pii^e  qii« 
celle  des  bétes  dénomme  (i). 

Cest  pour  sortir  de  cet  état  d'humiliation  et 
d'opprobre,  que  î^s  gens  de  couleur  présentèrent 
il  V  a  un  an  leur  pétition  à  rassemblée  natio- 
nale, pour  y  obtenir  le  droit  de  cité,  le  droit 
^  d'être  représentés  dans  les  assemblées  colonialas. 
Ils  en  reçurent  cette  réponse  consolante  :  Aucune 
partie  de  la  nation  ne  réclamera  vainement  ses 
droits  auprès  de  Rassemblée  nationale. 

ti'engagemént  d^  leur  rendre  justice  étoit  for- 
mel ;  mais  les  députés  des  colonies  eurent  bientôt 
fart  de  l'éluder.  Leur  deiq^nde  avoit  été  renvoyée 
au  comité  de  vérification  ;  ceux-ci  se  donnèrent  tant 
de  i^ioivement  qu'elle  n'a  jamais  pu  'être  rappor- 
tée ;  elle  a  été  ensevelie  dans  le  plus  profond 
cublx.  '    ., 

Dès  les  premiers  troubles  qui  ont  agité  les  colo- 
nies ,  les  deux  partis  se  sont  réunis  pour  opprimer 
les  gens  de  couleur»  ils  ont  été  exclus  do  toutes 
Jes  assemblées  primaires.  Vainement  le  décret  du 
2^  mars  a-t-il  prononcé  que  dans  Jes  colonies 
on  devbit  considérer  comme  citoyen  actif'  tout 
homme  majeur^  propriétaire  d'iihmeulde y  ou  à 
défaut  d'une  propriété ,  dopiicilié  depuis  deux  ans 
dans  la  parpisse  ,  et  payant  une  contribution. 
Contre  le  vœu  précis  de  la  loi ,  tous  les  habitans 
dont  le  sang  tenoit  en  la  moindre  chose  de  la  cou- 
leur abhonée,  ont  été  privés  du  droit  de  nommer 
des  représentans  à  l'assemblée  coloniale. 

Cependant,  en  bonne  politique,  comme  en  mo- 
rale ,  les  gens  de  couleur  doivent  être  cons^idérés 
comme  de  véritables  citoyens.  Les  homm.es  de  cou- 
leur so&t  libres  ;  ils  forment  un  grand  tiers  de  la 
population  des  colonievS  ;  ils  y  sont  propriétaires. 
Àiasi,  sans  parler  des  droits  de-  Thumaaité  indi* 


(i)  Arrêfs  du  conseil  du  Cap,  et  ordonnances  ds 

1761 ,  62,  64  Cl  6st 


.  Certes ,  il  est  temps  que  les  blanôs  abjurent  cette 
supéiiorîté  insultante  et  immorale  qu*iis  affichent 
sur  les  gens  de  couleur  libres  :  n'e^t  il  pas  dé  la 
dernière  cruauté  d'éterniser  les  injustes  prétentions 
de  lorgueil  ,  et  d'immoler  quarante  .mille  co- 
.  Ions  à  un  préjugé  ridicule  autant  que  barbare  ? 
Quel  horrible  droit  dès^  gens  que  celui  en,  vertu 
duquel  une^^  caste  malheureuse  est  condamnée  à 
rougir  au  seul  nom  de  ses  aïeux,  ou  une  peu.- 
plaae  sans  patrie  ,  étrangère  à  lunirers  ,  dévouée, 
sous  un  ciel  brûlant ,  aux  travaux  les.plus  pénibles, 
ne  recueille  d  autre  prix  de  ses  fatigues  que  la  honte 
et  le  mépris  >  perpétués  sur  ceux  de  ses  rejetons 
qui  deviennent  libres  !  Cet  odieux  système  de  per- 
sécution ces'sera  ;  les  tyrans  auront  beau  se  réunir , 
(se  coaliser  pour  étouffer  les  lumières  qui  percent 
de  toutes  parts  ;  leurs  efforts  seront  vains  ,  la  presse 
dévoilera   l'auguste   vérité  ,    la.  raison  hâtera  ses 

Srogrès  ,etrhomme,  de  toutes  les  contrées  devien- 
ra  libre. 
Et  toi,  généreux  infortuné,  qui  peut  être  es 
déjà  victime  de  ta  noble  entreprise,  quelle  que  soit 
la,  destinée  que  te  prépare  la  tyrannie  des  blancs, 
le  sacriHco  de  ta  vie  ne  sera  pas  perdu ,  ta  mé- 
moire sera  révérée  parmi  les  nations  libres ,  à  légal 
de  celle  des  Harmodius^  des  AristogUon ,  des  Brut 
fus.  Console- toi ,  un  nouveau  Spartactis  renaîtra 
de  ta  cendre. 


,  Sur  les  représentations,  de  M.  de  U  Haye,  roi 
d'armes  de  France,  la  municipalité  de  Paris  a 
conservé  les  armoiries  de  Fpaoce ,  et  le  buste  de 
François  1 ,  avec  ses  devises  peintes  par  des  Sala- 
mandres, sur  une  tour  située,  rue  Hhu te- Feuille, 
n'.  8;  dans  l'intérieur  de  cette  tour  se  trouve 
cette  inscription  :  Auxilium  meum  à  Domina ,  la 
municipalité  avolt  mal  à  propos,  ordonna  la,  démo- 
lition de  ce  monument. 

'Qinntius 
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la  tére  dil  sénats  if  soutenbit  liii  seul  rimpéftiosité  des 
tribuns  rt  \é&  orages  po^uWrcs';  souvent  H  av'bît  chassé 
les.tribut^s  de  la  place  publique ^  souvent  i)  avoit  mis  le 
peuptc  cri  fùire.  Quiconque  dans  ses  expéditions  patri- 
riW^Vôppbsoit  â  ses  violeuccs,  étoii  iûr  d'être  dépouillé 
et  Tôtjé'de  coups  (i)  ». 

•  Tel  fur  rbomme  que  les  rrîbuns  citèrent  devant  fc 

^iiplfc,  tel  fut  celui  dont  le  vertueux  Capitolinus  dû' 

'      icndft  1^  cause;  et  il  nd  fallut  rien  moins  que  lé  sou- 

Venir  des  services  de  sa  famille  pour  lui   obtenir  sa 

grâce  (i). 

Capitolinus,  élevé  pojiir  la. ({ù«trième  fois  au  consulat 
*  ^au  tnilieu  des  orages  civils,  disoit  aux  Rçinains:((La 
discorde  civile,  les  cptnJt)ais  des  patriciens  et  des  plé- 
béiens, y  oili  le  poison,  qui  tue  cette  république;  ccst 
pendant  que  Qcui»  ne  savpns  omettre  aucune  borne,  vous 
à  ta  domination,  vons  à  la  liberté^  c*est  pendant  que 
nous  ne  pouvoijs  supporter,'  vous  des  magistrats  pié« 
,I)éïe.ûs ,.  vous,  des  magistrats. patriciens ,  que  nos  eBnunis 

jont  devenus  si  audacieux.../. Vo^s  avez  voulu  de 

Nouveau  créer  des  tribuns,  et  vous  en  2^vez  créé» 

^i  le  consul  rappeloip  au  peuple  les  atteintes  poitées 
>ûx,drpits.  des  nobles,  qui  toutes  avoient  été  consacrées 
ÇV  dçs  Iqîx..  . 

<<l  Quel  sera  donc,  s'écrioit-il,  le  terme  de  la. dis- 
!côtdé?  quand  nous  sera-t-ii  pertnis  de  n!tv>oir  qauoe 
'sèuté  .ville  et  qiî'une, patrie  commuiîe»  ? 
]'  Ainsi  par^oit  le  consul,  dit  M.  Tollendal;  et  sur  ce 
^discours,  il  fait  une  paraphrase  quil  accpmode  à  la  situa- 
'^^ion  açxuelle  du  royaume  >  et  dans  laquelle  il  compile 
Jtpuies  ïes 'rap^odies  de  Tabbé.  Rayoii^  et  dç^  la  Gazette 
;de  Piiris  ;i  il.  li'cst  poi-nt  de  conte  absurde  dans  les  Actes 
:  des  Apôtry3;  et  ^an3  le.jquinardè..Gauiier,  dont  M.  Toi- 
'ïiait/sali  sa  brochure.  Dans  Ic^poi^t  de  vue^  où  il  » 
(Touye,  sa' tendre  imagination  lui grossit  tous  lesobjeis; 
;il' ne  rèvè^j^uc  réverbères,  lanternes,  brûlures  de  châ- 
teaux ,  massacres  et  exécutions  populaires.  Dans  son 
^délire  aristocratjiquc ,  il  passe   en  revue  Iqs  loix  que 

^^■^^IWW— liWW   'ni»        ■  ■"■     ■■■■■■■■■  ■     ■       .       . 

*     (r)  Ht)c  duc^^  sœpt  pu!d  firà  tribunt ,  fusa  ac  figitapleh 
'  ist*  ^xà'oîmus  fiurat ^ulctams  nudamsque  a^i^ai:.  Tite-LivCt 

lib.  |,'cdp.  XI. 

.  -   C^i)  Ce  Quintius  Ccson  et  oit  Je  Fauciffjy  de  ce  tcmfS- 
•Jà ,  Jl'tôibtoil  à  coups  de  sabre 'sur  ic  peuple  eùesrept'l- 
senians,.     - 


fassemblée  nattonale  a  faites  potnr  Icbonhcnr  du  peuple, 
il  les  critique  à  tort  et  à  travers  ,  il  s^attendrit  Sur  la 
^estiuée  du  pouvoir  exécutif  contenu  dans  de  justes 
bornes ,  il  pleure  sur  Texpropriation  du  clergé  ;  et,  sui^ 
tout  sur  ^abolition  de  la  noblesse  ihéréditaire;:il  repré- 
sente cette  noblesse  française,  si  grande,  si  magna** 
lume,  ^posée  aux  ininres  dn  peuple ,  et  résignée  comme 
celle  de  Rome  au  despotisme  tribunitien.  Si  M.  ToUèndafl, 
dans  ses  éiucubrations  politiques ,  s  ctoit  donné  la  peino 
de  poiisèer  ses  recherches  jusqu'au  quatrième  livre  d# 
Tite-Live,  il  y  auroit  trouvé  un  discours  à  paraphraser , 
qui  vaut  bien  celui  de  Capitolinus  ;  c'est  la  harangue 
du  tribun  Canuleius  peur 'faire  passer  la  loi  qui  permet 
les  alliances  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  avec 
celle  qui  donne  au  peuple  le  droit  de  choisir  les  consuls 
dans  son*  sein.  .  - 

«  Depuis  long-temps ,  citoyens ,  disoit  le  courageu» 
tribun,  vous  vous  appércevez  du  mépris  des  praticiens, 
et  de  l'indignation  qu'ils  ressentent  de  vous  voir  vivrd  ^ 
dans  la  même  enceinte.  Ce  qu'ils  trqiivent  de'  plus' 
hardi  dans  nos  pétitions ,  ce  qui  les  révolte,  c^estde  se 
voir  rappeler  qu'ils  sont  nos  concitoyens ,  et  que  sans 
être  aussi  riches  ,  aussi' pwissans  queux  ,  nous  habitons 
cependant  la  même  patrie.  Nous  demandons  le  droit 
d'allier  nos  familles  aux  leurs ,  et  de  partager  les  hon- 
neuris  cuiu'cs;  ces  demandes,  qu ont  elles  donc  de  sî 
éii:nigc  que  les  nobles  croient  devoir  ,  pour  les  faire 
échouer ,  remuer  ciel  et  terre ,  faire  assassiner  les  défen- 
îeurs  du  peuple  ,  et  violer  en  leur  personne  le  carac- 
tère sacré  de  la  magistrature  iribunicienne  ?  Quoi  !  le 
peuple  romain  aura  le  droit  de. suffrage ,  et  il  ne  pourra 
pas  disposer  du  consulat  par  un  choix  libre  ?  Quoi  !  si 
un  plébéïen  vertueux  est  honoré  de  cette  dignité ,  l'é- 
tat sert  renversé?  comme  s'il  étoit  à  craindre  que  lors*^ 
qu'il  s'agit  du  commandement  on  allât  choisir  un  esclave 
ou  un  affranchi  ! 

«  Citoyens!  dans  quel  abime  de  mépris  et  d'opprobr» 
étes-vous  donc  plongés }  Les  nobles  s'indignent  de  res- 
jjirer  le  même  air  que  vous ,  ils  vous  envient  jusqu'à  la 

faculté  de  parler,  jusqu'à  ta  forme  humaine . 

Ils  regardent  comme  une  tache,  comme  une  ptofànaiion 
odieuse  de  s'allier  avec  nous.  .  .  ,  Peu  s'en  faut  qu'ils 
oe  mettent  au  rang  des  crimes  centre  h  patrie  ,  la  ssdie 
penne  de  faire  un  consul  plébéïcp.,  çtc.  ». 

•   Ea. 


,  Ce  dîscbuts  ieCMimleaiSi  irop  long  pour  étire  traduit 
en  «mier,  prouve  qu^ la  noblesse  de  tous  iestempiet 
de  tous  les.  pays  se  ressemble.  Par-tout  la  même  htu* 
^wr ,  \^  même  impudence ,  et  les  irênies  crimes  pouf 
soutenir  ses. prétentions,  et  ses  usurpations»  qu'elle  ap- 
pelle des  droits.  Nous  sommes  éionfcés  cepeiijiant  çie 
M.  Tollendalse  soit  xiécUré  Tapôtre  d«  la  noktesse  faé- 
rédiraire  ,-'  lui  qui,  dans  les  jours  de  s^  gloire  ♦  s  en  est 
lUôiîtré  Tennem^,  lui  qui  a  dit  à  la  tribune,  que  Taboli* 
Won  des  distinctions  de  rang  et  d'ordre  éioit  une  des 
plus  belles  opérations  de^  rassemblée  nationale  (i).  Ceux 
qui'  savent  apprécier  les  talens  de  M.  ToUendal  regret- 
tent bien  sincèrement  Tusage  qu'il  en  fait  ;  onpeuidire 
de  cet  ex  député  qu'il  a  fui  sa  patrie  par  foibicsse;  et 
pour  couvrir  la  honte  de  sa  désertion,  il  est  devenu 
criminel. 

Le  ci  devant  clergé,  qui  vient  de  renouveler  à  la 
face  dé  VEuropc  le  spectacle  d'une  lutte  déshonorante, 
de  ses  folles  et  ridicults  prétentions  contre  le  bien  pur 
blic,  n*é|oit  pas  entiéreiAent  corrompu.-  Il  y  avoiten^ 
core  parmi  les   prêtres  de   véritables  adorateurs  en  esprit 


et  en  vérité  ,  de  vertueux  ministres  de  l'église  ,  qui  puu- 
rbient  entre  le  vestibnk  et  tû(^td  ,  sur  les  profanaPtions  da 
sanctuaire.  Chaque  semaine  nous  recevons  des  dépaite- 
mens  des  lettres  de  la  part  de  quelques  pasteurs  véné- 
rables,  de  quelques-uns  de  leurs  jeunes  coolférateurs , 
«  qui  blâment  sans  ménagement  la  résistance  dû  clergé  i 
la  nouvelle  constitution.  Bien  loin  d'imiter  ces  fonatiqucs 
qui  vont  prêchant  que  la  religion  est  perdue  si  lesprêties 
sont  moins  riches,  si  les  évoques  sont  élus  parle  peuple, 
au  lieu  d'être  élevés  au  siège  épiscopal  par  des  valetS 
ou  des  courtisanes ,  ils  s'efforcent  au  conti^aire  de  dis- 
siper \ts  nuages  dont  quelques  libelles  ont  soin  d'obScur- 
cir  l'esprit  des  peuples. 

Le  danger  des  faux  assignats  dans  la  circulation  cxfcrce 
le  géhie^de  nos  artistes,  Plusieurs  ont  essayé  de  présen- 
ter dès  g'ravures  inimitables  ,  et  plusieur^ussi  ont  échoué 
dàpsleur  projet.  Les  sieurs  Iq  Cosfne  et  Ferai,  cîtpyeni 
de  Paris  ,  prétendent  avoir  trouvé  un  rtioyeft  d'éviter 
'  la  contrefaçon ,  à  Taidc  d'un  procédé  inimitable ,  dont  l'in- 
vçnrîon  est  le  fruit  de  quinze  anhées  dé  recherchci 

(i)  Nous-mêmes  notre  avons  entendu  ces  paroles  de 
la  bouché'  de  M.  ToUendal ,  au  mois  d'août  1789. 
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i  ;  LfcS  sieurs  le  G)Sîne  et  Ferai  ont;  pr^enté  leur  pto4   , 

f  iet.siu  Gomûé  des  finances^  au  ponsej!  général  de   la 

r  commune ,  et  au  comité  de  la  section  de  Boxtdy  v  parr 

I  tout  ib  ont  rcçW  des  éloges  et  deS  encofiragcmens.  Au- 

,  îou^dlhui  que  le  papier  et  la  form*  des  assignats  sont  fixé$ 

I  par  un  décret ,    ils  ne    prétendent  pâs   faire  préval<^iiç 

\  leur  projet;  mais  ils  demandent  à  être  adonis  à  faire  iefisai 

d'une  gïavure  à  leur  manière  au  dos  des  nouveaux  assi- 

I  gnats.  lis  asSiureht  que  cette  gravure  est  inimkaèle.  Cesmes^ 

;  sieurs  nous  ont  fait  passer  *m  es$ai  de  ces  gravures.  C'est 

»ux  gens  de  Part  à  les  juger.  Nous  ne  pouvons^qu'invi* 

fçr  ladministration  à  mettre  leurs  talcns  à  l'épreuve.      \ 

On  nous  propose  les  questions  suivantes  : 
,  i**.    Un  juge  de  paix  dans  le  prononcé  de  ses  senr 

tences,  peut"il,  lorsque  Tavis  des  prud'hommes  est  con^ 
traire  au  sieh,  se  servir  de  la  formule  suivante:. Nous  <& 
/'av/5  de  nos  assesseurs  pu  notre  contraire?  &c. 

<<  Le  jus;e  depaixdoit  dire  simplement  :  Nous,  (tpr^s  av\0Ùr 
pris  lavis  de  nos  assesseurs  ». 
/         a°.  Un  président  d'administration  de  district ,  qui  n'est 
point  du  directoire,  peut-il  conserver  cette  plaCe  ,^ten 
occuper  une  dans  la  garde  nationale  ? 

ce  On  ne  p««t  pas,  aux  termes  des  décrets  de  rassemblée 
nationale  ,  cqmulei  les  fonctions  civiles  et  militaires  ». 

3^.  Peut  on  contester  l'élection  d'un  citoyen  âgé  de 
plus  de  35  ans ,  à  la  place  de  juge  de  paix  lorsqu'il  réu*- 
nit  d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  Tégibilité  ?  * 

«  Il  faut  être   âgé  de  ^o  ans  accompli^   pour  :êtrfe 
juge  ».    I 
.  -    -       --...■■■.  -^-..-^^^. — ■ 

AS  S  eTm  b  l  é  e  n  a  t  I  o  n  a  le. 

Séance  du  lundi  20  décembre  1790. 

Ouï  le  rapport  de  ses  Comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
nation, l'assemblée  a  décrété  les  articfes  suivans  :' 

AR*r.  1.  ««  'Les  corps  admiris'tratifs ,  avant  de  procéder 
'à  la  vente  ou  locatîdn  des  ci-devant  ipôîiastères ,  maisotYS 
de  diapitre  et  de  communauté  auxquels  étoit.  uiité  la 
'^cure  du  lieii ,  et  dans  TintérièUr  dé^uels  étoit  le  To^e- 
ment  du  curé ,  seront  tenus ,  'si  la  cure  doit  être  .con- 
servée ,  de  distraire  des  bâfi^iehs  ûh  fcorps  de  logis 
V      torimctfâblt/quï  $era  laissé'  jfrfx  parôisrfens  pour  former 
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le  «rr^bytère ,  pmirvu  que  te  distraction  ptiis^ie  se  faire 
solvant  Tavis  des  çvpcTts-estixnatehrs,  saas  nuire  àla  vente 
on  location.  '     -  t 

«  En  cbs  de  distraction ,  il  sef  a  détaché  dés  fardtns  une 
portion ,  de  l'étendue  d^n  demi-arpcnt ,  pour  servir  de 
ia^^din  presbytéral. 

II.  «  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire 
à  la  vente  ou  location,  le  total  desdftes  m:iison$  et 
dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  maH^  il  sera  fourni  au 
curé,  aui  frais  de  la  nation  et  à -la -diligence  du  *rec- 
tbiredu  département,  uu  logement  convenable,,  suivant 
des  décrets  de  1  assemblée  na^tionale  sanctionnés  par  le 
roi  3». 

Après  un  long  rapport  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  trois  princes  âoanagistes,  Monsieur,  M.  d'Artois  et 
M.  d'Orléans ,  en  remplatement  de  leurs  apanages  sup-^ 
ïvimés ,  le  décret  suivant  a  été  adopté  : 

VI.  «  Il  sera  payé  tous  les  ans ,  à  partir  du  mois  de 
janvier  prochain,  p^r  le  trésor  national ,  tic  six  mois  en 
six  mois,  à  chacun  desttois  apanagistes^,  doût  les  apaifâges 
réels  sont  supprimés,  à  titre  de  remplacement,  une 
rente  ^panagère  d'un  million  pour  chacun  d*eux. 

VII.  «  Après  'le  décès  des  apcnagistes,  les  rentes 
apanagèrcSj  créées' par  le  présent  décret  ou  en  vertu 
d  i celui ,  seront  divisées  par  portions  égales  entre  tous 
leurs  enfans  mâles  ou  descencfans'  par  représentation  en 
ligne  masculine ,  sans  aucun  droit  de  primôgéniturc ,  à 
rexclusion  Jcs  filles  et  de  leur  représentation  :  ces  rentes 
leur  seront  transmises ,  quittes  de  toutes  charges ,  dettes 
ce  hypothèques ,  autres  que  le  droit  viager  dû  aux  veuves 
de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ces  rentes  pourront  être 
afi'ecfées,  jusqu'à  cohcurrence  de  la  moitié  d'icelles  ;  et 
la  même  division  et  sous-division  aura  lieu  aux  mêmes, 
conditions ,  clans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  bran- 

^<hes  de  ia  ligne  masculine ,  issue  du  pi^èmier  concession- 

''«aire,  jusqu*à  son  extinction. 

VHI.  Ci  Enj  cas  de  défaillance  d*une  ou  de  plusieurs 
branches  masculines  de  ia  ligne  apanagée,  la  portion  de 
la  rente  apanagèrc  dévolue  à  cette  br^anclie  passera  à  ia 
branche  ou  aux  branches  masculines,  les  plus  prociiaines 
'OU  en  parité  de  dcgié,  selon  l'ordre  des  successions  qui 
sera  lors  observé. 

IX.  «  A  l*cxtinction  de  ia  postérité  masculine  du  pre- 
mier concession^^aire ,  la  rcntg  a^^anagèie  sera  éteinte  aià 


...  .  •  .  .  ^65»)  ,  '  -  "  .  ' 
frofit  Au  trésor  national/  èsffî»  autre  aiTecwiion  ique 
de  la  moitié  d'itélîfe  au  doiiaiie  viager  ,  tan^  qu'il  aura 
cours ,  suivant  ia  dispositibn  de  "rarticîe  7-,  et .  hi 
filles,  €rt  letir  représematidtt:,  en  s,eront  exclues  dan$ 
tbas  fes  cas.        •     *■■■,'  ^      '  . 

X.  «  Les  fi!s  puînés  de  France  V^wts  enfanset  dcs^' 
cendans,  ne  jieurront,  en  aucun  cas,; rien  prétendre  ni 
réclaiircr  à  titre  hérédif aire,  dans  les  biens  meubles  et 
immeubles  rélatssés  par  le  rôi,  là  reine  et  Thëritiçr 
précomptif  de  la  couronne  ^>.      i  -     "'  '• 

Séance  dw  soir.  Cette  séance  a-'ét'é  employée  à  (ftscutèr 
le  mode  de  remboursement  des  offices  ministériel?. 

NoUs  reprcrid^s  une  snirè  «Cl^ticles  (jui  àvoîént  été 
donnés  »d*éôè  manière  imparëait^-idân^  les  précédées 
nuoîéros.  *      •  -  »    î -. 

îART?.  I.  tes  iMiissiers-priscùrS  de  Paris,  et  les^hà'rSr 
•^iers  en  lia  prévôté  de  l'hOsel ,  continueront  provisoire^ 
.  itieuf  leiîrs-i6!7Ctk)*!S^  juscju'àce  que  rassemblée  natio- 
nale ail  srstôé  à  leur  égarai  ^lèanmoins  les  huiàsiers^ 
priseurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  dân% 
4'éttndu«-d«  dépariement  de  Paris,  tous  droits  de  ^uît« 
demeurant  dès-à-présent  supprimés.  '.  ^ 

:'  ïi."<^'Fmtfot\i  kshuisjitrs' qui  seront  attachés  aui 
tribunaux f' de  ^district  établis,  dans  Iji  ville  de  PaH's", 
exercer  feurs  fonctions  dans  toute  Tétèndùe  du  dé^arfè- 
me0t> de-Paris.-.  "■■- ' 

III.  ce  Tous  les  autres  huissiers  et  sergcns  royaux-, 
tnéiti'à  côux  des'Cir-idevant  justices  royalf;s  ressortissantes 
imniédmt<^^mi2rîr.îmx  pari emens  ot  cours  supérieures  sup- 
pTimé^S  pourroati  Ten  vertu  de  leur  ancienne  immatrî- 
cule-y  ^t  sans  avdir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de 
ieurJ  offices  qui  demeurent  abolis ,  continuer  d'exercer 
conçut- refiîment  entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  resiÉort 
éks  fribidiaux  de^district  qui  auront  remplacé  celui  dans 
lôquelik^ étoient  Jmiratriculés ,  'et  même  dans  retendue 
•  de  ti;iui  tes  tribunaux  de  district,  dont,  les  chef-«lieu« 
serofit  .éii^lis  dans  le  territoire  qui  boroposoit  rascieti 
ressort  des  tribunaux  supprimés. 

IV*  «  Lés  anciens  juges  et  autres  "hommes  de  loi  dé- 
nommés dans  rarncie  premier  da  décret  du  17  de  ce 
«lois,  quiisuront  accepté  des  places  de  juges,  seront-, 
«prè&ies  six  années  de  leur  exercice,  adnus  de  droit  à  se 
l'aire  inscrire  pour  remplir  les  fotictions  d'avoué*  dans  tous 
||S  greffes  des  tribunaux  de  district  ditilsvoudruoi  se  fixer. 


-  ^ 


^  V.  :  *  Le$  ^yo^é$  :  «er<uit  tepus  de  rfiiter  leur  iotfikilt 
idakis  le  lieu  qù  $era  mué  le  tribiwl  de  district  att  greffe 
duqijcl  ils  se  seront  ùji.  inscrire,  e^  ^uçi^n  avpué  ne 
pourra  exçr cer  sep  fQpptipps  c»  même .  temps  d^ns  plu- 
sieurs tribunaux  de  district,  à  moins  quâs  ne  soient 
iiirblis  daps  ia  mêmife  yiHe-  . 

;^  yi.  a  Tous  les  officiers  jninistéfieU  supprimés  sont 
^Uforis^s  4  poutsuiyre  leurs  recouvremcns  en  quelque* 
lieux  que  ks parties jsoiçîjjt  domiciliées,  paiHdeYai^i  le  tri- 
bunal de  district  dans  le  ressort  du<|uelétoit  établi  le  chef 
Ji&u  de  l'ancien  !tribuQAl  oii  ces  officiçrs  ministériels  exer- 
çoieni  leur*  fondions.. 

[Sé(me  du  mardi.^i.  Ofl  a  repris  la  discussion  sur  les 
apanages,  et  les  atfictes  $uivan?  ont  été  fidApjtés. 

XII.  «  11  ne  sera  plus  accordé  à  Tavenir  aux  fils  ou 
,petots4ils  4e  JFrance,,  aucunes  sommes ,  renies  ou  traite- 
jBpons  pécuniaires.,  distingués  de  Tapanage,  pour  Tenu-e- 
ii^n  -fie  leurs  maisons  et.de  celljes  de  Içurs  épouse»,  ou 
^ou$  quelque  «utre  préte^tte  que  ce  soit  ^  «ans  excluâon 
^édnippins  des  rétributions ,  gages  ou  appointemens  atta- 
4^s  ^a.ux  fonctions,  publiques  dont  ils  piourf ont  être 
revêtus. 

^  .  Xlîl.  «  Il  aéra  pàyéà  Monsieur, inidépendamment d'un 
million  4e  reote  apanagère,  et  d*un  million  de  traite- 
lûent,  50o,OQO:liv.  par  ann^Je,  idécroissaot  de  25,000  II?, 
par  chaque  année ,  laquelle  somme  sera.  â)S<QCtée  i  ses 
Cf^^nciets;  :■•;  -:  •  i..    •     -.'  -. 

«  Il  sera,  payé  i   M.  tf Artois  la  r«nte   apanagète 
-â-un  million,  le  traitement  d  un  nniUian  ;  et  en  outre  la 
naâoo  déclare  se  xhatger.,  sans  <irer  à  conséauepce,  du 
payement  des  -rentes  ^ag;ères  dont  le  roi  a  nien  voulu 
:pef  menre  .racqiitt.  par  -la  décision  du       •  décembre  178}  ; 
«  Laquelle  sonirf^e  de  ^00,000  Uv.  accordée  à  Mon- 
sieur ,  et  ie .  fottds  annuel  des  rentes,  viagères  4û  pv 
*M.  Td'Artois  au  wïois.iie  décênibre  1783 ,  seront  remis  tom 
^]ies)ins,  de  six.mois.en  six  mois.,  entre. les  maiiu  d'un 
f séquestre,,  duquel  les  créanciers  toucheront  l'é^val^t 
de  leur  créance. 

«  U  sera;payé  àiWL.d'Orkéans,  outre.lc  milUân  de  rente 
lapanagère ,  la  soinnie  .dinn  million  xhsqtte*  année  co- 
dant floannéesy  i  mre4)*iBMemnité four  les  améUorations 
faites  par  ses  auf-eni^jet  lui /dans  les  fonds,  de  son  apanage; 
lequel  million  affecté  4  sbs  créanciers,  leoi:  sera  |»yé 
dicecteraent  ;  et  «eta  ^ledit .  tBiHion- conservé  aux  jcréanci^s 
•  'dans 


dans  le  cas  oiâme.oii  M.  d'Orléans  viendroit  à  fiipQr;jt . 
avant  rexpirâtion  tksdites  20  années.  * 

XIV-  «  j^moytn  des  sommes  respectivement  accor- 
-dècspar  ï^fticl^  précédent,  les  apanagisces  renonceront: 
à{  foutes  demandes'^en  répétition  ou  indemnité  résultantes 
4esraméliorati.ons,  r^.feptions  pu  consrructipns nouvelles,, 
faites  Siur.leuf S: apanages,  desquels  il  sera' fait  abandon 
a^  ;  profit  de ,  la   iiation  ;  ils  renonceront    à   demander 
aucunes  coupes  ou  portions  de  coupes  arriérées,  dans  les 
bois.ei  forêts  desdics'apai^ages ,   sauf  à  eux  à  poursuivre 
le^recouyrejqien^  des  autres  genrçs  de  revenus  échus  à 
lîépoque:  du  .premier  janvier  179; ,  et  à  continuer  les 
coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  pa;:. 
le -présent,  décret  et  par  Us  pi^éçédcps,  et  sans  que  Ja 
pre^enfjp,  di^o^iûon.  puisse  s  étendre  aux  domaines  esiga:^  : 
gés.,  dont  lU  auroiem  exercé  Je  retirait  domanial 

;  ^VH.  <«  Les  décrets  reUûfs,  à  la  vente  des  biens, 
nationaux,  s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux  corn-, 
pris  d<in3rlQs,apa;nagc?  supprimés. 

.  XVlIL  «  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et; 
le  pfilats.pjai.sont  exceptées  de  la  révocation  d  apanage 
prononcée  par  le. présent  décxct  et  celui  du  13  août, 
dernier;  les  deux  ap^na^sies  auxquels  la  jouissance  en  a 
été  concédée  <^et'^  les  aîn^^s  mâles  cheis  de  leurs  postérités 
respecti^eij  continueronf  d'en  iouir  au  mêmejtitrc  et  aux 
riiSmes  corfduions  que  jusqu'à  ce  jour,  confirmant  les 
aliénations.ciûl.^nt  gu  être  faites^-eix  vertu  de  lettres-, 
j^tëntes  enre^istré.es. 

^  XIX.  «  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les 
circonstances  le  permettront,  une  habitation  convenable 
à  Charles-Piilippe  dç  France,  second  frère  du  roi,  pour 
lui  et  les  aiaés  cnefs.de  sa  branche,' au  même  titre  d'apa- 
nage ,  à  Ja  charge  de  réversion  au  domaine  national,  aux 
cas  de  droit.       ;        ;  ; 

XX-  ((  I^es  acquisitions  faites  par  lesapanagistcs,  dans 
retendue  des  domaines  dont  ils  avoient  la  jouissance  à 
titre  de  retrait  des  domaines  ternis  en  engagement ,  dans 
rétendue  de  leurs  apanages,  continueront  d*être  réputés 
engagemens ,  et  seront  à  Câ  titre  perpétuellement  rache-. 
tables*,  les;  acquisitions  par  eux  (âiies  à  tout  autre  titre ^ 
même  de  retrait  féodal,  confiscation,  commise  ou  déshé-i 
rence,  leur  demeureront  en  toute  propriété. 

XXI.  ce  L'assemblée   nationale    epjoixu  aux  gardes 
chargés  de  vcijlcr  à  U  con^ervaÛQn  'des  forêts  ei  bois. 
m- 77:,  F,  • 
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dépendant  des  apanages,  de  continuer  leurs  fonctions  avec 
\éê  mêmes  émolument  dont  ils-  seront  payés  par  les  rece-. 
veurs  du  district  du  lieu  de  la  situation  ». 

Séance  du  soir.  M.  Barrère.  est  monté  à  la  trîbime  pour 
réclamer  auprès  de  la  nation  française  des  seicours  contre 
l'indigence  qui  menace  la  veuve  de  J.  J.  Rousseau  ;  il 
a  annoncé  qu'il  avoir  en  m'AÏti  des^  preuves  authentiques 
dé  la  'fiiusseté  des  bruits  répandus  que  la,  v'euve  de  cet 
Isomme  célèbre  s'étoit  mariée  en  secondés  tioces ,  et  a 
voté  pour  elle  une  pension  de  6q0  livres.  M!  Eymar 
rappelant  la  motion  quil  aveit  précédemment  faite  au 
sujet  de  J.  J.  Rousseau ,  a  proposé  le  décret  suivant , 
qui  a  été  reçu  avec  des  âpplaudissëtnens  redoublés  de 
là  salle  et  des  tribunes.  '      ' 

^  «  L'assenAlée  nation  aie  doutant  rendre  un.  hommage 
sotoftnel  à  la  mémoire  de  J.  J.  Rousfeeau,  et  lu?  donner, 
dans  la  personne  de  sa  veuve  ,  un  témoignage  de  la  re- 
connbissatice  que  lui  doit  la  nation  française  ,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  :    - 

Art.  I.  «  Il  sera  élevé  à  Tauteur  d'Emile  et  d»  Con- 
trat Social  une  statue  portant  cette  inscriptiôh  :  LA  Sà- 

flON  FRANÇAISE  LIB&E  ,  A  J.  J.  Rt)tJSSEAU.    Suf  Ic  pié-. 
destal  sera  gravé  la  devise  :  vitam  impcndere-  yere. 

II;  «  Marie-Thérèse- Lèvàsseur  y  veuve  de  J.  J.  Rctisseau^ 
sera  nourrie  atix  dépens  de  Tétat  ;  et  à  cet  effet  il  lui 
sera  payé  axmueUement  des  fonds  du  trésor  public  une 
somme  de  laco  iir. 

M.  Muguet,  au  nt3rnr  du  comité  des  rapports,  a  fait 
celui  des  troubles  de  Perpignan /et  il  a  été  décrété 
qu'il  seroit  informé  pardevont  les  jugés  du  district  des 
délits  cornmis  le  3  octobre  dans  cette  ville. 

On  a  repris  la  discussion  i^ur  la  liquidation  des  offices 
ministériels.  Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  «  Les  titres  des  offices  de  procureurs ,  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  seront  rembounés d'a- 
près des  bases  proportionnelles;  en  conséquence,  tes 
évaluations  qu'ils  ont  faites ,  en  exécution  de  l'édir  de  177I1 
seront  rectifiées  d'après  la  division  suivante. 

"  II.  «  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  divisés  au 
moins  en  cinq  classes. 

III.  «  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux, 
aiitant  qije  faire  se  pourra ,  sous  les  rapports  combinés 
de  rétendue ,  de  la  population  et  du  nombre  d'officiers 
dfe  leutjurisdiction. 
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IV.  «  Cette  division  ainsi  formée,  révaluatîon  la  plus 
forte  d€s  offices  de  chacjue  classe  sera  prise  pour  former 
une  évaluation  commune  à  tous  les  officiers  de  la  même 
classe. 

V.  <«  Les  offices  soumis  à  Pévaluation  seront  liquidés 
sur  le  pied  de  l'évaluation  commune  à  la  classe  dans  la- 
quelle ils  auront  .été  rangés. 

yil.  «  Outre  le  montant  de  l'évaluation  ré  glée  pares 
articles  précédcns,  il  sera  accordé  une  indemnité  particu- 
lière aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices,  qui  justifie- 
ront de  contrats  ou  autres  actes  authentiques  ,  portant 
ces  o^ces  et  leurs  accessoires  à  un  prix  excédent  celui  de 
réyaluation. 

VIII.  «  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison 
du  prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  monter  , 
après  les  préièvemens  qui  seront  réglés  par  les  articles 
suivans. 

IX«  «  L'évaluation  rectifiée  par  les  préçédens  articles , 
sera  toujours  comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix 
total  des  contrats  ;  en  conséquence ,  il  sera  fait  sur  cha- 
cune d'eux  le  prélèvement  de  cette  portion  ,  lors  mémç 
que  l'évaluation  ne  monteroii  pas  à  une  somme  équiva- 
lente. 

X.  «  Lorsque  l'évaluation  rectifiée ,  pu  le  prix  du  titre 
spécifié  dans  les  contrats  excéderont  le  tiers  au  total  de 
l'acquisition ,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  somme  la  plus 
forte .  à  laquelle  Tune  ou  l'outre  des  deux  se  trouvera 
monter. 

XL  4i  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  aux 

lices  dont  les  contrats  n'in- 


Al.  4i  Le  surplus  sera  payé,  pai 
tituiairas  ou  propriétaires  d'omc 
diqu9ront  Tacquisitidn  d'aucun  i 


Tacquisitidn  d'aucun  rôle  ,  débet  ou  recouvre- 
ment. 

XIL  «  A  Végard  des  contrats  qui  énonceroient  T^c- 
quisition  des  rôles ,  débets  ou  recouvremens  ,  il  sera 
fàxt  un  second  prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  s'y  trouveront  portés ,  et  le  surplus  formera  Tindem- 
«ité. 

XIIL  »  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se 
montent  les  rôles  ,  débets  et  recouvrenïens,, seront  con- 
fondues avec  le  prix  du  titre  et  de  la  clientelle,  sans  au- 
cune spécification  particulière ,  ils  seront  réputés  former 
chacun  la  hioitié  du  prix  restant  des  contrats  ,  déducr 
tion  faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  :  en 
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conséquence ,  une  moitié  seulement  sera  payée  àtîtrc  d*in- 
demnité. 

XIV.  «  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvre- 
mens  spécifiés  dans  les  contrats  équivaudroient  au  prix  y 
porté  ,  déduction  faite  de  celui  stipulé  pour  le  titre ,  ou 
résultant  de  Tévaluation  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  au- 
cune indemnité. 

XV.  «  Les  offices  de  greffiers  et  huissiers  audienciers 
soumis  à  l'évaluation  ,  seront  remboursés  conformémein 
aux  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier  ,  et  les.  mêmes  dé- 
crets seront  communs  aux  commissaires  de  police ,  huis- 

N  siers ,  gardes  et  archers ,  en  ce  cfui  regarde  le  rembour- 
sement sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de 
redit  de  1771. 

XVI.  «  Il  leur  sera  payé  en  outre  ,  à  titre  d*indemtîkc, 
le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition 
et  autres  actes  authentiques,  lorsqu'ils  pourront  en  jus- 
tifier ». 

Séance  du.  mercredi  23.  M.  d'André  est  nommé  prési- 
dent. 

Décrété  que  toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
bres des  comptes  cessera  dès  ce  jour. 

Décrété  que  les  impositions  indirectes  seront ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1791  ,  perçues  au  profit  de  Tétat 
jusqu'au  moment  où  l'assemblée  prononcera  sur  leur  sup- 
pression ou  modification. 

.     Décrété  que  jusqu'à  la  même  époque  les  octrois  con- 
tinueront d'être  perçus  comme  ci-devant. 

Ouï  le  rapport  du  comité  ecclésiastique ,  les  décrets 
îuivans  ont  été  adoptés. 

Art.  I.  «  A  compter  du  premier  janvier  179 1 ,  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  direc- 
teurs des  séminaires  diocésains  sera  ,  outre  la  nourriture 
et  le  logement ,  de  1000  livres  pour  le  vicaire  supérieur, 
et  de  8qo  livres  pour  les  vicaires  directeurs. 

IL  «  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  dirccteurî 
choisiront  au  scrutin  parmi  les  trois  vicaires  directeurs, 
un  économe  qui  sera  chargé,  sous  la  suivcillance  du  vi- 
caire supérieur ,  de  la  rLcerte  et  de  la  dépense  duséini- 
naire  ,  et  rendra  coir-pte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque 
,  antiée. 

III.  «  Les  comptes  de  l'éconcme  seront  reçus  et  ap- 
'prouvcs  par  le  'vicaire  sup.ricnr  et  les  deux  airtrcs  vj- 
caires  directeurs  ^  ensuite  vérifiés  par  le  directoire  du 
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j>cur  le  prier  de  donner  une  réponse  signée  deliri,  et 
contre-signée  du  ministre,,  au  décret  du^^  novembre 
-dernier-  • 

*    Un  metnbre  a  présenté  un  décret  qui, a  été   adopté 
•ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  bouton  uni- 
■forme  des  gardes  nationales  de  France  sera  de  cuivre 
jaune  ou  doré.,  et  monté  sur  os  oti  sur  bois^  avec  at- 
tache en  corde  à  boyau  ou  de  toute  autre  njanière  ;  il 
portera  pour  empreirte  ,  dans  Tiniérieur  d'une  couronne 
civique  ces  mots  :  la  nation  ,  ia  loi,  le  roi:  entre  la  bor- 
dure et  la  couronne  sera  inscrit  çirculairement  àismct 
de.  ....  Dans  les  districts  où  il  y  aqra  plusieurs  sec- 
tions, elles  seront  distinguées  par  uii  numéro  placé  à  la 
suite  du  nom  du  district  ». 

^once  du  vendredi  24.  M.  Dupont  a  proposé,  au  nom 
idn  comité  de  jurisprudence  criminelle  ,  une  mesnre 
pour  suspendfe  l'exécution  desjugeiueps  prévôtaux,  qui 
continuent  malgré  le  décret  qui  suspend  toute  exécution 
prévôtale.  Le  décret  suivant  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  qu'à  l'égard  des  ac- 
eiisés  q^ui  o  .t  été  jugés  par  jugemens  prévôtaux,  àTeré- 
cution  desquels  il  a  été  sursis  par  le  décret  4u  6  mars 
clernier ,  sanctionné  par  le  rai ,  fappcl  de  ces  jugemens 
îsera  porté  de  droit  à  un  des  sept  tribunaux  de  distria 
chargé  de  juger  les  appels  du  tribunal  dans  le  directoire 
<iuquel  le  jugement  a  été  rendu  au  choix  des  condam- 
nés,  s'ils  l'ont  été  à  des  peines  afflictives  ;  dans  tous  les 
autres  cas  ,  ils  seront  autorisés  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  contre  eux  ,  s'ils  le  jugent  à  propos.^ 

«  Décrète  en  outre  que  les  accusés  qui  ont  été  jugés 
p^r  côutumace ,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit ,  auront 
la  faculté  de  se  représenter  devant  le  tribunal  de  district 
dans  le  territoire  duquel  étoit  situé  le  siège  du  tribunal 
qui  les  a  jugés ,  et  en  se  représentant  ,  leurs  jugemens 
seront  abolis,  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1670».  •      •  ' 

M.  le  président  a  annoncé  îa  démission  de  M.  Gui- 
gnard  de  Saint- Priest  ,  annonçantr  que  M.  Montmorin 
le  rcraplaçôit  par  intérim^  la  salle  a  retenti  d'applaudisse- 
mens. 

SéoRce  du  soir.  M.  d'Allier  a  continué  son  rapport  sur 
la  liquidation  des  offices  ministériels;  les  articles  sui- 
vans  ont  été  décrétés. 

ART,  XVII.  «  Néanmoins  le  remboursement  du  titre 
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XXVI.  «  Les  créances  acquises  par  les  communautéi 
on  par  les  titulaires,  pour  raison  de  réunion  d'offices,  à 
comijter  de  Tépoque  de  Tédiidc  1771^  seront  également 
payées  par  la  nation. 

XXVn.  ce  A  regard  des  autres  dettescontractéesparles 
coi'munnutés ,  elles  seront  sujettes  à  vérification,  et  ia 
nation,  n'en  sera  chargée  ,  qu'autant  qu'il  sera  justifié 
qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  caiïses  d'utilité  et  d'or- 
dre public. 

'  XXVni.  «  Les  frais  de  réception  seront  remboursés 
aux  fîtwlaires ,  conforménrentà  l'article  10  du  titre  pre- 
mier du  décret  des  2  et  6  septembre.derhier  *,  et  àla charge 
des  reteîîues  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

XXIX.  «  Seront  exceptés  de  la  disposition  relative  au 
centième  deniet,  contenue  en  l'article  pécédent ,  lespro- 
cureursqui  acquitteront  ce  droit  conformément  à  Tarticleô 
du  pré'^pnt  décret.  ' 

XXX.  «  Dans  le  mois*,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  tous  les  créanciers  des  communautés 
Seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation,  expé- 
dition e..  forme  ,  de  leurs  titres /certifiée  par  les  syndics 
ou  autres  officiers  qui  setrouvoient  en  exercice  au  mo- 
ment de  leur  suppression. 

'  XXXL  «  Dans  le  méine  délai ,  lesâires  communautés 
cnvenont  au  comité  un  tableau  de  leurs  dettes  acdves 
sur  l'état  et  passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  mem- 
bres présens,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs 
titres  de  créance.  Lesdites  expéditions  ,  délibér^tbns  de 
communautés,  et  autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour 
dette  fois,'  admis  sur  la  signature  et  collation  des  syndics 
ou  autjfs  officiers  dos  communautés. 

XXXII.  «  Dans  les  communautés  supprimées  par  le 
préscpi  détrret ,  il  ne  pourra  être  procédé  à  ia  liquida- 
tion d'aucun  office  en  particulier,  qu*après  que  la  com- 
munauté aurc  fourni  l'état  nominatif  de  tous  ses  mem- 
bres 5  avec  disîiDttion  des  titulaires  et  des  propriétaites 
non  reçus;  enscm'n^c  l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives 
sur  réi3f  et  pass'ves  ;  fe  tout  dûment  certifié  par  des 
eommissaires  nortmés  ad  hoc  par  la  communauté  assem- 
blée. 

XXXIII.  «  Dans  le  cas  où  une  communauté  refuse- 
roit  oe  se  f^ire  liquider  ou  de  fournir  ies  états  ci-dessus 
énoncés ,  les  syndics  ou  autres  officiers  qui  éfoxent  en 
c:^crcice  au  moment  de  la  suppressioo  ,  pourront  »  aptes 

le 


Tarméç  çt.^^ansleur  arme,  le  ra^ig  du   jour  de  leur 
'  création.     '; 

III.  ^<  Les  places  d'officiers  et  sou$- officiers  dans  les 
deu-x  régimens,  nouveHeirent .  créé^ ,  seront  dpnnées 
alix  cffiders  et  scus-officiers  des  régimeps  d'infanterie 
et  de  cav.7lcrie*  qui  auront  s^ibi  la  réforme  en  consé- 
qùferce  dé  la  nouvcHe  formation;  et  aux  officiers ,  sous- 
officiers  et'soldats  dé  devjx  régimens  dernièrement  licen- 
ciés, qui  seront  jugés  susceptibles  d'obtenir  leur  reoi- 
placement.  ' 

.^  IV.  «  Les  officiers  et  sous-officiers  des  deux  régimens 
licenciés >  qui  ^  jugés  susceptibles  de  remplacement, 
n'àutoltt  pas  obtenu  de  place  dans  lès  deux  nouveaux 
régimens,  conserven>nt  leurs  droits  aux  remplacemens, 
et  seront  susceptibles  de  récompenses  militaires,  suir 
vant  les  règles  établie^  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationaîô  ».    •     . 

M.  Tabbé Xîrégoire  est  monté  à  la  tribune,  et  a  fait 
au  nom  de  plusieurs  curés  un  discours  qui  a;  été  très- 
a|)p)audi.  Spixante-dix  ecclésiastiques  ont  ensuite  prêté 
ïè  serment  décrété,  parmi' lesquels  se  trouvent  quelques 
évéques. 

La  discussion  sur  les  jurés  a  été  continuée. 

Séance  du  mardi  24^  L'ordre  dii  jpqr  a  amené  la  dis- 
>cussion  sur'lcs  jurés. 

Le  jure  de  paix  aura-t-il  le  .droit  de  faire  arrêter  les 
citoyens  ?  Les  dépositions  serons-elles  écrites  ?  Les  offi- 
ciers de. police  seroiit-ils  cbargés  de  faire  les  prenriers 
actes  de  la  procédure  crirùindlë  ?  Y  aura-t-il  une  partie 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les  crimes? 
Y  aura-t-il  un  juré  d'accusaticn?  Telles  sont  les  questions 
qu'ont  Jucccs^ement  posées  plusieurs  membres. 

.M.  Tbouret  a  proposé  de  diviser  et  d'organiser  sépa- 
rément la  police  de  sûreté  et  les  justices  crinninellcs  II 
à  été' décréfé  qu'on  s'oçcuperoit  immédiatement  de  l'or- 
■ganrsatiori  delà  police.  ',  ^      ,    , 

L'article  c6 ri cern^ïnt  la  concurrence  donnée  aux  Juges 
de  paix  et  aux  officiers  de  maréchaussée  pour  faire  at- 
iéter!es  citoyens,  a  été  renvoyS ^û  comité. 

Les  articles  suivans  ont  été  successivement  décrétés. 
'  <(ArT.  Î.  Tous  ceux  qui  aiiront  connoîssancc  (Tua 
"ûiCurtre  ou  d'une  rrort  dont  1:^  cause  est  inconnue  et 
suspecte  ,  seront  ienus,d'cn  donner  avis  sur  \e  champ  à 
)apQlicé>*dan$  la  personne  de  l'officiér  de  police  du lieu^ 
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on  à  son  défaut ,  du  p'us  voisin',  lequel  se  rendra  incon- 
jtinemsur  les  lieujc. 

II.  «  Dans  les  cas  énoncés  dans  rartide  précédent  , 
rinhumatiôn  du  mort  ne  pourra  être  faite  qu'après  que 
lafficier  de  police  se  sera  rendu  surjes  lieiuc ,  assisté  d'un 
chirurgien  ou  gens  de  l'art ^  et  aura  dressé  un  prpcèi^-  '  ^ 
:veri)a  détaillé  de  Kécat  du  cadavre  et  de  toutes  les  cif- 
constjances ,  en  présenctt..de  deux  riotablcS  au  nH)in$^  qur 
signeront  l'acte  avec  lui.^  ♦  ^      . 

Ilï.  «L'officier  de  police,  assisté  de  notables,  enten- 
dra les  parens ,  amis  ,  voisins  ou  domestiques  du  décéné , 
ou  ceux  qui;  se  sont  trouvés  en  sa  compagnie  avant  son 
décès;  il  tiendra  note  sur  le  champ  de  leurs  déclarations.,  • 
et  les  interpellera  de  les  signer,  ou  de  déclarer  s'ils  ne  le 
savent  faire. 

IV.  «  L*officier  de  police  pourra  défendre  quç  qui  que 
ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s  éloîone  duJieu  dans-  lequel 
lé  mort  aura  été  trouvé  ,  et  ce,  jusqu'à  la  clôture  du 
procès  verbal  et  des  déclarations. 

V.  «  L'officier  de  police  fera  saisir  sur  le  champ  celui 
ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'a^coir  été  les  auteurs  ou  : 
complices  du  meurtre  ;  et  après  les  avoir  entendus,  il 
pourra  leS  faire  conduire  à  ta  maison  d'arrêt  du^ tribunal . 
dcdisirict».  -       . 

'   Suite  des  décrets  sur  Vçnregistremeni;  des  actes*  : 

SECONDE      SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  rfe  lO  sous.    ", 

<c  I**.  Les  procès-verbaux  de  dc'.its  et  contraventions 
aux  réolemtns  généraux  de  police  ou  d'imposition ,  les- 
quels seront  er.registrés  j  à  peine  de  nullité,  dans  le^s 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date ,  et  avant 
qu'aucun  huissier  puisse  en  faire  la  signification. 

«  Si  la  signification  est  laite  par  le   procès- verbal  et' 
dans  le  même  contexte,   il  ne  sera  perçu  que  le  droit  ' 
réglé  par  l,i  présente  section,  tant  pour  le  proçès-verbal , 
que  pour  la  sis;nification  à  un  scu!  délinquant;  et  s'il  y 
a  plusieurs  déunquans,  les  droits  de  significations  faites 
au  second  et  aux  suivans  seront  perçus ,  outre  celui  4u 
procès^vcrbal ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés. par  la  précédçnte  . 
section. 

G  a 
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iP-A  .  Les  cormoisseDiens  ou  reconnorisa«ctf$  de  char- 
gement par  per,  à  raison  fVun  droit  par  chaque  per- 
sonne ^  qai  les' envois  seront  adrcs^és.^ 

«  ^"v  Les  .  extraits  ou  copies  coUationm^es  d'.'^etes  et 
contrats  par  les  officiers  pubiics,  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  pièce. 

<c  4^  Les  expcdilions  des  jugemens  qui  seront  rendus 
en  watière  de  contributions,  délits  et  contr2vcnfi«'DS. 

«  Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en 
matière  criminelle,  sur  la  poursuite  du  miniscère  piiblic  , 
sans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  seront  déli- 
vrées, seront  exempts  de  la  formalité  ou  du  dioit  d'ea-' 
registrement  »i  \ 

TROISIEME     SECTIO-tt- 

' Actes  sujets  au  droit  fixe  de  iS  sous. 

î 

«  X**.  ^es  quittances  du  rschat  de  droits  féorlaiTX, 
conformément  à  l  article  54  du  décr.et-de  rassemblée 
naftionale  du  3  mai  1790. 

!  «  a°.  Les  premières  ventes  des  domaires  haticn^nx  ^ 
ainsi  qu  il  sera  réglé  par  rassembtée  nationale ,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  2g  juin  1790. 

a  3**.  Les  exploits  et  significiitior.s  des  huissiers  et 
auffés  ayant  droit  de  ftire  des  .norificarions  en  fof me  , 
tant  en  mnftière  civile  que  criminelle,  à  Texception  des 
e\ploits  désignés  dans  la  premiàrc  section  ci-deshis-,  et 
de  ceux  qui  contiennent  déclaration  d'appel ,  dont  les- 
droits  seront  tégfés  par  les  sections  suivantes. 

H  Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  en  régis- 
trcmeWr;  mni«f  le  droit  sera  perçu  par  chaque  per- 
sonne requérante  ou  à  qui  la  signification  sera  faire , 
sans  qu'il  puisse  être  perçu  p'us  de  cirq  dfoïM  sur  urv 
exploit  ou  procès-verbal  tait  dans  un  Seul  jcur'et  pour 
le  même  fair. 

k  Les  co-propriétaires  et  Co-hérifiers,  les  parens  réunis 
poujT/  donner  leur  avis ,  les  débitcu^^s  ou  créanciers  asst>- 
ciés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  tes' 
témoins  ne  seront  comptés  que  peur  une  seule  personne  » 
soit  en  demandant,  soit  en  défenda^nt, 

«:  L-S  exploirs  et  significations  qui  seront  faites  k  la 
requête  du'  ministère  public,  sars  jORCtion  de  pnrtie 
civile,  scît  fm  les  )nr-ssiers^  soit  p<ir  les  brîg«:di«rs  tt 
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néanmoins  les  droits  des  actes  ci-dassus  énonces  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  «ur  les  contrats 
précédens  auxquels  ils  auront  rapport. 

a  Les  actes  passés  devant  nor^ires ,  antérieurement  au 
premier  janvier  I791 ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'éioit 
pas  établi,  seront  cen^sés  avoir  reçu  la  formalué. 

«  j**.  Les  dons  é}^entuels  d*objets  déterminés ,  et  les 
donations  mutiiêdet  qni  ne  comprendront  que  des  biens 
inmeables  présens  et  désignés.         ' 

<*  4**.  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  rusufruit 
i  une  propriété  dont  lé  droit  aura  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  de  Tobjet. 

«  S*-  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes, 
sacs  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  con- 
ventions ou  â  'eur  valeur. 

«  6^.    L'enregistrement   de  formalité  des   donations 
entre  vîfs ,  lorsqu^il  sera  requis  dans  des  bureaux  diiFé- 
rens  de  ceux  où  les  contrats  aurdiit  été  enregistrés  pour  , 
la  perception. 

«  ZV  Les  expédJtipns  des  jugemens  et  autres  actes 
judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'audience ,  qui  sont 
sitnplenient  préparatoires ,  da  formalité  bu  d'instruction  , 
excepté  ceux  des  juges  de  paix  qui  sont  déclarés  exempts  . 
de  tous  droits  d*enregi&trement ,  et  ceux, des  tribunaux. 
de  district  en  mitlère  de  contributions^.qui  sont  désignés 
dans  h  seconde  section. 

<<  8**.  Les  secondes  expéditions  des  jugemens  des  tri- 
bunaux, de  district ,  lorsque  les  premières  auront  acquitté 
le  droit  proportionnel. 

«  9**.  Enfin  tous  le$  actes  civils  et  judiciaires  qui  ne 
pourront  recevoir  d'application  positive  à  aucunes  des 
antres  classes  ou  sections  du  présent  tarif  >>. 

CINQUIEME     S  E  C  T  I  O  N. 
'Actes  sujets  au  droit  fixe  de  40  sous^ 

^  Les  expéditions  des  actes  judiciaires ,  portant  notnl 
nation  die- tuteurs  et  curateurs^  commissaires,  direc- 
teurs ou  séquestres,  apposition' et  reconnoissance  e 
scellés  pour  chaque  vacation ,  clôture  d'inventai^  » 
celles  des  jugemens  qui  donnent  acte  d'appel,  d^a^^r- 
mation^  acquiescement,  opposition ,  assemblée  de  pa^ns 
«u  d*hahitan$  ^  autorisation/  qui  ordonnçnt  qu^U.sra 


ietn  la  ^is$f>lttkîOQ ,  e€  les  uivtnitttres  de  n'ff es  et  (ftpier»  4 
lorsqu'ils  seront  séparés  de  Tinfeingire  du  oiobiiier  de  la 
-eoqcessio»  ou  de  rabsenf»  .et  qu'ils  éaonceront  in$  titres 
. .  troncèruanit  la  propriété  des  iiiuneubles. 

43''.  Les  significations  et  dédaratîoos  d*appel  de  jugç--- 
-mens  des  tribunaux  de  dis(dctf»  i 

<€  4^.  Les  expéditions  des  jugecnens  définitifs  rendus 
BUT  appel  y  et  donc  les  objets  ne  seront  iii  liquidée  ni 
évalués.  ' 

HUITIEME      SECTION. 
jàaes  ^îijeu  au  droit  fixe  de  lâ  Uvres* 

«  t^.  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugemens  por-^ 
tant  interdiction  y  séparation  de  biens  encre  maris  et 
femmes^  et  sauf* conduit  ou  jucaéatice* 

tt  a^.  Le  premier  acte  portant  notification  de  recoota 
au  tribunal  de  cassation. 

N  E  U  V  I  E  »f  E     S  E  Ç  T^I  O  N. 

«  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  parle 
{présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  f>rem^ère<^esureeux 
de  la  seconde  et  de  la  troisièaoe  classe,  pour  tdut  ce  qui 
Appartiendra  ,  et  sera  délivré  ,  adjtigé  au  dîoimé  pat 
ventes j  donations  ou  libèr^ités,  legs,  i;fans^tio^s  et  fu- 
gemens  en  faveur  des  kôpîtâtfx ,  écolei^  ci*! ttstruciion  et 
d*-édacatiôn.,  et  autres  étabBssemtin  pitbfics  de  Ben- 
faisance.  • 

L'aMemblée  nationalie  ie  réserve, ^u  surplus, ^é  statuer 
sur  la  fixation  des  droits. qui  seront  payés  pourlès  acqui- 
sitions >  à  quejquejitceque  ce  soit^  de  biens-iâimeùblcs  ^ 
réehs  ou  fictifs  qtri  pourront  être  faites  pat  let  hôpitaux  , 
collèges ,  académies  >  et  autres  établissemens  permanens  ^ 
et  sur  les  fotmilttés  qirt  seront  nécessaires  pour  autoriser 
ces  acquisitions  »: 

Bîn  des  décrets  sur  Venreffistrmneut  deà  uote^^ 

Ce  premier  janvier  1791.  Signé ^  PAuoaoMitx» 

De  ITmprimerie   des  RëroltttioDft  <io   P4rîa.«'ni« 
iios  Murais  F*  S«  G.,  V^.  ^yn 


nouvel  an^  et  Id  public  a  troytyè  c«tte  démarcli« 
couvepable. 

-Citoyens  !  avez-voys  vij^  du.  mèoie  œil  la  d^pii- 
tfi|frÎ9iidjea  trente  tep j<^4'".^^^^ . ^^  ^^  nation,  le 
président  clè"  rassefiïblétîliatrtfnale  à  leur  tête  rsla- 
cheminer  vers  leohàttiau  des.  Tuileries  pour  y  com- 
pliraenter  le  roi  et  sa'  farrlillë  ?  N^avez  -  vous  pas 
trouva  ^niBge.,  indécent  et^. ridicule  que  le*  sou- 
verain assemblé  allât  porter  ses  hommages  à  son 

premiA*'"(0'ï*^^^^V  4^^*^^^^^^**^^^^  iréndre' 
s^,  re^petp^auji^devoirs.  ^a^.^piiçmier  fonctionnaire 
salarié  parjqllti?.  -     .'         ,  ''-       "' 

Sans  doute  que  l'étiquette  surannée  ét'expîrante^ 
fidète'à  Fknfiten  régime /îa'ii&a  pas  pârihi%/aù  ccyrps 
constitu^utfde.yja^Qpy*  çij.  la  jp^ésence  dujiouvoir 
exécutif.  Sins  Idoute  que  VÉforaïué  au  25  hiillions 
d'appoiJlt<ahèiis  afifal  ij^cpidu^  dltui  coup  dp  tête 
pfotoetcjur  aux  salutations  hien  }iumbies  de  ta  na- 
tion' qui  le  tient  à  sèsi.^g^s^r  . 

L'étiquette  a  sans  doute  ausn  dioté  les  discour» 
de  part  et  d  autre.  1/e-  pi^sident  de  rassemblée 
natîrfriâle'â"^éu  lè'soin  de;.ti]aiter  1©  roi  de  mm^j- 
£é,  quoique  Qô^f^ffrîne  ^dçpuîJJlâ.- révolution,  ne 
soit  plus  apj^^^^tfafa"^^^^^'  nttitiQli  :  Oà  ne  dit  plus 
que  la  maj^ïé  4^i  p^uiplej^çgjigfiis, .':''  . 

Cependa^ti'  C^tte  4U11W9  -]hu-^{>t>ëiij^t  a  eu.  le 
conrage  de  gUiSe^da^s^^  jji^Lanêù^  (^rfques  demi- 
Vérités.  Espérbui  .giife  Tàh  prbefiài^  en  dira  la 


ve^ 


rijté  tputç  çntière  ;  espétorïS  ifli^*ce  sera  le  tourda 
Toi  d'aller,  la  veille  du  f<Jûr  dei'an,  i  rassemblée 
nationale  povCry  {i^oi^ncAr  utt^disopui^l  conçu  dan» 
l'esprit  du  caûevas  suivant: 

(c  Pren^ier  foÀctiôâoîiiVeCde'ïa  natioa,  fe^'iriens 
r^endre  mes  hommages  respectueux  au  souverain 

CfO.Si  1^  vicaire  de  ,J[-;  Ç-  Çpf^  'U^JÎ^^^^^^y^^^^  serviteurs  \ 
le  fils  aîàè  de  l'ègiise  -doit  ^tre.lè  Serviteur  JOj  ]î)ttipe 
français,  en  conséqiîefifcé.  àe  tet' aiinmt  :  ^o^'*php\Uy 
nx  Uei^  Içi  vt>ix  du  peuple  'tst  Iklhlct  -t/e  Dieu, 
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5ui  s'est  faite  dans  les  choses  ^  et  par  cotis^^ent 
ans  les  mots/  Le  souverain  assemblé  n*a  pas  de 
devoirs  à  tendre  à  son  dëlëgu^.  C'est  au  roi  à 
yeuîr  trouver  la  nation ,  au  service  de  laquelle  il 
est  attaché.  Ce  n'est  point  à  la  nation  à  aller  au- 
devant  du  roi  qu'elle  salarie  ;  et  d*ailleurs  Tindi- 
Vidu,  quel  qu'il  soit,  doit  tous  ses  j^pects  à  la 
C^olleotion  des  individus  ;  1er  tout  ne  aoît  poiit 
d'hommages  à  la  partie, 

Citoyens  !  veillez  jusqu'au  scrupule  à  ce  que  la 
ligne  de  démarcation  entre  le  souverain  assemblé 
et  son  délégué  ne  soit  franchie  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre.  Veillez  à  ce  que  le ,  souveram  assemblé 
tienne  ^on  premier  fonctionnaire  à  une  distança 
respectueuse.  Ne  souffrez  pas  que  te  commis  isolé 
empiète  sur  la  barrière  qui  le  sépare  et  le  plaee 
eu-aessous  de  ses  cdmmettans  réunis.  IjH  conmsion 
des  rangs  amène  celle  des  devoirs ,  et  bientàt  celle 
4es  droits;  et  prenez  -  y  garde ,  il  y  va  de  vojra 
liberté.  ' 

Nous  insistons  là  dessus  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  que  l'assemblée  nationale  vient  de por« 
.  ter  un  décret,  pour  ainsi  dire ,  sur  nos  conclusions, 
louchant  les  convenances  qu'elle  doit  observer.  It 
y*  a  deux  mois  nous  avens  dénoncé ,  dans  le  n°.  69  » 
page  180,  ces  discours  de  remerciment  et  de  com- 
pliment des  présidens  en  quittant  le  fauteuil  j  et 
«n  s'y  installant  ;  nous  en  avions  fait  sentir  toute 
|a  puérilité,  YraisemblfiCblement  MM.  d'André  et 
Emery  se  sont  trouvés  de  notre  avis ,  ou  en  ont 
profité.  Us  se  sont  abstenus  de  prononcer  les  ha- 
rangues accoutumées^  Cette  innovation  ^  ou  plu- 
tôt cette  sage  réforme  a  été  goûtée;  il  s^enest 
•uivi ,  à  l'nnanimité ,  un  décret  qui  abolit  à  jamais 
cet  usage  ,  convenable/  peut  être  dans  une  coterie 
de  rhéteurs»  mais  déplacé  dans  une  assemblée 
nationale,  et  tout-à-fait  indigne  d'elle* 

|*Tos  représentans  ont  encore  à  décréter  qn^ 
florénavant  ^  assis  sur  leurs  chaises  curules  ^ 
fis  reccYÇQnt  avec  dignité  Thommage  et  les  «ou-. 
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haîts  (jue  le  roi  viendra  leur  rendre , .  à  roiiverture 
de  chaque  année  ,  en  termes  respectueux,  corarïie 
il  convient  au  premier  fonctionnaire  de  la  nation , 
quand  il  a  l'honneur  d'adresser  la  parole  au  sou- 
verain assemblé. 

Des  sermens. 

Il  est  vraisemblable  que  les  sermens  ont  été  ima^ 
ginés  pour  tenir  lieu  des  loix,  quand  il  n'y  en 
àvoit  pas;  ou  pour  y  suppléer /quand  elles  étoient 
mauvaises  ou  mal  exécutées. 

L'histoire  confirme  cette  conjecture  :  jamais  les 
sermons  ne  sont  si  multipliés  qn'aux  époques  révo- 
lutionnaires d'un  peuple ,  c'est-à-dire ,  quand  les 
loix  se  taisent,  ou  sont  abrogées  pour  fkire  place 
à  ^e  nouveaux  décrets.  Sans  remonter  plus  haut , 
et^  sans  aller  chercher  des  exemples  plus  loin  / 
jamais  l'a  nation  française  ne  prononça  tant  de 
sermens  que  pendant  la  ligue,  et  depuis  le  14  de 
juillet  1789. 

Quand  les   hommes,  divisés  en  plusieurs  fac- ' 
tîons ,  ne  savent  plus  à  qui  se  fier  sur  la  terre,  il» 
lèvent  au  ciel  les  yeux  et  la  main,  comme  pour 

S  rendre  leur  divinité  à  témoin ,  et  la  rendre  garante 
e  leurs  promesses.  Ce  remède  violent,  cette  res-  ' 
source  dernière  produit  quelquefois  d'heureux 
effets  ;  elle  sert  sur^'tout  à  calmer  le  peuple ,  qui,  plus 
religieux  que  ses  chefs ,  et  de  m^eilleure  foi  qu'eux , 
compte  sur  leur  parole ,  quand  elle  est  consacrée 
par  un  serment  ;  il  croit  voir  Dieu  lui-même  inter- 
venir comme  médiateur,  et  de  son  doigt  redou- 
table aux  réfractaires ,  sceller  les  conventions  des 
contractans.  Tout  cela  est  imposant,  sans  doute; 
mais  tout  cela  tient  è  la  superstition,  et  toucha 
au  fanatisme.  Malheur  alors  à  ceux  qui  faussent 
leurs  sermens.  Le  peuple  ne  plaisante  pas  avec  ca 
iptœud  sacré  j  il  se  feroit  un  devoir  de  layer  le 
«açrilége  dans  le  sang  du  parjure. 
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Est-ce  sous  ce  poînt  de  vue  politique  qu  il  faut 
envisager  le  sermeot  que  rassemblée  nationale 
exige  ea  ce  moment  de  tous  les  foactionnaires 
ecclésiastiques  ?  En  les  forçant  d'asser'menter  la 
constitution  civile  qii^n  leur  donne^,  on  porte,  il 
est  vrai ,  lo  dernier  cmip  de  massue  à  l'ordre  dé- 
ridai ;  on  le  place  entre  deux  écueils  inévitables  : 
il  se  voit  obligé  dé  jurer  lui-même  soti  renonce- 
ment aux  ci  devant  privilèges  dont  il  jouissoit  na- 
guère, ou  bien  il  est  livre  au  peuple,  impatient. 
de  faire  justice  d!miô  classe  d'hommes  qu'il  a  tou- 
jours craints,  qu'il  n'a  jamais  aimés. 

Le  clergé,  le  haut  clergé  surtout,  ï>e  mérite 
que  trop  bien  ce  traitement,  devenu  peut-être 
nécessaire  dans  les  circonstances  actnelle?^  Sa  con- 
duite (i),  pendant  tout  ïe  cours  delà  révolution, 
a  appelé  $ur  lui  toutes  les  haines-,  tout  es.  les  ven- 
geances. 

.  Mais  n'est-ce  pas  gâter  notre  excellente  cause, 
que  de  se  servir  pour  la  faire  triompher  dçs  inêmrs 
moyens  précisément  qui  furent  mis  en  couvre  à 
l'époque  la  plu^  honteuse  de  nos  acnales  ?  Com- 
ment  Jes  représentans  du  souverain  ne  se  sont  ils. 
pas  apperçus  qu'ils  s'assimiloient  à  des.Lgueurs 
forcenés,  en  cumulant  serment  sur  ser/ment? 

.  Les  ligjueurs  étoient  excusables,  en  ce  qu'il  n'y 
avoît  pçis  de  leur  tf  mps  des  barrières  assez  fortes 
pour  contenir  les  différens  partis ,  aux  prises  Tua 
contre  l'autre.  Il  n'y  avoit  pas  encore  de  déclani- 
tion  des  droits  de  l'homme  ;  iî  n'y  avoit  pas  eacore 
de  constitution  poiur.  chaque  classe  de  fonction- 


Ci)  Nous  apprenons  à  l'instant  même  par  les  pipiers 
publics  que  les  curés  de  Pariî,  assemblés  en  Sorhonnc, 
ont  fait  entre  eux  l.e  serment  de  ne  point  prêter  eclui 
décrété  par  l'assemblée  natipnà'c.  '  La  leçon  populaire 
donnée  Tuo  de  ces  jours  au  curé  de  Saini-Suipice  n'ef- 
fraye pas  ces  messieurs.  Veulent-ils  doac  mourir  sur  h 
kèche  ?  ►  ' 


liéîre^  publics.  La  volonté  géntérale  ne  s*Aoît  pas 
encûte  é*pri«iëe  par  des  décrets  biea  clairs ,  bien 

ijrécîs.  Orf  pétivoit  iè'permettre  tout,  sans  bUsser 
es  Ivh;  il  n'en  éxîstoît  pas^  Dieu  seul  aToit  Je 
droite  châtier  des  hoiîrmèb  q\ii  n'ëtoietit  convenus 
de  rîfeh"  encore 'entre  eux:  et  les  peuples  nëtoient, 
pour  amsidifé,-fustid?îbles  que  du  cfel,  puisqu'il 
ny-  ûV6h:'Sùr  la  lérrè  latrèuii  tribunal  lëgaienient 
organise.  .      • 

•^Gf^té  poiîtièh  fâcheuse  ne  ressemblott  pas  à  la 
nôtres*  Nous  avons  des  lofx  faites  par  le  peuple, 
ou  du  ttionis  au  no  A  d\x  jiêuple.  îNou*  avons  de^ 
juge^  noiiimés  par  le  pèuplte',  pour  connoître  des 
délîti  -ëùtiixë  les  loix..  La  constitution  civile  du 
clergë^ëst  décrîécée>  et  les  peines  cbntre  les  rëfrac- 
taîres  à*  cettis  constitution -sont  portées.  Que  falloit- 
il  de  plus  ? 

Un  serment,  cju'aJoute:t-il  à  cette  organisation? 
et  pourquoi  en  référer  à  Dieu  et  à  ses  vengeances^ 
en  cas:dê  prévarication,  puisijtt'il  y  a  tout  à  craindre 
de  la  justice  ;  des  hommfes  chargés  de  veiller  à 
Texécutic^  des'  décrets  ?  Pourquoi  *dem£tndër  aiix 

i3réfres  en  parriculier  le  serment  d'être  Kdèles  aux 
oix  du  pays  ?  Ne  l'ont- ils  pas  prêté  déjà  le  i4  de 
juillet  1790,  avec  toute  là  nation  ?  Ce  nouveau 
serment  est;  tout  auAjDieins  superflu. 

Il  peut  avoir  très-prochainement  les  suites  lea 
plus  funestes.  Ne  voye«-voru4  paa  qu'il  a  déjà  rendu 
le  clergé  intéressant?  Déjà  ahJe.piaint.  «  C'en  est 
trop  aussi  (  disent  même  des  patriotes,  d'uh  caraC'^ 
tère  modéré  )  :  le  clergé' expie  bien  amèrement 
ses  torts  7  on  le  contraint  à  porter  lui  même  sft 
croix  jusqu'au  lieu  de  son  supplice  ;  on  le  frappe 
avec  ce  même  glaive  spirituel  dont  il  frappbit  les 
autres  f.  et  par  un.rafinement  de  cruauté,  on  exige 
qu*èn  tombant  il  consacre  5  par  un  aveu  solennet 
et  libre,  Téquité  de  ses  juges,  en  môme  temps  ses 
bourreaux  5). 
^Certes ,  des  hommes  capables  de  cet  héroïsme 
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Vûloataire  seroient  dignes  de  tous  les  tf^aiJs  ;  «4 
les  prêtres  sont  loin  de  s  en  montrer  susceptibles^ 
Mais  en  voulant  dégrader  la  victime,  en  déoon- 
vrant  à  tous  les  veux  ses  parties  honteuses,  il  arri- 
vera de  detuc^  choses  Tune,  ou  peut-être  toutes 
deux  à  la  fois  :  ou  Ton  applaudira  au  sacnfice,  et 
Ton  couvrira  d&  mépris  ceux  qui,  poiy:  s*y  sous- 
traire «  s'entacheront  d'un  faux  serment,  ou  bien 
Ton  s'attendrira  au  spectacle  de  quantité  d'indi-, 
vidus  f)oursuiyis  avec  acharnement  jusque  dans  I0 
sanctuaire  de  leur  propre  conscience  ;  on  ne  veiia 
point  en  eux  des  prêtres  k'appelés  à  l'ordre;  00 
les  vénérera  comnie  autant  de  martyrs  (i),dont 
on  baisera  les  plaies  qu'ils  auront  soin  d'étaler  avso 
complaisance  :  e|:  quW  y  prenne  garde;  il  n'en 
iaudroit  pas  davai;itage  pour  amener  une  contre*. 
révolution. 


•'.  0)  Pendant  la  séâàce  consacrée  au  serment  des  fonc- 
tionfiaires.  ecclésiastiqnes  ^  plusieurs  députés  se-plaigni^ 
rénttle  propos  menaçaus^  temis  autour  de  la  salle  de 
rassemblée  nationale  cpntrç  ceux  qui  se  refuseroient  aa 
décret  :  on  alla  à  la  source  de  ces  bruits  i  ils  ne  par- 
toient  pas  de  la  terrasse  des  Feuillçins ,  où  Ton  étoit  fort 
tranquille,  mais  bien  de  rintérjKur  dune  cour  de  ce 
couvent,  où  se  trouvoîent  une  vnigtaine  de* gens  sans 
aveu  ,  apostés  ;  on  se  doute  dé  quelle  part,  pour  motiver 
par  leurs  menaces  un  appel  au  peupîe  des  8 1  départe- 
mens,  en  faveur  des  ministres  de  la  teligion,  en  danger 
de  leur  vie. 

',  Ne  pourroit-on  ;pas  aussi  nftttre  sur  le  compte  db 
quelques  ecclésiastiques  ofimux  cett^  falsifiçaiipn  de  la 
loi  qui  les  concerne ,  faite  dan^  les  bureaiu  du  gatde 
du  sceau  ,  déjà  assez  mal  en  ordre,  *  de  l'aveu  même 
de  M.  Duport? 

Messieurs  du  clergé  né  sefoient  pas  fichés  qu'on  leur 
accordât  les  honneurs  d'une  ijersécution  en  projet;  il 
t^y  a  pas  loin  de  là  à  une. petite  guerre  religieuse.  Ces 
messicr.rs  soai  coutumiers  du  fait. 


ÏI  ïaîloît  'prenàre  uk^  jmtre  m^rçli^  bîeti,|^tq| 

«%re,  bien  i^lus-coujc^.i^éne/.^oit  tracée. mi;  Jl^ 

il  cqiir$  ^es  cbqses  ;  il  lalloit  renoncer  toiit*à'^£s4t  4 

g  ia  misérable  ressource  des  serm^çis  /mp)ren.u$^lp.K; 

0  le  temps ,  et  indigae  d  aSIeur^'  dVijde  natâon  fr^^ko 
èïgéaéreusej  dune  astSif ciatiof^ 4è  Iràrèsr  inS^pto^ 
dans.  La  jelîgîon  du  sermeat  ne  doit  avoir  uia  ^Itd 

^  •que  parmi  des  brigands  qui  s'att^^oupent  ^0):i|:'  /afr^ 

^  ^a  imauvâis  coup.  La  do%àce  chaîne  de  la  ttkjcernit^ 

et  le  lien  çoercitîf  des  décrets  nationaux  deyoieni; 

suffire  auK  kmis  dxine  <:oAst^tution  libre ,  ^t  à  lettre 

Adversaires.  »  -  - 

Le  nom  du  Trèf  -  Haut  n*a  que  faire  4ans  1^^ , 

îshoses  de  oe  bas-'nîondeé  Ce  garabt  céleste  des^ 

î  conv-eotfons  Ji^mainôs.  e^t  trop  loin  des .  méchâpi^ 

'^  pour  les  forcer  à  tenir  leurs  pactes  civife.  Un.té^ 

^  laoin  qui 41e  dépose  qi^e^«da^s4eyctr^/7t  de  la  coqs* 

<:ience  e»t  à  peu  pr^  «nul^  il,  I*est  d^  moins  ^pbus; 

lès  lionnétes  gens  qui  n'en  ont  pas  besoin  pour 

fipre  honneur  i  leurs  esgagei^n;s;  il  feist  «a^ssî 

pour  lias  îripons  qui  craignent  bien  plus  le  seq.ue$tr$ 

'  de  leiu's  revenus,-  que  lés  toùrinens  quon  leur 

'  prépare  dans  les  .enfersi  ,:  ^   ■ 

L'assemblée  nationale ,  OÙ  le  aeuveraîn  assem* 
blé  « .  jdécir^té  dans  sa  sagesse,  «t  ea  vex^u  de*^ 

1  pleine  puissance,  don$  on  ni^ppellç  pas ,  |)as  «mânif 
à  la  divinité ,  lassembiàe  «fiti^nale  n  déorétè  ^m 

I  nouvel  ordre  judîdaire  9  une  organisation  .2i9^uTejr4 

de  Taciuiée,  et  une  nouv^le  constituttoa .  <»^ild 
pour  Jie'clei^é.  Cést  aux  j^ges,  aux  soldats ,  «uz 
prmes^  actuellement  en  Ibnctions,  dV  adhér^r^ 
en  se  dioaduisant  enoonséquanoe  dans- leur  Hunis^^ 
tére  r^speci^f.  h^  sÀtoyea  élu  jnge  ,  ^i  •fnonte  au 
tribunal  pu  vertu  de  son  ^krctien^  eoi^ei^ti  par  i^ 
fait  -au  nouvel  ordre  jndidaire*  Un  «e^ment  so^^ 
lènnel^  b^en  loin  d'ajouter  à  ce  cansente»^nt'ta-v 
cHe ,  ne  ^eaxnt  que  bïesseT  la  délicatesse  du  toBe\ 
tioanaire  et  dout^f  àe.k  légitimité  du  pouvoiiç 
législatif. 
No.  78.  R 


tTn  j)rélat  de  Tancieti  régime,  ou  un  évéqaft-OT 
Ibl  jcioMioation  du  peuplé,  gui  reçoit  dans  sa  mai* 
son  épisoôpale  la  *  nouvelfe^  «énstitutfoir  civile  diï 
diergé ,  doit  la  reôévoîr  comme  le  second  tome 
de  1  évangile  ,  atèc/le  même  respect  et  une  fox 
fmplîcité.  Le  souV^râiJn  assembïé  é%t  éensé  lui 
dire^  en  tui  adressant  ôe  code  nbuve'au  : 

Citoyen  ^  prends  et  lis  ;  calcule  tes  forces  ;  con- 
.Mita  ta  Conscience  et  choisis  ;  dbéîs  aùi  volontés 
iltt  sotrverain  assemblé,  ou  cède  à  iin  autre  lè  bâtba 
pastoral;  je  n'exige' pas  de  sermens  ;  c'est  ton 
bflaire  vis-à-vis  dé  to^  Dieu  ;  ma  furîsdiction  ne 
s'étend , pas  jusqu'au  ciel ,  mon  règne -est  ici  bas, 
et  j'ai  décrété,  dans  ma  sagesse ,  des  pèities  contre 
les  fonctionnaires  infidèles  ;  j'ôterai  lés  pouvoirs 
de  Ietn:s  places  k  ceux  qui:  en  transgresseront  les 
devoirs. 

Voilà  ce  que  l'assemblée  nationale  a  le  droit 
d'intimer,  et  non  ce  que  ïaAaé  des  Mirabeau  lui 
fait  dire  : 

ec  Si  voiis  ne  prêtez  parut  un  te!  serment,  vous 
»  ne  serez  pins  fonctionnaires  publics». 

Lettre  du  carde  des  sceaux. 

*  La  municipalité  de  Paris  avnit  fait  la  j^uBlica- 
tion  de  la  loi  concernant  Je  serment  esrigé  des 
prêtres  fonctionnaires  publics ,  sur  la  constitution 
bîrilé  du  cierge.  Dans  l'intitulé  de  cette  procla: 
âmation ,  la  ^  municipalité  menaçoit  ceux  qui  refii- 
seroient  le  serment  d'élre  poursuivis  contoie  peu-. 
TirRBAtffuiis  mr  Rr^es  pt/blic.  Cette  disposition  i 
dont  il  n'est  pas  question  dans  la  loi ,  a  excitéla 
itirprise  et  ala'^nié  lut  prudence  du  corps  législa- 
:fif,  qui  a  rnand^  M.  le  maire  pour  éclâircir  cette 
-m^^se  dangereuse ,'  ou  plutôt  cette  exteiision, 
0t  aviser  aux  moy(-ns  rly  remédier.  Sur  ces  entre- 
faites /  IWsembléH  à  reçu  du  garde  des  -sceaai^ 
fjrtoM  k  iêttr«  ^uivcifit^  : 


u 
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Rassemblée  ^tionate  ht  lé^tHrë*  ds  titre  mis  ea 
tète'  de  ià  loi' du  27  oov^rmbre  «let'nier/  et  lesim^ 
tiotts  auxquelles  éette  fàckeuà6^6riréur  avoit  dobisé 
Heu;  Je  m'^attimdoT'S  à  cet  effet;  je  prëydyois^  uii!# 
défiODCiiiti^â  f  et  je  n'aùrois  pl|s  été  surpris  quelé 
corp  ]é^iil«tit\  ju&tetiveut  àki>mé>^  ^éût«  pris  sur  I9 
champ  ^es  mesures  séràres^  il  ne  Ta  point  fait  ^ 
«et  j'ose  croire  que  je  dois  n^ètto  marque  démonté 
à  4a  juste  confiance  dans  la  droiture  de  mes  seor 
tûnens^;  înaîs  il  ne  m  est' pas  permis  d'attendre  qua 
des  explications  me  ^ient  demandées  :  je  prie 
l'^assembfiéé' nationafle  de  tPOuVer  bon  que:  je  [ai 
rende  compte  -du  fail^ésiis  to^e  sa  simplicité. 

(c  J*ai  trouvé ,  en  arrîaraiit  af^initiistère  ^  étàbH 
4  la  chaBoelierie  u^  bureau  d*ellvoi  des  tiécrets  ^ 

3nv.  nétoit' encore  monté  qu^ira^rfaitement ,  et 
ont  je  ^'ai'pls  encoife  perfectiQ)lhé  l'organisation; 
j'ai  placé  à  la<4:éte  de  ne  bufeau^  dont  le  travail 
est^presq^e  mécanique^  un -liomme  que  fe  eonnoi« 
"depuis  long- temps,  parfaitement  sûr ,  d'une  intel* 
ligifioe  très-supérieure  à  celle  nécessaire  pour  ce 
H^jare  44>®cupatîan >  ^et  doiit  leeâractère  d esprit 
lestprincipalsement  la  netteté  <et  la  justesse.  L'as-» 
semblée  nationale  sentira  aisément' qu'^umillieu 
^e  cette  imnieasité  d'affaires  dont  le  département 
ûe  la  ju^iqe  est  cbaf^^é,  il  m'est  impossmle  de  me 
iivrer  aux  détails  de  Tenvoi  et  de  1  expédition  des 
loix  ;  et  que  je  dois  me  bornera  une  suzi'eillanc^ 
générale.  L'iatituié  de»  Joix  est  ordinairement  don* 
né  par  la  feuille  qui  enveloppe  les  décrets  préseni^ 
ces  a  la  sanction  "par  M.  16  président. 
:  (c  Le  titre- de  celle  du  27  novembre  porté  sur 
Jafeuiile  étoit  très-convenable:  j'ai  du  croire  et 
.  l'ai  cru  qu'on  n'en  avoit  pas  substitué  d'autre  flans 
sues  bureaux;  cette  loi  a  été  imprimée,  expédiée^ 
^asfogée,  wds  mû  me  fut  ?eau  k  la  pensée  que 


son  titre  dût  me  causer  un  vioTent  chagtln,  ^0 
cruelles  inquiétudes,  Ç^îe:^%i|i'4f^ji<:ia9lri|)(  d^  ^ 
faute  cohimise  que  par  M.  ]e  maire  de  Pari»,  qm  ^ 

t^fm^  i|H»%  t;pimM9i  i  i^faM^  ^1  ^^^x  u  da»^  Ib  mwaM 
4\x  dimaMt^e^R  Ittlidi  ^  «I.  i^.^t^  c«i»a^rté  Mfte^  moi 
fii|}.I^.m93rf^s..^e;jir4m4di^r.  w.  mnJ^iK^iuaUT^sit 
<|i]iy^yé  >i^r  }«^  Qhênjtf.  ci©*rrir»j^iiïMBWvp«ftW  lémm* 
Btiffitr Je.  ti|r%y  ,^(V«A  çs^ede  ewVfitf  l«i  leoiaoïMâor 
les  ^F^mieir»  fi^^tàp:,éfit  fi^n  ^  Mit»  e.eeàmd9r 
éiiHiqp^  i  yem  ai  SsÀ%.biTi^jk\iit  le  «bamp:  ime  màitTB 
4  rimpri^arie  «f)ixal^^f  j^JIâ  «st  â^k  partie  pcifUB  les 
fipav<iaoQSy  etIa!$.:wdf«ar^Qii$  dpwiés  fter-tomtpiMir 
ÇU0:  k3s  p«e]^ie«a  Wnof^Iajffiesi^sàieïatJr^ 
lçpyé«;  la  pl*^  gp«|i4r«.i5titit4ftél4.e»pl©yftd  peatr 

4att3  tqu(|0.  ^  piqi^é.  iïf^  liQ  me  p^i^metimicp&'iine 
téâe^ioBL'  je  AroîSiÇuÀli  $^à  évicktttipOBE.toi^  hà 
mopdt  <|tt'il  9*1^.  ici  d'iWA  «vr^nr  i»  e»  cHuné  «rriaur 
dia.  Weaivb*  J^  n^lgqpf^  pa%  capeuduift  giM  j '«niaiaîs 
t^^ippms&bie  ^  ejc  jafland^ii- éy#o,*aiit(iiifi'da&  rés^ 
Igfmtia^n  ^ue.  da>  fe«m«t^,.  ce  qà'â  fhka  h  raaaettir 
blée  de  propem)^r  darkn  sa^agq»$«';:  )»  ne  ^xeAsse 
pas  da  devenk  te  .piremieÉr  «wwpd^  de^h  Maposé- 
âabilité  mwistérîeiM  ;  ^  m'f»  pfiii»oleroi5 ,  purâp^ 
eet  e^ecrrpb  paui?roit:  âtr«  utiW  à  mon  pays.  Jm 
mVu  cQuseileraia,  eaj?.  mft  eensdejace.  est  pura,  e^ 
mon.  Jhonneur  a  es$  peint  eompeesiiis  ;  nues  ce 
4wtt.  je  «de  i»e  coasolenei^  paa  ,  x)*«st  .^e^  cette  ei^ 
reuF y  échappée  k.Vmx  des  emplayé»  de  raea  b»f 
reau^.»  eaui^èt  lemmndre  diésocdse  »  donsÂt:  Ht» 
à  qu^Iq«i«3  exoès.:  Gq^ox  dea  jaDiembsea  de  .cette  asï- 
8embl:ée.x  dont  >  ai  rhonjiieiMr  d'^ré  eonnai  perao»- 
nellemecty  s«?^t  jusqu'à  quel  pcÎKt  <)a.sentînà«iiC 
«st  dans  rrmn  cq^o^^;  et  ft^fl  «^  eteài  ,00  que  je  ne  . 
crois  pas ,  qai  fitâsaskt  disposas,  à  me  pr^èer  dce 
întentîoins  ooupaibtes^r  i^,h»  prieBQBsdB.Gcnsidérer 
i^W  ne  ma  jamjaja accusé . d'ôtre  am-i d«: trouUe 
ei  du  désordre^  .ât^e  si  xpieicp»  okoae  a  pu 


aûâ^i  iin|i(pnAntes  qjno^diélifyriçs  ,  c'est  1^  tr^élang^ 
PXW^liaixii  d^  la  modér^tipii  ûyec  la  fermeté. 

iCët  acte  de  loyauté  et  de  résignatioç}  de  Iapa?| 
de;]V{.  Dtupt^rt  est  trèsrloaaW^^  Il  preuvQ  que  Vhon- 
liéte,  hpxamo.  est  pljiâ^  graad  eb  avouiaùt  ^.  i^vkt/fè-^ 
gu'il  n'a  été  «opp^ixl^'.da  la.coijiiîieatre.,  J^m«# 
ia^9isti;e  dé.  iWci^a  yégilipe  ua  imité  çetçe>ia}^ 
niicité^de  la  viei|le  yoph^.  Voilà  la  plaacjie  ifs^ite»^ 
!t|çs  n^^is^tr^  qui  d^cv^maîs  pe  suivront  pa&,o<^* 
ç«;^jx^le,de  wpDité-^  ,'^é  frauçhise  serpnt  dauWfi 
mpt^  çwp«^blea  et  cc^v^wm  d'orgy^iL  ^  ¥^e£»w 
djcoit  pas,  Gepéu4aQt.qv^  ^^  eiçu^e*  yoil09^^aire$ff 
jauUtipU^eÀ^  dégéitiirs^^i^t  en  jjnptîFsi  d'^pplaudiss^lr  . 
iïiens,  l4^/.niâ^â^fe^,;f|;^^^  exijplaw  dqivrf^ 

rXxi^T,^e,^\^lVic^^^J^^^  et  <j[eiî.Ww^ 

qu^oi,  I^il,d^jwe^cet|;fiî.<^<Hi^é|qi^  rein^FquçJWi^; 
^'ils  ,9qnt,;çi|,g4^é]^l  en  l^fen  petite  fstio^^d^f^ 

iQpin^^.  j^bÙvfli,  >l¥iî«pî?  Pf^ïî  te*  J^B^rrP^  f , 
hqsicwîijie^  sj^.,r*Jbgtl;r^aw  J^'avw  d^  lews.'ftjHt^ 
ÏJiws^  n^  p»i:toins,,p^40f  4logp^  pafticiilferR  4^^ 

efilf^  ii  (  •-♦.  ^^  •  '5      '-.jtr's'.    'i;   ■"  ^  •  ••     '.  '•:     *        •'  • 
Tyrannie  niu/nicipq>U*'. 

^r^.-i;n  ',..'....      '    /     ."-:>  r    '.         .•  '  •  •'  '  "  / 

'y,.lf%  mi^WCip^Uté  dïç  Papw  abweJcliAqu#|<iiir  ijU 
U  ,ÇM#ièF«>la,  plijs  ^f&ayanta  du  pouVoti^'  q»'^ 
(ienp  de:  li|  ^^miKume;  ^t  aes  «o^p$  d^ef«ai  4ai»tii^ 
4^^ifs  y  qu'elle  trou'wd^  dçi^biCMXkSU^s  assez  pai^  éo^ 
ré^pmr  prQ4i£^er  ^  élcigea  aij»  atrcycit^  iojox  eUp 
jsersend  eQvpabie,   .    >  .  . 

Le  club  moQ^cihiqif^j  en  aiiii<arçeAt  4m  f»*ilir 
cip#3  esseatieUemeot;  ennemis  de  k .  libezté  ,  ^ 
xnan<euyraQt  en  f areiH*  di^  iCO«tr-e^  ré  volatioiMMi4^^^ 
a^^toit  rendu  odieux  au  peuple,  h^  oerps  rauifil- 
Gîpal  a  profité  de  la  défaveur  de  lopinion  pour 


MfencTré  &  CAttd  soci($té  de  s  assemLIieir  ;  eÏÏê  a  été 
dissoute  en-  venu  d  une  ordonnance  de  p'^lice: 
Delà  vih.  procès  en  règle  entre  M*.  Ballly  et  les 
monarchistes  ;  on  attend  le  déhoûment  de  cette 
£ii*ce  municipale. 

H  est  facile  de   voir  que  tout  ce  fracas  n'est 

E*un .  ceup   monte ,  line  parade  ço'ncerti'e  eptre 
membres  du  club',  et  Içs  chefs  de  ràdmiôistra- 
.tion^  pour  parvenir  à  dissoudre  toutes'  les,  4^so- 
ciations  civiques ,  et  à  isoler  les  citoyens,  pivîser 

Sotar  régner  est  la  maxime  des  despotes  d.'aujonr- 
'hui,  ,cd'mme  ceux  de  ranbien  régime.  Dejpuis 
long- temps  Tesprit  pnblio  «é  forme,  et  lés*  socié- 
tés patriotiques  contribuant  à  le  propag<f»ri. gênent 
singuHèreirient;  les  prëtentibns  dés  mandataires  du 

Sèiiple.  Observez  que  la  municipalité  avoitbesoia 
e  ise  faire  un  titre  pour  s'arrôgeî»  le  droît'de* dis- 
siper ces  sociétés  ;•  et  ce  tîtSfiff;,  le  chib 'monarchi- 
fjue'é'est  empressé  de  lé  liif  féuhiîr.  Ce  n*est 
.  jpafc  da  droit  de  s*iass'emblérrqué  les  membres  da 
ce  clnb'sont  faloui*  ils  ne.  veulent  qu*an^àiitîr les 
'it'mis  de  la  constitution.  Peu  *leiir-  importe  d'être 
écrasés  ènreni'ersanties  colonnes  Au  tettiplè,  pôtirtu 
qu'ils  ensevelissent  'leurs  ënneihi^  soifs  ies  ruâiës'. 
Les  monarchistes  n'ont  rien  S  jférdre',  ils  ne  ven* 
lent  pas  de  liberté;  les  patriotes^ au  ëcmtraireris- 

Saent  tout  ;  car  s'ils  ne  sont  pas  libres ,  il  n'y  a  plaa 
e  sûreté  pour  eux.  '""    '\^ 

Cette, machination  des  chefs  de  la  police  ne  peut 

K;  faire  de  doùtépolir' tôtit  hommé^qùl'^nAdoft 
m  liaisons  avec  les  membres  du  club  monar- 
chique. MM.  Baiily  et  la  Fayette  sc^nt  Tes'  a)nis 
^des  Chrmont  -  Tonnerre  y  dés  Cormier^  Jt*r  Ma* 
*ioue^  y  etc.  Les  officiers  de  rétat-ïttafor  di»  Farmëe 
parisienne^  les  fédérés  que  le  général  fWtsoit  pré^ 
saider  par  ses  aides  de  cfamp  ^  sont  lés  six p pots  af- 
fidés  dé  ce  club  ;  d'après  cela ,  comment  slmagi- 
ner  que  les  municipaux  cherchent  à  proscrire  aa 
btttnis  foi  une  assemblée  dont  ila  ont  toujours  pro- 


(684) 
î<éuQir.  En  Fratice ,  la  faculté  dQ  s  assembler  est 
fondée  sur  une  loi  constitutionQelia.  Sur  1  article 
5^  du  décret  'conceruant  1  organisation  des  muni- 
bipalités.  Les  cicajensactifi  ont  le  àroit  d&  sa 
réunir  pûisibldmeut  eC  sans  armes  en  assemblées 
ptirticùtières ,  sous  la  condition  de  donner  avis  auoB^ 
hffitier^  '  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
bssemSldès.  Voïlâ  le  Vrai  'boulevard  dé  notre  liberté  , 
àût  tant  que  les  citoyens  pourront  se  réunir ,  Ja 
tyrannie  est  impossible  à  établir.  Ne  souf&ons 
ôonc  pas  que  les  municipaux  osent  y  potter  at- 
teinte soùs  le  faux  prétexte  du  bien  public;  car  lo 
bien  public  est  toujours  la  chosQ  à  laquelle  ils  son- 
gent ib  moins.  L'accroissenLent  de  leur  pouvoir 
est  tout  ce  qui  les  touche.  Ëxi  voici  une  preuve 
sans  réplique  : 

'  Datis  l'ancien  régime ,  lès  prêtres  s'eiitendoient 
avec  le  gouvernemejçit  pour  faire  fermer  les  tliéà- 
tteé  les  jours  de  grande  iÇéte  ;  ils  croyoient  attirer 
plti5  de  monde  à  leurs  représentations  pieuses  , 
en  interdisant  les  spectacles  mondains.  La  muni- 
cipalité jEi  voulu  se  montrer  à  demi-phitôsOphe  ea 
crdoïinant  que  le  jour  de  Noël  les  théâtres  se- 
iroient  ouverts,^  avec  la  condition  que  la  recette 
àppartiendroit  auk  pauvres.  La  lettre  cibculaire 
aux  direô'teurs  des  spectacles  est  curieuse  :  J^ous 
vous  ins^itons  à' jouer  le  joièr  de  Noël ,  au  profit 
des  pauvres  ^  et  Cependant  dous  ferez  mettre  sur 
l'affiche  par  orâré  diTla  municipalité: 
-  "ir  "est  impossible"  "de  disposer  plus  adroitement 
^e  la  bourse  d  autrui,  (i)  De  quel  droit  lafimm- 
eipalité  ose-t-eUe  forcer  un  ^itoyem  à  expier  -,  p«r 
4es  libéralités  ruip^uses^  imfraction  qu'elle  croit 
Gommettre  aux  loix  deTéglise  P  N^ssaîye^-eHedoiio 
défaire  lé  bbn  public  qu'en  commetttet  des  in- 
'  justices  particulières  ?  Les  recettes  dé^  specta&les 


(i)  L*Opéra  s;ul  n avoit  pss  |otié  le  joue  dé  Noël; il 
acuson'iour  le  prém.sr  jour  de  l'an.  V 

Il  apç^^ezu^nt 
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Des  mouchards. 

.    Là  où  sont  les  tyrqûs,  sont  les  mouchards,*  U 

où  «dut  1^  moudigrds,  sont  les  tyrans  ;  là  où  sont 

lés  tyrans  et  les  mouchards,,  sont  bientôt  ks  oa- 

bliettes.  Feuilletez  l'histoire,    vous  trourere?  la 

,  '        preuve  à%  rinséparftbilité  de  ce  triple  fléau.  Tibère 

!   *  «voit  des  délateuES.et  Iç  saut  de  Caprée;  Denis 

I  Avoit>  la.  fameuse    oreille   (i)    et  les    carrières; 

i  Alexandre  YI  et  Bohgia  «voient  leurs  espions  et  la 

Cantarella;  Louis  XI  institua  en  France  las  mou- 

I  ,    ohards  et  (a  poste  pour  ^vojr  plus  tàt  de  leurs  oou- 

I  velles ,  et  il  avait  lami  Tristan  ;  ce  Tristan  ëtoit 

I  comme  qui  diroit  tartines ,  le  Noir  ou  de  LaunaL 

i^p  cAUDiNAL  DE  }licH£ULiËv  ot  $e$  fiupcesseurs  ont 

perfectionpé  lés  mouchards ,  et  plus  habiles  que 

I  Phalaiiis, .qui  n'avoit  quuo  tauireauou  machiaeà 

I  rôtir  le^  citoyens ,  ils  avaient  cinquante  à  soixaote 

(enfqrs,  qùus  jetoient  ceux  qui  n'avoient  pas  le 

bonheur  de  leur  plaire  pour  y  être  tourmentés 

saft^  pel^ahc;  9  et  très-souvent  à  tout  /amais^,  par 

'  des  démons  incamés,  c'est-à-dire,  par  dçs  goûter- 

I  neurs  ^bominableif  y  -ou  par  àe^  moines ,  ce  qui 

4toit  encare  pis* 

Xout  piri^jce  9  tout  ministre ,  tout  magistrat,  tout 
citoyen,  rn^me  qui  se  sert  de  mouchards  e&l  un 
^néchant  hommje.  C'est  une  dérision  que  d'ajouter 
foi  à  la  vertu  d'un  tel  être.  Nous  adjurons  ici  toute 
^me  hopuéte,  de  nous  déclarer  s*il  lui  seroit  pos- 
aible  df^.lier  un  cojànmerce  de  cœur  et  d'amitié 
avec  celui  qu'il  sauroit  s'aboucher  avec  des 
mouchards  y  et  leur  ouvrir  sa  confiance.  Celui  qui 


(i)  Denis  LE  TYRAN  avait .  fait  faire  une  cbambrî 
dans  son  palais,  appelée  Y  oreille  ^  parce  qu'elle  éroit  faite 
avec  tant  d'artifice,  que  placé  dans 'cette  chambre,  oo 
entendoit  très-distinctement  (out  ce  qui^  se  di>oif  dans 
le  palais. 
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se  sert  de  mouchSrds  est  un  mouchard  lui-même. 
Il  est  Iq  cloaque ,  l'août  où  yiennent  aboutir  èes  . 
ruisseliux  bôueut;  il- est  là,  grosse  pièce  de  cette 
monnoie  infâme.  Point  de  distinction  ici  entre  les 
agens  et  le  moteur,  entre  les  brigands  et  le  rece- 
leur. Est-il  plus  exécrable  commerce  que  de'ttafi* 
quer  de  Famé  et  de  la  pensée  des  citoyen^  ?  D'ou- 
vrir, de  tenir  ce  détestable  bureau ,  où  la  plus  vile 
canaille  vient  enregistrer  la  vie  secrète ,  les  pen- 
sées et  les  soiiis  domestiques  des  citoyens ,  enti'ë  ' 
les  mâim  et  sous  la  plume  d'un  homme  ^ublid, 
d'un  magistrat  qui  ne  peut  être  tju'un  lâche ,  prfr 
éela  seul  qu'il  veut  savoir  ce  que  la  foi  publiqtld 
doit  couvrir  d  un  voile  religieuit  ? 
•  Pourquoi  de  toutes  les  tyrannies  celle  des  pi*é- 
trejs  a-t-elle  été  la  plus  longue  et  k,  plus  affreuse? 
Parce  que  I^  confession  auriculaire  étoit  l'espid- 
*nage  de  féglise.  Pourquoi  les  jésuites  étoient-ils^' 
venus  à  bout  d'être  les  maîtres  de  l'Europe^  et 
maître*  exécrables?  C'est  que  la  base  de  leur  poli- 
tique étoit  la  révélation  de  la  confession  à  leur$ 
supérieurs.  Lorsqu'on  pensé  que  chaque  jésuites 
matador,  iûitié  à  t'épouvàntablè  théocratie  de  ce§f 
moiâ^eis,  savoit  la  pensée  et4es  affairés  de  phaquô 
famille  chrétienne  du  moûde  entier,  il  y  a  de  quoi 
frémir  d'horreur  et  reculer  d'épouvante.  Eh  bienï  • 
si  rien  ne  semble  pouvoir  égaler  l'effroi  qu'inspira 
une  tellô  réflexion ,  que  sera-ce  si  l'on  s'arrête  jk 
l'idée  qui  doit  résulter  de  Fagence  des  mouchards  ? 
Car  enfin  les  jésuites  rie  savoiént  qtte  la  vérité.  Ce' 
li'étoit  pas  Fimpostùre  et  la  caldm^nie  que  les  amei 
timorées  venoient  vomir  au  tribunal  de  là  pérri-  . 
ten^e.  Saùs  doute  les  malheurs  ^  les  ^désastres ,  Id 
cpnfusion,  qui  rétsultoient  de  ce  trafic  jésuitique, 
et  des  aveux  des  péchés  des  fidèles,  étoient  grands 
et  incalculables.  .Mais  lorsque  vous  venez  à  penser 
que  des  hommes  constitués  èri  puissance  font 
sonder  votre  vertu  par  les  plus  infâmes  scélérats- 
du  globe^,  que  votre  conscience  est  la  proie  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  infect  parmi  le^  méchairs,  Qu'elle 

G  a 
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est  calculée  par  celle  de,  ces  coguîns,  que  voa 
intentions  passent  par  uno  telle  filière,  que  ces 
traîtres  que  Ton  a  spécialement  attachés  sur  vos 
pas,  ne  trouvant  en  vous  que  rhonriêteté  qui  les 
passe,  peuvent  vous  imputer  les  vices  qu'ils  vous 
désirent,  et  vous  les  imputent,  parce  qu'ils,  les 
ont.  Lorsqu'on  vient  à  penser  que  leurs  bénéfices, 

Jeur  salaire ,  leur  existence ,  leur  avancement ,  leur 
importance  dépendent  de  la  multiplicité  àê$  cri- 

.  înes  qu'ils  cherchent,  et  que,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim  sur  les  trousses  des  anges,  ils  commet- 
trbieivt  eux-mêriies  cei  crimes  pour  les  leur  im- 
puter, et  pe  pas  rentrer  le  soir  sans  répertoire 

dans  leur  infernal  dépôt Oh!  certes  à  dételles 

réflexions  le  désespoir  vous  saisit,  la  pensée  s'égare, 
et  sa  première  lueur  renaissante  se  porte  dans  le 
foiid  des  forêts ,  où  vous  êtes  tentés  d'aller  loia 
^es  hommes  passer  le  reste  de  vos  jours.   - 

Qu'ils  sont  misérable*  ces  sophistes  pervers,  qui 
b'çent  nous  dire  que  les  mouchards  sont  un  mal 
nécessaire;  que  pour  avoir  une  bonne  police,  il 
faut  des  mouchards  ;  que  sans  cette  vile  et  abomi- 
nable canaille ,  on  ne  pourroit  pas  quelquefois 
prouver  le  coupable  que  l'on  cherche  !  Comme  s'il 
lie  valoit  pas  mieux  que  cent  voleurs  fussent  pendus 
plus  tara,,  puisqu'il  est  écrit  qu'ils  r^'y  échappent 
guère;  oui  pendus  plus  tard  et  même  jamais, que 
d'entourer  les  foyers  de^  honnêtes  gens  d'une  cein- 
ture de  bandits ,  que  de  gli$ser  dans  les  familles 
ces  reptiles  impurs,  que  d'empoisonner  la  con- 
jpance  publique  ;  et  lorsqu'une  cité ,  une  nation  ne 
çlevroient  être  qu'une  famille  de  frères  et  d'aroisi 
4'intercaler  la  terreur,  et  les  «oupçons  étemels 
entre  le?  cœurs  nés  pour  s'aimer  et  .se  consoler, 
çntre  le  frère  et  la  sœur ,  l'épouse  et  l'époux,  le 
ÛIs  et  le  père  !  Hé  !  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire, 
que  ces  craintes  sont  exagérées.  A  Montpellier, 
ijn  apothicaire  fit  annoncer  qu'une  vipère  s'étoit 
échappée  de  sa  caisre  :  4  cette  nouvelle,  vous 
€U^§ivg  YUtQUt  leguaytiçri  et  biemôt  toute  Uîw' 


Atoit  de  demancler  sur  quels  ren^eignôtnens  il  a 
pu  l'être  ,  et  qu'il  fût  libre  de  droit  sur  le  champs 
s'il  se  troUvoit  que  ce  nô  fût  que  par  espionnage 
^u'il  auroit  été  arrêté. 

Mais  loiû  de  nous  pefrdre  en  recherches  sur  de» 
remèdes  toujours  itupuissans,  allons  aux  représen- 
tans  de  la  natîoh ,  alions-y  tous ,  ne  jetons  qu'un 
cri ,  et  demandons  ude  loi  qui  défende  les  mou- 
chards; que  cette  loi  voue  à  1  exécration  publique, 
et  les  moteurs  et  les  agens  de  ce  trafic  infâme, 
autant  qu'impolitique.  Le  législateur  n  est-il  pas 
témoin  du  serinent  de  notre  fraternité  nationale? 
Ce  serment  est  la  sauve-garde  de  la  patrie.  Com- 
tAent  pourroit  il  souffrir,  le  législateur,  que  cette 
fraternité  fût  aitisi  empoisonliëe  dès  le  premier 
serrement  de  main  ?  Qu'il  nous  donne  cette  loi , 
que  nous  demàndotis.  Cetix  qui  s  y  opposeroient 
Mo  peuvent  être  que  des  traîtres  corrompus ,  ou 
des  méchans  ambitieux.  Or,  si  la  vertu,  la  justice 
et  les  mœurs  président  à  l'assemblée  nationale, 
nous  aurons  cette  loi.  Qiie  les  magistrats  qui  n'au- 
raient de  talens  et  le  don  d'administrer  qu'au 
moyen  de  l'espionage,  que  ces  indignes  magis- 
trats quittent  l'écharpe,  qu'ils  cèdent  la  place  à 
l'homme  droit,  ferme  et  intègre  qui,  gouvernant 
en  toute  bonne  foi,  ne  sait  ce  que  c'est  que  de 
corrompre  ou  de  rendre  douteuse  celle  d'autrur. 

Mais  nos  papiers  soùt  pleins  des  preuves  d'une 
éavetne  de  diouchârds  révêtus  de  l'habit  national, 
armés  du  glaive  patriotique.  Il  ne  se  peut  que 
rassemblée  nationale  igtiore  lés  bruits  et  lA  réauté 
de  ce  brigandage  5  il  est  certes  biëù  étonnant  que 
pas  un  des  membres  dé  l'assemblée  n'ait  dénoncé 
cette  monstrueuse  institution  ,  cetto  péninièee 
secrète  de  brigands.  L'inviolabilité  des  législateurs 
)es  rend-eile  si  tranquilles  surjeur  surete  person- 
nelle ,  qu'ils  s'imaginent  n'avoir  rien  à  redouter 
de  ces  serpens  de  la  société  ?  Mais  quand  ils  des- 
cendront du  siège  national,  qui  leur  a  dit  que  ce 
ne  sera  pas  à  un  mouchurd  q\iG  l'on  sJen  remettra 
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de  la  vengea^Cô  que  Von  voudra  tirer  tîe  leurs  tr»^ 
vaux  ?  Que  sày ent-ils  ,  si  leur*  ■  plus  ardens .  ôune^ 
mis  ne  sont  pas  les  instituteurs,  les  payeurs,  le» 
protecteurs,  les  instructeurs  de  ces  ejçploiteura " 
de  consciences r*  Qu'ils  y  prennent  gardé!  il  ^^ 
faut  pas  remonter  bien  haut  pour  trembler.  Nous 
le  répétons  donc ,  c'est  une  loi  dont  la  confiance 
publique  a  besoin  \  que  la  pai^  de$  faniilles  eidge , 
que  les  mœurs  nationales  commandent.  ^\3i^  cette 
loi  anéantisse  ces  reptiles  eiiigendrés  de  la  pourri-* 
ture  des  oadayre&  de  Tapcien  régime.  Alors,  s'ib 
ne  disparoissent  ^as ,  que  les  citoyens  leur  don- 
nent la  .chasse,  comme  on  a  f^it  aux  crapauds, 
comme  on  ^  fait  aux  crocodiles  9  comme  oa  a 
fait  aux  serpeiis,  et  à  tou9  les  animaux  que  le» 
liommes  pnt  en  horreur.  »  -^ 

Dq  V organisation  de  la  pùliee. 

Sous  ^a.aci0^  régime,  les  abus  de  la  puissaxioe 
prévôtale ,  et  de  r^dminisbration  inquisitoriale  de 
Ja  police ,  avoi^^t  frappé  tous  les  bo^s  e&prits.  O^  . 
s'indignoit  de  voir  une  poignée  de  sbires  et  de 
mouchards  disposer  de  U  sûreté  et  de  la  vie  de» 
citoyens.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  rassem- 
blée nationale,  docile  aux  projets  du  comité  de 
constitution  ,  essaye  de  ramener  l0ur  odieux  pOu- 
voir.  C*étoit  bien  la  peine  de  tout:  renverser, 
de  nous  faire  pfircourir  tous  les  période^  de  la 
lioepce  et  de  l'anarchie  y  d  achetés  une  con$ti|;U' 
tion  au  prise  de  tant  de  sacrifices  j  pour  arriver 
préqiséuient  au  même  point  d  où.  l'on  étoit  parti.^ 

Le  poui^oir  exécutifs  dit  Montosquieu  9  protège  ' 
Hun  bra^s ,  et  il  en  étend  mille  pour  opprimer^  Oa 
peut  dire  la  même  chose  de.  Tinstitution  de  la 
police  ;  elle  promet  sûreté  et  tranquillité  aux  ci- 
toyens ,  et  k  la  place  de  ces  deux  avantages  quelle 
ne  leur  donne  point ,  elle  les  oppri^nc  et  les  garotte 
de  toutes  les  manières.  La  police  et  la  liberté  sont 
deipc  choses  incompatibles;  elles  ne  peuvent  ^as 
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exister  ensembld  dans  la  même  constitàtiôn.  La 

folice  eit  nécessairement  arbitraire  ;  elle  met 
homme  i  la  place  de  là  loi;  et  c'est  sous  ce  point 
<le  vue  qu'elle  est  infiniment  dangereuse  pour  la 
liberté. 

Si  cependant  nos  mœurs  sopt  si  corrompues ,  si 
nous  sommes  si  éloignés  de  la  soumission  à  la  loi , 
qu'il  soit  besoin  d  une  force  armée  pour  la  fair  e  exé- 
cuter ,  au  moins  faut-il  circonscrire  ses  fonctions 
de  manière^  qu  elle  ne  se  trouve  pas  investie  en 
mém^'temps  du  pouvoir  civil  et  militaire.  Gar- 
dons-nous sur- tout  de  confier  aux  officiers  de  po- 
lice la  plus  petite  partie  du  pouvoir  judiciaire  ;  ré- 
duisons-les à  prévenir  les  crimes  et  non  à  les  pu- 
nir; n'introduisons  pas,  entré  les  citoyens,  cette 
inquisition  odieuse  qui  empoisonne  les  démar- 
chas les  plus  simples  9  et  qui  ,  sous  prétexte  de 
veiller  à  la  sûreté  de  quelques  riches  ,  rempli- 
ront la  vie  de  crainte  et  d'inquiétude.  Voilà  les 
seules  bases  raisonnables  d  une  institution  de  police 
de  sûreté.  L'assemblée 'nationale,  au  lieu  de  sup- 
primer la  maréchaussée ,  comme. infectée  des  prin- 
cipes .de  Tancien  régime,  a  doublé  au  contraire 
le  nombre  des  officiers  et  des  cavaliers  ;  ellf^  a  in- 
festé le  royaume  d'une  armée  de  mouchards  et 
de  gens  de  police ,  toujours  en  mouvement  pour 
poursuivre  et  fatiguer  Thomme  (Je  bien.  Elle  a  fait 
.plus  ;  en  décorant  la  maréchaussée  du  titre  nou- 
veau de  gendarmerie  nationale ,  elle  lui  a  attribué 
les  fonctions  civiles  et  militaires*  Ainsi  la  force 
/armée ,  au  lieu  d*Qbéir  au  pouvoir  civil ,  en  dispo- 
sera à  son  gré.  Un  offieiier  militaire  délivrera  des 
mafidaes  d'amener  et  des  mandats  d'arrêter  ;  il 
pourra  faire  arrêter  un  citoyen  qu'il  lui  plaira  de 
suspecter  à  quelque  distance  qu'il  se  trouve  ;  il 
pourra  recevoir  (les  plaintes ,  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  former  les  premiers  titres  qui  compro- 
mettront la  sûreté  et  la  via  d'un  homme  d'hon- 
neur. 
Peut -on  concevoir  rien  de  plus  terrible  <p^ 

It 
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,  Art.  3.  (c  Les  sigoalemens  des  brigands,  voleurs, 
assassins  et  perturbateurs  du  repos  public ,  etc. 
seront  délivrés  à  la  maréchaussées  ».  Que  veut  dire 
le  comité  par  ces  mots  :  Pèriiirhateurs  du  repta 
' publia  ?  Me  laisse  t-il  pas  la  plus  grande  latitude 
à  Tinquisition  de  rqffîcier  de  police ,  qui  pourra 
Comprendre  sous  ce  titre  tous  les  hommes  éner- 
giques qui  y  dans  les  assemblées  populaires,  auront 
prêché  les  principes  de  la'  liberté  ,  et  déclame 
contre  les  abus ,  tous  les  écrivains  patriotes  qui  au- 
ront dévoilé  courageusement  Fhjrpocrisie  jet  la  four- 
berie des  chefs  de  ladministration ?  N'est-ce  pas 
les  Ii\Ter  à  la  discrétion  de  tous  les  suppôts  de  la 
maréchaussée  ? 

Art.  5.  K  La,  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
Jamais  saisir  un  citoyen  dans  sa  propre  maison , 
si  ce  n'est  en  vertu  a  un  mandat  d'arrêter  émané 
de^s*  officiers  de  police  ,  etc. ....  ».  c'est-à-dire, 
queTofficier  de  gendarmerie,  reconnu  par  un  dé- 
cret constitutionnel  comme  officier  de  police  dans 
les  campagnes  ,  pourra  subordonner  à  lui-même 
d'aller  insulter  uii  citoyen  dans  se%  propres  loytp, 
et  violer  son  domicile.  L'honnête  homme  s'inoiaie 
à  la  lecture  d'une  pareille  loi  :  au  moins  dans  I  an- 
cien régime,  le  pouvoir  prévôtal  respectoit-ilts 
domiciliés.  Aujourd'hui  que  nolis  sommes  libres , 
nous  Vôîlà  livrés  aux  passions  de  toute  une  com- 
J)ao[nie  dç  getidarmes  nationaux.  Citoyens  !  aonffri-, 
rei- vous  une  pareille  violation  de  vos  droits.^  Rati- 
fierez-vous  ,  ^àr  votre  consentement,  l'anéantisse- 
çement  de  toute  liberté  civile  ? 

L article  8  dît:  «  que  tous  les  procès-  verbaux 
dressés  pat  les  officiers  et  cavaliers  de  la  geodar- 
merîô  nationale  seront  déposés  au  greiîe  du  tri- 
bunal de  district  i;.  Il  auroic  fallu  dire  dans  que! 
délai  j  car  s'il  n'est  pas  fixé,  rien  ne  pourra  garan- 
tir la  véracité  des  procès-verbaux  qui  pourront  être 
irédigés  à  loisir  I  huit  jours,  après  la  captura  ou  le 
délit. 


L'artîclo  9  porte  :  «  Le  secrëtaîre-greffier  de  la 
gendarmerie  nationale  sera  tenu,  à  peine  d'en  de- 
meurer responsable  ^  de  donner  avis  des  oajSltire's 
et  dëtentîons  -à  là  municipalité  du  lieu  du  domi- 
cile, ou  à  défaut  de  domicile,  du  lieu  de  k  nais.- 
sance  du  détenu  où  prisonnier  «•  Cet  article  sup- 
pose que  les  arrestations  pourront  être  cknd  »sii-, 
nés,  ce  qui  sftroit  du  plù-î  grand  danger.  Il  n*y  a 
pas  de  liberté  sp  uti  citoyern  ,  au  moment  cù  il  va 
êtçe  arraché  dô  ses  foyers  ,  n'a  pas  la  faculté  dV 
Venir  ses  parens ,  ses  amis  ,  ses  conseils. 

Art.  7.  Des  décrets  concernant  la  police.     '   v 

«Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort  do^nt  là 
cause  est  inconnuô  ou  suspecte ,  s'il  y  a  indice  de 
fcrime,  l'officier  de  police  sera  personnçllement 
tenu  de  faire  les  premières  poursuites,  sans  Atten- 
dre aucune  réquisition  ».  Voilà  Toffifeier  de  police, 
le  cavatîer  de  maréchaussée  transformé^  en  accu- 
sateurs, publics.  N*étoir-ce  pas  déjà  trop  pour  la 
•sûreté  individuelle  quM  y  en  eàt'uri'J)àr  chaque 
département ,  sans  en  infestef*  tous  les  cantons  dû 
l^oyaume.  II. est  contre  toute  espèice  de  jurispru- 
dence, chez  un  peuple  libre ,  qu  un  homme  pour- 
suive les  crimes  d'ofiïce  ;  c'est  à  celui  qui  est  léié 
"â  se  plaindre  j  la  société  n'a  pas  Iç  droit  de  pour- 
suivre un  crime  privé,  pour  leqtiel  il  n'y  a  pas 
de  plaignant.  La  partie  publique  est  une  invehti<^n 
dû  despotisme  ;  elle  doit  disparoître  dé  la 'procé- 
dure criminelle  £Ous  le  règne  de  Ija  liberi:é. 

Titre  4^  Du'flagrant 'délit ,  article  4»  ' 

fc  Tout  homme  fortèriient  soupçonné:  d'être  cou-» 
pable  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comrpe  dans  Içi^tts 
où  on  le  trouverôit  saisi  d'eff<sts  volés ,  ou  H-'ihs- 
trùmens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  auteur 
du  délit,  sera  amené  devant  l'officier  de  police  ^ 

D  a       • 
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.  ^ui  pourra  donner  un  mandat  é[ arrêter  th.  AIxisi, 
|ia  citoyea  qui  aura  acheté  des  effets  volés  sans  le 
savoir,  chez  qui  on  les  aura  mis  par  malveillance,. 
iara  traîné  devant  la  juge ,  et  incarcéré  si  ce  juge 
est  son  ennemi  ,  ou  s'il,  n'a  pas  assez  àe  présence 
d'esprit  pour  répondre  aux  questions  captieuses 
qu'on  lui  fera..  Quand  on  s'écarte  des  principes 
rigoureux  de  la  justice ,  il  ja'est  point  d  absurdité 
daiis  laquelle  on  ne  tombe. 

Titre  5^  Z?c  la  plainte. 

Art.  4-  «  Celui  qui  aura  porté  plainte. aura  24 
heus^s  pour^'en  désister ,  auquel  cas  elle  sera  biffée 
et  anéantie  huit  jours  après ,  à  moins  que  lofBeier 
ide  police' n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour 
dénonciation  yj  corn  me  intéressant  Tordre  public». 
Cet  article  confère  à  lofiicior  de  police  le  pou- 
voir effrayant  de  troubler  toutes  les  familles,  toutes 
les  soci^té^^  par  des  procédures  inquisitoriales. 
iS'il.  a^un^ennemi  dans  le  canton,  Use  procurera 

I  contre  fui",  pour  un  petit  écu,  un  dénonciateur 
jdns  ai^cu^  qui  renoncera  dans  les  24^^^^^^^  ^  *■ 
.plainte  ,  et  lui  laissera  lé;  soin  de  tracasser  le  dé- 
noncé sous  le  prétexte  du  bien  public  U  n'y  au- 
joit  qu'un  seul  ca^  où  ii  dût  être' permis  à  Toffi- 

-  ;cier  de  polipô  de  suivre  sa  dénonciation  ,  ce  seroit 
celui  du  crime  de  lèse- cation, > La  gravité  dune 
accusation  qui  jntérosseroit  la  vie  politique  de  Tétat, 
suffiroit  pour  faire  excuser  l'illégalité  ae  la  pour- 
suite. D'ailleurs ,  l'article  do'nt  il  s'agît ,  est  un  ea- 
courafîemeAt  pour  Tespionage.  Uji  mouchard  dé- 
noncera ,  retirera  sa  plainte ,  et  TofBcier  de  police 
.se. chargera  de  la  poursuivra, 

.^XifTQ  ^«^  I^u  mandat  d'amener,  et  du  mandat 


'!>>> 


Sarrêt. 


Ait.  g.  Cl  Si  rofficîer  de  police  devant  qui  Tin- 
culpé  est  amené,  trotiyei  après  l'avoir  entei^dU) 
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De  Jean-Jacques  Roussenu, 

Jeao- Jacques  Rousseau,  le  plus  parlait  et  sur^ 
tout  le  plps  4ésiQtére«sé  des  pubÛçUt^  »  passe 
pour  être  le  père  de  ^otre  constiputiou*  Si  notre 
coifstitutii^ii  peut  âtret  eonsidérée  coitinie  Teofaot 
de  J^an- Jacques  Rousseau  y  il  faut  du  moias  cou* 
venir  que  i^os  r^préscnriaas  Vopt  farieusement 
estropié  y  et  je  dpute  que  flousseau  revenant  an 
monde  demeurât  d^accprd  de  la  paternité.  Il  dis- 
tiogueroie  peut-être  iembrion  dans  le  nouTeau-në|^ 
mais  à  coup  sûr,  celui-ci  uauroitpas  $on  entière 
adoption.  < 

Nous  fivons  uq  gouv^rnemeat  r^prëseintatif. 
Rousseau  ne.  s'est  famais  ,amu$é  à  csoncevoir  ce 
qu'étoit  ce  n>ode  de  geurernement  ;  il  détestoît 
trop  l'aristocratid  dans  un  grapd  état  pour  se  don- 
ner, la  peine  d'en  réduire  le  synonyme  en  principes. 
Rousseau  oaufoit  jamais  imaginé  que  tous  les 
hommes  d'une  grande  oation  fussent  capables  de 
aolder  des  satellites,  ayant  eux-mêmes  ua  fusil  sur 
Tépaule,  Rousseau  n'auroit  jamais  proposé,  pas 
même  à  une  colonie,  d'échappés  de  bicèti.e,  de 
donner  le  pouvoir  .civil  6t  militaire ,  immédiat  et 
de  police  a  une  portion  de  cQtte  armée  soldée. 
Rousseau  n'je  eu  gairde  de  disserter  sur  les  impôts 
mdirecti»;  car  il  na  jamais  pensé  quils  pussent 
8  allier  à  un  bon  ffouveroemeut.  Rousseau  en  con*- 
seiUant  d*abattre la  tyrannie ,  na  jamais  été  d avis 
^ qu'après  lavoir  abattue^  on  confiât  &  ses  agens  la 
construction  du  temple  de  la  liberté  ;  il  a  voit  trop 
de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  que  ce  seroit,  ain&i 
que  nous  l'avons  dit  quelque  part,  confier  la  garde 
et  le  transport  dé"  ses  meubles  les  plps  précieu'lE 
aux  voleurs  qui  viennent  d  mcendier  votre  maison 
pour  vous  vpler.  En  un  mot,  Rousseau  peut  sivoir 
fourni  quelques  élémens  &  1  assemblée  nationale 
4ans  ses  beaux  jours  de  crise;  ^lais  depuis  les 
assignats,  que  nous  regardons  .a.u  reste  comme 
excellens  et  bien  imagiaes....  enfin ,  depu,i^  les  a&air 
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Persëmite  par  les  fanttqses  ; 

Ami 

De  la  yéritë  ; 

^pAtre 

De  k  vertu; 

Amant 

De  la  nature  ; 

Restaurateur 

Des  droits  et  des  plaisirs  deTenâuce: 

Religieux 

Dans  la  simplicité  de  Tëvangile  et  de  son  ccêur  : 

Patient 

Dans  l!adversitë; 

Admirable 
Dans  la  pauvreté  : 
Bon-homme 
,  Devant  les  petits  ; 

Homnre 
Devant  les  grands  : 
Politique 
Lumineux  et  profond  ;  ^ 
Implacable  ennemi 
De  Voppression  et  de  la  tyrannie: 
Ilépublicain 
Gomme  CIaton; 
Citoyen 
Comme  Aaistidx  : 
Ingénieux 
Dans  la  culture  des  -sciences  ; 
Créateur 
Dans  ràrt  de  la  musiquê<: 
,  D'un  Cf$»ctère  de  paix  ; 
D  une  aae  sensible  et  ardente  : 
-   Enfih 

Pur  ^ 

D*ame  y  d'esprit ,  de  cœur , 

Et  digne 

D'une  meilleure  race  d'hommes. 

II  est  mort 

Le  a  Juillet  1778.  ,  •  .^ 

^  VARIETES. 


V  A  R  I  É  T  É  â^ 

Réclamticloni 

stl-ation  de  la  caisse  de  rextraordinjire  ayâiif 
: ,  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale,  à 
iteulx,  banquier,  il  avoit  été  statué  aja'il  y 
bureaux;  un  pour  les  assignats  de  lood  livres, 
ux  de  300  livres ,  et  un  pour  ceux  de  300  Hvj 
ord  commencé  par  se  conformer  au  décret, 
ois  bureaux  ont  bientôt  été  réduits  à  deux, 
ement  ils  sont  tous  trois  refondus  dart^  un 
le  seroit  encore  qu'^n  demi- mal  si  le  public 
u  et  servi  cotaliie  il  doit  l'être,  c'est^à^ire  ^^ 
:nt  et'  promptement  5  mais  il  est  bon  de  sa- 
e  trouve  dans  ce  hwxtiLM  unique  cinq  à  six  com- 
aussi  insolent,  tout  aussi  despotes  que  sOus 
^gime  , .  qui  ,  gardés  par  six  habits  bleus ,  uii 
un  officier;  qui  s'bonorent  apparemment  d'être 
:s  de  cts  messieurs  ,  forcent  le  public  à  s« 
une  cour,  exposé  à  toutes  les  injures  de  l'air  |. 
ent  impudemment  aux  plaintes  et  aux  mur-=- 
:j  public  trop  bon  :  plaignez-vous  à  l'assemblée 

ibtéc  nationale  a-^t-elle  donc  ofddnné  à  M.  le 
de  réunir  ses  trois  Bureau?^  cri  un  pour  retâr- 
vice  ?  S  >n  intention*  à-t-elle'  été  de 'mettre  le- 
la  merci  des  caprices  de  commis  qu'il  salarie  ? 
doute  ,  et  cette  calomnie  d'une  poignée  de 
ites  subalternes  est  encor(î  un  crime  de  plus 
:ie  ttotre  devoir  de  dénoncer, 
it  à  désirer  que  lès  bureaux  d'adminiscratio,a  pu' 
ssent  ouverts  en  tous  temps  ;  ce  seroit  le  vrai 
)ur  que  le  service  fût  bien  fait. 

:  de  ta  distribution  des  six  tribunausèi  dé 
Pt^risi 

*  tribunal  y  des   Tuileries  y- séant  aux  Jà-' 
tobins  >  rue  Saint-Iîônofé. 

,  MM.  Duport,   Morelj  ci-d;vant  de  Vindéei 
78.     '  £ 
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Garan,  cî-dcvantde  Coulon,  Hérault,  ci-devant  de  Sé- 
chellcrsi  A'ix. 

Suppléans,  MIVÎ.  Mi'let,  ci-devant  de  Gravelles,  &- 
rouge,  Archambau le  ^  Poi)S. 

Second  tribunal  ^  du  fauxbôurg  Montn^§LTtT^  t  séani 
aux  PfiueS'Pières, 

Juges,  MM  Fréteau,  Agier,  |ilinier,  Daugy,  ITié- 
rîiicr. 

*, Suppléans,  MSL  Muguet  ,  ci-  devant  de  Nanihou, 
Çucsnayi  Guyot ,  d-<levaiï|  |des  Herbiers,  Dumcsnil, 
Cji-devant  de  MeivUlc. 

Trqùième  tribunal ,  de  Si^Int  -  Denis  ,  séant  au» 
pèr^  Saint- Lazare. 

Juges,  MM.Thôuret,  Dionîs,  Oudart,  Voydcl,Mou- 

ricault.     '' 

Sijppléans,  MM.  Miller,  Jolly,  Menessiers,  Gaigne, 

i^uatrikme  tribunal  ^  Aé  la  Plaee-Rojrale»  séant  au» 
Minimes. 

Juges ,  MM.  Treilhard  ,  Bigot ,id-devant  de  Préamè- 
neu,  Delayigne,  GauliÎÊr,  ci-^dcvant  Biauzai,  Bruner. 

Suppléans ,  MM.  Rcederer ,  Hemery ,  Doulcct ,  Arsan- 
daux. 

Cinquième  tribunal  y  de  Notre-Dame  ,    séant  à 
Sàinte-Geneyièi^é. 

Juges,  MM.  Target,  Tronchet, Vermeil,  Gorgucreau, 

Marcilly.  .  ..       ^ 

Suppléans,  MM.Dotringet,  Rivière, Bureau, c-devatvl 
du  Colombier ,  Bouchard. 

Sixième  tribunal^  de  Henri  IV ,  séant  à  l'abbayi 
Saint-Germain^ 

Juges,  MM.  MerUn,  Lefèvre  ,  ci-devant  d'Ormesson, 
Rf coléne ,  aéwènt ,  ci-devant  oc  ^cillet  >  Mutel ,  Bow 
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is  ,   MM.  Robin  ,  Lacaze  ,  Vîeîll|ird,  Jaque*, 
d'Anthooay. 


1  nouç  prie  de  rendre  publiques  les  questions 

lination  des  trois  commissaires  de  la  rautuci- 
ur  remplir ladmiobtration provisoire  de  Va  garde 
,  esi-ellc  Jégale  ?  xx'est-elle  pas  une  infraction 

de  rassemblée  nationale  concernant  Torgaiièsa- 
a  municipalité  de  Paris  ?  N'est-ce  pas  une  dé- 
licite du  corps  municipal  ?   Ne  s'est-il  pâs'at- 

droit  qui  apparienoit  au  conseil  général  delà 

le  5  de  ce  décret  porte  que  U  munici*palit4 
}osée  d*un  mairç  et  de  seiz^  administrateurs,  4 
foQctions   seront  déterminées  au  titre  %  dudic 

le  i^  porte  que  le  conseil  général  de  lapQinmuno 
L  pluralité  absolue  des  voix  et  au  scrutin  indi-» 
2s  seize  administrateurs  parmi  les  4?  membres4u 
niitipa!. 

aoije  corps  miuiiçipal  s'est-i!  permis  dé  nommer 
nmissaires  administrateurs  y  ce  qui  fait  dix-neiff 
rateursaùiieu  de  seize,  qui  est  le  nombre fin^ 
écrei  ?  Ces   trois  administrateurs  de  nouvelle 

aux  frais  de  qui  seront-ils ,  quand  ils  remplacent 
linistration  gratuite? 

;urs  ,  si  le  remplacement  éroit  nécessaire,  éroit^ 
ssieursdu  corps  municipal  à  faire  le  choix  des  arf- 
teurs  remplaçant?  N*étoit*ce  pas  au  conseil  générsdi 
p  ?  ' 

mmune  réside  essentiellement  dans  lé  conseil  gé- 
et  non  pas  dan^  le  cor^s  administratif  ou  muhici-» 
;st  une  infraction  blâmable. au  décret,  et  une  ad- 
lUX  droits  et  fonctiohs  du  corps  municipiil  contre 

on  ne  sauroit  trop  s'élever,  sur-toùt dans  lecom- 
leiit. 

on  parle  d'éloigner  les  assemblées  du  conseil  géné^ 
is  doute  pour  laisser  ie  corps  admiaistriiti^  conduilro 
illa  ville  et  ses  hàbicacs. 

Ile  nécessité  y  avoit-il  de  donner  dans  ce  moment 
iplrçans  aux  administrateurs  provisoires  de  la  garde 
ile }  Aucune  ,  si  ce  n'est  de  ralentir  le  service,  et 

E  4 


ce  faroriscr  quelques  ncuvranx  vfrru?,  an  préjudice  d'aiM 
cicns  sei  vitcurs  qui  ont  sctvi  gr«iiiuttfr.cnt- 

Ze  2  Jariifier  1 79 1 ,  cr  Van  devxicme  de  notre  lilerU, 

MONSIEUR, 

En  conséq'ienrc  de  votre  irvitatîcn  patriorî^nc  de 
voire  niin.éro  73,  en  ayarit  adopté  linTcr^c  ,  ironie 
plus  la  nécessité  ,  nous  r.prs  sommes  ass^rrsyé-pÎTisieurs 
amis  de' la  révoîiuion,  dccidts  de  nous  érJger  cn'^4ub;  ce 
qui  s*eSf  effectué, 

L'assemblée  ,  pénétrée  de  reconnoissance  des  rcnrci- 
gncmens  que  votre  çsprit  de  patriotisme  lui  doncc,  vois 
supplie,  monsieur,  de  vouloir  bien  rif^sérer  dansTim  de 
vos  numéros  ,  sous  le  nom  de  club  des  amis  dfS  droits 
de  Thômme  ,  séant,  grande  rue  du  faubourg  Saint  Af^ 
toine,n°.  505.  Sïg'iéfBALLiN,  président;  LafontÂine, 
secrétaire, 


La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Poirier? > 
vient  d'adresser  aux  artisans  de  cette  ville,  une  lettre 
dont  nous  ne  saurions  mieux  faire  l'éloge  qu'en  publiant 
quelques-unes  des  phrases  qu'elle  contient. 

.  .  .-.  ff  .Trop  longtemps  le  despotisme  et  Tégoïsmo 
avoient  classé  les  citoyens  pour  soumettre  à  la  tyrannie 
la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  essentielle,  connue 
sous  le  nom  d'artisans,  qui  étoit  l'expret^sicn  consacrée 
à  les  distinguer,  ou  peur  mieux  dire  à  les  humilier. 
Trop  long-temps  ces  citoyens  n'ont  eu  d'autre  rapport 
avec  la  patrie  que  par  une  contribution  excessive  aux 
charges .  publiques  ;  toujours  écartés  des  emplois  qui 
étoient  devenus  l'apanage  dune  seule  espèce  d'hommes..... 
Aujourd'hui,  citoyens  et  amis,  que  vows^êtes  sortis  de 
ce  néattl ,  aujourd'hui  que  les  fers  de  votre  esclavage 
sont  brisés,  relevtz-vpus,  abjurez  cetrc  nulhté  ancienne. 
,./.  Apprenez  à  remplir  les  places  où  l'égalité  des  homtnei 

vous  porte Venez  parmi  nous  bénir  le  règne  des  lois; 

venez  apprécie^  ces  hommes  pervers  et  mécontens,  dé^ 
sespérés  de  la  perte  des  abus  qui  les  enrichissoieBti  et 
fçii  les  refidoiçat  vos  çippresse^rs.  ,  .  ,  .  ^  »^ 
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ar  de  sembLblts  discours  qu'on  parviendra  i 
sprii  du  peuple ,  et  à  lui  donner  une  réritablc 
i  dignité.  Puisse  cet  exemple  de  la  société  dQ» 
a  constitution  de  Poitiers  être  suivi  par  toute» 
royaume  1 

De  Gr aveline,  a<5  décembre  1790. 
ù  d'une  hure  d'un  vicaire  ex-mathurinl  -. 

.  Les  Parisiens  sont  ils  toujours  les  mêmes  :< 
:;  soxilagez  mon  cœur.  Quant  à  ce  pays,  je 
^u'il  va  être  dvis  peu  le  chéâtre  des  fiireurs 
res  d^i  despotisme  agonisant.  Mais  tt^nquillisez- 

nous  avons  Tenneiai  à  nos  portes  ,  nous  av^ms 
la  poudre,  du  feu;  du  fer  et  du  courage.  Oa. 
snace.  Nos  terres  semblent  trembler  sous  )a 
impie  de  ces  vils  AutricUens  qui  viennent  d'assas- 
s  voisins.  Nous  venons  de  nous  saisir  de  deux. 
s,  espions  envoyés  par  les  princes  pour  explorer 
lys  et  y  faire  dts  recrues;  ils  aiJoient  vendant 

de  soie  et  achetant  des  hommes;  quatre  des 
ont  été  appféhendés  au  corps  ainsi  qu'eux  ;  ilr 
inte^aot  dans  les  cachots  deXalais ...  Tout  ceb 
les  menées  sourdes,  à  des  attroupement  inopinés 
produit  morç  d*homines ,'  à  des  émeutes  violentes: 
npêchcr  Texportation  ches  nos  frères  de  Bor-' 
tout  cela  nous  donne  la  puce  à  loreille.  Nou« 
^çons  à  BOUS  remuer ,  ainsi  que  Lille  ,  Dunker- 
c.  Demain  nos  canons  et  nos  mortiers  braqués 
remparts,  moatreront  âéreœent  leurs  bouches , 
Qort  jL  toute  l'aristocratie  et  à  tous  ses  hér«f: 

il  t  md ,  je  ne  sors  que  pour  évangéliser  la  cons- 
et  la  liberté ,  etc. . . , . 


lettre  du  département  des  Landes,  district  de 
n  date  du  premier  décembre  179P1  nous  inforian 
suivant  : 

:)ffiçiers  municipaux  et  habitans,  de  là  parois^se^de 
c-Arz'ét,  qui  sont  tous  laboureurs,  et  dut  ont  pour, 
syndic  du  chrgé  du  ci- devant  diocèse  de  Ûan,  pour 
rç  à  une  circulairo  que  le  directoire  du  district 
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lieur  avoit  adressée ,  ont  pris  et  envoyé  une  âéiîblratidn 
eu  5  novembre  dernier,  dans  laquelle  ces  pauvres  gens 
trompés  et  égarés  disent  «  qu'ils  s  opposent  à  tout  enfoi 
*  et  admission  dé  tout  papier-montioie  noufellcmem 
»  créé  sous  le  nom  d'assignats ,  de  quelque  espèce  que 
»  ce  soit,  comme  Contraure  à  l'agricuiture  et  au  débit 
»  de  Feurs^  denrées. 

»  Ils  déclarent  en  outre  que  la  dtme  est  une  offrande 
»  faite  à  Diett  dans  la  personne  de  ses  ministres  peut 
»  soutenir  le  ciilte  divin  ;  efl  conséquence,  ils  cmcn- 
»  dent  cot^tinuer  à  la  donner  comme  par  le  passé.  La 
»  suppression  de  la  dîmé  causer  oit  d'ailleurs  aux  colons 
»  un  préjudice  rtiiûcu* ,  tant  par  rapport  à  la  nourcllc 
»  forme  de  partage  des  fruits ,  que  par  rapport  anx 
^  chargea  pécuniaires  du  culte  divin  qu'on  ne  maïque- 
»  roît  pas  de  rejeter  insensittement' sur  eux  ». 
'  Le  directoire  du  département  des  Landes  vient  de 
casset  êétte  délibération  comme  inconstitntionncfte , 
avec  défciises  d'entreprendre  de  semblables  à  r^Cfenir. 

Un  patriote  nous  a  adressé  l'anecdote  suivante;  c'est 
un  acte  de  crvrsme  xt  de  courage ,  digne  d*étre  mis  ï 
c6té  de  celui  de  Léopold  de  Brunsvick. 

Lots  du  débordement  de  l'Allier  i  Moulins  j  la  crue 
subite  des^  eaux  surprit  plusieurs  personnes  dans  les  mai- 
$<»is  de  la  ville  basse.  Ces  malheureux  faisoient  entendre 
au  loin  ks  épouvantables  ^accens  du  désespoir.  Le  danger 
éroit  si  ^rand ,  cfue  personne  n*osoit  alHcr  les  secourir. 
M.  Duthirat  y  maire ,  invita  plusieurs  bateliers  à  en  conrir 
les  risqivjs;  il  leur  proposa  de  l'argent,  aucun  rfosa 
affronter  le  pér'iU  il  se  jette  alors  dans  im  bateau,  en 
s'écriant  :  AUons  mes  amis ,  jg  récompenserai  ceux  gui  me  na- 
wpnr;  son  courage  enhardit  deux  bateliers  qui  le  sùifi- 
rctu.  Cependanc  lé  bateau  chavira  auprès  de  la  «a^oof 
d'un  limonadier  auquel  il  alloit  porter,  des  vivres;  ils 
curent  le  bonheur  d'écha  per,  et  la  .maison  leur  servit 
dé  retraite.  Une  seconde  barque  les  ramfena  au  bruit  des 
applau<Ussettien$  des  spectateurs; 


'  tes  mettîbrcs,  hommes  de  loi  du  Bureau  de  paix  àf* 
jremilr  arrohdissémcnY  delà  capitale  Vv  celui  de  la.  ac- 
tion dcfs  Tuileries  viennont  d'être  é\u^  :  ce  sonrRttLDo* 
pont,  lieutehnrit  particurier  du-châte>et,  le  Breton, 
Cardos,  Poissonnier,  Dùssault,  Bon  de  Saint-Marc 
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rrêté  et  constitué  prisonniers  au  chitelet  dty\JL 
5  qn'on  accuse  d*avoîr  assassiné,  le  premier'de 
\\n  soldat  du  Centre  qui  étoit  de  garde  à 
ville  :  CCS  scélérats  feignant  d'être  en  querelle, 
•rendre  pour  juge  le  garde  national  i  et  l'emmè- 
re  avec  eux  pour  tern-iner,  disettt-ils,  leuif 
:  arrivés  au  coin  de  la  rue  de  TEpine  y  ils  se 
ur  lui ,  lui  arrachent  son  sabre ,  et  avec  cette 
leurs  Jbâions ,  l'assomment  et  le  laissent  près-* 
t.  ■      ,  ' 


s  quelque  temps  les  vols  se  multiplioient  dans  la 
à  tel  point  qu'il  y  a  eu  des  citoyens  arrêtés 
jour  ;  lirais  enfin  le  comité  séant  à  la  Samari- 
ient  de  découvrir  une  bande  de  voleurs ,  et  le 
î  leurs  vols  situé  près  rArche-Marion  ;  on  en  a 
8  y  parR|i  lesquels  sontForgetet  Dubelet,  deux 
s  voieijirs  du  greffe  du  châtelet.  Cet  événement 
pérer  qu*on  pourra,  dajis*»ie  nombre  des  effets 
etrouver  une  partie  de  ceux  eùievés  le  ào  sep« 
1789 ,  au  greffe  criminel 

2  la  Porte,  intendant  de  la  inarine,  vient  d*ètrè 

par  le  roi    à  la  place  d'intendant  de  la  liste 

^es  commissaires  du  roi  enfoyés  à  Aix,  et  partis 

léce|id>rea  sont  MM.  de  Bourges,    de  la  Fise 


lociété  d'agriculture  vient  de  décerner  une  mé- 
t  M.  Jean  Jasmin,  nègre  libre,  cultivateur  au 
i«  Slint'Domingue^  âgé  de  80  ans  :  cet  homme 
i  à  ses  frais  un  nospice  où  sont  reçus  Ie$  gens  de 
r,  H  mime  hs  blancs  y  indigens^ou  malades.  Depuis 
,  secondé  de  sa  femme  ;  iFne  cesse  de  prodiguer 
rères  malheureux  tous  les  secours  que  le  produit 

habitation  la  met  dans  le  cas  de  leur  porter.  Non 
it  d'avoir  formé  un  pareil  établissement ,  ce 
:d  admirable  a  soin  des  pauvres  affVanchis,  et 
lie  tous  losenfaus  trouvés  qu'on  expose  à  sa  porte, 
trop  peu  qu'à  de  pareils  hommes  une  société  dé- 

de^  médailles  \  k  g«n]:e-buinai&  leur  doit  des 


-        '         (  7.oâ  ) 

'■*■ .  •  I        -     -I-      I   _  •  '       f^ 

ASSEMBI.ÉENAT10NALE. 

Séance  du  mardi  soir  28. 

On  a  repris  la  discussion  dc&  ponrs  et  c!haussjéts;  !ei 
articles  suivans  ont  k\t  décrétés^ 

T  I  T  R  E    I  L 

Art.  IV.  «  Les  appointemens  des  inspecteurs  seront 
âe  4000  livres. 

tt  I^cs  appointemens  Ses  ingénieurs  4400  lÎTres. 

<«  Les  appointemens  des  ingénieurs  en  chfef  et  dcl 
inspecteurs  seront  payés  par  le  trésor  public. 

«  ceux  des  ingénieurs  par  les  dépanemens. 

«V.  Les  ingénieurs  eivchef,  inspecteurs  et  ingénieurs 
seront  nomiAés  par  les  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées. '. 

«  X.CS  ingénieurs  ci- devant  attachés  aux  pays  d'état 
c<)ncourront ,  pour  les  places ,  avec  les  ingénieurs  des 
ppnts  et  chaussées ,  chacun  dans  leur  grade  correspon* 
dant*   .  .  '       ' 

VI.  «  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les 
assemblées  de  dépàrtemens ,  mais  après  avoir  informé 
Tadmicistration  Centrale  des  raisons  qui  motiveront  ledé^ 
partemenf.  ' 

M.  Malis  a  fait ,  au  nom  du  comité  des  rapports,  celui 
des  troubles  de  la  ville  dé  Pamiers ,  et  il  résulte  du 
rapport  que  le  fanatisme  contre-révolutionnaiite  njacu 
aucurie  part. 

L'assemblée  ayant  improuvé  la  conduite  du  dîtcc- 
toire  du  département  de  TArriége^  renvoie  la  con* 
tioissancc  des  délits  attribués  au  maire  •  de  Pamiers 
psrdevanl  les  jupes   du  district  de  Toulouse. 

Séance  du  mercredi  2p.  L'as&emblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  L  <x  Toutes  les  rentes  perpétuelles ,  actueHe- 
rhent  à  la  charge  de  Tétai  ,  powiront,  au  gré  des  pro- 
priécaires ,  être  admises  à  la  reconstitution  ,  sous  le« 
cnnditioDS  prescrites  par  U  déclaratioa  du  2^3  février 
1786. 


Forganisation  nouvelle   des  bureaux  le   ce  départes 
ment. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  police  de  sûreté. 
VL'«  En  cas  (ju'ils  ne  puissent  être  saisis  sur  le  champ, 
Tofficier  de  police  donnera  un  mandat  dammer  pour  les 
faire  comparoître  devant  lui. 

VU.  «  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  tnort,  dont  la  cause 
içst  inconnue  et  suspecte ,  s  il  y  a  indic&de  crime,  l'ofi- 
ficier  de  police  sera  personnellement  ttAu  de  faire  les  pre- 
mières poursuites  ,  sans  attendre  aoRme  réquisition,  et 
sansy  préjudicîer.  \ 

YIIl.  «  Lorsque  le  juge  de  paix  du  canton  aura  été 
averti  dans  les  cas  ci-dessus ,  il  sera  également  tenu  de 
s*y  transporter  ;|ussi-tôt ,  et  de  procéder  dans  la  forme 
qui  rient  d'être  prescrite  >^. 

^  TITREIV. 

Du  flagrant  déUt, 

AftT.  I.  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il  se 
coinmet  un  déiit  grave  dans  unlieu^  ou  que ia tranquillité 
publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tenu  de 
s'y  transporter  aussi' tôt ,  d*y  dresser  procès- verbal  détaillé 
du  corps  du  délit ,  quel  qu'il  soit ,  et  de  toutes  ses  dr« 
constances;  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  conviction 
ou  à  décharge. 

II.  ce  En  casde  flagrant  délit ,  ou  sur  la  clameut  publique, 
Tofficier  de  police  tera  saisir  et  amener  devant  lui  les  pré- 
venns,  sans  attendre  les  déclarations  des  témoins;  et  si  les 
prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  wumàa 
damentr  pour  les  faire  comparoitre  devant  lui. 

III.  ce  Tout  dépositaire  de  la  force  publique ,  et  même 
tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer  pour  saisirun  homme 
trouvé  en  flagrant  délits  ou  poursuivi  parla  clameur pu^ 
blique  comme  coupable  d'un  délit,  et  ramener  devant 
i'omcier  de  police  le  plus  voisin. 

IV.  «  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'être  cou- 
pable d*utv  délit  déjà  dénoncé ,  comme  dans  le  cas  cii  on  U 

.  irouveroit  saisi  d'effets  volés^ou  d'instrumens  servant  à 
faire  présumer  qu'il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  devant 
l'officier  de  police ,  par  tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, et  même  par  tout  citoyen,  sauf  à  ce  dernier  à 

A  tre  responsable  de  leur  méchanceté. 

V.  «  L'officiel  de   poUce  recevra  lei  éclaircisseme» 


<  7^^  )      . 

distance  qtie  ce  puisse  être  ;  on  passé  les  deux  jours  ^ 
lîmtani  il  sera  trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  do- 
piiciîe  de'i'officicr  qui  Ta  signé. 

'VIII.  (f  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est  trouvé 
au-delà'des  dix  lieues ,  il  en  sera  donné  avis  à  l'officier  de 
police  qui  a  signé  Iç  mandat ,  et  le  prévenu  sera  gardé  ^ 
vue  ,  et  mis  en  arl-estation  de  l'officier  de  police ,  jusqu'à 
ce  qap  le  jqge  ait  prononcé  s*il  y  a  Ucu  ou  non  à  accusa- 
tion à  son  égard. 

IX.  «  Pour  cet  effet ,  quatre  jotirs  après  la  délivrance  du, 
mandat  (taminer ,  si  le  ptévehu  n'a  pas  comparu  devant 
l'officier  qui  Ta  signé ,  celui-ci  enverra  copie  de  la  plain- 
te ,  et  les  déclarations  des  témoins ,  au  greffe  du  tribunal 
de  district ,  pour  y  ^trfe  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
ci- après. 

X.  «  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  effets 
volés ,  ou  d'instrumens  servant  à  faire  présumer  qu'il  es| 
l'auteur  du  délit ,  i)  sera  amené  sur  lé  champ  devant  Toffi- 
cier  de  police  qui  aura  signé  le  rnandat  d amener  y  queïs 
que  soient  la  distaiice  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été 
saisi.  '      ^        ^ 

XI.  <c  Dans  le  cas  où  IWficier  de  police  qui  a  reçu  la 
plainte  n'eSt  pas  celui  du  lieu  du  délit,  mais  seulement 
celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du  pré^ 
venu ,  il  pourra  toujours  donner  un  mandat  damener  de- 
vant lui  ;  et  après  les  quatre  jonrs  ,  si  le  prévenu  n'est 
pas  comparu  ou  amené ,  l'affaire  avec  toutes  les  pièces 
sera  également  renvoyée  au  greffe  du  tribunal  de  district 
du  lieu  du  délit. 

^)l.  «  Enfin  ,  dans  le  cas  où  l'officier  dç  police  qui  a 
xeçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit  ^  ni  celui  de 
la  résidence  du  prévenu  j  il  sera  tenu  de  renvoyer  l'affair» 
avec  toutes  les  pièces  d levant  l'officier  de  police  du  lie^ 
du  délit ,  pour:qu1l  soit  détcrmmé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu 
cnnon  h  délivrer  le  mandat d amener. 

XIII.  «  Lorsque  le  prévenu  comparoîtra  pardevant 
l'officier  de  police,  il  sera  examiné  sur  le  champ,'  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt  -  quatre  heures;  et  s'il  ré- 
sulte des  éclaircissemens  .qu  il  n'y  a  aucun  sujet  d'in^ 
çulpation  contre  lui;  l'officier  de  police  lo  remettra  en 
liberté. 

XIV.  <^  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclaîr- 
f issemcns  suffisans  pour  détruire  les  inculpations ,  alors  $t 
^e  délit  «n  de  nature  ^  méritiir  ptinç  afflicrivc,  rofficieç 


if  a  titre  de  la  dénonciation  du  tort  personnel;  ou  de  li 

plainte ,  comme  d-dcvant. 

.    Séance  du  jeudi  30.  On  a  repris  la  discussion  sur  Ici 

jurés. 

VI.  «  Si  les  éclaircîssemens  donnés  par  le  prévenu  ne 
détruisent  pas  rinculpâtion ,  Tofficier  de  police  sera  tena 
d'envoyer  le  prévenu  à  la  maison  d'arrêt ,  ou  de  le  rece- 
voir à  caution ,  pu  le  renvoyer  à  fins  civiles ,  si  le  délit 
xi*est  pas  de  nature  â  emporter  peine  afilictive. 

VII.  «  Si  les  éclaîrcissemens  donnés  détruisent  Vior 
culpation,  Tofficitfr  de  police  renverra  le  dénoncé  ea 
liberté ,  sauf  au  dénonciateur  à  se  pourvoir  devant  k 
juré  y  à  présenter  son  accusation  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
plus  bas,  et  sauf  au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages 
et  intérêts. 

VIII.  «  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'affir- 
mer sa  dénonciation ,  ou  s'il  ne  donne  pas  caution  de  la 
poursuivre ,  l'officier  de  police  ne  sera  pas  tenu  d'y  avoir 
égard;  il  pourra  néanmoins,  d'office,  prendre  connois- 
sance  des  faits ,  entendre  les  témoins,  et ,  s'il  7  a  lieu, 
mander  le  prévenu,  et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt, 
sauf,  dans  ce  cas,  à  en  être  personnellement  respon- 
sable ,  s'il  est  prouvé  au'il  ait  agi  avec  méchanceté  ».    . 

Sur  la  concurrence  aes  juges  de  paix  avec  les  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  pour  les  cas  d'arrestation, 
PU  a  décrété  les  articles  suivans. 

T  I  T  R  E    L 

Art.  I.  «  Il  y  aura  dans  chaque  district  plusieiin 
fonctionnaires  publics  chargés  des  mêmes  fonctions  con- 
curremment avec  les  jog^s  de  paix  ;  cette  concurreooe 
est  provisoirement  déléguée  de  la  manière  qui  va  être 
^escrite ,  ailleurs  toutefois  que  dans  les  villes ,  aux 
capitaines  et  aux  Heutenans  de  la  gendarmerie  natio- 
nale,  sauf  aux  législatures  à  modtfer  cette  délégatioa 
loriqu'elles  le  trouveront  nécessaire. 

II.  «  Toutes  les  fois  qu'etl  vertu  du  décret  sur  les 
foncttORS  de  la  gendarmecie  nationale ,  '  les  gendarmes 
auront  saisi  les  délinquans ,  ils  pourront  les  mener,  soit 
devant  l'officier  de  gendarmerie ,  soit  devant  le  juge  de 
paix  qui ,  s*il  y.  a  lieu  ,'  délivrera  le  moulât  Janit 

III.  «  Lorsque ,  dans  le  cas  de  flagrant-délit  et  dans 
ceux  qui  laissent  des  traces  permanentes,  telles  qne 
ineurtre  ,  assassinats ,  incendies ,  v«ls.  a?ec  effractiotti 


Porteur  "U  mandat  d*anriener  pourra  employer  la  force 
pour  le  contraindre;  mais  ii  sera  teuu  d*cn  user  avee 
modération  et  humanité. 

Vil.  «  Le  porteur  du  inandat  d'amener  conduira  d'a- 
kord  l'inculpé,  s'il  le  demande,  devant  le  mairc>  ou,  à 
son  déffiut ,  un  autre  officier  municipal  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé ,  et  daris  ce  cas  il  présentera  le  mandat  i  cet 
officier,  et  le  fera  viser  par  lui. 

Vliî.  «  SiToÉcier  de  police  devant  qui  nnculpéest 
amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à 
le  poursuivre  criminellement,  il  donnera. ordre  qu'il  soit 
envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district^! 
ordre  s'appellera  mandat  d'arrêt. 

IX.  «  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et  scellé 
de  l'officier  de  police  ,  lequel  tiendra  registre  de  tous  ceux 
qu'H  délivrera  ;  ri  sera  remis  à  celui  qui  doit  conduire  le 
prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à 
«e  dernier.  ,  ' 

X.  «•  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu 
et  son  domicilia,  s'il  l'a  déclaré^  ainsi  qoe  le  sujet  de 
l'arrestation,  faute  de  .quoi  le  gardien  de  la  niaisoB 
/d'arrêt  ne  pourra' le  recevoir,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

XL  «  Aucun  dépositaire  de  la  force  ^publique  ne 
pourra  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  pow  quel- 
que motif  que  ce  soit ,  sans  un  mandat  de  police  ou 
ordonnance  de  justice  30. 

Séance  du  soir.  Ouï  le  rapport  des  comités  de  comriierco 
et  d'agriculture,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  I.  «  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  ^ 
'dans  tous  Jes  genres  4'indusy:ie,  est  la- propriété  d^  loti 
auteur.  En  conséquence  la  loi  lui  en  garantit  la  pleine 
et  entière  jouissance ,  suivant  le  mode  et  pour  te  temps 
qui  seront  ci-après  déterminés. 

II.  «  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  genre  d'indus- 
trie que  ce  puisse  être  un  nouveau  degré  de  perfection  ^ 
sera  regardé  comme  une  invention. 

m.  «  Quiconque  apportera  le  premier- ^n  Francej 
tine  découverte  étrangère,  jouira  des  mêmes  avami'^es 
que  s'il  en  étoit  Tinventeur. 

IV.  «  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une 

propriété  industrielle,  du  genre  de  celles  [-énoncées  aux 

•  précédens  articles,  sera  tenu,  r°.  jde  s^adre^Seraux  secré- 

saires  ou  gre%s.;^  établis  à  cet  eâeidans  ch^cpie.dépai*- 

^  tfclUCDl 


tioo  on  perfection  pour  ks^cUes  hdiie  patoite  aura  été 
.  obienae^:  eo  coi^éqiieiice,  il  pourra  ^  en  donnant  boiàie 
et  valable  caiidoD  ,  requérir  la  saisie  des  objets  contre- 
faits et   traduire   les  contrefacteuts  devant  les  wbor 
,  naox;  et  \c%  contrefacteurs ,  lorsqu'ils  seront  convaincds, 
,  seront  condamnés ,  en  sus  de  la  confiscation,  à  zinende 
.  qui  sera  ie  quart  Jes  domnasges-intéréts  adingés  au  pit>- 
^  priéiaire^  àv^rscrr  dans  la  .caifs^  des  pauvres  du  district 
^  où  la  coDcravencion  aura  eu  lieu ,  et  au  double  en  cas 
;  de  récidive,   sauf  aux  tribimaux  à  prcHioncer  sur  les 
doixuraçéS' intérêts  relativement  à  Tiniportance  de  la 
/  coBirc  taçoo.  .    . 

f  .  fXIIL  «(  Dans  ie  cas  on  la  dénonciation  pour  contre- 
façon,  d'après  laquelle  la.  saisie  anroit  eu  lieu ,  setronve- 
.  ][oit  dénuée  de  preti^e  »  Tinventein:  seroît  condamné  aux 
^  mé;iics  peines  pécuniaires  qui  anroient  été  infisgéet  aa 
'contrefacicMr  y  avec  cette  différence  que»  dans 4e cas  de 
.fausse,  accusation,    au   lien  -  d'appliquer  Tamende  anr 

fanvres  de  district ,  tUe.  sera  tome  entière  au  profit  de 
accusé.  .  »  .       .     >    '     » 

[      XlV.  «  Tout  propriétaire  de  parente  aurt'droit  de 
former  des  éi^li^epieps  dans  toute  l'écendue  duroyaonie, 
^  jet  même  d'autoriser  d  autres  panicnliers^à  bm  f  applica- 

^Jûon  et  l'usage  dç  ses^m^yens  et  procédés 

<£  Il  pourra  dbposer  de  sa  patencé  oomme  i^ttot  ft9- 

.  priété  particulière  et.  tnohilièce.  '       *    . 

r-  .Xy.  «  A  i'expiratiooLde  chaque  patente ,  la  décowene 
'  bit  invention  devfmt  a^sgrtenic  i  la  soci^ ,  la  descrip- 
;  tpa  en  ^er^  rendue  publique^  c^  Tnsage  en-  deviendra 
permis  dans  tout  le  royaume ,  aôaA|tte  rott-dloyto 
^.puis^e  librement  l'jexcrcer  et  àvfontr,  à  nabins^qu'on 
.décret  du  corps  légi$toif  iVait. prorogé  Texerdc^de  la 
;  patente,  pu  B*en.  ait.frdeoné  le  secret^,  dans  lès  as 

{[févus  dans  Tariicle  a 

^^,  XVL  a  La  descpption  de   la  découverte  .  énonctfe 

'dans  une  patente,  >sera  de  môme  rendue  publîqoe;  et 

r.usage  dps  moyens  et. procédés  rebtifs  à  cette  décoa** 

verte ,  sera  de  même  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume  i 

,  lorsque  le  propriétaire*  de  la  patente  en  sera  déclaré 

déchu,  ce  qui  n'aura  lieu  que. dans  les»  cas  ci^apr^ 

."déterminés. ,.  . 

«  1^.  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir  donné  une 
"description  insuffisante^,  et^'apcès  laquelle  on  nepvit- 
\roit..ejtécttter  sen  mention  ».  sera  ^décfafi  de  ^parente. 


leront  jugés  les  plus  dignes  de  cet  emploi  ^  il  leur  sera 
accordé  des  app'ointemens  de  1200  [i?. ,  y  compris  ce 
qu  ils  auront  déjà  en  leiirs  qualités  d'élèves. 
•  IV.  «  Soixante  élèves  seront  admis  4  cette  école, 
vingt  dans  la  première  classe  ,^jngt  dans  la  seconde,  et 
vingt  dans  la  tioîsième.  - 

V.  «  Les  élèves  seroî^t  choisis'  dans  les  8^  déparre- 
mens;  parmi  les  snjets  qui ,  au  jugement  de  ringénietir 
et  des  deux  commissaires  du  directoire,  autonr  concouru 
sur  différens  objets  élémentaires  ^  lesquels  serotat  indi- 
qués dans  un  règlement  particulier. 

yi.  «  Les  ouvrages  de)5  différens  concurrens  seront 
tous  adressés  par  l'ingénieur' en  chef,  auquel  corrès- 
pôtidra  chaque  département  à  radministration  centrale, 
à  une  époque  déterminée;  et  sur  l'avis  de  rassemblée 
dés  ponts  et  chaussées,  les  places  vacantes  seront  don- 
nées à  ceux  qui  en  seront  jugés  les  plus  dignes. 

VII.  <c  Chaque  élève  de  la  première-  classe  aura  la 
son^mé  annuelle  de  500  tiv.  ;  chaque  élève  de  la  seconde, 
une  somme  aannelle  de  400  liv.  ;  chaque  élève  de  la 
troisième^  une  somme  de  300  liv. 
,  yill.  «  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  des  classes 
seront  soumis  à  un  concours  et  à  des  examens  aii  juge- 
ment de  Tingénieur  en  chef  et  des  inspecteurs- généraux 
qui  se  trouveront  à  Paris.  * 

IX.  «  Sur  Tavis  motivé  de  ladite  assemblée ,  l'admî- 
nistration  pqurra  renvoyer  les  sujets  qui  seroient  inca- 
pables, ou  qui  ue  suivroient  pas  avec  application  les 
exercices  de  l'école. 

X.  «  Il  sera  alloué*  chaque  année  la  somme  de  8cool. 
pour  la  dépense  de  Técole  et  la  distribution  annuelle  des 
prix;  l^s  états  détaillés  de  ces  dépenses  seront  soumis 
tous  les  ans  à  rassemblée  nationale. 

XL  «  L'administration  centrale  àts  ponts  et  chaussées 
donnera  son  avi«  sur  le  logement,  le  plus  convenable  à 
rétablissement  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  statue 
par  rassemblée  nationale  sur  le  rapport  du  comité  des 
finances  ». 

Séance  du  samedi  premier  janvier  1791.  «  L'assemblée  na- 
tionale^ après  avoir  entendu  son  comité  militaire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art-  I.  ^^  A  lavenir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dée aux  officiers  de  toutes  Içs  armes  et  de  tous  les 
grades  à  24  années  de  services  révjolues,  et  les  années 


...••'  ■  .;.  •.   .'   i,79^)  .  ...  - 

ou^Sî,  contre  ,son  opiniqn,  le  tribunal  la  décidé  amsi» 
il  dressera  lacté  d'accusation. 

YUh  M  Pans  le  cas.  oii.il  y  a  une,  partie  plaignant^  on 
dénonciatrice ,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dresser 
Taçte  d'accusation ,  ni  {porter  au  tribunal  la  quesiion  pienr 
tionnée  en  l'article  6  ,'si  cç  n*est  après  deux  joiurSi  jévolus 
deppîs  la  remise.du  prévenu  en  Ja  maison  d'arrêt  ,^  6n  des , 
pièpes  au  grefie.du  trit>junal;^ais  ce  délai  passé  sans  que 
la  partie  ait  comparu ,.  il  sera  tenu  d'agir  ainsi  qu'il  çst 
presorit  pat  les  articles  p;^éi:édensw 

IJÇ^  '*  Lorsqu'il  y  aursi  un0  pjirtie  plaignante. ou  dénon- 
ciatriee.,  et  quelle  se  ptèsentera  au  directeur  du  juré  pac 
ellp^ni^mie  ou  par  un  fo;idé  dç  procuralipn. spéciale  dans 
le  susdit  délai  de  deu^  jours  »  facte  d'accusation  sera 
dressé  de  concert  avec  elle* 

Xr.  <f  Si  le  directeur  dli  juré  et  la  partie  ne  peuveot 
s'açcoràer  soit  sur  les  fait  s,,  soit  sur  la  nature  de  l'accu- 
sation ,  .chacun  d'eux  pourra  rédiger  séparément  son  acte 
d'accusation.  ' 

JCI-  «,Si  le  directeur  du  juré^  ne  trouve  pas  1^,  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra  néan- 
moins dresser  seule  $on  acte  d'accusation. 
^  %ïl  «-.  Les  actes  d'accusation  seront. toujours  commo- 
nitjués  au  coi|imis.saire  du  roi  avant  d'être  présentés  au 
iuré  qui  sera  tenu  de  donner  sa  décision  dans  les  «4 
heures;  si  le  commissaire  du  roi  trouve  que,  d'après  . 
la,.lpi;.lè  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  affliciive 
ou  ini'amante,  il  exprimera,  son  adhésion:  par  ces  mois: 
.  la  loi  autorise.  Au  cas  contraire ,  il  expripiera  son  oppo- 
sition par  ceux-ci:  lu  loi  dèfe/td.  DAViS.  ce  dernier  cas, 
la  c^uëstioia  pourra  être  portée  an  tribunal  de  district, 
qui  la. décidera  dans  les  ^4  heures.         ,     . 

Xlïl.  «  Dans  tous  les  cas  oii  le  corps  de  délit  aura  pu 
êti€  constaté  par  un  procès-verbal,  il  sera  joint  à  l'acte 
d'accusation  pour  être  présenté  conjointemenj!  devant  le 
juré. 

XrV.  «  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  .cr:orstapces  :  celui  ou  ceux  qui  etx  sont  Tobiety 
seront  clairement  désignés  :  la 'nature  du  délit  y  sera  dé- 
terminée aussi  précisément*  qu'il  sera  possible.  . 

XV.  «  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés»  s'il  ré-, 
suite  un  acte  d'accusation ,  le  directeur  dû  \i\x.é  fera 
assembler  les  jurés  danslaforuieqvii  sera  déterminée  au 
titre  jo. 


(7^5  ) 
XVI.  «  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  1« 
direclettk'du  juré'  leùfrfer^  prércf  d'abôrft ,  en  présence 

;  du  coçviaissatre  du  roi ,  le  sciwient  suivant  :'  ' 

;<*:  Citoyens,  vous  jurez  er  çrcimettez  ^examiner  avec 
attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous  seront  pté- 

f  swtés,-  et  deâ  garder  le^  secret  ;'  vous  vou5 expliquerez 

*&vecT loyauté  sur  lacté  d'accusatipt»  qui  va  vous  être 
remis  ;   vous  ne  suivrez  »i  les  mouvemens.  de  Uhaihe 

»  çt  45  la  méchi^nceté^  xà  ceijix  de  h  crainte  ou  de  i'^fr 
fection».  '  1 

>      XVII.  «  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés  lobjet 
de  Taecusation;^  et  leur  expliquera  avec  clarté  et  simpiî- 

-.cité  Jes  fonctions  qu*ils  -ont  à  remplir:  les  pièces  de  la    . 

;  procédure  leur  seront  remises ,  èkteokqtdmi  de  la  diciaràtîon 

i  êommuwe  des  témoins  ;  ensuite  ils  se*  rctireronc  seuls  dans  leur 
chambre.  ,  .    i 

^\  -XyiH.  «  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  pré- 
sidera, et  sera  clMrgé  de  recae^lliï  les^vcMx, 

'      XX.  <«  Si  les  iurts  trouvent  quef  accusation  doit  être 
;idniise^  ils  mettront  a\i  bas  de  l'acte  cette  formulé  afSr-- 

rinative  :  ik  décimman  da  jmxi  est  :  m\  H'y'  4  Ueu;S\W 
trouvent  que  Taccusation  ne  doit  pas  êtie  admisè^^^iils 

'  fnettfôPt-.au  bas'doraétc;,  cette  formule  n^g«ive  vLadéch- 

.  ftmmdikîff^^st  :  nàn  /  il  ny  a  fas  Htm  '  '     "* 

•  XXi.  «  Dans  le  cas  mentiontié  en  l'article  lo ,  où  le 
directeur  ;du  juré  et  (a  partie. plaÎTgnante  on  dénonciie- 
tt:ice{afir^ient:  présenté:  chacun  tin  ;acte  d*accaisation  dit- 

.-férent. , les iittés  détermineront!  cellrdesdaix  accusations 

j:;qtfî  doit  avoiir  lieu  ^  en  mettant  an  bas^  de  Taçtc  la  for-- 
inule^>afiaÉative,  et  ai»  bas  dc^rautce  acte,   la  formule 

ffiégaMve  ;  ctsi  aucune  derdeux  accusations  ne  leur  pa- 

f^roît  devoir  être- admise,  ihfnvetiront  la  formule  néganve 
au  bas  des  deux  acres*  «    ' 

'XXII.  «S*!h  estiment  qu'il  y  a  Heu  à  une  accusation, 
mais  différente  de  celle  qur  est  portée  dans  l'acte  o»  les.  ' 
û<îtes  d-aocusation  ,  ils  mettront  au  bas  :  La  dèclarmoa  du 
^juré  e$t.  :  il  ny  a  pas  lieu  à  hï présente  accusation:  Dans  ci  ca$\ 
lie  diteeteur du  jtaréfetu  emendr^ devant  lui  les  témoins^  à  teffit 
àt  dnsser  un  neuvii  acu  dûecusmion  dans  la  forme  prHcrlte  ci- 
dessus. 

XXIII.  «  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations»  des  jurés 
s^oat  signées  par  leurs  chefs,  et  remises  par  lui,  en 
leur  présence  j  au  directeur  du  juré^,  lequel  en  dressera 
^istt  acre;    •    -        •  ;'  " 
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XXIV.  ^  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument 
nécessaire   pour   former   un  juré  d*accu5^iion, ,et  les 

.  .trois  quarts  des  suffrages  pour  déterminer  quily  a  lieu 

-  à  une  accusation.: 

XXV.  «  Si  ks  jurés  prononcent  qu'il  n*y  a  pas  iicu  à 
Vaccusation,  le  prévenu  sera  mis  en  Jiberté,  et  ne^ pourra 
.pflus  éirc  poursuivi  à  raison  du  même  fait ,  à  moins  que, 

-  sur  de  nouvelie&  charfes^ii  ne  soit  présenté  uii  nouvel 
acte  d'accusation. 

:  XXVI.  «  Lorsque  lé  juré  d'accusation 'aura  déclaré 
qu^il  y  a  lieu  à  atcusaiion,  le  directeur  du  juré  rendra 
.  sur  le  champ  une  ordonnance  de  j^rise-de-corps  contre 
•  lacèusé,  d'après  laquelle,  s'il  n'est  pas  déjà  arrêté,  il 
,  sera  saisi ^ en  ^juêlque  Jieu  qu'il  soi[  trouvé,  et  amené 
devant  le  tribunal  criminel. 

XXVIII.  ce  S  il  n'échoit  pas  peine  afflictive ,  mais 
inVamaûte,  et- que  le.  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  reçu  à 
caution,  ié  directeur  ou  juré  re^ra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise-de-corps,    sauf  à  l'accusé  à  dfe- 

.  mander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera  accordée  en  donnatit 
caution. 

XXIX.  «  Si,  9u  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été 
reçu  à  caution,  l'ordonnance  contiendra  seulement  l'ia- 
\oùQÙOïK  à  l'accusé  de  comparoitre  à  toiïs  les  actes  delà 
procédure,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu- du  tribunal 

-criminel  ;  le  fout  à  peine  d'y  être  contraiûi; paf  cï)fps. 

XXX.  «  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné- (!6pie  i 
l'accusé,   tant  de  l'ordonnance  de  priscrdè-corps  /  ôtt'^ 

J'.çiffet  de  se  représenter ,  Ique  de  l'atte.d'aocttsaûon.     • 

XXXL  «  D'après  l'oxdonnance  de  prise- de- corps,  à 

.l'accusé  jne  peut  pas  être::  saisi ,  Ton  procédera  comic 

lui,  ^insî  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces.      * 
,     XXXII.  «  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 

qu'il  n^  a  pas  lieu  à  accusation ,  le  directeur  du  ja^é 
:  en  donnera  avis  à  l'oficicr  de  police  qui*  a  délivré  le 
^mandat  i amener,  afih  que, "dans  le-  cas  mentionné  dans 
.  Tarficle  8  du  titre  «5  de  h  plolice ,  il  fasse  cesser  sur  le 

champ  toqte  poursuite  «ou  détention  du  prévenu». 

Ce  S  janvier  1791 ,  Paubhomme. 


*Dé  rîmp'nmerift  (fes  Révolutions  de  Paris,  rue  des 
Maniis ,  faubourg  Saint-Germain  ,  N^.  20. 


|é  ,  Mem,page  ^84.  —-  Provocation  des  patrîotci, 
idem  ,  ibid.  —  Conduite  patriotique  des  grenadiers 
da  régiment  de  Lyonnais ,  idem  ,  page  585.  — Conti- 
nuation'des  troubles,  .et  mort  de  MÎtf.  Pascalis,  La- 
roquette- et  Gùiraman', -idem  /  ibid.  — '  Tristes  ré- 
flexions à  faire  sur  la  conduite  atroce  du  peuple, 
,     idem ,  .  .  - .    pages  586 

Ai^is^de  la  vérité  ,  (société  des  )  n^.  69,   page  175^. 

—  Extrait  du  discours  de  M.  Tabbé  Fauchet  à  l'ou- 
verture des  séarces  de  la  société,  idem,  page  176, 

—  Sortie  de  MM' abbé  Fauchet  contre  Voltaire  et  Jean- 
Jacques  ,  idem ,  177 

Angivillers.  (  dénon^ia^ip^n  du  sieur)  n^  67  ,  66 

Arjrestatio^n  cfe  deux  vagabonds  soupçonnés  d'avoir  assas- 
siné un  soldat  de  la  garde  de  Thôtel  de  ville  à  Paris, 

.  .«V?^*,.-    .        .       1^1 

"— ^ —  de  18  vôleur's  dans  uhe  maison  près  TArche-Ma- 
rion ,  idem ,.  ,;  ibicî. 

— ^-  de  deux  citoyens  an  café  du  caveau  ,  pour  avoir 
exprimé  librement  leur  opinion,  sur  M.  de  la  Fayette , 

— —  de  plusieurs  embaucheurs  qui  enroloient  pour  l'ar- 
mée du  ci-devifiit'prinbe  de  Condé  ,  idem,  359 

»— —  de  M.  de  Quincy^,  conseiller  au  ci  devant  parlement 
dcBesar;çoïH"B°.-67;'    V    ,  _  88 

— —  du  domestique  soupçonné  de  l'assassinat  de  M.  de 
Vitray ,  n^.  69 ,  a  19a 

Armes  de  France  et  buste  de  François  I ,  conservés  n^e 
Haute  Feuille  par  ordre  de  la  municipalité  ,  n®.  77  , 

.  -  :■■  <-  '  '      '    '■  •••  ^  -  ■  6-14 

Artônrft,  district  de  Rioms,  (  coahtion  des  prêtres  et 
confesseurs  d*)  pour  èftfipêcher  leurs  pénitens  d'assister 
aux  instructions  publiques  faites  tous  les  dimanches  par 

-  -  un  meûïbte  de  la  société  dçsî^iiîis ,  de  la  constitution, 

-  .iv^.  69,,  /  -  194 
jAssas'sinat  commis  à  Vaugirard ,.  n**.  71,  295 
.-— r:»  da  maire  de  la  ville  de  Cloye,,districtâeChâte3n- 
^;- rdun  ,  n°.  74^  .  480 
>—  dfe  la:  dame  pluvier,  n**.  67,  SS 

.\^    ASSEMBLEE     NATIQNALE. 
/ADMINISTRATION,  (  décrets  sur  r  )  de  ki.ville  de  Paris, 


(4) 

Election  des  évéqUes ,  (  décrets  sur  T  >h*'.  71 ,  pages  374 

— —  (  décrets  sur  l*  )  des  membres  des  corps  administra- 

tifsaux  places  de  receveurs ,  n**.  7  j ,  j^"^ 

Electeurs  (décrets  sur  les  )  de  la  ville  de  Paris  ^  n**.  71 , 

Enfans  trouvés ,   (  décrets  sur  les  )  n°.  73,  443 

^  Enregistrement  desactes  ,  Gdécrets  sur  Y  )  ii*.7} ,  p.  4*7, 
43*1  43*»  44*>n°-  7^  ,  p.  606  ;n^  jj^  fA\ 

Envoi  des  décrets ,  (  décrets  sur  1'  )  n*.  71  ;  310 

Finances ,  (  décrets  sur  les  )  n®.  66 ,  j  3 

Forêts  ,  (  décrets    siur  radministratîon  des  )  ^^  76 , 

603 
Gabelle.,  (  décrets  sur  le  remplacement  deU).ii^«66, 

45,4*. 
Génie ,  (  décrets  sur  Torçatiisation  dn  corps  du)  n".  75  , 

Grains  et  farines  venant  de  l'étranger ,  (  décrets  sur  la  dé- 
claration des)  n**.  71,  330 

Homologation  (  décrets  sur  1*  )  des  délibérations  de  db- 
trict,  n^.74,    »  49S 

Jugemens  prévôtaux  ,    (  décrets    sur   les  )   n*.    77  , 

Juges  de  paix  ,  (  décrets  sur  les)  n**.  68,  p  147  ;  n^  60, 

p.  208;  n^.  74,  487 

Jqrés ,  (  décrets  sur  les)  n^ 78 ,  721 

Liquidation  (décrets  sur  la  )  de  la  dette  nationale,  n^.  71 , 

3»* 
Monnoies  ,  (  décrets  sur  les  )  n**.  73 ,  431 

Marine ,  (  décrets  sur  la)  n°.  66,  p.  43  ;  n°.  70 ,  p.  249  , 
N     253  ,  258 ,  fli6o  ;  n^  71 ,  p.   529  ;  n°.  78,  708 

Municipalité  (  décrets  sur  l'organisation  de  ta  )  de  Pari$, 
n**«69,  211 

Nancy  ,  (  décrets  sur  Taffaire  de  )  n**.  75  ,  5<2 

Police  de  sûreté,  (  décrets  sur  la  )  n^  77,  p-  662;  n».  78, 

7*9 

Ponts  et  chaussées,  (  décrets  sur  les)  n^  76,  p.  597; 

n^78,  70817*9 

Postes ,  (  décret  sur  les  )  n**.  7a ,  380 

Propriétaires  des  ci  ^evast  fiefs ,  (  décrets  sur  les  )~n^.  71 , 

330 
Protestans  ^  (  décrets  sur  les  biens  possédés  par  les  )  n**.  74 , 


Offices  ministériels ,  (décretssur  la  suppression  des  )  n^  70, 
P-  597 >  598  >  ^*  i  »'•  77  >  ES  I  »  ^4 


(6) 

«tardes  avignonaîses  de  nappjrtcrtir  jamais  qu'à  la 
France,  idem  ,  ibid.  —  Nécessité  pour  la  France  d'ac- 
cepter la  rétitiiôn  des  Avignonais ,  idem ,  pages  ^^'y 
Avis  (  deux  )  de  L.  Pnidhomme ,  l*iin  concernant  l'His- 
toirç  impartiale  de: France,  et  l'autre  relatif  à  la  sous- 
cription pour  Térection  dé  la  statue  de  J.  J.  Rousseau, 

B 

Bardi,  (évasion  de  Tabbé  )  n^  72  ,  pages  37* 

Bataillon    Notre-Dame    (  cçnduite  anti- civique   du) 
.  envers  les  sieurs  Maillard ,  Bertrand  et  Barry  ,  n°.74^ 

.478 
Béfort   (  affaire  de  )  en  Alsace ,  et  conduite  atroce  des 
.   régimens  Royal-Liégeois   et  hussards  Lauzun,- envers 
la  miînicïpalicé  de  cette  ville,  n°.  68,        .  14* 

»^-; — r  Coup-d'œil  rapide  sur  les  troubles  de  Béfort,   et 
sur  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  opérer  une  contre- 
révolution  en  Alsace ,  n^,  '  69 ,  i8â 
Belges,  (  état  actuel  de  l'affaire  des  )  n°.  73  ,  page  410. 
—  Reddition  de  Namur  tt  de  Bruxelles ,  et  causes  de 
la  perte  des  Belges ,  idem  ,  page  411.  —  Politique  des 
cabinets  de  l'Europe ,  intéressée  à  la  dépendance  des 
Belges,  idem,                                                           411 
Bicêtre ,  (  malheureux  soulagés  à  )  par  le  nouveau  gsrdc 
.    des  sceaux,  n"*.  76,  589 
Billet  trouvé  sous  le  couvert  de  la  reine,  idem,       59*; 
BJois ,  (  action  admirable  d'un  ecclésiastique  des  environs 
de  )  qui  a  sauvé  quinze  de  ses  concitoyens  qui  alloient 
périr  dans  la.  Loire  ^  idem ,                                       SÇ® 
Blouin ,    (  justification  de  M.  )  directeur  des  postes  à 
Tréguier,  idem,                                                        59* 
Bonnard ,  (  affaire  de  MM.  )  frères ,   Roubin   et  d  Ho- 
nières,  tous  quatre  of&ciers  au  régiment  de  Bretagne, 
et  décret  de  l'assemblée  nationale  à  leur  sujet,  n^.  69, 

Bîrest,  (motifs  d*insubordihaiion  de  l'escadre  de  )  et 
^  pétition  des  pilotes  de  cette  ville  à  rassemblée  natio- 
nale,  n°.  67,  67 

Bureau  de  paix  (  élection  des  membres  du)  dvk  premier 
arrondissement  dç  la  capitale ,  n**.  78 ,,  70G 


Clubs  pour  le  peuple,  n*.  73,  page  401.  —  Discours 
d'un  artisan  sur  la  difficulté  de  s*instrmre  qu'éprou- 
vent lui  et  ses  pareib ,  iâem ,  page  40a.  •—  Néce;ssicé 
de  multiplier  les  assemblées  d'instructton  pour  le  peu- 
ple» idem,  page  404.  -^  Matiière  d'organiser  ces 
sortes  d*assen)blée$,  idem^  405 

-*'—  établis^emeât  d'un  club  pour  le  peuple  au  fanboiafg 
Saint  Antoine ,  n**.  78 ,  704 

-Cochers  des  voitures  de  la  cour,  (  réclamation  des) 
contre  les  escroqueries  des  e^tréprgnturs ,  n^  76, 

589 
Colonies ,  (  nouveaux  dangers  ^ifs  Itcs  )  n^  77  ,-  page 

638.  —  Justes  prétentionis  des  p[eiis  de  couleur  libres , 
«c  arrivée  ti'un  mulâtre  nommé  M.  Auger ,  idem ,  p;ig» 

639.  —  Lettre  énergique  de  cet  homme  extraordi?  aire 
au  président  de  l'assemblée  coloniale,  et  sa  tête  mise 
A  prix ,  idem ,  page  640.  -:-  Récit  des  vexations  exer- 
cées sur  les  gens  de  couleur,  «c  réflexions  Sur  leur 
droit  inaliénable  à  la  liberté ,  idem ,  641 

Compt^iniènt  du  roi  à  l'asseinblée  nationale  pour  fa  hou- 

veile -année,  n\  78,  page  669.  —  Celui  qti'il  con- 

viendroit  qu*il  vint  faire  à  l'assemblée  nationale ,  en 

qualité  de  premier  fonctionnaire  de  fo  nation,  idem, 

î  670 

G€mduite  exemplaire  de  quelques  prêtres  des  «départe- 
mens ,  n**.  77  ,  648 

— —  anti-patriotique  des  évÂqués  de  France,  n**.  71, 
page  ;o2.  —  Conseil  donné  aux  citoyens  des  83  dé- 
partemens  pour  les  faâre  rehtrer  dans  le  devoir, 
idem,  ÎP3 

Conseil  martial ,  (lugement  dVin  )  ^ui  décharge  M.  Pi- 
gnol  de  l'accusation  intentée  contre  lui ,  n°.  69,    193 

Contribution  patriotique  (  demande  faite  par  un  curé 
sur  le  montant  deia)  du  roi  des  Français,  n^.  76, 

59» 
Conversation  de  M.  Dubois  de  Crancé  ^  député ,  avec 
quelques  soldats  de  la  garde  natiûliale  patisienne  des 
compagnies  du  centre  ,  au  sujet  de  M.  la  Fayette  et 
de  quctque^  membres  de  rassemblée  nationale,  idem, 
page  576.  '—  Note  des  iédactetirs  à  ce  sujet,  id^m, 

579 
Corps  électoral  Corse  (  députation  dli  )  i  rassemblée 
nationale ,   pour  se  plaindre  de  la  conduite  des  dé- 
putés dt  ce  départetoenti  a^  70,  23» 

Couleurs 


servir  à  la  halle  les  habitans  des  campagnes  les  premiers^ 
n^  76,  pages  587 

Péputation  des  habitués  du  café  Procope»  auprès  des 
auteurs  de  feuilles  atistocratiques ,  n°.  71 ,  497 

Discours  (inconvenance  des  ), prononcés  par  les  prési- 
dens  de  l'assemblée  nationale ,  en  prenant  et  quittant 
le  fauteuil,  n°.  69 ,        .  180 

Dictature  du  grand  général,  n^.  75,  page  514.  —  !tc- 
ponse  du  sieua:  Rotondo  à  M.  la  Fayette,  et  moiiis 
de  sa  persécution,  idem,  page  515.— -Propos  contre 
le  roi  et  1^  reine  donnés  pour  motifs  de  l'arrestation 
du  sieur  Rotond^o ,  et  instruction  de  sa  procédure  au 
châtelet,  idem,  '  516 

Domine  salvam  fac  Gentem  y  substitué  au  Domine  salyumfdc 
Reffm^  11**.  72,  ^71 

Duel  entre  MM.  de  Lameth  et  Castries^  et  récit  de  ce 
qui  a  suivi  cet  événement,  n''.  70,  249 

— ^-  loi  contre  les  duels  demandée  par  la  municipalité 
de  Paris ,  n^  72 ,  page  344.  —  Origine  des  duels  et 
.  jurisprudence  atroce  de  ces- sortes  de  combats  con- 
sacrée par  iplusicurs  rois ,  idem,  page  545.  —  Imjpos- 
sibilité  de  porter  contre  les  duels  une  loi  positive, 
idem,  .  348 

Dumirat ,  (  acte  de  civisme  et  de  courage  de  M.  )  maire 
de  Moulins ,  n°.  78 ,  706 

E 

Escortes  de  M.  le  maire  et  du  commandant  général  de 
l'armée  parisienne ,  n".  jo ,  page  238.  —  Discours  que 
pourroit  à  ce^  sujet  adresser  un  homme  du  peuple  à 
M.  Bailly,  idem,^  pages  240 

Espagne  (  conditions  du  traité  de  paix  entre  T  )  et  l'An- 
gleterre ,  n°.  69 ,  191. 

Etrçnnes  au  roi,  n^  jj ^  613 

Evénement  survenu  au  Champ-de-Mars  sur  Taure!  de  (a 
patrie,  et  emprisonnement  de  quelques  étudians  du 
collège  des  Irlandais,  n^  74^,  467 

Exécution  de  l'assassin  de  madame  Madoré  ,  et  réflexions 
sur  les  lenteurs  de  l'assemblée  nationale  à  abroger  le 
supplice  de  la  roue,  n°.  jj^  ,        630 

Extrait  d'un  ouvrage  aristocratique  de  M.  Lally-ToUndal, 
intitulé  :  Quimius Capitoljnu&  aux  Romains,  n°.  y^ ^  page 
645.-7-  Belle  harangué  du  tribun  Canulëius ,  et  com- 
paraison de  la  noblesse  romaine  à  la  noblesse  fcan- 
faise,  idem,  647 


(  la  ) 

'du  lA  juillet  1789,  n°.  67,  page  82.  —  Insidieuse 
générosité  des  commandans  en  habit  bleu,  idemr 
page  84.  — '  Obligation  cfuenous  avons  aux  uniformes  » 
et  conseil  donné  aux  citoyens  qui  n'ont  pas  i'habit 
bleu,  idem,  pages  86 

——-sur  la  dénonciation  faite  au  comité  des  recherches, 
par  la  section  des  Quatre-Nations ,  de  l'article  coticeJ> 
liant  les  habits  bleus,  n°.  69,  page  170.  — Violation 
d*asile,  et  attentats  commis  contre  la  liberté  des 
citoyens  par  les  habillés  de  bleu,  idem,  171 

Hagueneau,  (  troubles  de  la  ville  d*  )  n**.  68,  page  136»; 
' —  Conduite  abominable  du  sieur  de  Pons,  gouver-^ 
neur  de  la  ville  d'HagucneaU,  idem,  page  138.  —  In- 
culpation de  M.  de  Broglie ,  comme  membre  du  comité 
^çs  rapports  de  l'assemblée  nationale,  idem,        140 


Impôt,  (deT)  n^  6,6,  page  18.  —  Iniquité  de  l'im- 
pôt indirect,  idem,  page  ao.  —  Danger  et  insuffi- 
sance de  l'impôt  indirect,  idem ,  page  zi.  —  Division 
de  l'impôt  en  territorial  et  industriel ,  idem,  page  23* 

—  Moyens  de  perception  de  l'impôt  territorial,  idem, 
page  25.  -^Assise  de  l'impôt  territorial,  idem,     a6. 

^ de  l'impôt  industriel ,  n°.  68,  page  i-^z.  — •  Moyens 

de  perception  de  l'impôt  industriel,  idem,  page  133. 

—  Réponses  aux  objections  qu'on  pourroit  faire  contre 
le  mode  d'impôt  proposé,  idem,  134 

Imposition  (  de  T  )  mo|)ilière ,  n*.  74 ,  page  461.  —  Faus- 
seté des  calculs  du  comité  d'imposition  dans  l'assiète 
de  l'imposition  mobilière  ,  idem ,  46a 

ïsle  de  France ,  (  nouvelles  heureuses  de  )  apportées  par 
le  bâtiment  le  Nccker,  n*.  74,  483 

Insurrection  à  l'hôpital  de  la  Salpétrière ,  à  l'occasion  de 
Vabbé  PestîingeSj,  n°.  71,  ^98. 


.Jean- Jacques  Rousseau,  (statue  décernée  à)  par  Tas- 
sembiée  nationale,  et  pension  accordée  à  sa  veuve, 
n**.  78,  page  698.  -^  Inscription  en  style  lapidaire 
pour  être  gravée  au  bas  de  la  statue  ,  idem  ,  page  699. 
*^  Souscripteurs  de  la  statue  de  J.  J.  Rousseau  ,  dont 
U  IPPIcriptign  eçt  ouverte  chez  M-  Ménard,  n^.  7  j,  444 


Liste  civile ,  (  nomination  de  rinténdant  de  la  )  n*.  78 , 

pages  707 
Lot  ,    <^  troubtes   du  département   du  )    et    enirée   de 

M.  Linard  à  Gourdon ,  à  ia  tête  de  4,000  habitans  des 

campagrtfcs ,  n°.  75  ,  528 

Loustalot ,   (  hômmaffc  rendu  à  la  mémoire  de  )   par 

L.  Prudhomme,  n**.  66,  3 

Lyon ,  (  détails  de  la  conspiration  de  )  et  arrestation  des 

conspirateurs ,  n*.  75,  pages  ^29 

M  . 

Maire  de  Paris,  (  refus  du)  de  se  mettre  à  la  tête  d'une 
dépuration  de  la  commune  ^  chargée  de'  présenter  à 
l'assemblée  nationale  une.pétition  teAdante  à  demander 
)e  renvoi' des  ministres,  n°.  70,  page  535.  —  Réponse 
de  M.  Bailly  à  ce  sujet ,  et  inductions  qu'on  en  peut 
tirer,  idem,  236 

Maison  militaire  (  projet  de  créer  une  )  pour  le  roi , 
n^  70,  page  ^17.  —  Menées  du  général  la' Fayette 
pour  opérer  la  formation  de  la  maison  militaire,  idem, 
page  AI 8.  —  Secret  de  l'affaire  du  rétablissement  de 
la  maison  du,  roi,  idem,  page  220.  "—  Raisçns  à 
opposer  au  rétablissement,  idem,  221 

Mandement  fanatique  de  Téyêque  de  Nancy,  n®.  67 ,   80 

Manifeste  des  patriotes  français ,  au  bruit  de  l'armement 
des  puissances  étrangères,  n^  76,  p^gc  557.— Pré- 
tendus forfaits  que  les  puissances  de  l'Europe  veulent 
punir  en  nous,  idem,  page  559.  -s—  Déclaration 
solennelle  de  n'épargner  aucun  contre-révolutionnaire 
quel  qu'il  puisse  être,  idem,  56a 

Maréchaussée  hors  de  la  loi ,  même  sous  l'ancien  régime, 
n**.  6g ,  page  189.  —  Propos  atroce  du  prince  Lam- 
besc,  à  loccasion  d'un  capitaine  d'une  compagnie  de 
maréchaussée  ,  idem ,  190 

Réclamation  des  maréchaux  des  logis  ,  brigadiers , 

de  la  maréchaussée  ,  contre  le  brigandage  de  leurs 
chefs ,  qui  s'approprient  les  sommes  appliquées  au 
besoin  des  compagnies  par  ordonnance  du  roi,  n**.  75, 

Mariage  de  nos  rois,  n°.  76,  p.  564.  -^  Coup-d'œil  sur 
jes  crimes  des  reines  de  France ,  princesses  étrangères  ^ 
idem,  p.  565.  •— Nécessité  ,  pour  le  maintien  de  la 
nouvelle  constitution ,  que  le  roi  prenne  pour  fenysie 


(i6)  ' 
n®.  68,  p.  Î15.  —  Conseil  salutaire  donné  au  peuf^Ie 
des  campagnes,  idem»  pag^s  117 

Mouchards  inséparables  des  tyrans  ,  n°.  78  ,  page  686.r 

—  Causes  de  la  tyrannie  des  prêtres ,  et  en  particu- 
lier des  jésuites,  idem  ,  p.  687.  —  Détestable  politi- 
que des  gpuvernemens  qui  croient  à  la  nécessité  des 
mouchards ,  idem ,  '  688 

Municipales  (  places)  confiées  aux  ci-devant  seigneurs 
par  les  habicansdes  campagnes ,  et  abus  de  ces  élections , 
n°.  76,  5-90 

Municipalités,  (  moyens  à  opposer  au  projet  de  réduction 
des  )  n°.  70 ,  p.  224.  —  Raisons  d  économie  données 
par  les  partisans  du  projet  de  réduction,  et  preuve 
de  leur  fausseté  ,  idem ,  p.  226.  —  Danger  de  Tinsti- 
tution   des  grandes  municipalités  ,   idem,  page  228. 

—  Droit  exclusif  des  assemblées  primaires  pour  de- 
tn^nder  la  réduction ,  idem  ,  230 

r-—  Faits  à  Tappui  de  cette  assertion  sur  les  munici- 
palités, n°.  72  ,  p.  355.  —  Décret  de  l'assemblée  na- 
tionale sui*  une  pétition  des  départemens  de  TAin , 
de  laSarthe  et  du  War,  conforme  à  ces  principes, 
idem,        ...  357 

*— —  Despotisme  des  municipalités ,  n**.  70  ,  page  240. 

—  Attentats  des  municipalités  contre  la  liberté  de  la 
presse  à  Lyon,  à  Amboise,  à  Saint- Quentin,  idem, 

.  p.  241.  —  Propos  insignifiant  de  l'abbé  Syeyes  sur  le 
droit  de  crier  les  papiers  publics  dans  les  lues ,  idem, 
p.  242.  *^  Conseil  donné  aux  citoyens  pour  se  pré- 
server du  despotisme  des  municipaux ,  idem  ,       243 

»—  Invitation  faite  aux  théâtres  par  la  municipalité 
de  jouer  au  profit  des  pauvres  le  jour  de  Noël ,  n°.  78  , 
p.  684.  —  Principes  sur  la  liberté  des  théâtres  ,  et 
abus  de  pouvoir  des  municipaux  quïn  ont  pas  le  droit 
d'ordonner  de  jouer ,  idem,  685 

Municipaux ,  (  questions  proposées  par  M.  Vuel  relatives 

.   aux  officiers)  et  réponse  auxdites  questions»  n^.  78» 

70} 

Namur ,  (  malheurarri vé  à  )  n'.  69 ,  pages  19a. 

Nancy  ,  (  rapport  des  commissaires  sur  raffaire  de  ) 
n°.  71  ,  p.  273.  —  Coup-dœil  sur  l'état  de  Nancy 
avant  la  catastrophe  du  25  juillet;  idem  ,   page  275. 

—  Conduite 


(  i«  ) 

défense I  idem,  p:  511. —  Iniquité  dtr  projet  des co« 

micés ,  et  réflexions   $ur  la    faculté  que  doit  avoit  le 

client  de  défendre  sa  cause  comme  non  lui  semble., 

idem,  pages  51» 

iPamiers  ,  (  affaire  de  }  et  despotisme^  du  sieur  Darmaing, 

laaire  d«  cette  vtile ,  n^.  68  ,  143 

^Permission  de  M.  le  ihàire  donnée  à  rla  représentation 

.    d*UAe  |»èce  de  théâtre  au  profit  des  pauvres, n*'. 74» 

479 

JPerpignan,  (affaire  de)  n**.  75,  p,  53<>»  -*-  Décharge 
faite  par  les  aristocrates  de  cette  ville  sur  les  patriotes , 
et  riposte  vigoureuse  de  ceux  ci,  idem  ,  page  531. 
—  Conduite  exemplaire  du  régiment  de  Vermandois , 
îdemi  53a 

Poitiers,  <  lettre  d\in  citoyen  de)  qui  retid  compte  de  la 
conduite  parriotique  de  la  société  des  amis  de  la  cons* 
titutîon  de  cette  ville,  n^.  78,  ^  704 

Police  de  sûreté.  Observations  sur  le  projet  de  loi  pro- 
posé par  les  comités  de  censiituiion  et  de  jurispru- 
dence criminelle  concernant  la  police  de  sûreté  ,  la 
justice  crimhielle  et  l'iastiturion  des  jurés,  n*^.  77 , 
p.  631.  —  Iniquité  du  pfofjet  de  loi ,  qui ,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  la  police  ,  donne  aux  ofEciersde 

.  maréchaussée  te  concurrence  avec  les  juges  de  paix, 
idem,  p.  63*.  *-  Réfutation  de  celui  qui  permet  au 
président  du  tribunal  cHminei  de  faire  tout  ce  au'il 
croira  propre  à  découvrir  la  vérité  ,  idem ,  page  634. 
«^  immensité  de  pouvoir  attribué  par  les  comités 
aux  fonctionnaires  pttblks  ,  et  grand  danger  de  cette 
aitributtoi^,  idem  ,  ^  636 

— —  De  rorganisation  de  la  police  ,  n**.  78,  page  691. 
—  Examen  de  Tartide  contenant  les  fonctions  'essen- 
tielle^ et  ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale,  idem, 
^.  693,  —  Du  droit  attribué  à  ''l*officier  de  police  de 
faire  personnellement  ,  en  cas  de  metinre  dont  la 
cause  est  inconnue,  les  poursuites  nécessaires ,  idem , 
p.  695.  —  Du  flagrant-délit  ,  idem ,  ibid.  —  De  la 
plainte ,  idem ,  p.  696.  '—  Du  mandat  d'amener ,  et 
du  mandat  d*arrêt, idem,  ibid 

Po«c  aux  lettres,  (dénonciation  des  abus  de  la)  n**."66, 

PrlE>fbs«ffdn  dé  foi  de  Téditcur  de^  Révolntîons  de  Paris , 
rdfltivettient  attx  principes  de  ce  joumal ,  n?.  77 1 


Pochambeau  (  départ  de  M.  )  pour  les  départetnens  du 
Nord,  n''.  76,  pages  ^9f 

Houssin  ,  (  extrait  du  mémoire  de  M.  Edme  )  avocat  d\| 
•    conseil  souverain  de  la  Guadeloupe,  n°.  66,  33 

Royal- Champagne  ,  (décret  sur  l'affaire  du  régiment) 
'^°-  75  >  P-  5^'-  —  Motifs  de  haine  des  officiers  ccmtre 
.  les  soldats ,  idem ,  p.  ^2.  —  Ordre  provoqué  par  le 
colonel  Fournès  auprès  du  ministre  do  la  guerre^  e| 
cartouches  de  congé  donnéçs  à  36  soldats,  en  Consé- 
quence de  cet  ordre  ,  idem,  p.  523.  —  Décret  de 
rassemblée  nationale  qui  annulle  ces  dispositions,  et 
réflexions  sur  l'insuffisance  du  décret,  i4em  |        ^24 

s 

Çaint-Domingue ,  (  affaiire  de  )no.  66  ,  p.  7.  —  Torts  de 
rassemblée  générale  envers  la  colonie  ,  et  vice  dans 
la  représentation  ,  idem,  p.  9.  —  Pécret  de  Tassen^- 
'^  blée  générale  du  28  m^i,  et  inductions  qu'on  en 
peut  tirer,  idem  ,  p.  lî.  —  Faux  patriotisme  de 
M.  Peynicr ,  gouVerneur  de  llle  Saint  t  Domingue  , 
idem  ,  p.  is.  —  Raisons  à  opposer  au  système  de 
resclavsfçe  desriègrcs,  idem,  p.  14.  — Pré^ic^ion  dç 
rindépendançe  des  colonies  ap'iéricaines  >  idem,  p.  16 > 
—  Nécessité  pour  les  colonies  de  rester  en  ce  moment 
unies  à  la  France,  idena,  17 

^z —  Questions  faites  par  un  planteiir  de  Hle  Saint- 
Domingue,  aux  rédacteurs  des  Révolutions  de  Pari^, 
sur  la  délégation  que  peut  faire  le  roi  des  prérogatives 
royales,  et  (Jes  fonctions  qui  y  sont  attachées ,  n°.  76, 

594 
paint-Jeao-d'ARgéJy ,  (  affaire  de  )  çt  refus  par  plusieurs 

paroisses   des  environs  de  payer  la  dîme  et  les  droits 

dechampart,  n^  7^ ,  413 

'Çections  (assemblée  des)  de  Paris  pour  le  renvoi  des 

ministres,  n°.  69,  19a 

Section  de  la  Fontaine  de  Grçne\le ,  (  arrêté  pris  par  la  ) 

concernant  les  juges  de  paix,  n®.  74,  [475 

3cdan  (  menées  pour  séduire  le  peuple  dans  Içs  pays  limir 

trophes  depuis  )  jusqu'à  Vaïencicnnes  ,  n**.  71,  300 
§ergen$  de  la  compagnie  des  chasseurs  dt  Vieille-Marine, 

c^sés  pour  av»ir  invité  des  chasseur?  de  la  prde  na^ 


(M) 
Bratosi  de  Charles  IX ,  du  Mm^ffi  de  Figaro,  et 
sur^tout  à  Pascal  et  à  Molière ,  id<  m,  pu  457.  — Uii- 
Kté  des  théâtres  dans  un  gouvernement  tûen  organisé, 
idem,  p.  458.  —  Nécessité  de  donner  au  peuple  seul 
le  droit  de  censurer  les  productions  dramatiques» 
et   nullité   des  inconvéniens  qu'on   objecte ,   îdem  , 

pages  450 
Tribunal  d*appel,  (premier  jugement  d,»)  «*•  76,  596 
Tribunaux  (  placement  des  )  de  P^iris ,  n®.  74 ,        478 
——  Tableau  de  la  distribution  des  six  tribunaux  de 
Paris  ^  n*.  78,  701 

Troyes ,  (  mésintelligence  survenue  à  )  entre  les  com- 
pagnies de  la  sarde  nationale ,  n^.  73  ,  417 
Tyrannicides  y  n  .  74,  445.  —  Histoire  du  Vieil  de  la 
Montagne ,  idem ,  p.  446.  —  Différence  cptre  l'insti- 
ttition   des  tyrannici^es  Patriâ  Juhenu  ^   et   celle    du 
^ince  des  assassins,  idem ,  p.  448.  —  Manière  d*ins* 
.  tituer  les  tyrannicides  et  leur  mission,  idem,        451 
— *—  Suite  aux  tyrannicides  ;    développement  des  prin- 
cipes sur   lesquels  est   assise   cette    institution ,  et 
réponses  aux  objections  qu'on  peut  y  faire,  n^  77» 

61S 


Vainqneurs  de  la  bastille ,  (  candnite  louable  d^  )  enven 
quelques-uns  de  leurs  camarades  reconnus  inouchards 
du  général,  n^  76,  ^  pages  580 

Vita,  (du)  et  de  la  sanction  du  peuple,  n®.  7a,  p..s6l.i 
—  latention  qu'on  pourroit  supposer  atix  légisateurs 
en  privant  le  peuple  de  son  droit  de  vtto  pour  ea 
revêtir  le  pouvoir  exécutif,  idem,  p.  363.  —Devoir 
des  représentans  d'une  nation,  et  droit  imprescrip- 
tible du  peuple  à  sanctionner  ou  rejeter  les  décrets, 
idem ,  p.  ^64.  -^  Moyen  facile  de  recueillir  les  voix 
d*un  grand  peuple,  idem,  369 

Vierge  qui  pleure  et  Vierge  qui  pt ,  n**.  71 ,  jo© 

Violation  de  domicile,  et  attentat  à  la  liberté  de  la 
presse ,  en  la  personne  de  l'imprimeur  des  deux  feuilles 
intitulées,  l'Orateur  du  Peuple  et  l'Ami  du  Peuple, 
et  motifs  de  cette  violation ,  n^  76 ,  ^  ^      570 

Visite  du  nouveau  garde  des  sceaux  à  la  municipalité, 
^''-  7}  I  P-  40^*  ~  Motion  faite  par  uo  officier  aunî* 


(  «8  ) 

cîpal  r  d'élever  «n  buste  à  M.  Duport  du  Tertre  « 
et  réponse  de  celui-ci,  n*.  73  ,  p.  407.  —  Conseil 
éànni  à  M.  Duport  pour  la  liberté  de  la  presse  « 
ideoi  »  page  408 

Ein  de  la  Table  du  sixième  Trimestre* 


AVIS    AU    RELIEUR 
Pour  placer  les    Cartes   eu.  Gravures» 

.Le»  gravures  doivent  être  placées  dans  Tordre 
'suivant: 

1.  Pompe  funèbre  au  Champ  de  la  F^étation 
en  l'honneur  des  soldats  citoy^ens  morts  à  tisLOCf^ 
n^  66^  doit  être  placée  n"".  63,  page  53%,^ 

a.  Action  mémorable  dn  jeune  Desisles.^u 
siège  de  Nancy,  n^.  68,  doit  être  placée  v:.  60, 
{lage  386. 

3.  L'abbé  Maury  arrêtant  un  eotporteur  an  cul* 
^  sac  Dauphin  9  m?.  7&^  doit  être  placée  »\  70^ 
page  aSS. 

4*  Evénement  cpii  a  imiri  le  doal  entre  me^^ie.urs 
Charles  de  Lameth  et  Castries,  n^.  74»  ^^  ^^^ 
placée  n^7o,  page  a  19. 

5.  Les  soldats  de  Royal  -  Liégeois  et  hussards 
Lauzun,  en  garnison  à  Béfbrt,  entrant  dans  la 
maison  commune  de  cette  ville  le  sabre  à  la  maip^ 
A"".  75,  doit  êjcre  pUcée  n^  68,  page  i4^. 


6.  lift  femme  Humberg  jetant  un-  seati  d'eati  iut 
ia  lumière  d'un  canon,  pour  cmpéf^ei;' qu'on  nef 
tire  sur  le  peuple,  devant  la  porte  Stanblas  de 
tfanc^y  n^  76,  doit  être  placée  n"".  6z,  page  46^* 


Les  eartes  des  dëpartemens  n'ayant  été  données 
que  pour  en  former  un  corps  à  part  y  on  les  trou- 
vexa  en  tête  des  numéros  ci-après ,  savoir  ; 

2  g*.  Carte  du  département  de  la  Meurdie,  n°.  67^ 

page  57. 
so.  Carte  du  département  des  Vosges,  n**.  6g, 

page  161. 

jSiU  Carte  du  département  da  Bas-Rhin,  n''.  70^ 
page  217. 

S2.  Carte  du  département  du  Haut-Rhin^  n^  71^ 
page  273. 

aS.  Carte  du  département  de  la  Haute- Sdâne^ 

n*.  73,  page  38g. 
44-  Carte  du   département .  du  Doubs,   n\  77, 

page  61 3. 

a5.  Carte   du  département    du    Jurât  ^    n^  78^ 
p«ge  66g. 

'  m  I      II!        I        II    Ti  il     n      t" 


